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PRÉFACE  DU  TRADUCTEUR, 


Les  peuples  révoltttioniiés  sont  conuM  1m  iadivi^os  Uvréi  «m 
secousses  d'une  vie  orageuse.  Même  après  que  la  tranquillité  semble 
être  revenue  pour  euz^  les  désastres  du  passé,  l'instabilité  da  pré- 
sent  les  préoccupent.  Un  sentiment  vague  et  pénible  les  sollicite  à 
chercher  dans  l'étude  de  quoi  remplir  le  vide  qui  s'est  fait  en  ewL 
Mais  il  y  a  trop  loin  entre  les  douces  illusions  de  l'étude  et  les  tristes 
réalités  qui  les  poursuivent.  Une  lutte  s'établit  entre  les  unes  ei 
les  autres,  et  les  premières  ne  l'emportent  qu'après  que  le  temps 

et  la  confiance  d'un  meiltenr  avenir  ont  émoussé  la  puissance  des 
secondes. 

Les  derniers  temps  en  offrent  un  merveilleux  exemple.  Après 
qu'un  fital  délire  eut  entraîné  noire  nation  dans  une  période  de 
dévastation  intérieure  et  extérieure,  après  une  étonnante  succès-, 
sion  de  dissensions  civiles,  de  victoires  et  de  revers,  les  agitations 
se  sont  répétées  i  des  intervalles  plus  éloignés.  Une  sorte  de  lassi- 
tude les  accompagne  :  les  esprits  reprennent  leur  direction  vers 
rétude;  mais  par  une  invariable  loi,  le  retour  est  d'autant  plus  pé- 
nible que  la  commotion  a  été  plus  spontanée  et  plus  violente.  Ainsi 
rAllemagne,  qui  n'a  reçu  la  révolution  que  comme  un  torrent  voi- 
sin débordé,  a  relevé  la  tète  lorsqu'il  fut  rentré  dans  son  lit  ;  elleest 
revenue  promptement  à  la  science  qu'elle  avait  à  peine  abandonnée 
au  milieu  du  fracas  des  arme».  En  France  au  contraire,  d'où  sont 
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parties  les  lempétes,  les  OMilIatioi»  des  élAmfliits  Moiaux  oot 

jusqu'ic  i  privé  les  intelligenceâ  de  ce  calme  et  de  celle  liberté  né* 

cessa  ires  aux  profondes  études. 

Une  des  sciences  demeurées  par  suite  le  plus  en  souffirance  est 
celle  du  droit.  Des  causes  particulières  ont  concouru  à  ce  résoltât. 
Telle  a  été,  par  exemple,  la  rédaction  des  codes  et  leur  coinci^ 
dence  avec  une  révolution.  C'est  l'effet  ordinaire  des  législelioiis 
nouvelles  de  faire  croire  qu'on  y  trouvera  désormais  la  raison  et  la 
solution  de  tout,  cl  qu'on  peut  rompre  avec  le  passé.  Ce  préjugé,  né 
dans  les  classes  inférieures,  envahit  bientôt  tous  les  rangs.  La 
mission  <le  l'autorité  publique  est  alors  de  soutenir  et  encourager 
la  doctrine  :  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  les  pays  d'Allemagne  dotés 
d'une  législation  nouvelle,  à  l'exception  peut-être  de  l'Autriche. 
Mais  en  France,  les  codes  étaient  nés  à  la  suite  d'une  révolution 
qui  avait  tout  détruit,  et  sous  l'inlluence  d'un  homme  qui  résu- 
mait la  nation  en  lui.  Le  préjugé  fut  fortifié  de  la  haine  du  passé 
et  de  l'enthousiasme  pour  un  grand  homme.  Celui-ci  d'ailleurs, 
animé  de  l'esprit  d'autocratie  et  de  conquête,  songeait  plutôt  à  for- 
mer des  guerriers  que  des  jurisconsultes.  Le  code  demeura  donc, 
avec  quelques  débris  de  droit  romain,  le  seul  objet  de  l'enseigne- 
ment. Ouant  au  droit  ecclésiastique,  cette  noble  branche  du  droit 
qui  a  jeté  un  si  vif  éclat  î)end;int  tout  le  moyen  âge,  il  parut 
condamné  à  l'oubli;  cl,  chose  étrange  !  ce  droit  de  l'Eglise,  professé 
concurremment  dans  les  facultés  de  théologie  et  de  droit  des  uni- 
versités allemandes,  n'est  même  enseigné  ex-profeêso  que  dans  le 
plus  petit  nombre  de  nos  séminaires. 

D'où  vient  donc  qu'au  milieu  du  désastre  commun  il  ne  se  soit 
pas  conservé  aussi  dans  renseignement  universitaire  quelques  dé- 
bris du  droit  ecclésiastique?  D'où  vient  que  l'enseignement  n'en 
ail  pas  refleuri  du  moins  dans  le  clergé  ? 

\/,\  jtiridiciion  ecclésiastique,  peu  étendue  dans  son  principe,  s'é- 
tait augmentée  par  l'effet  des  privilèges  des  empereurs,  de  la  dé- 
cadence du  droit  romain  et  de  la  confiance  des  peuples.  Plus  tard, 
au  milieu  de  la  diversité  des  lois  et  de  la  barbarie  des  tribunaux 
séculiers,  son  unité»  sa  douceur  et  la  régularité  de  sa  procédure 
rétendirent  successivement  ;  mais  il  éiaii  à  croire,  qu'une  fois  for- 
més à  son  exemple,  les  tribunaux  séculiers  en  restreindraient  ù  leur 
tour  les  limites.  C'est  ce  qti  eut  lieu  i  ébè  lors  le  droit  ecclésiià&tii' 
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que  dm  en  même  temps  tiécroilre.  D'autres  circonslances  coniri- 
buèrent  à  en  diminuer  la  vogue.  Un  certain  ('S|»ril  d'opposition 
contre  la  hiérarchie,  né  dans  le  grand  schisme  d'Occident,  fit  éclater 
des  controverses  qui  captivèrent  l';Ulention,se  perpétuèrent,  et,  par 
leur  caractère  de  i)etitesseel  le  concours  des  seclos  philosophiques, 
ne  pouvaient  que  faire  tomber  en  discrédit  l'étude  générale  de  celte 
branche  du  droit.  Survint  aussi  la  rivalité  du  droit  romain ,  riva- 
lité d'autant  plus  redoutable  qu'elle  avait  été  plus  longtemps  écar- 
tée. En  Allemagne,  l'enseignement  du  droit  canonique  et  celui  du 
droit  romain  avaient  pénétré  simultanément  sous  l'influence  des 
universités  d'Italie.  Les  «rniversités  nationales,  fondées  sur  leur  mo- 
dèle, en  gardèrent  fidèlement  la  tradition,  et  ce  double  enseigne- 
ment s'y  maintint,  protégé  par  le  respect  du  passé.  Dans  l'univer- 
sité de  Paris  au  contraire,  laquelle  était  spécialement  consacrée  à  la 
théologie,  le  droit  canonique  avait  dès  le  principe  exercé  la  préé- 
minence, et  un  empire  exclusif  lui  avait  été  garanti  par  une  défense 
d'Honorius  III  d'y  enseigner  le  droit  romain.  Cette  défense,  renou- 
velée aux  états  de  Bloi8eni579,  ne  fut  entièrement  levée  qu'un 
siècle  après.  Le  droit  romain  dut  s'élever  «lors  d*sutant  plus  vive- 
ment qu'il  avait  été  plus  longtemps  comprimé,  que  tout  tendait  à 
restreindre  la  juridiction  ecclésiastique,  et  que  les  fondements  de 
la  hiérarchie  étaient  minés.  Joignez  à  cela  le  caractère  particulier 
et  exclusif  des  controverses  religieuses  qui  suivirent,  l'esprit  et  les 
mœurs  du  siècle  dernier,  et  la  révolution  qui  détruisit  jusqu'au 
cbrisftlaaiflme  même.  La  reUgion  fat  rappelée,  il  est  vrai,  mais 
conmie  un  besoin  des  peuples,  et  non  comme  une  croyance  de  l'éiau 
Lecolie  fut  dooe  rétabli,  mais  la  religion  ne  fut  pas  admise  à  péné- 
trer de  nouveau  de  son  esprit  la  société  civile.  Plusieurs  institu- 
tions de  l'Eglise  demeurèrent  supprimées;  sa  juridiction  ne  lui  fut 
point  rendue.  Ainsi  la  société  religieuse  cessa  de  marcher  de  front 
avee  la  société  civile.  La  législation  civile  resta  abandonnée  à  elle- 
même,  ei  la  doeirine  n*alla  plus  puiser  des  préceptes  dans  une  légis- 
laiion  dont  il  ssBUail  qu'on  s'était  airranchi.  D'ailleurs  l'enseigne- 
nottt  tivsttt  avait,  ao  milieu  des  tempêtes  politiqoss,  dû  perdre  ses 
organes;  et  cette  chaîne  de  la  tradition  une  fols  rompue,  il  était 
diMle  d'en  repiendfe  les  amwanz.  Enfin  la  plopart  des  oumges 
français  sur  cette  matière  étaient  écrits  sous  un  point  de  vue  étroit 
et  ocluaif,  et  il  n*y  en  avait  pas  qui  pût  ou  servir  de  hase  à  Tensei- 


l^ncmcnt  universiiaire,  uu  guider  le  juriscoDsulie  dans  le  dédale 

des  sources. 

I.f  <'kTg(''  a  dû  subir  l'innuence  de  la  plupart  de  ces  circons- 
tances; el  peut-èlrc  aussi  la  inVcssiir  de  former  promptemcnl  des 
ministres  pour  le  service  des  aulels  l'a-i-elle  empêché  de  donner  à 
la  science  dans  ses  établissements  d'onseignemeni  toute  l'extension 
désirable. 

L'étude  du  droit  erclésiasiique  esi-elle  appelée  en  France  à  de 
meilleures  destinées?  Nous  l'espérons.  A  combien  de  titres  en  efiet 
elle  se  reconimande! 

Le  droit  »'<  c  lésiasiique  est  le  droit  de  la  grande  société  chré- 
tienne ;  <{uel  membre  de  celte  société  peut  rester  iadiUérent  au 
droit  qui  la  régit? 

Ce  droit  a  pénétré  nos  insliiutions  et  nos  lois.  Comment  dans 
leur  élude  peut-on  négliger  l'une  des  sources  dont  elles  émanent? 

On  étudie  le  droit  romain  pour  y  puiser  des  leçons  de  sagesse  et 
de  prudence.  Le  droit  ecclésiastique  n'oUre-l-il  pas  aussi  de  riches 
et  féconds  enseignements  au  législateur  cl  au  jurisconsulte  ?  Quelle 
législation  plus  noble  dans  son  objet,  plus  élevée  dans  ses  vues , 
plus  line  dans  ses  détails?  où  trouver  plus  de  modération  et  de  cir- 
conspection ,  plus  de  respect  des  droits,  plus  de  douceur  et  de 
charité?  Dans  le  droit  public,  dans  le  droit  civil,  dans  la  procé- 
dure, dans  le  droit  pénal  elle  a  servi  de  précurseur  et  de  modèle 
aux  législations  modernes.  Qui  nierait  qu'elle  puisse  encore  leur 
fournir  d'utiles  et  de  nombreux  préceptes?  L'esprit  qui  la  dirige  et 
réclaire,  n'est-ce  pas  cet  esprit  chrétien  qui  seol  peut  donner  la 
vie  aux  institutions  et  aux  lois,  et  leur  imprimmr  le  cachet  de  la 
durée?  Où  donc  le  législateur  et  lejoriscoaittlte  pM?ent-il8  puiser 
de  plus  heureuses  inspirations? 

Le  clergé,  dépositaire  du  pouiroir  dans  l'Église,  peul-il  ignorer  la 
nature,  l'étendue  et  l'exercice  de;  ce  pouvoir,  la  constitution  de 
l'Église,  la  suprématie,  le  culte»  la  discipline»  en  un  mot  les  ins- 
titutions de  la  fiociélé  ^'il  est  appelé  à  gouvemerl  Peut-il  se 
borner  à  un  aperçu  pratique  de  oe  qui  exiete,  sans  en  pniser  lu 
raisou  dans  l'étude  des  lois  présentes  et  parëéei?  filile  de  la  milice 
chrétienne,  ne  doit-il  pas  être  en  état  de  repousser  touies  les  atta- 
ques dirigées  contre  elle?  et  la  plupart  ne  portenuelles  pas  sur  son 
organisme»  sa  hiérarchie  et  les  dîTerses  brtasbesdssondtoit? 


Le  droit  ecclésiastique  n'est  pas  moins  nécessaire  pour  étudier 
le  moyen  fige  et  la  civilisation  de  l'Europe.  C'est  par  l'Église  et  en 
grande  partie  par  ses  lois  et  tribunaux  que  l'élément  civilisateur  a 
pénétré  dans  le  monde.  Dans  l'ignorance  de  ce  droit,  la  papauté  a 
jusqu'ici  presque  toujours  été  calomniée,  le  moyon  âge  mai  com- 
pris, les  bienfaits  de  l'Église  mt connus. 

Le  droit  ecclésiastique  oiïre  de  nos  jours  un  intérêt  tout  spécial. 
C'est  dans  son  domaine  que  s'agitent  et  s'agiteront  longtemps  les 
principales  questions  du  droit  public  de  la  plupart  des  nations  de 
l'Europe.  >V  au  nom  de  la  liberté,  lt>  |)rotestantisme  n'avait  produit 
que  la  licence.  Les  réformateurs  eux-mêmes  sentirent  bientôt  le  be- 
soin d'une  autorité;  ils  interposèrent  la  leur;  mais  cette  autorité 
d'un  jour  et  sans  mission  était  impuissante.  A  défaut  delahiérarchie 
qu'ils  avaient  détruite,  ils  invoquèrent  1*^  pouvoir  temporel  et  pro- 
stituèrent la  religion  aux  souverains.  De  là  un  vaste  système  de  des- 
potisme organisé  dans  les  pays  protestants  contre  les  confessions 
dissidentes,  et  surtout  contre  le  catholicisme  ennemi  de  toutes. 
De  là  une  oppression  d'autant  plus  lourde  de  nos  jours  qu*elle  est 
plus  contraire  aux  idées  existantes  et  au  besoin  des  peuples  qui  tcn* 
dent  à  rentrer  dans  la  majestueuse  unité  du  catholicisme.  Les 
luttes  engagées  à  ce  sujet  entre  tesgouvcrnemenis  et  la  conscience 
des  p^^uples  sont  sans  contredit  une  des  phases  les  plus  curieuses 
de  l'histoire  moderne.  Or  comment  les  apprécier»  sans  connaître  le 
terrain  sur  lequel  elles  s'agitent? 

Dans  ces  derniers  temps,  quelques  cflorts  ont  été  faits  pour  réha* 
biliter  parmi  nous  la  science  du  droit  ecclésiastique.  Mais  les  nou- 
veaux écrits,  uniquement  calqués  sur  quelques-uns  de  nos  anciens 
auteurs»  ont  été  dès  leur  naissance  en  arrière  comme  eux  de  la 
science ,  et  comme  eux  aussi  sont  restreints  dans  le  cadre  étroit  du 
droit  national. 

Dans  l'imperlection  et  l'insuOifance  de  nos  auteurs,  il  fallait 
qu'un  ouvrage  étranger  vint  nous  communiquer  la  sève  qui  nous 
manque,  et  rétablir  la  science surses  bases.  Uouvrage  de  M.  Wal  ter, 
qui,  môme  en  Allemagne,  a  donné  une  impulsion  nouvelle  à  l'étude 
du  droit  ecclésiastique»  m*a  paru  merveilleusement  propre  i  ce 
but.  En  eflblfil  Indique  scrupuleusement  les  ouvrages  utiles  &con- 
sulter  dins  cette  étuile;  par  un  exposé  méthodique  des  sources  de 
ce  droit  datue  tous  les  temps  et  tous  led  pays»  il  met  à  même  d*en 
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embrasser  la  science  dans  toute  son  étendue  et  d'entreprendre  snr 
chacune  de  ses  parties  les  travaux  les  pins  complets  et  les  plus 
solides.  11  prend  les  institutions  à  leur  origine,  et  les  suit  dans  tous 
les  temps  et  partout»  de  telle  sorte  que  chacun  en  voit  la  raison 
première,  et,  comparant  leurs  modifications  diverses,  8*élève  au 
dessus  des  préjugés  de  son  époque  et  de  son  pays.  En  chaque  ma- 
tière, les  principes  sont  posés  avec  une  clarté  et  une  précision  qui 
ne  laissent  aucun  refuge  à  l'ignorance  ou  à  la  mauvaise  foi.'Nul  ou- 
vrage en  un  mot  n'offre  un  guide  plus  sûr  pour  des  études  élémen- 
taires ou  approfondies. 

Auprès  du  droit  catholique^  l'auteur  expose  sous  chaque  matière 
celui  des  confessions  séparées.  Cette  étude,  entièrement  neuve  pour 

la  France,  est  d'un  immense  inlérôt  et  féconde  en  enseignements. 
Rien  de  plus  propre  en  effet  à  faire  ressortir  la  beauté  des  inslilu- 
lions  catholiques  que  le  parallèle  des  droits  dissidents,  droiis  des- 
séchés par  la  séparation  de  la  souche  qui  communiquait  la  sève, 
ou  tombés  dans  les  rouages  de  radmiiiislration  civile. 

ta  un  ouvrage  de  cette  nature,  je  devais  surtout  m'allachcr  à 
rendre  scrupuleusement  et  dans  toute  leur  simplicité  les  pensées 
de  l'auteur.  L'actif  concours  qu'il  m'a  prôté  m'est  garant  que  ce 
livre  est  Texacle  reproduction  de  l'original. 

4e  me  suis  abstenu  de  toute  addition  ou  annotation  relative  aux 
modifications  apportées  par  le  droit  français.  Un  tel  travail,  dont  il 
eût  été  ditlicile  de  déterminer  les  limites,  eût  rompu  l'unité  du  livre 
et  déparé  le  plan  d'un  ouvrage  de  droit  commun,  où  d'ailleurs  Tau- 
leur  trace  nettement  la  voie  des  études  spéciales.  Je  laisse  donc  à 
d'autres  le  soin  d'entrer  plus  avant  dans  le  détail.  Qu'il  me  suflisc 
de  poser  la  première  pierre  de  l'édifice  et  de  rouvrir  une  lice  trop 
longtemps  fermée.  Si  les  intelligences  se  jetu  nl  dans  la  carrière, 
si  elles  réédifient  sur  la  base  que  je  leur  présente,  mon  ambition 
sera  saiislaiie,  et  mon  partage  est  assez  beau. 

La  classification  adoptée  par  l'auteur  doit  être  à  l'avance  exac- 
tement connue  pour  rinielligence  parfaite  de  l'ouvrage  :  il  suffira» 
pour  s'en  pénétrer,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  sommaire. 

Les  signes  typographiques  usités  dans  les  ouvrages  scientifiques 
de  l'Allemagne  m'ont  paru  par  cela  même,  et  à  raison  de  l'abrévia- 
tion, utiles  à  répandre  parmi  nous.  Ils  ont  donc  été  reproduits; 
ainsi  la  mort  des  persoojiagea  historiques  est  indiquée  par  une  croix 
en  tète  de  m  date. 
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A  la  suite  de  l'ouvrage  allemand,  sont  réunis  des  textes  du  droit 
ecclésiastique  de  divers  pays  de  rAlleraagne;  ils  sont  remplacés 
ici  par  ceux  des  monuments;  du  droit  ecclésiastique  français  cités 
dans  l'ouvrage»  qui  m'ont  (kuu  offrir  un  intérêt  et  une  utilité 
réels. 

AbèevMIe,  lorlwtlrt  1840. 
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Cet  ovmgo  a  pour  ob]el  dd  présenter  k  diicipUoe  de  l'SgliM 
«I  Mgârd  dét  Idées  .primitiTes  qui  Id  ont  serti  de  base,  el  de  dé- 
montrer par  là  (ïomment  ces  idées  se  sont  mainienaes  sons  lés 
Ibnnes  les  plos  ^torses,  oa  se  sont  modifiées  dans  le  coort  des 

lèmps.  Lu  exposé  raisonné  et  critique  prête  I  celte  science  on 
charme  particulier  ;  il  est  même  nécessaire  dans  la  dii  eclioa  ac- 
tuelle des  esprits  el  pour  l'exacte  appréciation  du  sujet.  Car  le 
mérite  de  lalégislation  et  de  la  constitution  ecclésiastiques,  comme 
de  tontes  antres,  réside  dans  liiarmonie  de  leur»  détails  et  de  leiirs 
prîppipes  (bndamentanx». 

Partant  de  cette  idée»  je  ne  devais  pfais  m'On  tenir  an  droit  dn 
moyen  âge,  dé«igaé  par  Fécfde  soos  le  nonùi  de  droit  canonique 

O  lapisnÉlia  éiUkn  daait  enisar  a  pwaptwa,  laiaisa»en 

IW, la  troisfème  en  18$9|  to«nli|àma, priî^ 
la  slinsl^ratinn  si  le  conlau  on  remanUment  total}  la  cinquième  suivit  en 
1831,  la  sixième  en  1833$  ta  septième»  i  ta  ^te  de  1836 ,  était  eniièremiot 
refoodue  \  eoûo  ta  hoiUème,  dont  noiis  Utroos  ta  traduction  an  poMiC|a  para 
en  1899  aifia  beameop  dTaddHieBa  et  dt  «oneedMi. 


cominon»  maU  detoendte  le  eonn  dei  temps  îuM|D*ft  net  joiirs« 
Celle  murclie  «  élé  toifie  daiii  tonteekiperliet,  de  telle  maoièra 
que  chacna  pourra  te  rendra  compte  des  îiiiUlstKHii  exitlaïUes  et 
y  rattecher  le  droit  spéeiti  de  son  pays.  Le  nombre  des  matériaux 
et  rétendœ  du  sujet  ne  permettaient  pas  d'entrer  plus  avant  que 
je  l'ai  fait  dans  les  détails.  Je  me  suis  spécialement  attaché  h  dis- 
tinguer les  dispositions  de  rancien  droit  restées  en  videur  4o  celles 
tacitement  aboUesj  tra?aU  emeotiel  pour  la  pralîqie  et  pour  la 
réfutation  de oen  fni»  par  complèle  lgnoMnGe,oo  eonfoodantarae 
perfidie  les  tempa  et  ba  faita,  ne  cernent  d'imputer  à  l'ig^dea 
maximea  appartenaatea  à  mi  anln  ecdra  de  choaei  et  depuis  long^ 
temps  abandonnées. 

Enfin  ce  traraii  ne  doîl>  pour  les  temps  snciens  ni  modernes,  se 
borner  au  droit  de  TEglise  catholique  et  de  TAllemagnc ,  mais  em- 
brasser l'Orient,  l'Angleterre,  la  Hollande,  le  Danemark  et  la 
Suède.  La  dignité  et  l'intérêt  du  sujet  se  ibnt  sentir  en  raison  de 
l'élévation  et  de  l'étendue  du  point  de  Toe  SOUS  le^nel  on  le  pn^ 
sente.  Le  droit  ecclésiastique  de  l'Orient  est  par  sf  rirlmm  sos* 
iMplUife  d*nn  tn?afl  Usloii^  détaillé  et  aoif^^  Mais  ici  je  détail/ 
pour  ne  pu  dépaaaar  de  jnatea  limilM»  mebomer  ans  principaux 
pointa;  el  ce  n'est  que dana certains  caa,  notamment  dana  quel- 
ques partiaa  du  droit  matrioiealal,  que  j'ai  présenté  plus  de  dé- 
veloppements. Quant  au  droit  ecclésiastique  des  protestants ,  celui 
des  Anglais  m'a  paru  mériter  une  attention  particulière ,  parce- 
que,  intimement  anî  h  la  constitution  civile  du  pays,  il  présente 
maintenant  encora*  du  moins  quant  à  la  forme^  on  ensemble  bien 
lié.  Màlheoreasement  il  est  resté  étrangar  à  l'action  réformatrice 
que  depaia  traia  aiècba  1'1%Mm  catholique  a  aubie  par  le  concile  de 
Trente,  les  condlea  prorînciaux  qui  aulTirent»  et  les  lois  cifiks; 
et  ce  noble  corps  est  peu  à  peu  derann  une  masse  asM  He»  Ce 
phénomène  donne  Keu  b  de  graves  réfierions. 

Parmi  les  sources  dont  j'ai  tiré  parti,  je  dois  citer  avant  tout  les 
constitutions  de  Benoît  XIV.  Elles  sont  si  remarquables,  non  seu- 
lement  par  la  circonspection  et  la  modération  qui  y  respirent,  mais 
encora  par  l'érudition»  que  je  ne  faurais  trop  en  recommander 


rëiiide.  Il  on  est  de  mC'ine  de  l'ouvrage  de  ce  pape  sur  les  synodes 
diocésains;  cet  ouvrage  peut  être  considéré  coninic  une  grande 
circolaire  adressée  aux  é?èqaes  dam  le  l»al  d'établir  par  voie  de 
doctrioe  ce  qae  le  pape  ne  jogeaît  pas  à  propo»  dMntrodoire  par 
voie  léf^ialative.  Beaucoup  de  ao)eU  de  la  plm  grande  importance 
ponr  la  diadplioe  acIoeUe  y  lont  Irailéa  afec  nne  n^hede  trèi 
beurcnae  el  la  pha  grande  profiintor. 

le  deiaen  entre  recennalire  le  parti  qne,  depniila  sepliènirédî- 
tion,  f  ai  tiré  dn  droit  eedéaiaati^  dTSichom  ;  pintienrt  questions 
importantes  pour  le  droit  pratique  sont  discutées  dans  son  ouvrage 
avec  pénétration  cl  sagacité,  et  ses  attaques  contre  moi  m'ont 
amené  à  rectifier  mon  opinion  quand  elle  m'a  paru  mal  fondée,  ou 
au  contraire  à  la  formuler  d'une  manière  plus  précise  et  à  l'établir 
pins  solidement.  J'épron?e  le  besoin  défaire  cette  déclaration  pour 
ne  pas  imiter  Eichom ,  qoi  ne  mentionne  mon  livre  qne  pour  le 
ctiti^aer*  Cette  censidératlen  n'était  loutelbb  pas  de  natore^  à 
m'empécher  de  me  prenonoer  maintes  fins  contre  loi  avec  la  ri- 
gnenr  qne  m'a  pam  commander  TmlMt  de  la  vérité  et  de  la 
critique  historique. 
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MANUEL 

DU 

DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 


INTRODUCTION. 


I  i"  —  I.  Da  Droit  ecdésisitiqQe  en  lui-même.  A)  Idte  tépèrale  do  siUet. 

Les  disciples  de  la  doctrine  révélée  par  le  Christ,  bien  que  divisés 

en  communes  locales  (a),  so  rof^nrclaient  dans  le  principe  comnift 
une  seule  commune  (6),  et  parcequ'elle  était  et  devait  être  la  seule, 
ils  rappelaient  simpleiiient  l'Église  ou  bien  l'Église  du  Christ  (c). 
CetteÊglisesecréa,  d*après  les  lois  fondamentales  imprimées  à  son 
être,  un  certain  ordre  ou  discipliiK^  ntiquel  elle  se  référa  comme 
à  son  canon  (d),  et  qu'elle  étendit  et  lorlilia  selon  le  besoin  par 
des  canons  ou  règles  ultérieurs.  Dans  l'occident  le  mol  canon 
fut  conservé  pour  désigner  les  statuts  de  l'Église,  et  de  là 
Tcnsemble  de  la  discipline  ecclésiastique  prit,  à  partir  du  <lou- 
zième  siècle,  le  nom  de  droil  canonique  (e).  Vers  cette  époque 


(«)  *E»*kn»lm,  Aet.  Xni.  i. 

(*)  'Ëxx>r.9tx,  Epbes.  I.  22.  23.  V.  23.  ColoM.  I.  18. 

(c)  Ecctesia,  Chritti  eccttsiat»\  r«x|NrcMion  dc*  Pères  apcMloJiqnes.  Seeiesia  ekrit- 
tiana  e»t  pliu  moderne. 

(if)  %ém»  lisniaalt  en  fénint  -«vdre,  tègle.  On  le  renoomre  avep  celte  aece|»tion 
Philipp.  m.  !•.«  Cône.  Ncoqbm.  a.  SI4.  c  14 ,  Gone.  Riceen.  a.  9»,  c.  S.  «.  lo. 
IS.  ï«.  18. 

{*)  Àntérituremcnt  en  ne  |H>s««UAit  aacan  luot  techivque  de  ce  genre;  on  invoquait 
IcB  Ctutonet  tinplement,  on  Ton  employait  l'expreaeiim  Gumjnuk  siamtOy  formai  tUëci' 
pUnot  et  aiusi  partir  du  ]\*  siècle  Cctuomiem iameHo ^  Nkol.  I.  [c.  I.  D.  \.\  itx 
f fl«t)«/f(»,  Carol.  Iiiip.  in  Synoilo  Belvac.  a.  8t!«.  c.  I.,  Cunnni/in  jitrn,  Biir<.  h;it  il.  W  oriii. 
in  przf.  Decrcti.  L'expreuion  y»i  canoniciun  d«iu  ce  sens  technique  s'introduisit  Ion- 
qoe  le  droil  ecciéiiaaiii|iie  coauMiifa  4  fi»nner  ma  cofpeda  diiciplitM  aeiettliflqne.  Elle 
appareil  poor  la  prenière  Aile,  ft  ttoira  «hmIm—w,  iioÊ»  la  Somme  de  Sieard.  V.  Sarti 
de  ctorie  archigyamaeii  Bommirneie  profeeaoribvu  T.  I.  P.  11.  p.  Wi. 

i 
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appArait  arec  le  môme  sens  rexpression  droit  ecclétiattitpu,  (/) 

8  s.  —  B)  Bivenilè  d'ipiès  les  coDfessIoDB  de  fol. 

i; (église  du  Chri>t  «  lait  primitivement ,  comme  la  foi  cbréUenne 

rllt'-m^^inc,  une  cl  indivis»'-*».  Dans  In  Miilc  <1»'S  Irmps  (juflqtns  par- 
ties si;  «Iftachèrent  de  cclto  uniu-  pour  se  l'aiio  une  existence  indi- 
viduelle. C'<'>1  ainsi  que  d'assez  bonne  hrurc  l'L^lise  d'Orient  s'est, 
(lu  moins  quant  à  la  constitution,  séparée  de  celle  d'Occident;  plus 
inrd  elh'  vit  rlIc-inrnK"  dans  son  sein  l'Éjïlise  russe  et  mainlennnl 
aussi  d'Ile  du  nonv<'au  rosaunic  d«'  Grèce  se  créer  ind(''pendant»>s. 
Dans  l'Occident,  lors  du  grand  sciiisnie  <iu  seizième  siècle,  les  uro- 
testons  se  détachèrent  de  TÉglise  catholique;  romaine,  et  se  aivi- 
»  sèrent  selon  la  diflférence  des  pays  el  des'con fessions  en  une  foule 

d'i.f^liscs  cl  (le  communes  particulières.  Bien  que  d«'  toutes  les  doc- 
trines chrétiennes  en  présence  une  seule  soit  dans  le  vrai,  et 
qu'ainsi  une  seule  Eglise  puisse  être  la  véritable,  tous  ces  f  artis 
religieux  ont  acquis  de  tait  et  politiquement  une  consistance  ex- 
térieure, et  jotiissfiil  pinson  moins  d'une  e\ist''nre  le^'ale.  Le  droit 
ecclésiastique  sf  diN  sr  dès  lors  eu  autant  de  hrancheb  qu'il  y  a 
de  communions  chn  litnni  s  légalement  reconnues. 

8. 3.    II.  Du  OroH  eedéslastlqae  eonsMèré  eomoM  setonee. 
A)  Précis  el  objet  de  celte  science. 

La  discipline  eccli*siastique  subsista  Ton  longtemps  sans  donner 
lieu  à  des  (•erits  on  enseifinemonts  scienliliques.  Cel  état  de  choses 
changea  quand  'a  midiiplicilé  des  droits  écrits,  les  controverses, 
la  complication  des  rapports  curcnl  éveillé  la  réflexion  et  lixé  l'at- 
tention de  TÊgliso  sur  cette  partie  de  sa  vie  intérieure.  Alors  le 
droit  «  anonique  se  formula  en  une  discipline  sciemilique  qu'on 
appelle  jurispru(li;nee  tu  lésiaslicpie ;  elle  agit  dans  une  triple  di- 
rection. D'abord  elle  réunit  les  dispositions  qui  dans  l'Église  ont 
réellement  force  de  loi;  ensuite  elle  expose  comment  le  droit  ré- 
gnant a  pris  n;iissance;  enfin  elle  pronveqne  ce  droit  est  rationnel, 
c'est  à  dire  (pi'il  répond  à  l'idéf  et  an  but  de  l'l''g!ise.  Ces  trois 
modes  d'action  font  distinguer  lrui>  modes  de  iraiter  scientilique- 
meni  le  droit  ecclésiastique,  les  méthodes  pratique,  historiqne  el 
philosophique.  Rien  que  distinctes,  toutes  trois  doivent  être  em- 
|rfoyées  conrnrrrinmeni  :  la  d«'i(eiiéra!ion  et  le  niaiivais  goût  de 
l'ancienne  melliode  purement  pratique  ne  sont  pas  moins  à  fuir 


(/j  Ju$  ecclvsiasttcum  »e  trouve  diin»  une  aucirnne  somme  du  décm.  V.  S.-ivigiij 
iii»t.  da  dr.  roni.  au  «iorm  Ar*.  tU.  Pkrt.  f.  IW. 
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que  l'abus  de  l'hisloire  (y)  et  de  la  philosophie  (h)  que  les  derniers 
tempe  se  8om  permis  dans  cette  science. 

•  4.  —  B)  SoteiMM  tnxlllalr«e. 

Le  droit  canonique  esl  si  varié  qu'on  no  peut      imiter  à  fond 
sans  y  joindre  beaucoup  d'autres  scienccii.  Du  ce  nombre  soni 
parmi  les  sciences  ecclosiasiiques  la  dogmatique  et  Tcxégèse 
source  de  matois  statuts,  l'histoire  (<),  les  antiquités  (i)Jagéogra'. 

[^i  Ce  fnt  cnire  autres  un  abiu  de  rhistoire,  d'isoler  ane  certaine  jM-rioilc  i\o  l.i  vie 
de  r£gHae,  notottaenl  lc«  trois  preaicrt  «ièclM,  et  de  préientcr  les  formas  qai  se  soni 
dévMioppcea  «Ion,  oomme  Tiiléal  et  1«  règle  d'après  lesquels  doivent  être  Jnfécs  les  dispo- 

»irioii^  du  trmps  pr«4>rnr.  l-no  lHo  m.  tlKuIr,  mnli;i(-  l'apparrnie  énidilion  dont  on 
l  apptiic,  »  >l  coutraiie  aux  |»riiic  pe»  iit&ioriqueai  eUe  se  rt'Juil  en  efîrt  a  ni»-!  lo  j)io(,'rè5 
organi.jti.  dans  le  dëTeloppement  oltériror,  comoie  ai  la  raison  de  l'tglise  s  t  iaii  ëpui!MJe 
dans  cette  période,  et  à  considérer  ce  développement  oomne  une  dégénéralion  on  nne 
série  d'atticicnli.  P;ir  une  ronlrailiciion  étrange,  ce  sont  prrciïéiuent  ceux  qui  d'ail- 
leurs arfevtent  Unt  d'iudinv rence  ù  IVgard  des  foruirs,  qui  veu  oni  ici  lier  inllexible 
mrBl  au  former  la  vie  de  l*B^iie.  Le  vrai  historien  au  contraire,  suivant  son  sujet  de 
sièele  en  siède,  reeonnsltra  A  rencbalnement  des  faits  et  an  caractère  propre  de  ehaqne 
époque  la  n'  o,M^ifl*  intj^rieiiie  qtii  a  déierniinë  ta  rorme,  et  c'est sor  cette  inesore,  non 
snr  un  faux  idcal  hiittoriquc,  qu'il  ri'^lera  non  jugement. 

.  (à)  L'élément  essentiel  de  TÉgiise  chrétienne  est  la  révélation  ;  par  canst(juent,  cjuel- 
qnediose  de  positif;  lepbllosopbismedoitdoncétreexcloda  droit  ecclésiastique.  Néan- 
moins,  dans  les  derniers  temps,  on  ne  s'est  pas  fail  f.iule  .le  pliilosopher  sur  ce  terrain. 
F.ni*ant  abslmciion  totale  du  christianisme,  on  a  leiilé  (!.•  r.>:  iini;  r  les  seule»  eoneep- 
liona  lie  la  raison,  .sous  le  nom  de  droit  ecclésiailique  naiurel,  un  système  sur  l'Eglise 
«t  rantorité  ecclésiastiqne.  On  tel  système  est  d'une  part  inadmlisible  dans  le  droit  de 
rS^Use  chrétienne,  parceqn'il  adopte  nn  point  de  départ  cintre  lequel  celui-ci  doit 
protester  A  Pavanée,  tl'anfre  par»  p'-rn  rienx.  en  re  qu'il  tli-'iiiii  ne  du  droit  elieniin  le 
regard  et  l'inté^^t.  Quclqiici-uns  ont  préteni.!u  appliquer  leur  dioit  ecclésiastique  nalu« 
tel  4  FEglise  cbréilenne,  an  moins  comme  règle  de  ses  rapports  extérieurs  v|s4-vis  de 
TEiat  et  des  autres  partis  religieux;  mais  ici  encore, c'est  ù  rEgli^ic  même  qu'il ap|iar- 
tient  (le  se  liaeer  li  s  ii-^los  iPaptès  «..i  nature  et  sa  deslina'inn  positive,  et  les  pi  iin  ijies 
régulateurs  de  l'Etat  dans  ce' te  matière  doivent,  s'il  veut  être  clirêlicn,  se  modeler  sur 
ce  point  de  vne  poaiiift  sinon  ils  rentrent  dans  la  théorie  de  la  législation  civile. 

(0  t'amii  les  ouvrages  snr  rhlstoire  de  PEglise  les  annales  dn  cardinal  i-ae^t  Baro» 
oins  (  :  I<'.o7~  avec  m- s  eoniinnafcnrs  O  loiietis  Ravr>aldn^,  .I.ir.  I.atferehiu»,  Abraham 
Scovius,  Uenr.  Spondanus,  et  les  reciincations  du  savant  frère  mineur  Pagy  [l  1099) 
sont  toi||onr«  indispensables  è  raison  dn  grand  nombre  de  documents  qu'on  7  trouve. 
Il  existe  en  outre  des  ouvrages  de  Nalalis  Aiexander,  Sébasi.  le  llain  de  Tillemond, 
r.bnde  FI- nry  avec  la  eonliniiatiori  de  Clamle  Fnbre,  B  laMlt-Bercistel ,  T>iicrenv  ,  Aug. 
Or»i  continué  par  P.  A.  liechelti,  Saccarelli,  l^op.  comte  de  Stollwrg  continué  par 
Kera,  |.  H.  Hortig  dans  la  nouvelle  et  excrUenie  publication  de  Dôliinger,  Katercamp, 
Igo.  Ritter,  Otbmar  von  Ranscher,  Rnttenstodt. 

Les'  luthériens  uni  les  «  i  iitiin.'.rciirs  de  Mainteboui    et  I'  s  <'.  iits  d'Arnold,  BanniK.ir- 
len,  Plair,  Walch,  bcniler,  Moslieim,  SchroekIi,  .Schmidt,  Spitilei,  Henke,  Planck,  3'âud- 
lin ,  Gleseter,  ITcander,  F.ugclhardt,  Gnerike.  Les  réruriu.'i  possèdent  les  ouvrage* 
dVenri  Hottinger,  Fréd.  Spenheim,  Samuel  Basnage,  Her.naiin  Venema. 
{*)  Il  existe  snr  les  antiquités  chréiiennes  dfs  c}nvr.iges  de  Schel>irate,  Martenr.Na- 
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pliie  (/),  Ifi  slalislif|ue(my,  l;i  <  lironologie  (n)  vi  l  i  diplomatiquo  (o) 
île  l'Église,  l'arini  les  sciences  ju-ofanes  la  cunnaissance  exacte  de 
l'élat  civil  des  peuples  où  s'est  développé  le  droit  canon  est  indis» 
pensable  pour  le  traiter  historiquement  :  on  doit  dès  lors  être 
versé  dans  le  droit  romain  el  plus  isncore  dans  le  droit  germanique. 
I.e  droit  mosai'iiic  mémo  conli»'nt  le  germe  de  plusieurs  institu- 
tions ecclésiastiques  (/)).  Pour  l'interpretalion  des  sources  du  droit 
et  des  diplômes,  il  y  a  grand  avantage  à  eonsulter  les  glossaires  des 
langues  grecque  (q)  et  latine  (r)  au  temps  de  leur  décadence.  Enfin 
•a  numismatique  même  offre  de  l'utilité  à  certains  égards.  («) 

f  s.  —  C]  Classiflcalion  do  la  matière.  1)  Anciennes  méthodes. 

Pès  le  sixième  siècle  se  révèlent  des  essais  de  cldssificntion  du 
droit  canonique;  alors  on  commenta  à  en  réunir  les  sources  dans 
un  ordre  systématique.  Mais  cette  division,  bornée  aux  matières  du 


machi,  Selvagio,  Pellicria,  Ditiierini.lM  prolcfUiiltoiitcffiiz  deBin|lMm,l.  H.Bdlin*r, 

Augu-sti,  Sctioiie,  Rliciinvald. 

[{ ,  Le:iuuviagei  sont  indiques  par  Duujat  Prcnotioii.  caitoiu*.-.  Lib.  V.  c-  iC,  Glûck 
PrvcogD.  nbrrior.  cap.  III.  8«n:I.  III. 

im)  Kircblicbe  Geograpliie  nnd  Stali.tiK  von  L  Fr.  Slatidlin.  Tùbing.  1804.  i  Th. S. 
Cvt  ouvrage  rcnrermc  aussi  l»  bibli«>gr.ipliif  ponr  r<-lude  di*  l.t  stati>ii(|tio  cccléslasliquè 
des  divc-rs  paya.  Un  ouvrage  iiniqueiueiit  destine  pour  l'Alleiuagiie  ouit  :  Fr.  Xav. 
Boll  SiâUsiica  eccle»ix  Gernanic».  T.  I.  Heidelb.  177».  8.  nmican  évécb^a  de  l'Aile- 
magne  ont  en  outre  en  ce  qui  Iri  i  om  eme  dc«  éerili  ordinairement  trè>  détailiét. 
On  trouve  aussi  sur  cftir  nuiitrc  des  doriiiiientt  dan»  (iliick  Pnrcogn.  nberior.-i 
(^p.  111.  Seci.  1.  lit.  I.  tiO.  L'ouvrage  le  plus  uiodcrue  en  ce  genre  est  :  Die  altc  ond 
iMoe  EivdiôoeM  Rôln  in  Dekanate  cingeilieilt'VOB  A.  J.Biltarim  nnd  I.  H.  Mooren. 
Mains  1818.  3  Th.  8. 

n\  Le  piincipal  onvr*i;p  Mir  cette  matière  est  ;  (!»■  vr-iifier  les  d.iUs  '  |),Tr  Dom. 

CIruieut  j,  quaU  .  edil.  Pai  ta  iMl»-3u.  vol.  ».  Les  documens  généraux  sur  la  chrnuo- 
hiSia  cbrétiann»  m  irooTeat  dansleiecond  volaniè  d*Ideler»  Bandbach  der  mallicna- 
tisi'beuand  Iccbniacben  cbrooologie.  Berlin  I8U.  9  Th.  8. 

{»]  Iji  BiblioRraplil.'  «t  »  st  indiijut^o  d.ii.s  roiiyngo  inachcM'  de  Schûnemaiin.  ^>  - 
aacb  eiues  volUiaadigcn  Systeois  der  allgemriuea  bc^undei*»  âlieren  Dipluuiauk. 
Hamb.  IMI.  Lei|».  1818.  9  Th.  8. 

i.p]  J.  D.  Michaelii  Mosaisches  Reeht.  Frankrurt  1777.  0  Th.  8. 

('/;  (;iossarium  ad  «cripiorps  mrdia-  i;ra>ciiaUa,  auclore  Carolo  DoTreMM  Doluino  Dtt 
(winge.     lOMj  Lugdun.  ICb».  Il  Tora.  fui. 

(r)  Glotsarinm  ad  icriploraa  medl»  et  inSniK  latiniutia,  aociore  Carolo  IHrfktvie 
llomino  Da  Canee— 'Cdîtio  nova  locoplelJor  et  aactior  opéra  et  atudio  monachornm 

ordinis  S.  Bcncd  n  I  i  (•  congr^gatione  S.  M.iuri.  Piii  is,  l?"'".  ITId  A  1.  Tom.  fol.,  (ilo^^a- 
riura  novam  ad  scriplores  medii  asvi  tum  latiiioa  cuui  gallitua  seu  j>oppleiuen|uui  ad 
aaciiorem  Glosaarii  Caqgiani  edilionem  —  collegii  et  digcasit  D.  P.  Carpcntier 
O.  S.  B.  Praepoailoa  S.  Onesyml  Dani'beriensia.  Pari*.  1780  IV.  Tom.  fol. 

La  ljihaii);r;t|)liu- t-n  e>t  tneiitiniunc  tlann  filiuk  Pra-cognita  iibri  loi  a  Cip.  lit. 
S<*cr.  \  .-J.  Appel  a  récemment  public  un  ouvrage  sur  c«  tie  maliéie  :  Keperiorilini 
der  MùiisLnnUe  de<  Mliielatierf.  Penh  im3o.  i  Tb.  4. 
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droit  écrit,  offrail  de  grAnUes  lacunes  parcequ' une  foule  de  rappoi  ls 

n'étaient  pas  encore  fixrs  par  écrii.  Les  collections  systénialiquos 
du  moyen  âge  étaient  plus  riches,  mais  )a  classilîcatiùu  n'en  était 
encore  ni  exacte  ni  complèle.  Tomefois  elle  prév&lot  longiompi*, 
parceqoedans  les  commentaires  veri):iu\  ou  écrils^nse  icnnit  di« 
rectemcnl  à  ces  colN'clions.  Le  sujet  n'i'lnil  <lti  rostc  Iraiié  (]\ut 
sous  le  côlé  pratique,  et  le  point  de  vue  historique  était  entièrement 
négligé.  In  progresse  fit  seniir  au  seizième  siècle.  Le  droit  cano* 
nique  fut  soumis  à  une  classification  nouvelle.  Seulement  on  adbpla 
à  cet  effet  la  division  des  Institulcs  de  Justinien  en  personnes, 
choses  et  actions,  et  celle  division,  admissible  dans  le  droit  |»iivé 
des  Kouiains,  ne  s'adaplaii  que  lorcémenl  au  dioit  canonique.  Alors 
aussi  8*iniroduisircni  peu  à  peu  dans  les  traités  des  recherches  his- 
toriques sur  les  sources.  Les  bornes  s'élargirent  encore  lorsque 
^p^^s  le  grand  schisme  il  se  Ibnna  un  drf>it  ecclésiastique  [jrotes- 
tant,  et  plus  tard  lorsqu'un  e.>>sa)a  de  ramener  à  des  bases  scien- 
tifiques les  rapports  entre  TÉglise  et  la  pnissance  temporelle.  Les 
traités  scienliliqucs  prés<  nièrent  alors  séparément  lo  droit  ecclé- 
siastique callioliqiic,  celui  des  prolesîan's  el  h'S  princip«s  {  oncer- 
nant  les  rapports  entre  l'Église  et  l'étal,  ou  bien  a|>rès  l'exposé  de 
chaque  doctrine  ils  tracèrent  la  dissidence  du  droit  ecclésiastique 
protestant  el  les  rapports  avec  l'éiat.  A  l'égard  du  droit  des  pro- 
lesfanls  on  n'envisap:eait  que  celui  de  l'Allemagne,  et  Ic  droit  des 
Ëglises  d'Orient  l'ut  presque  entièrement  négligé. 

96. —S)  Plan  de  cet  ouvrage. 

Le  présent  ouvrage  est  divisé  diaprés  les  points  de  vue  suivants. 
Le  premier  livre  reîi ferme  comme  une  sorte  d'inlrodnclion,  les 
doctrines  générales  qui  lont  la  base  du  sujet;  le  second  les  sources 
dtt  droit  canonique.  Les  quatre  suivants  comprennent  le  droit  pu- 
blic de  rÉ'^lise,  ou  les  dispositions  qui  concernent  l'Église  prise 
eti  corps.  Le  troisième  livre  traite  donc  de  la  consiiinlion  de  l'K- 
jilise  ou  des  personnes  qui  gouvernent;  le  quatrième  des  branches 
diverses  de  l'administration;  lo  cinquième  du  clergé  et  des  béné- 
fices (I);  et  le  sixième  des  biens  de  TÉglise  comme  moyens  «le  sub- 
venir  à  ses  besoins  exiérieurs.  Le  septième  livre  a  pour  objet  la  vie 
dans  le  sein  de  l'Lglise  et  les  rapports  des  individus.  Le  huiiièmc 
enlin  ofl're  le  tableau  de  rintluence  que  l'esprit  et  la  vie  de  l'Église 
ont  exercée  («)  sorle  droit  profane  et  les  changements  qui  en  sont 


{t)  Ce  qui  concerne  duque  ollice  en  particulier  fait  l'objet  da  troiaiime  Ufre}  maia 
rt^Um  m  CB  onifv  teit  «or  Ict  ofllccs  et  l*éut  eccléaîMtiqae  en  généni  Imaeoup  é» 
diapœilioaa  qol  pour  ph»  de  darté  demandent  à  être  daaaéea  dam  an  livre  à  part. 

(m)  Avant  la  qnairièmc  «édition  da  présent  Manuel  ce  tablcaa  n'arail  pas  encore  étc 
esqntsfté.  Il  foarnit  Pocc^sinii  de  rlassor  convenablement  certaines  matières  qui  autre- 
ment ne  rentreraient  qae  difUcilement  daua  la  diviaion  du  sjratème,  ou  n'y  trouveraient 
Vi*aB«  place  iwoadaife,  par  csonpla  la  TliéMrie  do  Droit  Canoniqna  sor  les  CoBUra|«t 
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ri'Millrs.  Les  rappons  do  n^^f^Ii^o  avec  Télal  sont  esquissés  quant 
aux  points  généraux  dans  le  pieiuier  livre,  el  quanl  aux  j»oinU 
particuliers  sousTcxposé  de  chaque  doctrine.  Le  droit  des  Ë^lisQt 
grecque  et  protestante  cstréuni  à  celui  de  l'Eglise  catholique,  et  tous 

trois  sont  mpproclK'S  ou  séparrs  li's  uns  drs  autres  on  raison  de  la 
juuiiuunauté  ou  de  la  divergence  Ue  principes  dans  chaque  sujet. 

9  7.  —  D)  BlbliograpUe. 

Indépendamment  des  sources  on  trouve  d'abondantes  richesses 
dans  les  nombreux  travaux  scientifiques  publiés  sur  cette  malière 

sons  les  formes  c!  les  points  do  vue  les  plus  varit's.  Nous  ne  cite- 
rons qu'à  l'occasion  ceux  qui  se  réfèreni  uni(iui  ioenl  à  d«.'s  col- 
lections de  droit  ou  des  doctrines  particulières.  Les  écrits  plus 
généraux  rentrent  dans  Tune  des  classes  suivantes  :  I.  Ouvrages 
bibliographiques  indiqunni  les  travaux  édités  sur  le  droit  cano- 
nique (y).  II.  Kcrils  servant  d'introduction  à  la  science,  où  il  est 
traité  des  notions  générales  préliminaires,  des  sources  et  de  l'his- 
toire littéraire  de  ce  droit.  Parmi  les  nombreux  ouvrages  de  cette 
sorte  se  distinguent  ceux  de  Doujat  et  de  Glûck  (u').  111.  Travaux 
historiques.  Ln  carrière  a  été  ouverte  par  le  savant  évéque  Antoine 
A.uguslin  (.r);  niais  il  n'y  a  pas  encore  d'ouvrage  qui  enibrasso 
toute  rhistoire  du  droit  canonique  :  celle  de  la  constitution  de  l'E- 
glise est  traitée  par  Tlioniassin  avec  une  érudition  profonde,  et 
le  \ciiiable  opiit  i\r  l'Iiistnire  (//).  D'aiifH's  oiivraj^'cs  de  l'KcoIe 
franeaise  sur  celt»;  malière  sont  à  consulter  avec  quebpie  précau- 
tion (s).  Kn  Allemaiîiie  Plank  a  puisé  la  plupart  de  ses  matériaux 


IfÀ  Rentes  et  les  Testaments î  il  fait  «ussi  ressortir  la  puissante  inlluence  de  l'£gliae  sur 
■os  insliiuiioiM  civiles. 
H  I.  A.  a  Ei««i«r  Bibliotheca  Jwrit  eraoniel.  Vind.  I7»l  11.       S.  Noos  dcvoai 

aussi  nieniinnnrr  l<s  r.ii;il<)f,ut  s  tjt'-nfi  .iu\  (!c  Lipenins,  Fou  taon ,  Camus  et  Ersch. 

(h>)  J.  Duvi.it  Cr.t^iiotionum  canniiicaruin  libri  quin(|iie.  Paiis,  \iih~.  4.  MitaT.  et 
Lips.  177G— 7tf.  II.  vol.  8.,  A.  Plettenbcrg  introdactio  io  jas  caiionicuin.  Hildesb.  I6n«, 
1.  E.  FI6rke  PraNioitonea  Jnrispnid,  MclctiBsL  Jraa  I7S3.  Balte  I7M.  8,  P.  X.  Zrcfa  Pne- 
rop^niln  jur.  i  ;in.  m!  Cennaniie  oalholicse  priiicipis  oi  u  <u>n  aecommodata.  Ingolst.  1749. 
17utt.  6.  i.  A.  .1  Rii-ggct  Pro  cgoiuenii  ad  jus  ecclesiast.  V  iiidJ.  1764.  8,  J.  Mulzei  Inlroduc- 
tioDÏa  iu  juiii{)rad.ccclesïa!>t.  posîtivatu  Germaooium  P«rs  I.  sive  Prxcogoita.  Bamb. 
1770. 6,  G.  8.  L.akics  Pr«  eogniia  Jar.  ecdMÏaat.  aiiivmi.  Vieou»  177».  S,  C.  F  Ciiaek 
l'ia-Cdgiiii.i  uljeriora  univcis.i*  jtirisprudenlîif  ocrlcsiitsticiC  (>i>t  manorniu.  Hala  17M.8k 
t;.  (iurincr  liitilcil.  in  lias  geiueinc  deuisclie  Kircheurecht.  Augsh.  1817.  8. 

(jr)  Ant.  AoKasiin.  Epilomejuris  pontilicii  veteris.  Tame.  I6M.ft>l.  Rom.  M14.  Pnit. 
1641.  II.  vol.  fol. 

C»)  L.  Tlioniassin  Ancienne  cl  nouvelle  discipline  ilcI'Egllse.  Lyon  Iû7h,  Paris  1725,  îl. 
vol.  fol.  Yetus  et  nova  £cclesi«  disciplioa  circa  beocficia.  Paris.  lOSS.  lit.  vol.  fol. 
Nagont.  1787.  IX.  vol.  4. 

(<)  F.  d«  Xarca  de  conoordia  aacerdotii  et  laip«rii.  Paria.  1641.  4.  ed.  Sait».  Parii. 
I4B3.  fol.  ed.  Boliinei  .  Fi  ancof.  1708.  fol.  Bauiberg.  I7t>8.  VI.  vol.  4.  !..  E. du PÎD  de aDliqaa 
Eccteiue  diM:iplina  disseriationes  hUtoric«.  Paria.  1680.  Colon.  16»l. 
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<bns  Thomassin  (a).  L'histoire  des  MNirees  a  été  le  sujet  de  plu- 
sieurs essais,  mais  incomplets  et  devenus  inutil«»s  pnr  le  résultat 
de  nouvelles  recherches  (b).  L'histoire  lilléraire  du  droit  canonique 
nesteocove  traitée  dans  aubiin  ouvrage  spécial,  mais  seulenicut 
dans  les  introductions  ;  on  trouve  beaucoup  de  docuin«'nt8  sur 
celte  matière  dans  les  éeriis  sur  l'histoire  des  auteurs  ecclésias- 
tiques (c)  et  des  juristes  (d).  IV.  Grands  conunentaires  sur  le 
droit  canonique  en  vigueur.  Les  anciens,  composés  suivant  l'ordre 
des  Décrétales,  ne  sont  bons  qu'à  compulser  dans  l*étude  de  ques- 
tions spéciales  sur  lesquelles  du  reste  ils  fournissent  les  renseigne- 
ments les  plus  solides  (<  ).  Parmi  les  ouvrables  svsiéma tiques  (/)  Van 
Espen,  à  raison  de  son  tact  historique  et  de  la  noblesse  de  son  style, 
jouit  encore  d'une  estime  el  d'une  vogue  méritées.  L'ouvrage  du  bé- 
nédictin Zallwcin,  quoique  liomé  à  la  constitution  de  'Eglise  et  à 
ses  rapports  avec  l'état,  mérite  aussi  une  mention  partieulière  lantà 
cause  de  sa j)f olondeur  et  de  la  circonspection  de  son  jugement 
que  parceqa'il  prend  en  considération     rapports  panictdiers  de 


{a)  G.  J.  Plank  Geschichtc  der  ctiristlichkircblichen  Gesell»cliaftsverfkMtiog.  Han- 
AOTfr'.  im.  5  Th.  8. 

(*)  G.  van  ■Mirleht  Hiatoria  joris  cecleaiaatici  «1  ponliHeil.  Daiib.  I<7e.-  9.  Bal». 

1719.  f».,  J.  Dnnjat  Histoire  du  droil  ranoniqaf.  Paris.  ir>77.  s  ,  J.  (',.  Pcrtsth  kaiM 
Historié  des  canoiiiachen  und  KiM-hciirecIils.  Loi]  /  17  .1  ,  J  Mtil/ti  Hisforia  \rgam 
ecdcalssticaruni  positivaraiii.  quibuii  in  (.ei  uiaiit.i  iiiimur.  Dainb.  1772.  ».,  J.  E.  Pich« 
1er  Gcscbiehtc  von  deai  Uraprang,  Forlfang  uml  dennaligvn  Zotiand  d«t  ^blIlelMB 
Retht.i  iii  Kathniisehen  Lindmi.  VUu  177:$.,  (L.  T.  Spiiilcr)  GeschichM  d«a  cano- 
nial ben  Rrchts  bia  «nrdie  Zeilen  de»  falM-hen  Isidoi.  Htllr  I77H  h.,  pt  avec  qnfï- 
qiHt  additions  dans  ses  oeuvres  comidètes.  SiuUg.  1827.  Tb.  !..  .M.  Dannenmaycr  Historia 
Jttris  «rcteatasUd.  Vindob.  laoc  8. 

<  )  L.  E.  da  Pin  Nouvelle  bil>liodi«qae  des  aatenrs  eccMsiaaliqnM.  Paris  1<S>. 
XIX.  vol.  4, 

{d<  G.  Pansiroli  de  claris  legain  interpretibns  libri  qaataor.  Veiiet.  I(i37.  Lips.  1721.  4. 
Vn  de»  oovragea  les  pins  précieux  est  celnl  de  rabbé  Nanr  Serti  et  de  son  continaatenr 

F^ittorini  :  De  clat  is  arèbigyninasiî  Bonuiu<  iims  prnressoribna  a  aecnio  XI  osque  ad 
wculam  Xrv  T.  I.  F.  T.  Bononia*  17»;')  !>  II.  I77.'.  fol.  Nous  rocomninndons  àus!ii  spé- 
cialeaicnt  rexcellcnt  ouvrage  de  Savi^ny,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge. 
Ornu  le  irolaitaie  votaeie,  diapitreXVII,  il  traite  en  déuil  des  ouvrages  Mr  l*hi«toire 
littéraire  dn  droit. 

(«•]  L.  Enfiei  (.(illcpiiun  uni  vers!  jar.  canon,  nov.  ed.  .Sali«h  I770,  t.,  A.  R<»inVnsliu-F. 
Jns  can.  univer>uni  jii\(a  titulos  librornm  V.  Decrttaliuin.  Venet.  I7U4.  III.  vol.  fol. 
bifobi.  ITM.  Yl.  vol.  fol.,  1.  Wieatner  Instit.  canon,  sive  lu  eeetesiasv.  ad  Oeere- 
»al.  Gregor.  IX.  libros  c|(jinque.  Monacli.  I7"5.  V.  vol.  4.,  F.Scbnsl'!;''iiber  Jns  eccle. 
sia^r.  iifiivors.  Itii;olst.  1726.  III.  vol.  fui  ,  V.  Pichler  Jm  can.  secandnni  (Jif-Koiil  IX. 
Decreuliuiu  tiiulos  explanatuni.  Aug.  Vind.  1728.  J7tl.  fol.,  Fr.  Scbmier  Jnrispra- 
dentia  eanonico-dvlils  sen  los  canoniciim  unlTersmi  Jmcta  libroe  Deerelalliim  mov» 
>t\.  Avinion.  l'M.  fol.,  F.  Boekbo  Commentaritu  in  jus  canon,  nnivenmaov.  ed. 
Pari».  177^:.  111  vol.  fol. 

(/)  A.  Baibosa  Jaris ccclesiastici  uiiiven»!  libri  Iro»  de  petsoni»,  loris  et  rébus  rc* 
cMslastieis.  Lagd.  lep».  IbL,  I.  Cabassatiiu  Théorie  el  praxis  jttria  eiBoiifci.  aot. 
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l'AIIemafriK'  ei  ni^^inr;  If  ilroil  prolesiant  (7).  Les  lr:ivrîu\  nio- 
(IcriK  s  des  Italiens  sont  principalemeni  remarquables  p.n  I  exac- 
titude avec  laquelle  ils  traitent  les  questions  de  droit  ptaiitjue  (h). 
Un  Gomnicniairo  publié  en  Allei)i:i;;ne  est  conçu  dans  un  bon  es* 
pril,  mais  rcM-culioii  (mi  est  (U'fechionso,  <  t  il  ne  présente  guère 
(jii'uno  (•oin|)ii;Uion  d'aiilres  aulenrs(i).  l'arnii  les  écrivains  protes- 
tants Gnrpzow  (A)  se  dislingue  par  son  influence  sur  la  prati(juc  de 
son  Eglise,  le  Hollandais  Gisb.  Voêl  (0  par  la  discussion  profonde 
des  principes  fondainenlaux,  Bolimer  (m)  par  l'érndilion  histo- 
rique. Le  manuel  de  Wicse  (n)  est  encore  souvent  eilé;  mais  son 
inexactitude,  sa  platitude  et  la  bassesse  de  sa  polémique  devaient 
depuis  longtemps  le  condamner  à  Toubli.  V.  Traités  moms  étendus. 
Depuis  Lancidoiii  (o)  de  nombreux  ouvrages  de  ce  genre  ont  paru, 
et  sont  lomlx'S  dans  roiil)li.  Ceux  qui  ont  été  publiés  en  France  (p) 
cl  en  AUeniagne     ont  égard  ordinairement  à  la  situation  parti- 


cil.  Vcnct.  1757.  fol.  Z.  Van-Esp4>n  Pu  ecdesiasiicum  univei-suiu  iiodieiiix  disci- 
lilina  praierlim  Belfii,  GtlK»,  Gernaate  «t  viciaaniiB  provinciarnm  aeeommodc» 
lam.  Colon.  Afripp.  ITUS.  fol.  nor.  cd.  Uognnt.  1701.  III.  vol.  t.,  P.  Cibert  Corpos 
joria  canoiiiri  per  ifRulai  mturnli  or<lin«»  dige*f.i^.  Colon.  Allolu    1725.  II!  vol.  Toi. 

{g)  ii.  Zallwcin  Piiuci|iia  juiis  ecclesiasiici  uni\craalis  et  paiticulaiis  Gi'ruuiiJia.\ 
nor.  fd.  àngtMt.  I78i.  V.  vol.  8. 

(Al  Ubuldi  GiiaUIi  K^poM'.io  jaris  pmitiiu  ii  jnxta  rcrrnliorem  crricsi»  di^ciplinam. 
Kotii.T  1769.  m.  \<>t.  ft>!  ,  ("•  S.  Dcrardi  Coinmcnlai i.t  in        n  -  li  ^i.isiii  an«  univf-r 
Mini.  Vcuci.  1778.  IV.  vul.  4.,  Benedicli  Pap»  XtV.  de  Synodu  diœccMU*  libii  Ue» 
(Iccim.  nov.  ed.  AngMl»  Vlndri.  im  II.  vol.  4. 

(/)  KriilMber  KoniaenUir  ftber  du  Kirebenr«clit  par  A.  Ft^.  t*  éilit.  (Le  titra 
xoni  i  >t  rli.ingé)  Kitciogen.  1823.  9.  vol.  A.,  continné  par  J.  Schetit.  iV.  AlMh.  l.  s. 
U.  V.  Abih.  I. 

(A)  B.  Carpiow  inrispriuleiitia  cccleiiatllca  san  contiatorialia.  Lipa.  IM9.  Dresd. 
l7ifL  Ail. 

(/   (Uiih.  V«>Ptia«  Piilitir.1  i-rclesiaMicT.  .Kinslcl.  Ir.r,î  IV    vol  t 

(m]  J.  H.  Bohmrr  in*  ot-clekiasliciun  Protcslantiuiii  atiiiu  hodiciniuu  juns  caumuci 
jnxla  aeriem  l>rerelaliom  ostendena.  Halo'  1714.  nov.  ed.  IT&O.  VI.  vol.  4* 
(«)  G.  Wi«M  Hamlliaeli  dea  gemainen  in  TeiiiaclibiMi  fiMicban  KlMhmrcelila.  Leipi. 

I71W.  I.  Ih.  H. 

(••)  J.  P.  l.:inrrloiii  Iiiitliinrionos  jnris  canonici  quibiis  Jua  Pontificiam  aiognlari 
inelhodo  libria  quainor  coiiipr<>hendilnr.  Prros.  i5(U.  I.  ^ 

(p)  Fr.  da  Iloye  Inatitoiionmn  jarit  canonid  libri  très  ad  aedaaianuB  GalHcaniiB 
aifttam  acconinodati.  P.irix.  IMl.  13.  Lipi.  I73S.  8.,  CL  Fleurjr  Institolion  aa  droit 

fct  lr'iiastiqnr  Paii»  lrt.S7.  |7(.7.  2  vol.  I  J.  I n%fi»ulionp.<  juri»  ccclMinstici  lalinan  rcd- 
didit  et  cum  anituadveraiombiu  J.  H.  Bocbiueri  edidit  J.  D.  Grober.  Lîps.  I72t.  Fran- 
oof.  i988.  8. 

[f)  A.  Solimidl  iMHtitntionpi  jaris  pcclesiastici  GerflUnifC  arcninmodalar.  edit.  III. 
fiHiiib.  1778.  II.  vul.  H.,  Ph.  U(><Uterîch  Flrmonla  jnris  c.mnnici  adstatoiu  rccIrMarnin  G«r- 
nianix,  prarcipiie  eccleaisr  ColouieiuM,  accotuiuotiaia.  edit.  II.  Boonc  1791.  IV.  toI.  8., 
ICSelienkl  laïUtniiooaaJiirta  codaalaailel  aiauii  GennaBia  Baziaia  Bavute  aecoaa- 
nodat».  adit.  I.  eora  J.  Schcill.  Landiah.  1880.  II.  vol.  S.,  I.  A.  Baoïtr  FaadaaMttia 
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culière  du  puys.  Kn  Ilalie»  en  Espagoe  et  en  Belgique  traité' de 
Devoli  est  forl  m  vogue  et  jiisteni«'nf  prisé  à  raison  de  la  savante 
exploitation  des  sources  (r).  Les  traites  des  écrivains  prot(3Stanls 
eonsidèrenl  les  uns  le  droit  eeclésiasiique  catiiolique  conjoinie- 
nii  nt  avec  celui  d(>s  protestants  les  autres  le  dernier  seul  (i). 
VI.  Trailés  sur  le  drdil  canonique  de  tel  ou  pays  on  parlicn- 
lier.  li  en  existe  sur  l'ancien  droit  pratique  d'Espagne  (u),  de 
France  (f}«d*Aji triche  (w),  de  Prusse  (x),  sur  le  droit  protestant  de 
la  plupart  des  pays  de  rAliemagne  (y)  et  Tétat  de  ce  même  droit  en 


jori»  cccleniastici  Calhulicoriiin.  ed.  III.  Frib.  I83ô.  Il  vol.  t.,  J.  J.  Lang  Geschichie  ood 
lutimiioncD  dm  IwtlioliMb»  and  pffolMtaailMhai  KlfflhcnrKkti.  Bralar  TMI. 
Twliinc.  MIT.  a.,  E.  A.  von  Onwte-Hahhofr  GrandsiiM  dm  jfwlm»  MHAtMwbia 
«Ipr  Kathoiiken  and  Ev«ngcNiehmi  wje  tie  in  DrattcMund  gtltan.  Zmril»  Anihfe. 

Miinslrr.  1532.  'i  Th.  f. 

(r,  J.  Dcvoti  iBSlItotionnin  c»noBic«nia  Ubri  IV.  Ronx  l  «86.  Vf,  vol.  8.  Jozta  cdit. 
finwt.  BoBMii.  Gante  1810.  II.  vol.  8. 

'<'  l..  BAhmer  Prînclpia  jnris  ranonici.  edi».  VU.  nrittiiiR  ifMrî.  H.,  C.  M'it-v 
(.randÂi4lzp.  FUnnc  Aii^ff.  Gotting.  IS27.  Th.  Scbtaailz  Handbach  des  canonisrben 
Rvclil».  Drille  Aon.  Beilin  If-M.  A.,  K.  Fr.  Eicborn  fîrondaftiae  d^a  Ktrcbrnmlita  der 
Kaiboliaclicn  oad  ârr  Evangelischan  Religiomparlrl  in  DeMvcUand.  GAttlnf.  1881. 
3  Tb.  8..  J.  A  von  rrolm.m  GrtindnAize  dos  aitgtirelnan,  kathoHacbaii  nod  pffotaatan- 
lisrhrn  KircliPiircclil.-.  Fiatikf.  ISWa.  8. 

xt\  C.  M.  Pfarr  Juri*  eccleaiaatici  libri  V.  Franco^  ITtt»a.,  CF.  Hoounet  i^rioctpia 
jnrh  aeelaatastici  Protasunilnin.  Wiit.  1770.  8.,  I.  L.  von  Moahciat  AUgeaMinai  Kir* 
«•hcnrochi  der  Piolpsfaiitrn.  Helmst.  17(10.  Frjnitr.  iwi?.  h.,  H.  ,Slo|ibani  da-i  allgomcinp 
canoiiischi:  Rrcbt  dor  proteslanlisclirn  Kircbe  in  Teutachiand.  Tûbing.  l8St&.  tf.* 
J.  C.  Pahl  das  ôfrrnilicite  Recbt  der  «Taiigeliscb-lalberiacbf  n  Kircbe  in  Denladilaml.  Tû- 
binf.  I8S7. 9. 

(.'/  Guriili  i.itvns  Suarcr  di'  Vn/  l'i.ixis  nrc  lc-i.nslica  clseciilaris  cniii  nclioiuiTii  forniolit 
vl  actîs  prncftsiinm  liiitpano  Dernioac  cunipotitis.  Salmatit.  I5tt3.  Francof.  I(MI.  toU 

iv)  Ifaximea  du  droit  ««anoniifiM  de  France  par  h.  Dnboia.  Faila.  1881. 18il.  1888. 17.4. 
9  «ol.  i9.,aialoira  dn  droit  poblio  «edMaaUqae  françaia  par  H.  0.  B.  (do  Bonllaj)  Paria 
ITVi,  I7U".  2  vol.  IS.  Lonil.  I7:.(t.  3  vol.  12.  nouv.  <kl.  («an»  dalc  d'anni'-e)  2  vc-l.  1  .  lots 
t!cciésia«tiqiiea  da  France  par  L.  de  iiérivonri.  Paris  I7à0.  1771.  fol.,  Code  (cclesia-Mique 
ftaofaia  fTaprès  les  loiaaoctésiaMiqnaa  de  Héricoort  par  If.  Henrion.  8*  édil.  Parti  Htao. 
S  vol.  8. 

(•«■)  r;.  TlecliborRor  Handhnch  des  nstrrre irliisttirn  Kit  cheiirechta.  ZwcHo  Aofl.  Uoa 
1816.  2  Tb.  f>st  en  latin  Lina  1818.,  en  italien  Venise  181». 

(X)  G.  A.  Biellta  HandtaiA  det  prcnaaiacbcn  Kircbaarachu.  Zweiia  AnB.  I.eipi.  1881. 8. 

{y)  J.  F.  Rencblin  Xapartorinm  lûr  dio  Amtapraxb  der  ofangetiach-IntberieiAan 
Gcistlithkpit  in  WirlembciR.  RentI  l'Ti  j  Th  S.,  J.  G.  Plis»^*!- die  ••vafiR.'liscbc  Kircbe 
iu  Wurtemberg.  Tùbing.  1821.,  C.  Gaupp  daa  licsiebende  Recbt  der  evangeliacben 
KiraN  te  Wânamberg.  Stnttg.  im.  S  Tb  8.— J.  K.  F.  Scfalcial  Knrbannôvarriachaa 
Kirchanreabt.  Bauov.  1881.  »  Ti.  8.— I.  A.  Ziehnwi  PnkliaclM  aeaniailKlMB  Kiidann 
rcchi  mil  lM«»ondpr*T  BericliiinR  aiif  Sachscn  and  andcre  cvan^'oli^cbe  LAndcr.  Mcisscn 
maa.  tt  Tb.  8.,  C.  G.  Weber  Systematiscbe  Darstcllung  des  im  Kônigreivb  Sachsen 
gttlandenKirefaamecbta.  Uijw.  4810.  Tb.  I.  Abtb.  l.  s.  Tb.  il.  Abtb.  l.  8. 8.~K.  W.  LmIi» 
deihoaa  Tcnadi  «iner  AidtitiiBC  nat  Itaawiifcaairiwhan  Klr^eafaoht  rcCBoda  pu 
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France(a>,  en  Aiitnclio  en  Transylvanio  (6),  en  Pologn<^  et  Li- 
thuanie  (c).  Lu  uuvruge  parliculièrenicni  remarquable  est  celui  qui 
a  paru  sur  le  droit  actuel  des  Eglises  réformi'es  dans  les  Pays- 
Bas  (d).  Il  y  a  aussi  de  bons  travaux  sur  le  droit  ecclésiastique  de 

rAngh'lerre(f')('t  th'  l;i  Surdc  (/).  VU.  Kt^perloires.  i  elteclasse  d'ou- 
vrages n'esl  à  n'coiinnandrr  (ju(;  pour  l'jisage  ordinain'ct  non  pour 
des  travaux  sciciiliUqueb  {g).  Mil.  GoUeclions  de  irailésel  de  dis- 


h.  H.  PrefTer.  Caaacl  18-il.  8.  —  P.  L.  Runian  Verancli  riiios  B^di.tchrii  ev.iiigeli»cti- 
laifaeriMlien  Kircbcnrechu.  Pfonbeitn  imm.  ».  —  F.  W.  Siggpaiow  Handbach  tit»  Mcck- 
ImborgiMlMa  Kirdwn  md  Pattoralicchtt.  Aoslock  1707.  8.«- W.  OfloHandbacb  des 
besondern  Kirchcarcchts  der  Pv.iniTi-li'cli  chriitlkiicu  Kin  ln-  im  H« m  v(i:;iliuni  Nassau 
^ùrab.  1828.  8.  — C  £.  Arndt  Uandbucb  dvr  im  HenogUiiuu  AobaU-DesMO  gelien- 
den  VoncbiiflM,  ndcbe  daa  Kircben  ond  SekalweieD  beudftn.  DetMia  tBtt. 

R.  J.  JokMmMn  V«nacb  da»  kanmàadt»  R«ckt«  m  wail  ealQrdie  ProMmiM  bnucfabir 
ist,  mit  dru  rigcrien  Worten  àer  Kiiolu'iigpsrUre  fur  dir  HerzoRihi'iiiier  Si  bieswig  and 
•  in  zu  belcgen  Fri'drichsst.  ItMM»  it.  Tli.  t.,  C  F.  C«illi9Cii  AbriM  dei  WisscnawQr- 
dig»ien  atu  den  die  Prediger  in  Sohieswig  and  UoUtein  betrelTenden  Verordimngen. 
Zwiii*  4nll.  àliona  I8i«.  •. 

(s)  La  discipline  des  églises  rérormces  en  France.  Sanninr  lOTS.  IS.»  Annoaire  ou 
répertoiff«  errlr  Masticrnp  fi  l'image  dfi  église» léfoméM Ct  FfOlMtBDlW  d» l^picv  fran- 
çais par  M.  K;tbaul  le  jciuic.  Pans  I8U7.  8. 

(a)  J.  Heifitrt  die  Reelrte  iiiid  TerIhaaMig  der  AkethoUkeB  in  dem  OeeierreichicclMa 
Kaiserstaatc.  Zweito  AuH.  Wien  IB27.  8. 

{b,  Ciir.  Heysrr  die  KirclK-tiTerfiaaaof  der  A.  C.  VcrwaitdIcnUn  Grosafl^raieaUiiiM 
Siebenbùrgen.  Wien  1830.  ». 

(e)  M.  G.  geèeideuBtfl  KlrdwBgeaetoliach  fftr  die  evangellaciie  OonltaHion  in  Polen 
nnd  Liiibaarn.  Nûrnb.  1783.  8. 

(d)  Hedcndaagsch  Kerkregt  de  Hernwmd—  in  Mederiand,  door  U.  i.  Aoiiarda. 
Ltrecbt  1834.  1837.  S.  D.  8. 

(«)  B.  Booker  Of  tbe  lews  oT  eedeaiaetieal  polllf  dgkt  boofca.  Lond.  iei7.  t  vol.  M. 
Oxford.  I7M.  S.  vd.  8.,  £.  (îib»on  Codex  jiiris  cccle»iastici  anglirani,  or  statntesi 
eOBaUlation.  ett.  of  tbe  rhiucti  or  Englniid  niellinilicillr  digesred.  Second,  edit. 
Lond.  1781.  f  vol.  Toi.,  R.  Uurn  The  ecclesiasiical  la».  l:igbt  edit.  currecl.  by 
V.  fk.  Tyrwbitt.  Lond.  I8SI.  4.  vol.  8. 

(/  !..  n.  Rabenitx  l.  nobok  i  .Swenska  Kyi ko-Lagrarenhelen.  Oiebro  1737.  s.,  S«\ea 
Kikes  Ecclésiastique  \\  ai  k  i  iî|i!i.'l>rti>k  <)i  iJiiifi  ;  afSwen  ^Vil<iknlalln.  ttiebiu  IT'^I .  2  Del. 

i.  ,  FoiTaiiniiigs-LrxicuM  «  lier  ulpIialM-t.  Sammandrag  ûrwer  nu  g/dlande  bccle-iaNtik* 
FArAiltiiinepr  ntiSn-rrigr  Piân  tP.  âriinndr.  tlil  och  mcd  I89i.  FArOilt.  af  Magn.  Efc* 
dabi  Vict-Pantor.  Limih.  l'i.^i.  4.  i.^ouvmge  de  F.  Nv.  Scliuli  ri,  SeliwedcBa  Kir» 
chenvcrAusang  nnd  Untt-rriciiUivesen.  Greiraivatd  1821.  3  Tb.  8.  concerne  ploldt  le 
Stetisliqne  que  le  tJroir. 

{(t)  !..  Perreri^  proiii|ita  blblioilirca  canonica  in  novem  tomos  dletrOMila.  bot.  odit. 
Iloin.c  I78t-JK>.  l\.  vol.  4.,  Recneil  de  Jurisprudence  cjinoniqne  par  Coj  du  Rousseau 
(If  \:i  Tiinihe.  Pnrii  I71H.  l7.'i->.  1771.  fol.,  Dictionnaire  canoniqne  par  Durand  de 
iMailtanc.  l.von  I7;u.  «.  vol.  4.  1778.1»  vut  4.  1786.  6  vol.  8.,  Andr.  Mûller  Lexirnu 
éeelUrebenrechto  ond  der  rflaiinh  IttîtitHiiiliwi  Uimgit,  Ewrfke  Aufl*  Wftrtb.  1818. 
•  Tb.  8. 
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serlations  sur  le  flroil  canonique  (h).  IX.  Ecrits  périodiques,  lis 
donnent  de  i'élau  à,U  scieace  par  la  communication  rapide  des  opi- 
nions f^i). 


LIVUE  PHËMIER. 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX. 

CUAFITAË  PAëMIëA. 

BASES  DE  L*ÉGLISB  CATHOLIQUE, 
i  8.  —  I.  FoMlatioa  de  l'ÉflIte.  A)  Itoiu-Chrial. 

Lorsque  le  temps  fut  venu  où  d'après  les  promesses  divines  le 
genre  humain  déchu  devait  recevoir  un  rédempteur  et  une  nou- 
velle révélation,  Jésus  parut  dans  la  Galilée  et  la  Judéo;  il  parla 
an  peuple  de  la  grande  époque  qui  était  proche  (A:),  s'attnclin,  parmi 
ceux  qui  croyaiciu  en  lui,  douze  disciples  intimes (/),  el  li  s  rlinrgea 
avec  &oixante-dix  autres  (m)  d'aller,  riches  do  dons  surnaturels, 
annoncer  aux  hommes  le  règne  de  Dieu  qui  arrivait.  Dans  ses  en* 
tretiens  avec  ses  disciples  il  leur  révéla  sa  mission  de  Christ  fiU 
ih'  Dieu  (u);  il  leur  si^'uala  celte  croyance  comme  base  de  l'Kglise, 
coiumune  vi>iMc  qu'il  fondait  en  eux  (o),  et  dont  le  pouvoir  devait 
8*étendre  au  royaume  invisible  du  ciel  I p).  La  veille  de  sa  Passion, 
que  lui-même  avait  souvent  prédite,  soupant  avec  ses  disciples  il 


(A)  TcBClaliu  ex  Tairii»  Jnm  interpntibii»  coll«cti.  Lagd.  IMt.  XVtlI.  trol.  Col. 

Tracialns  tini vri si  jnris.  Vriict.  I'>H».  XXIX.  vol.  fitl.,  î  Tli.  di- Rocaberti.Bibliolheca 
loaxiuia  ponUlicia.  Huaiit:  lUVu.  XXI,  vol.  fui.,  G.  Mcenuaiui  fiovaa  ibeMuras  Jaru 
civilUet  canonici.  flagv  1761.  VU.  ▼ol.  fol.,  A.Sobaiidl  ThMBBriM  jaru  ecdMiaMioi. 
Bèidelb.  I77S.  Til.  vol.  «. 

(i)  Arcliiv  dcr  Kircli<  nicclits« isscnscliaft  beraiisgogebcn  von  (".  C.  Meis».  Frankf. 
(depuia  IH^))  H.,  Aiiuiilen  des  ka  bolùchen,  proteainnti&chcn  und  jûdiacJien KJrohen» 
rcdtu  henasgvgebeii  rom  B.  L,  lApfBvt.  Fninkr.  (depuis      )  s. 

(*1  Matth.  IV.  17.  V. 

{/)  Joann.  I.  35-61.,  MatUi.  lY. IS-tt.  X.  MS.,  HaK.|.  l04n.VI.7-l4.,  Lw. 

{m)  Luc.  X.  1-22. 

(n)  MatUi.  XVI.  l»-90.,  Marc.  VIII.  27-30. ,  Luc.  1\.  lii-il. 

(o)  IM.  ZVl.  IS. 

{p)  lUltli.  XVI.  If.  XViU.  17. 18. 


bénil  le  pain  et  I»'  vin,  les  lenr  pnrlagoa  commo  son  corps  et  son 
sanjr,  mystère  qu'il  leur  ordonna  de  célébrer  en  mémoire  de 
lui  (7).  Après  sa  résurrection,  il  apparut  encore  au\  siens  pendant 
quarante  jours,  où  il  dévoila  aux  onm  disciples  restés  fidèles  lenr 
vocation  sublinie(r),ct  leur  déféra,  avec  le  pouvoir  de  remettre  les 
péchés  («),  la  mission  soImneUe  d'ouvrir  à  tous  les  peuples,  p'ir  le 
baptême  et  la  prédication  de  sa  doctrine,  le  royaume  des  béati- 
tudes (I);  enfin  il  les  quitta  après  une  nouvelle  promesse  de  la 
descente  du  Saint-Esprit  sur  eui  (it)  et  de  sa  propre  assistance 
jusqu*à  la  fin  des  temps  (v). 

ft  9.  —  D)  Les  apdires  et  les  communes  qu'ils  (ondèrenl. 

Les  apôtres  avaient  complété  par  le  choix  de  lUatlhias  leur 
nombre  primitif  (rc);  l'Esprit  saint  descendu  sur  leurs  lè^es  le  jour 
de  fa  Pentecôte  avec  une  forme  visible  avait  mis  le  sceau  à  leur 
<livim'  nii»ision  (  r);  ils  la  conimenC''>renl  de  suite  nu  milieu  des 
Juifs  réunis  de  tous  les  [)oints  de  la  Judée  à  Jérusalem  (//),  el  »>ri- 
gèn^nl  dans  la  commune  naissante  la  charge  spéciale  du  soin  des 
pauvres  et  de  l'administration  des  biens  pour  s*adonncr  sa  is  par- 
laij'e  nu  nn'nisiôre  de  la  parole  divine.  Sept  dincres  furent  dès  lors 
choisis  dans  la  coniminje,  el  se  virent  injprimer  par  In  prière  cl 
l'imposition  des  mains  le  caractère  de  leur  charge  ^s).  Les  anciens 
delà  commune  (a),  tout  à  la  fois  conseils  et  surveillants,  avaient 
|)0ur  chef  et  supérieur  Tapôtre  Jacques,  qui  lors  de  la  dispersion 
des  autres  aj)t>tres  était  resté  en  celle  qualité  à  Jérusalem  {h).  (Vesl 
d'après  ce  modèle  que  les  apôtres  el  les  compagnons  de  leurs  ira- 
vaux  instituèrent  les  autres  commune  hors  de  la  Palestine  ;  ils  pia- 
Oèrenl  à  la  tète  de  chacune  d'elles  plusieurs  anciens  (c)  que  leurs 
attributions  l'aisaicnl  aussi  désigner  sons  le  nom  de  surveillants  (V/), 
et  auxquels  étaient  subordonnés  les  diacres  (e),  La  direcliun  sou- 


(f  )  MkUh.  ZXVI.  M.-».,  Marc.  XIV.  S3-S6.,  Lac.  XXIL  14-S» 
(r)  Lac.  XXIV.  tê-4ê^  Ae».  h  t. 

(f)  Joann.  XX.  21-23. 

(/)  M«lUl.XXVIIi.  I6-2U.,  Marr.  XVi.  14-18. 

(«)  JoMD.  XIV.  it-M.,  XV.  96.  XVI.  la. ,  Lac.  XXIV.       Act.  l.  i-h, 

(0  Matdi.XXVin.flOL 

(iv)  Ac».  I.  ir,-ae. 

(ur)  Act.  M. 

C/)  A«t.II.»'4l. 

(s)  Aor.  Yl.  I-S. 

( a)  >lp< vÇûnpoi,  Aol.  XI.  lA  XY.  t.  4.  S.  91.  S«.  XYL  4. 

(b)  Act.  XXI.  18. 

(c)  Acr.  XiV.  23. 

(tf)  BiiitfsMMt,  Act.  XX.  17.       Tit1.S.7MGtaMM  (f  101)  ad  Corialh.  I  4S.44. 

(•)  I.  TiB.  m.  S-IS. 
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veraine  appartenail  aux  apôtres  eux-mêmes,  pariiculièrement  à 
rapôtre  foiidaicur  de  la  commune;  ils  les  visilaieiu  en  personne, 
leur  adrttsaient  des  instructions  et  exhoriations,  et  y  installaient 
çi  et  îà  pour  les  représenter  à  demeure  (/)  leurs  disciples  (g),  qu'ils 
sacraient  par  l'imposition  des  mains  (h);  ceux-ci  en  sacraient 
d'autres  par  le  même  mode  (i).  Bientôt  toutes  les  grandes  com< 
munet  furent  dotées,  soit  par  les  apôtres  eux-mtoies,  soit  par 
leurs  disciples,  d'un  chef  continuateur  du  ministère  apostolique  et 
désigné  seul  sous  le  nom  d'EpUco/nu  {k}.  L'organisation  des  corn- 


(/)  Témoin  les  ponvoinMiiutnictionB  qu'ils  reoeraicntdc»  ApAurcs.  Til.  1.  &.  II. 

Tina.  I.  3.  4.  V.  19-M. 

Cctt  «jini  qm  S.  Psnl  •  hùaaé  Tlmothée  à  BpMta,  Tinu  «a  Crète.  I.  Tin.  I.  3., 
Tit.  I.  5.»  que  S.  Pierre  et  S.  Jean  ont  sacré  le  premier  Linus  et  CMmentàEotne,  le  second 
Poircarpc  à  Smyrnc.  Ireojetu  (t  201  )  coatr«  bseres.  IH.  3.,  T«rtQlli»D.  {l  21b  j  il« 

pricscript.  bxretic.  c.  32. 

(ji)ii.TiM.i.«. 

(A)  L*BpilBopat  n'est  donc  pas  »orU  dp  la  Pn^trise,  mais  bien  du  ministère  ^lf^  Apolrfi 
et  de  leun  eomiMigiions.  Dés  lors,  il  est  vraiment  d'origine  divine  et  a)>ustoliquc^et  ce 
priocipe  •  même  été  nés  Tivement  déSmda  per  les  saTeais  de  l'figliae  épisoepele  aagli« 
^.fff»tt  Bimrr»»*»!  Pesrson,  Beveridge,  Dodwell,  Bingham  etUseer.  bMPreAftériens  au 
conlraire  et  la  plupart  des  écrivains  protestants  de  rAlleiiiagnr,  no  considèrent  Tépisco- 
pat  que  comine  une  inatitation  émanée  de  rbglise.  Pretuiérement ,  ils  se  fondeut  sur 
ceqne  d'après  Jet.  XX 17.  «8.  Eniivami  et  i^o^ri^i  eanieiU  ea  la  Béne  aisai- 
BcatMNi  an  tempa  des  Apôtiea  et  que  d'après  Pbilipp.  I.  i.,  Tim.  III.  l.  t.,  Cte* 
mens  ad  Corinthios  1.  12.  44.  les  Communes  n'aaraient  été  confiées  qu'a  di>> 
tTri-j/tozoï  <l-"i^  «-Clic  même  acception  cl  ii  des  ^tflUtOMC.  Mais  cec»  ne  prouve  rtca 
qiunt  à  la  question  principale,  pai ceqa'alors  précisément  le  isiaislère  épi&copal  était 
encore  exercé  par  tes  Apôtres  eux-mêmes.  UeoxièaMmenf,  de  ce  que  les  deaxdM- 
gnations  étaient  priuiitivenient  euiployéei  daiis  nne  acception  commune,  ils  %e«ile:it 
conclure  que  ^épi^copat  compris  dans  la  prêtrise  n'en  aurait  été  disUait  qu'avec  le 
temps.  Mais  les  muu  ne  prouvent  rien  ici  snr  l*él>t  dea  CbeMS.  U  n'est  paa  en  emîi 
îaaqa'aux  ApAtraa,  eax  dont  le  miniatère  éttit  œrlea  esaantiellameiit  diflérent  de  la 
Prêtrise,  qo'bn  ne  voie  se  donner  plusieurs  lois  à  eux-mêmes  la  simple  qualili- 
cation  de  TrpioSvTîooi.  Troisicoicmcnt,  on  invoque  Hieironyni.  ad  Til.  1.  7.  {daiu 
Graiieo.  c.  &.  O.  XCV.)  ad  evangel.  episu  101.  (c.  M.  O.  XClIl.},  Isidor.  Hiepel. 
ctjriBol.  vn.  IS.  (e.  I.  i.  It.  D.  XZI.)»  maia  ces  aotoriiés méritent dé|à  le reptocte de 
n*evoir  pas  tu  distinguer  Tépiscopat  exeixé  par  les  Apôtres  eux-mêmes  avant  la 
consécration  des  Evéques  et  d'avoir  attaché  trop  d'impoi  tance  aux  mots.  Une  suite 
de  cette  erreur  capitale  est  de  représenter  tes  premiers  Lvèqnes  platement  et  ù  la 
modMne  eomme  de  simples  directenrs  dn  GoUége  dea  Prêtres  qnl  insenaiUenHnl  et 
par  nne  naiirpation  progicndee  m  eacaleni  élevés  à  une  poisuince  snpérieare.  k  wt 
égard  on  est  dénué  de  preuves,  et  on  «e  refuse  à  voir  que  dès  le»  premiers  teropn 
l'épiacopat  apparaît  avec  une  force  et  nne  dignité  particulicres  qui  piovjennent 
précisément  de  ce  qu'on  «énéndi  en  Inlia  eontinnetion  dn  minisière  aposieliqM 
Ifnal.  (•MtO)adSmyni.c.9.  MlEph«fl.c.  S.  4.,adTRalllan.c.9.a. 
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muncs  rcposnit  ainsi  stir  trois  ordres  de  fonctiOM  biai  dislinflts» 
l'épiscopat,  la  prêtrise  (/)  et  le  diaconat  (m). 

%tù.^Q  Pierre  et  M  fMflUoB. 

En  révrlnnl  à  ses  disciplos  sa  mission  de  Christ,  fils  d<'  Dion,  cl 
la  fonduiiun  de  son  Kglisc,  Jésus  dési^^na  avec  un  accent  particu- 
lier l'un  d'eux  comme  pierre  fondamentale  de  l'édifice  (n)  :  il  ex« 
primait  par  là  que  l'Eglise  pour  conserver  avec  runivenali lé  son 

nnilé  intérieure  (lev;Ml  exlérieun-nient  roconnaîlre  un  centre  vi- 
sible. 1/Kglise  fut  iiinsi  dans  ^on  principe  eonsliluéc  connue  un 
corps  unique,  dont  les  membres  étendus  pur  les  apOires  sur  tous  les 
peuples  devaient  par  leur  union  avec  Pierre  et  ses  successeurs  se 

maintenir  dans  l'umlé  (o).  C'est  à  Home  que  P;«  rre  a  fixé  sa 
résidence  et  conquis  1.)  gloire  du  martyre  (/>)  ;  c'est  donc  sur 
le  siège  apostolique  de  l\ome  que  repose  Tunilé  de  l'Ëglifje  {q); 


(/)  On  ptofait  Spuéawnt  la  prêtrlt»  Tif4^M  de  PEpiacopat  dama  la  tappocC  d«a 
Apôtiaa  ▼to'ApVladaClirial.  C'est  oe  que  monlreni  lesleUres  de  suint  Ignaea^eitéei  note  m. 
Sur  reltp  {taafff  repose  aiiuî  le  texte  Miivant  ;i  l'aiiU-  iliiquci  on  vent  fau>si>iu»»nt  i  tahlir 
que^primitivviueut  les  prêtres  iBéiuc  aur<4ient  vie  cuosiderés  comme  sacccsMurs  des 
ApAtiva  t  GoMl.  Apoat.  O.  St.  Pmbyiaite— arponalor  dopla  ailaa  portio  ingnadaM 
Apoaiolonui»  Chriail,  qnoram  toama  taaaat  tonqnam  emuiliavil  apiaea|ii  at  acdaii» 
COrona . 

(jnj  Ignat.  (t  llu)  ad  Smjrrn.  c.  8.  Omncs  episcopuin  sequimini,  ut  Jeitu  Chrislus 
ftlreoi  ;  et  Preabyterlaat  «t  ApoMoloa.  Diaoonos  aniem  revcieaminl  ot  Dei  mandatan. 
—Ad  Magnaa.  e.  S.  Hoe  tii  Teatuuu  aiadiaai  in  Dei  conoonlia  «BDia  afare»  «piMopo 

praraidentr  D^-i  Inoo  Pt  prr^liytrris  locn  «enalut  apostolici.  et  diarOBis,  qoilntf  COHHBia- 
sam  est  laiiiisterium  Jesu  Chritii.  —  ad  Trallian.  c.  X  Cnnrti  similiter  revereantar 
diaconoe,  ot  mandatom  Jen  Cbri.Hti,  et  episcopum  at  Jesam  C.hr.stuoi,  qui  est  lilins 
pairiai  pieabfleiDs  amaai  «t  ooDcaHom  Dei,  ce  ot  co^ftiBctionaB  ApOiiolonNB. 
(n)  Matili.  XVI.  18.  19. 

(<;)  Origenw/!  M*  in  Rom.  l.  5. 10.  Pr-iro  cnm  snrama  renim  pa^condis  otUiu*  trade- 
retoretsupcrillam-velatsaper  terramfuiidaretureecle!>ia,eic.— Cypriarti(t2&8)epist.LXX 
BcBleria— a,  «  Christo  doiaino  sopra  Pelram  origine  unîtati»  et  mikme  ftandata.— 
Idrm  de  onitatc  cccipsiae  (  npiitl  Ciatian.  c.  18.  c.  XXIV.  q.  I.  ) —Optât.  Milcv.  (c.  a.  350) 
adv.  Parinen.  VII-  Bono  iiriiiati«  bciKis  Ppirtm  —  et  pni-rcrri  ApostOlia  omnélMB 
raeruii,  et  claves  icgni  cu*loruiu  «  ommunic-iiidas  caeieris  soins  accepif. 

(^)  Oa  ftit  liiaMriqnaa  été  révoqué  an  donle  at^lgré  la  témoignage dea  plot  anaicna 
P^res  de  l'Ef^lise,  euire  aoiretd'Iréoéei  nuls  par  ilt^n  moiift  d'ane  si  înctojraMe  Sii- 
blesse  qa'on  peut  y  oppos<-r  le*  écrivains  nn^mp  Im  pItM  ntlirs  du  prot^<t.'<nti*nir, 
Blondei,  Casaatwti,  i'earaon,Cave,Ba'>nage,  Uammund,  Uugo  (iiouos,  Gicwler  et  aairea. 

(f  )  Cjrpcias.  (t  W)  cplat  LV.  fnai  iaia  adline  in«iiper  paemfoepiaeopo  aibiab  hMMlob 
«OMtitalo  navifira  anlent  et  ad  Petn  caihedram  atqne  ad  rcclesiam  principalcoa,  tindn 
nnitaa  aacerdolalia  OOnn  est,  a  schÏNmaiicis  et  piof.inis  litieras  ferr.',  nec  coRiiare 
eoa  caae  Romaani  qtwni  Sdcs  Apostolo  pnedicante  laodata  e»l,  ad  qiioa  periidia 
kakara  mem  poMlt  aceaaan». -^Oplat  Hlltv.  (a.  a.  Mg)  adir.  Parmen.  II.  ».  Igitor 
Mgn«  »m  polas  «in  la  te  «Iw         V)hi«  ftimo  aadiadram  eplMopalaa  ciae 
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c'est  là  que  doivent  se  rapporter  tous  ses  ineixU»e«  (r). 

%  li.—  II.  De  l'Église  dans  son  essence.  A)  Exposé  général. 

Si  l'on  réunit  tous  ces  faits  pour  rechercher  l'idée  g«''nérale  qui  y 
réside,  il  en  résulte  que  r£giisc  a  été  instituée  par  Jésus-Christ 
même  comme  une  communauté  visible,  une,  universelle,  aposto- 
lique, vraie  et  saime,  nécessaire  au  salut.  I.  Kllc  est  visible»  par- 
ceqn'rllc  repose  sur  uno  base  et  un  corïtrc  visibles,  et  parceque  la 
doctrine  ei  b-s  sacrements  qu'elle  lient  du  Christ  sont  des  siguci 
visibles  (s).  II.  Elle  est  une,  parceque  depuis  son  origine  elle  re- 
connaît comme  loi  fondamentale  (t)  une  doctrine  qui  par  son  es- 
sence divine  est  une,  immuable  et  indivisible  (u)  et  que  cette  unité 
intérieure  se  produit  extérieurement  dans  l'unité  de  l'épiscopai  (r). 
L'unité  et  l'immuiabililé  ne  doivent  s'entendre  que  du  depùi  sacré 
des  révélations  du  Christ^  non  des  dispositions  que  l'Eglise  eroît 
devoir  prendre  pour  sa  discipline  (w),  et  qu'elle  maintient  ou  mo- 


collatam,  in  qoa  sederit  oauUam  àpostotomyi  capot  Pcinu  ;  ande  et  Opbas  appella- 
tiM  Ml.— e.  ts.  e.  XUV.  q.  l.(HktoayB.  ».  SM.)-..«.  M.  9.  II.  q.  ^.(AasaM. 
c  a.  41-2.  ) 

(r)  Irenictu  (i  'iUl  }  contra  li»res.  Ut.  A,  Ad  liane  enim  (romanam)  ecclesiam 
propter  poliorem  principal! Utem  ncoeue  e»t  ooiucm  convenirc  ecclrsiam.  Foor 
atténnar  le  poids  d»  «e  im*,  on  n  imgiBé  momikn  dRnpIioMlom  qui  «n  parti*  m 
contredisant  vlica-intaiM  ;  une  preuve  «•  rëMlla,  «Vnt  qaMI  y  a  dant  le  texte  qaelqne 
cho5e  c)i)i  iiiqni^tc  virempiit  et  dont  on  ne  pent  se  d<>ikire.  Le  dernier  eiMi  de  oetio 
sorte  par  Giewler  est  réfute  par  Oôllinger»  kircbengescbichle.  Tb.  I.  S  33. 

(0  Bellannln.  de  cedtaia  miliianio  Kl».  Ht.  mp»  I*.  lededa  anlm  est  saeieiBs  qoMlani , 
non  angelorain,  neqne  aninianiiu ,  aed  boBiinon*  Mon  anl*M  diei  potest  aocieta» 
hoiiiiniiin,  nini  iii  (•xlcniis  t-t  visibilibns  aignis  consistât.  Nam  non  v^t  Micielas,  n\%i 
se  agno;cant  ii,  qai  dicuntar  sQcii  j  non  saiem  se  postant  bomiuea  agno&cere,  niai 
aoeietatis  flaeola  «int  «nlam  el  naiMIia.— lïado  AnpMiinnai  lUwo  XIX,  eontft  flsna- 
tam,  cap.  II.  in  nnnnm,  lnqnlt,noa»  relifionis,  ica  vernm,  sen  rslsnm,  eosfidari 
honiinrn  possoBl*  aisl  aUqoo  ilgMMnloraa aen  saoïMnioloniai  visiMUnm  coniortio 
colligenlar. 

iO  igMt.  (t  110)  •dFMtadcIpb.e.l.  Opanin  Igilnr  datls,  nt  «m  enebarisria  nta* 
asini.  Unaenia  esteaio  doMiai  noitriiOM  CitfMiot  nnns  eslix  in  nnitstem  sangninia 

ipsias:  anam  ailarc,  sicnt  anus  episroini'ï  cnm  pr»"»liy'erio  rt  «liaronis. — Idem  ad 
Mdgnes.  c.  7.  In  unam  conTenieolibaa  una  ail  oratio,  ana  deprecalio,  ana  mens,  ana 
spes,  incaritate,  in  gaadio  incnlppto.  OnatOMlÉMiChrisina,  qoonihil  pnestanllBS  est 
Omnea  iiaqne  velnt  in  nnnm  tamphun  Dal  comnttf le,  vetatt  «d  vnmn  allafe*  wint  ad 
annm  Jcsum  Chrisinni,  qui  ab  tinn  p.itrp  prodiit,  et  in  ono  cxistit,  in  nnnm  rerpifilnr. 
—  Cypri;<nus  (  :  as)  epiaL  LXX.  £t  iiaptiaaia  unom  ait,  et  Spiritos  aanctna  unas  et 
eoeiesia  una,  a  Christo  doasinasivia  Ptfwa  offisiM  onUalis  etBaUoot  Aindatt. 
(n)  I.  Cor.  la.  »,  Eplica.  lY.  M. 

(»•)  Cypriani  [i  iSH)  de  nnit.  eccles.  (apad  (iraiian.  c.  IH.  c.  XXIV»  q.  I.)— Idem 
episl.  LU.  A  Cbrisio  uno  eccteaia  p«r  totom  mondam  in  malta  measbra  divisa,  item 
episcopatna  nnns  eplseoponm  millonup  qcMMinii  WMiawMilito  dllftwii 

(w)  C.II.D.XII.(ApfBsUma.4OO^p.S,Oi.XJY.(LB0l.t.n.MI». 
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difie  selon  les  phases  de  la  vie  des  peuples  cl  le  caractère  de  cinquo 
époque  (x),  111.  Elle  est  universelle  (u),  parcequeja  mission  qu'elle 
a  reçue  do  Christ  embrasse  tous  les  hommes  et  loas  les  temps,  et  ' 
qu*en  venu  de  celle  mission  elle  étend  ses  membres  sur  tous  les 
peuples  (s).  IV.  Klle  est  aposlolique,  parccqu'ellc  conserve  el  per- 
pélu*'  dans  la  suite  non  interrompue  des  évôques,  successeurs  des 
apùtre.s,  la  puissance  conférée  à  ceux-ci  par  le  Christ,  et  par  là  se 
trouve  foujoufs  et  partout  en  état  de  prouver  la  légitimité  de  son 
cxisti'nce  (a)  V.  Elle  est  vraie  et  sainte,  parcoqiic  le  Christ  lui  a 
prtiniis  la  proteciion  du  Saint-Esprit  el  son  assistance  jusiju'à  la 
lin  des  temps.  M.  Enliu  elle  est  nécessaire  au  salui  (b}^  parccque  la 
mission  de  Jésos-Ghrist  à  principalement  pour  objet  la  rédemption 
et  la  sanctitlcaiion  de  l'homme,  et  que  la  doctrine  et  les  sacre- 
ments par  lui  expressément  institués  dans  ce  but  (c)  ne  se  ren- 
contrent purs  el  complets  que  dans  la  véritable  Eglise.  En  se  di- 
sant néccmaiie  l'Eglise  n'exprime  que  la  conviction  intime  de  sa 
vérité  (4)  et  du  but  que  lui  a  imposé  le  Christ.  Lorsque  dans  cette 


(4r)  L*4iad»dMdi««mtépoqa«i«ofMi«itkpiMTeflCBOiilMiiolWBeMlMlbr^ 
dTadMlni»tnti<w  «eoMiteMiqw  al  civile  toojonn  en  émt  d»  eorr^tion  et  eseq^ani 

l'une  sar  l'autre  nne  inflaencc  réciproqnr.  Celui  donc  qui  pi  ni'tre  Jusque  dans  ses 
déUiU  U  cofutitmion  du  moyen  Age  et  a  riaielligence  de  tels  ru|ipruchpmeiiis,  y 
UvmfêlmtàUé» b— coap  Je poioude te diicépiiae eeclfcimignc  que  respritpréreini 
de  wam  éfù^  —  pel piiieiilM  <p>e  e— e  «J— r  odieax.  u  réodaliié  noimaMit 

I  beaucoup  influf"  sur  l'esprit  et  les  formes  de  l'administrAtion  ec<  l<mastique.  C'est  ee 
qu'on  remarque  particulièrement  dans  rancieune  coniiitation  de  la  Cour  ]>ai><-)Ie  et  de 
l'Etat  de  l'Eglise,  dan*  le  Sjraièm  dai  Béntf  ces,  daiu  lee  levée*  de  taxes  par  le  Siège 
damans atdaM  liaaiMaap  d*aaelane  oMgaeatfimMileaen paitte  cueoie  iuii<e.  De 

même  1  Histoire  de  la  Juridiction  ecclésiastiqtiaatdai£Btniptillàs  De pevt  éttt eoiut- 
dérce  eu  debors  des  rapports  politiques  contemporains. 

(/)  L'espneaion  xaOoXtxi}  iiaàr,aia.  se  tronve  d^A  dan»  Ignat.  (i  Ilu)  ad  Smy rn.  c  8. 

(s)  QrprîÉii  (t  MB)e|dal.  LU.  Usa  eectaiB  par  toiam  mnndom  ta  oralta  neoibn 

divisa. 

(a)  TeitoUian.  (i  ïlû)  de  pmcripl.  hacreticor.  <•.  .T.'-  Edaiit  crgo  (  hœretici  )  origines 
eccleaianuB  foanuui  evolvant  ordinem  episcoporoin  suurum  ,  iia  per  successiones  ab 
iailio  deonmatMi,  at  petama  Uto  apiaeapoe  allqvaai  ex  Apoatolie  Yd  epeeKrilcie 
viris,qui  tamen  cam  Apostoiis  persereraverint ,  habnerit  anctorem  et  antecessorem. 
Hoc  enim  modo  ecclesist  apostolic»!  censos  snos  defrmnt  :  sicut  Sniyrnieomm  ecclesia 
Poljearpiun  a  Joanne  conlocatom  referi  :  sicut  Kouianorum  Llementem  a  Petto  ordi- 
nalBB  «dit.  Pcriada  «dqoa  al  caiiaK  exUbent*  qaee  ab  Apoalolia  ta  epiacopatiun 
comUMm  apoalolici  semioia  trtdnoae  habaant. 

[à)  Ignat.  ("t  IHl)ad  Ephes,  r.  5.  Nenio  erret  :  11!%!  qnis  intra  allare  sit,  privatnr  pane 
De j.  —  Qui  igitur  non  venu  ad  id  ipsum,  lue  jMm  superLil  et  se  ipsaw  judicavit.  —  Cjr* 
prias.  (tttS)  da  Miii.  aaetoa.  Qolaqola  abcartMia  atfivgaiitt  adalier»  Jangitnr.  a 
promissïj  eeeleaiae «eperatar,  nec  pervattit  ad  Cbrlati  prvmia.-^  Augustin,  430)  de 
«DlLeccies.  c.  -j.  riiqne  maniliMla» fil,  aOB  fsl  BM  filiniBenbrieCbriatitUiriatia» 
MB  aahitem  habere  non  poaac. 

(c)  mék.  m.  M.,  tawB.  m.  st.  xm  s. 

Tratt  croyaMt,  laota  EgUnb  atatte  diroiwniwt  poar  te  aelanct  al  te  «ete  à 


Digitized  by  Google 


—  47  - 

conviciion  elle  condamne  comme  une  désorlion  de  rétendard  du 
Christ  rerreur  qui  se  dresse  conire  rll»',  pIIc  ne  pronoîic»'  pns  sur 
l'individu;  mais,  de  même  qu'auprès  du  baptême  de  l'eau  elle  re- 
connaît un  baptême  de  désir  (c),  elle  laisse  au  jugement  de  Dieu  à 
admettre  dans  la  communion  di*s  saints  ou  Eglise  iriomphantc 
ceux  qui,  dans  la  mesure  de  leurs  forces,  ont  aspiré  vers  la  vérité  et 
8ont  restés  innocemment  dans  l'erreur. 

S 19.  —  B)  Rapport  é  l*É||1lse  Invisible. 

A  litre  de  cominunaulé  oMérieure  el  visible,  l'Ej^lise  compr«'nd 
tous  ceux  qui  par  certains  actes  extérieurs  se  déclarent  ses  mem- 
bres. Toutefois  son  être  ne  réside  pas  dans  cette  manifeslation  ma- 
térielle ;  elle  a  un  côté  invisible  et  tourné  vers  Dieu  dont  ladite 
mnnifesl.ilion  n'est  que  l'env^^loppe  ext(^rieure.  Les  vrais  cl  par- 
faits membres  de  l'Ëglisc  sont  dune  uniquement  ceux  qui,  ouliu 
l'aisocialion  extérieure,  lui  sont  nnis  du  fond  du  cœur.  Sens  h) 
point  de  vue  humain  elle  comprend  pourtant  les  méch%ni8  même 
aussi  Ioj>gtemps  fpi'ils  rostoui  cxléricurempiit  adachés  à  la  com* 
miinautéi  vice  lersù  il  peut  y  avoir  des  membres  qui  ne  lui  soient 
nnis  que  d'esprit  sans  aucun  signe  extérieur  (/).  1^8  membres  que 
compte  l'KL;lisc  visible  peuvent  donc  être  diflféfents  de  ceux  qui 
le  sont  vri  iialdcincnl  devant  Dieu.  Mais,  en  ce  qui  concerne  l'ac- 
tion de  l'Kf^'lise  ici-bas,  celle  distinction  est  sans  imporlan(;e,  par- 
cequ'eu  vertu  dus  promesses  du  Christ  et  malgré  le  mélange  de 
membres  ftiuxou  purement  apparents,  elle  reste  toujours  dans  son 
intégralité  TEglise  vraie  et  dépositaire  des  vrais  moyens  de  sa^ 
lut  {g). 


répandre  ane  véritable  conviction,  repose  sur  cette  penoation  de  la  n<^esai(é  et  de  la 
Ibm  MhMalie  de  m  qa*mi  ti«it  pour  vrai.  katmmtM,  «n  ffSH,  qpidit  dlHIrene»  y 
■mltn  criire  le  vrai  et  Terreur,  et  de  quel  droit •P«vlMnit-on  do  lo  oonlMttre? 

(e)  C.  3t.  llf».  D.  IV.  decon^.  (Aogaiiin.c.  a.  4H.  1 

(/)  ficliarinin.  de  eccleaia  miliianie  Itb.  III.  cap.  8.  Nolaodain  auiem  eut  ex  Augustino 
in  breviado  colladoiiis  collot.  111. ,  «cdMlaoi  €••§  eorym  vivwB,  in  qno  m  anlmo  «t 
corpns.  Et  qaiJem  anima  suut  interna  dona  tpiritaa  aanolly  ldaa,apot,cariias  ;  corpui 
ant  externa,  proAMsio  fidei,  pt  commanicatio  sacranientomm.  Ex  qao  fit,  ut  quidam 
ainl  de  aiiitaa  et  corporc  ecclesix-,  et  proinde  aniti  Ch-  isfo  captti  intrrios  et  exteriosi 
01  tdca  annt  perfleedHime  de  oeêlrsta  ;  ranl  enlm  qnaii  numbra  rirm  in  corpore, 
qMmvia  eiiaiii  inter  isios  aliqni  niagi»,  aliqni  minai  ritain  participont,  etaliqai  etîain 
«olnm  iniliuni  vil.v  habraut.  et  quasi  senfinm ,  seA  non  motnm,  Qt  qni  habent  »olani 
lidem  siiM  caritale.  Rursam  aliqni  aint  de  aniina,  et  non  de  cor|iore,  at  caiecbumeni, 
vol  oxcoMnMMieatI ,  ai  Idcn  «t  eaviMem  iMbaont,  qaod  aerl  poiart.  Deniqno  aliqni 
aint  de  corpore,  n  non  de  anima ,  nt  qni  mrilam  halimt  intomani  virtnieni,  et  tanwn 
«r*"  ant  timoré  aliqao  tomporali  profliTOttir  fldam  oi  in  aocfonientia  eonranmleant  anl» 
refimine  paatornm. 

(f)  MIarMi».  do  ooeleaia  militante  lib.  ill.  cap.  IHco  if iinr ,  episcopnm  malnm, 
pmbyleraai  malnm,  dociofaoa  maliim,  caao  nmnlm  morlna,  «t  proinde  non  vera, 
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lis.-*  III.  Du  {muvoir  daiu  rËgli««. 


De  l'essence  el  du  btil  de  l'Eglise  dérive  une  triple  altribun'on  : 
radniinistralion  des  sacremenis  institués  par  le  Clirist,  la  prcdica- 
tion  de  sa  duclrtpe»  la  iixaliou  el  le  uiaiii'iea  de  la  discipline.  Ces 
attributions  consiituent  le  fiouvoir  de  T Eglise  qui  se  divlM  par 
conséquent  en  trois  branches  :  la  dispensa  lion  des  sacrements, 
l'enseignement  de  la  doctfioe,  et  la  pouvoir  admioistraiif  et  juri- 
dictionnel (h). 

1 14  «r- 1?.  BMrelM  4a  feaiilr  «■  l'AgllM.  i4  AMaiMiM  des 


A  Tégard  de  l'adminisiralion  des  sacremenis,  les  institutions  dB 
l'Eglise  dans  les  premieft  tampe  prétanteat  uaa  tripla  diaiioction  : 

I.  La  dispensa  lion  de  certains  sacrements,  notamment  le  droit 
d'ordination  {/),  n'apparlienl  qu'aux  évéques  (A;*,  et  ce  pouvoir  spé- 
cial leur  ej>l  conféré  par  le  sacre,  11.  D'autres  sacremenis,  particu- 
lièrement la  MCrifioa  du  corps  et  du  sang  de  iéaus-Cbrift  ooafbi^ 
méinent  à  ce  qu'il  a  proscrit  dans  la  côlélMration  de  la  cène,  peuvaat 
être  adminisirés  par  de  simples  prêtres.  A  ce  sacrifice  que  l'Epli-^e 
révère  comme  le  plus  sublime  de  ses  sacrements,  se  rapporte  le 


coqMiri*  Chriui,  qtumtum  «uiiiet  «d  ntioamiàciiibri,  ot  est  para  qoeibm  vlvi  cor* 
.|KMitlainen  esse  vcriatima  meiiibra  in  laUoM  imlramnti,  id  rat  païuiin  et  episcopM 

M»e  vera  capita,  iloriorr*  vt-ros  «irtilo-»,  spn  vrrain  linf^iani  hiijus  corporis  \X  ralio  est, 
qaia  membra  comutuantar  viva  ^ler  caritatem^  qaa  iuipti  carent  :  at  iustrumenla 
opentiva  coMtitaiintar  per  pouttateoi  sive  «knliniaf  si  vc  JariKlieUaiili,qaa  etUm  «îm 
gmi«  MM  pou*!,  Haa  etsi  in  cocpote  Mlanli  non  potalt  BiMihnMi>.«orU|m  tMf 

vcriim  tnftruinentnm  oppiationis,  lamf n  m  corpore  inyiUco  poteat.  In  corpoip  enim 
naïui  ali  opéra  peaUent  vx.  bonitate  iuatramcoli»  qoia  aniiiia  non  poteat  beof  operaii, 
niai  per  boM  inMinfimita,  ncc  opara  Tit«  vamiiMm,  niai  |Mr  inMrtMnenta  liva  ;  a|  in 
corpore  mystico  opéra  non  pendent  cx  iMBilale  «nt  viu  i^tnuBsnij.  loiaM  «nin 
hojus  corpoliH,  id  cbt  Spiiito»  Sanctoa,  «qjw  licne  oper^tar  par  inMivnicnta  liMia,«i 
mala,  viv»  et  luortaa. 

(A)  Cas  di«Uncliona  «ont  dîna  laaatoit  «tot  dioteai  ce  n'afi  (loaMani  an^ta  ««iiii 
âca  q«*«lla»  derknnmt  l*ol^l  il*nan  «liviiipn  «rsléniatitne.  S.  Tho«M  d'Aquin 
diviic  <jan5  pimiears  passages  la  spiritiialis  potesta-  en  polestas  sacramcnta/is  eXjU' 
rudiciionalû.  C'est  de  là  que  provient  la  dimion  en  fottua*  orMius  ou  ininitttrit 
9XfbÈe9t9t  Jwi$dictio9ii,  (épéralainetit  ado||léa  dans  Uw  ttnilii  winéwrnei  I^a  poafoir 
de  doctrina  ptttmtas  ma^ieiH  f  mi  «spmaéaent  «i  taaitamnn  «ompiii  d«na  1» 
potettas  orjtiii'.  Cent  pourtant  anc  erreur  ;  car  les  deux  ||OnfOiia  aaM  MttièfMMHI 
distiocla  et  par  leur  objet,  et  par  le  mode  de  leur  action. 

(j)  Chryaotion.  (t  407  ^  bp^iuii.  XI.  iu  cpiat.  ad  Timotl^.  I.  cap.  S.  8oli(  entai  Im» 
•mitioiia  auMinia  rapartorM  aont  apieeopi,  H  koe  ano  vidcninv  anlneeUçin 

resbyteris. 

(A)  Conc.  Trid.  Sa»s.  X](II1.  cap.  \.  de  ordine. 


iftcerdoce  prêtrise  de  la  nouvelle  alliance  (/),  et  ici  les  évéques  et 

les  pn^lrcs  ont  égaillé  de  pouvoir  (m).  Ce  sacerdoce  es»,  tiaprôs 
l'exemple  Uesapùtres,  conféré  par  les  évèques  au  moyen  de  l'ordi- 
nation qui  eUe-même,  à  raison  des  d<MM  eitraordînaires  qu'elle 
communique,  est  regardée  couimc  un  sacrement  (»).  III.  Pour  Tas* 

sistance  dans  l'aduiinisiraiion  des  sacnîmeius  el  autres  fondions 
ecclé-iasti(^u('S,  on  a  insliluc  outre  I  s  <li;icn;s,  des  sous-diac  rcs, 
desacol^lhes,  des  exorcistes,  dos  lecteurs  ut  des  portiers,  et  chacuu 
de  ces  grades  a  été  lié  à  une  ordination  plus  ou  moins  solen- 
nelle (o).  L:i  liiér;ii\  hie  se  compose  donc  des  évùques,  des  prêtre» 
et  des  minislranls  (p).  L''S  offices  inlcrieuis  il  est  vrai  ont  en  par- 
lie  dispuru;  néanmoins  lci>  ordinations  qui  lus  couleraient  oui  été 
eonservées  comme  grades  préparatoires  au  sacerdoce»  de  sorte, 
qu'on  y  parvient  par  sept  ordinations  actuellement  noinmées  hié- 
rarchie de  l'ordre. 

i  f 8.  —  B)  I>e  l'enselcMiDeot.  1)  Orfanisallon  de  ce  poovotr. 

Jésus-Christ  donna  aux  apôtres  la  niis>ion  solennelle  d'enseigner 
toules  les  nations  (7)  et  y  joignit  la  prouiesse  de  l'assislancc  du  Saint- 
Esprit  Jusqu'à  la  tin  des  temps (r);  par  là  il  institua  pour  son  Eglise 
un  pouvoir  d'enseignement  nécessairement  général,  infaillible  et 
de  tous  les  temps.  Ce  pouvoir  se  continue  dans  le  corps  des  évô- 
ques  comme  successeurs  des  apôtres.  Ce  corps  devant  essenlielle- 
ment  6tre  un  («),  et  l'unité  ne  subsistant  que  par  l'accord  de  chacun 
des  membres  avec  le  centre  commun,  le  siège  apostolique  de  Rome 
apparaît  comme  la  tèie  de  tout  corps  onscif,'nant,  el  hors  l'union 
ftfec  lui,  il  n'y  a  ni  légiliuuie  d  enseignement,  ai  sûreté  de  doc- 
trine. 

$  t6       Moyens  de  IradUioe  de  la  doctrine. 

Jésus  initia  ses  disciples  à  leur  mission  dans  un  commerce  in- 
time de  plusieurs  années»  mais  ne  leur  fit  rien  consigner  par  écrit 


{ti  Crprian.  (f  258)  epist.  LXllI.,  Um  udt,  Jod«M  Ub.  I.  c.  16.  I7.,  COBC.  Trid. 
Sess-  XXItl.  cap.  1.  de  ordine. 

(m]  Cjrprian.  epist.  LTIII.  Cum  episcopo  presbjrttri  M««I«£M«.Y  koUOrt  coniUH^. 
BiclMm,  Kirebcwrecht  I.  19.  St.  Mb.  470«47a.,  n*B  pi*  laui  le  canctèt*  piopi*  do  m- 

cerJoce,  ni  sa  relation  rxcluaive  an  sacrifice  i  l'cgalit*^  des  tWt'qaes  rt  des  prt-tres  d«^ 
W  s^icfrdoce  lui  Tdit  tirer  fauMeiucnt  la  ronscquence  qo«  firiaùUveilMttt  elle  d«T9il 
exister  aussi  à  l'égard  des  autres  actes  SAcrauiciilaux. 

(»)  Coac.  Trid.  Scw.  XXIit.  cap.  S.  d«  ordine. 

(o)  Cono.  Trid.  Sets.  XXIII.  cap.  3.  deovdia». 

[p]  Conc.  Trid.  Se»s.  XXIll.  can.  2.  de  sa crain.Ordin. 

(f)  MaUb.  XXVIII.  19.  2U.,  Marc.  XVI.  1&-20. 

(/)  Xomn.  XIT.  !«.  17.  SS.  XV.  Sf .  XVI.  la.  Act.  1. 8. 

(«)  V.  I.  II.  RolM  t.  m.  ¥. 
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Mil  sur  sa  docirine  soii  sur  sa  vie.  Les  témoignages  sur  lui  ncrcpo- 
screni  donc  à  sn  mort  qiio  sur  la  tradition  ornio  des  apùircs  cl  des 
disciples.  Ce  ne  fut  que  peu  à  peu  que  .«es  Uii>ciples  et  d'autres  rédi- 
gèrent de  simples  récits  aaprès  celle  tradition;  et  ce  qui  depuis  son 
nseension  s'était  passé  parmi  lesnpôtrcs  fut  décrit  de  la  même  nia- 
ni«'re.  Quant  à  la  doctrine,  elle  fut  développée  par  les  apôlres  soit 
dans  des  instructions  orales,  soit  dans  des  épiires  qu'ils  adres- 
saient à  leurs  disciples  on' à  diverses  communes.  Tous  ces  écrits 
circulèrent  d'abord  isolément,  mais  ils  furent  saccessivement  re- 
cueillis ,  cl  nprrs  nomhri'  de  r«  c  li«!rclies  s<  rupuleuses,  distingués 
de  f.ww  éeril"^  qui  sClaicnl  pareillonicnt  ivpandus  (»).  L'KcriUm' 
sainie  n'est  doue  ni  la  seule  ni  la  plus  ancienne  voie  de  tradition 
de  la  docirine  du  Christ.  Bien  plus,  c*est  è  la  tradition  orale  et  à 
l'enseignement  vivant  qu'elle  doit  son  existence,  son  inspiration  et 
son  nuilienlirifé;  rt  r'<'-i  à  leur  témoignage  et  à  leur  interprétation 
(pi'i'jle  reste  subordonnée  en  cas  d'insunisance  du  texte  (v). 

1 17*  —  C)  Do  gouTerncmenl  de  régllse. 

Avec  la  mission  de  fonder  le  royaume  de  Dieu  sur  la  terre  par  la 
confersion  des  |)euples  à  la  doctrine  du  Clirisi,  les  apôlres  avaient 

reçu  le  pouvoir  de  lixer  et  maintenir  dans  1rs  rommiinesi  hrétionrii** 
l'ordre  eonvenable  à  ce  but.  Dans  la  e  nscieuee  do  ce  pouvoir,  ils 
créèrent  les  emplois  nécessaires  (w),  nommèrent  le^  anciens  (.r), 
cMablirenI  les  règles  de  la  di:iciplinei'cclésia8iiqne(jf)  et  eh<1tiérent  les 
rér.ilciii  Mnispnr  de  srvèrrs  rcmonli-anecsou  une  l'xelusion  totale  (s). 
Ils  inv<'>iii«Mil  <ie  la  même  puissau»  *'  Icnis  représentants  et  succes- 
seurs (a),  et  dotèrent  ainsi  les  évéques  de  cette  branche  du  minis- 
tère apostolique.  Mais  comme  Pierre  avait  été  choisi  entre  les  apOtres 
pour  être  la  base  et  le  centre  de  l'KpIi  o,  il  se  trouva  par  là  revèlu, 
ainsi  qin'  s<»s  sneceSf;otirs,  d'une  niilorilé  spéciale  répondant  à  ce 
but,  el  dont  le  temps  amena  les  développements.  En  outre  le  désir 
de  resserrer  les  liens  et  de  faciliter  radminisiration  fit  naître  peu  à 
p'îu  entre  le  primat  du  siège  de  l\ome  et  les  évêques  plusieurs  de* 
grés  intermédiaires  auxquels  furent  départis  des  droits  déterminés 


(f,  II.  Thev*.  II.  15. 

(n)  Je  renvoie  sur  ce  point  h  Hug  :  Intioduction  aox  éciii»  da  nouveau  Teslamrnt. 
(«>:  Rortdel'Bglite,  dit*  c«  si^ct  MAbler  dans  ton  oavnife  aor l*miiié de rE^lw, 

l'I- 1  t  itiii  ('  s.Tiiiir  rl  la  tradilion  ne  \u  utent  se  comprendre.  Bien  |»Ju«,  on  jMirti  en  debort 
de  rKgliscqai  invoqne  la  lelire  de  THrangile  c.ntholiqnr,  n*a  rien  qui  lui  saianliue 
qoVile  nt  bien  celte  dej  ërangiles  aolbentiqaes  et  que  ceux-ci  précisément  n'uat  pas 
été  rvjetéa  t«r  rBglIae. 

;«»•)  AcI.  Vt.  '.-fl. 

!••)  Ail.  XIV.  2:1. 

(.»  )  I.  Tiin.  III.  a-li. 

(r)  I.  Cor.  V.  1.7.,  I.  Tim.  I.  i». 

(«)  I.  Tlm.  V.  10.  SO.,  n.Tiiii.  IV      TH.  I.  5.  II.  16. 
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dans  le  gouvcrneiiionl  do  rEglise.  De  même  les  évêques,  pour  sa- 
lisfairc  à  toutes  les  i^xigeiR-cs  de  leur  cl);irg»\  s'iiUaciit-rcril  des  lonc- 
(ionnaireâ  pciinanenis.  Celle  cliaiue  de  pouvoirs  esl  mainleJiaiu 
nommée  la  hiérarchie  de  juridiction.  Elle  comprend  les  évèqiies 
avec  leura  assistants  et  délégués,  les  nrchevôquesou  méiropolitaiiu», 
les  primnts,  exarques  et  patriarches  en  tant  qu*il  on  existe  encure, 
et  enlin  le  pape. 

i  18.  —  y.  Rapport  des  clercs  aax  Inlcs.  A)  Des  eleres. 

D'après  ce  qui  précède,  le  pouvoir  dan  -  l'^f^Mise  n'a  pas  ainsi  (jui' 
dans  la  société  civile  puremeul  surgi  comme  laii  et  couime  auvn' 
du  temps;  il  n'a  pas  été  non  plus  placé  dans  la  commune,  mais  con- 
féré par  le  Ghrisl  aux  apAtn  s  et  à  I<Mirs  successeurs.  Il  y  a  donc 
dans  TK^^lis»'  selon  sa  loi  iDiidamenlale  un  élat  spécial  où  le  |H)n- 
voir  se  uiainlienl  et  se  continue  dans  une  succession  non  inlerroui- 
poe.  Cet  état  n*cst  pourtant  ni  exclusif  ni  héréditaire;  il  est  acces- 
sible à  tous  ceux  qu'y  appelle  une  vocation  reconnue.  La  vocation 
î^e  lévèle  par  la  voix  intérieure,  se  conlinn"  i>ar  le  lénioi,nti.'ii,'e  des 
supérieurs  (ù)  el  de  la  counnune  (r),  el  ^' accomplit  |Kir  l'ordiiialiou. 
Les  personnes  honorées  de  cette  vocation  spécial»  ont  été  dès  les 
premiers  temps  comprises  sous  le  nom  de  dbvt  (d),  dotii  Torigine 
est  diversement  e\n!i(iuée.  Les  luis,  s'apnnynnt  sirr  ce  que  Matthias, 
le  premier  institué  par  les  a|)ôtn's,  fut  desi^'ué  par  le  sort  (z/^/>of  )  (c), 
pensent  que  ce  nom  a  passé  de  là  aux  personnes  revêtues  de  l'or- 
dre (ft.  D  autres  le  font  dér.ver  de  la  tribu  sacertlotalo  de  Lévi  chez 


{fi)  (:V>laii  lf'iii(iigiiagciI<>-<.su|i(-ricursqironatl:iclicle(>!aa  U'iir|>orl.incp,  |i:ii-i«>i|ae  (ouh 
lu  iap|H»rU  de  la  pouliuii  cju'ils  occuj>«iit,contribaentà  Iforprocaier uiiecounaiuanc« 
p!asetaei«  da  fond  dMchoiM.  Cest  linsi  qnedan»  toot  le*  pointa  de  la  coosiitarioD  de 
l'Kglise  il  a  ^léadinirablc-ujciit  ponrvn.^  ce  que  l'esprit  eonmon  eâ(  tont  lejrii  tit^ressaiM 
pour  exficer  son  activité,  l'i  en  inchnr  iciiips,  co  ([ao  la  prépomli'ranci'  n'ap|iarllnt 
pas  à  la  «iiople  majoritt^  nuiiicrique,  utat»  bien  à  l'iutelliiiencf  élit  U  sagesse. 

(r)  Ainsi  que  le  moBlieront  les  dév^Hoppetuents  nliérieiin,  oel  éiémeni  n'a  jamais  élë 
rfiigii^<-  :  »f  iileroent  il  a*e  t  manilSnté MMM  des  lonnci  divc>iM>s  >i'ioa  rctprli  et  laconaii- 

tulinii  lie  rlia({iii*  époqiip  ;  par  rxom|ilp  ,  .H'i  '.irnntioii  île  la  cotimmnp,  conrércncc 
«le  l'i^gliite  avec  le  suaveiaiii,  piésenlation  do  |>atrun,  i>ubiicutiou  au  piùue  du  iiuiu  du 
rofdiBMid.  L*id4e  mire  est  ie«|onn  la  mène. 

{dt  Ceox  qai  nientladiiiim  tion  primitive  cnticclrm  ci  laïu  se  tiennent  aniqacmcnl 
aOX    lexlrjk   on  xXf,po;  t'entend  de  ton^  Ici  Iule  le»,  /.   II.  H.,    C'a/.  /.  la, 

/.  Petr.  y .  3.  Mais  on  peut  y  opposer  les  Acl.  l.  17  ,  où  ce  uiot  sert  à  indiquer  la  voca- 
Um  aptciaiet  «t  awtont  lea  tënMlgiMgea  dea  lempa  les  pin  aneîena  dn  ebristiamiame, 
teia  qae  ita  djduea  fie  S.  Clément  (t  lOi,  et  S.  ^nace  (  i  lio),  où  le  nom  et  ladMMO 
sont  déterminés  do  la  manière  la  plus  précise.  Aussi  Mosliciru  Ini-mèine  dit  Comment, 
de  reô.  Ckristian,  p.  131  :  Egv  quidem  ad  eorum  accedo  sententiam,  qui  (  Aas  appel- 
ImHmtsJ  pmuÊÊ^mu  €tipst$  peunÊ  CMsUmKmnm  nnm  fnitUê  mfmaU$  «we  pnkuu. 

(Ô  AarwUi.  ( 1 4»)  io  FlHtai.  LXVB.  Giomei  darifloa hteo  appdlMoe  puib^iiaia 
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les  iaifs.  Dans  le  partage  du  pays  de  Ganaan,  aucun  lot  de  terrain 
(k>^9c)  ne  lui  avait  été  assigné,  et  die  vivait  de  la  dtmeque  lui 

payaionf  \os  autres  tribus.  D»*  là  elle  se  disait  celle  qui  s'était  ré- 
servé Dieu  comme  lot  (xXij/ioc)  {g)  'f  et  ce  nom  serait  passé  plus  tard 
au  sacerdoce  chrétien  (h). 

9  19.  — Bj  De  la  commune. 

Indépendamment  des  clen  s  la  commune  elle-même  dans  chacun 
de  ses  membres  peut  exercer  une  grande  influence  sur  la  marche 
de  r£^lise,  et  il  ne  dépend  que  des  volontés  individuelles  d'étendre 
celle  influence.  I.  En  eflei,  sanctifiés  par  la  grâce  et  membres 
vants  du  Christ,  les  iidèles  sont  tous  sous  ce  rapport  revélus  d*une 
dignité  sacerdotale  (/)  <'t  d'attributions  qui  y  répondent,  telles  que 
la  prière  et  autre  culte  intérieur.  Par  la  communauté  de  la  prière  (^), 
la  ph^ence  au  saint  SHcrific<s  Tinterce  sion  pour  les  pécheurs,  la 
prière  pour  les  candidats  à  l'ordination,  ils  peuvent  pénétrer  effi* 
cacemenl  dans  la  vie  iniéricure  <'l  mystérieuse  de  l'Eglise,  d'^  sorte 
que  dans  ces  cas  di\ers  le  prêtre  seul,  il  est  vrai,  accomplit  l'acte 
extérieur,  mais  la  commune  exerce  véritablement  une  coopération 
spirituelle  (l).  II.  En  ce  qui  concerne  l'enseignement,  chacun  peut 
dans  son  mini^-tére  de  père  de  famille,  d'instituteur  ou  d'écrivain 
y  coopérer  p;ir  le  |ni  cepte  et  l'exemide,  en  raison  de  sa  |X)silion  et 
de  ses  forces,  el  l'Eglise  recouuuit,  honore  même  extérieurement 
dans  ses  conciles  celte  coopération  des  laies.  111.  En§n,  comme  nous 
le  verrons  par  la  suite,  les  laïcs  son!  appelés  à  une  part  active  dans 
plusieurs  branclic'i  de  l.i  discipline  extérieure,  notamment  dans  la 
provision  de»  otiico»  et  l  udunnistratiou  des  biens  de  l'Eglise.  Elle 
se  manifeste  particulièrement  dans  les  rapi)oris  de  Tautorité  tcm* 


MMtthias  Aortp  <>1rctiiB  est,  qnem  primiim  per  Aportotoê  legimos  ordinitum.'^  1.  D.  XXI. 

(isîdor.  c.  a.  630].  v«i»j.:^ 
{g)  Nam.  XVIII.  20.,  DcDMroD.  ZTHI.  1. 1. 

{Â)  C.  ».  e.  Z1I.  q.  I.  (  Hlefoqym.  t.  M9. ), c.  7.  eod. (Mmi e.a^ 410). 

(l)  i,  Peir.  ir.  0.  f-^.  3.  Cen«  digniré  «acprdotale  de  tmu  l«  membres  de  la 
conimnno  r!iréii'*nne  e«l  très  aoairent  rappelée  dans  les  Pèic».  Irentriu  (  t  SOI  )  coMra 
tut  les,  ir.  M.,  TeriuU.  (f%ltt)  de  OiW.  c  Ori^in.  (  t  a34  )  Homii.  IX.  in  Umit. 
M*  ».  Il  fsi  singulier  qii*on  oitt  loftTent  cai  nênw  mtM  cwM  l*B^iOT  nlhoUqw, 
•omiMii  cite  avail  Jantia  nié  «•  e— ima  laeerdoce. 

Ifi'  Otto  rnmmnnatiifi  spiriliMll«dM84éi«  daM  toprièra  «VyafcHM)  OlI» 

côté  le  plas  sublime  de  rEgli>e.  ' 

(/)  P.tto  Maiw  diM.  de  diacrim atet. liai». B. S. Mm iMa—i •ril hb aiIjaBgwrt, 
«c  aaeavdDtil  Moi  ufMiel  al  apirittuiUa  dignllafa  (  m.  anilwm  adaUw  )  fieri,  «t  «• 

crifïciiitn  incrn^'nhirn  mcdi.ifni  is ,  qnoil  .i  «dis  qnidem  sacenlotibns  proprie  »ic  dialia 
consecraiar,  ab  et  clrsia  i.  e.  ab  nniverso  fidelium  cota  et  Chri»U  apoim,  quaa  uon  b»» 
btt  Macateoi  neque  rngain,  Ba»  oA^ffri  dIaaMv  :  «ada  as  apiriiw  mmkitÈê  màm  tlitNMi 
coiiiMxio,qiuinobiarvavliAo8iuU»H»  at  tam  Ipa»  Cliriat—  par  Ipaaai  mwlialaw,  qmim 

ipaa  per  ipsum  nrrpiatur,  quod  sinKoli,  qui  mjsterits  inlersaa^  flV  Hiulllll  lO 
die  prcaurc  po»»uni,  at  doccni,  qoie  reciunlar  in  Misaa. 
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porelle  avec  l'Eglise,  en  laM^'ibaontféfMieC  otoefféi  AU» l'o»- 
prii  4u  cbristiaDMine  (m). 

GUAPlTRfi  11. 

BàJSU  DS  L'iGUSB  DOEIBHT. 


•  iu  —  I.  Histoire  de  l'Église  en  Orient.  AJ  Sa  séparation  de  l'ÉgllM  d'oceideot. 

Les  évoques  et  Pères  d'Orient  étaient  comme  ceux  de  TOccident 

Pénétrés  de  l'idée  de  l'uniiô  de  l'Eglise,  et  révéraient  en  conséquence 
apôtr<ï  Pierre  et  ses  successeurs  comme  la  tète  et  ie  centre  de  ce 
grand  eoftM^fi).  Après  l'Mçiie  de  Rome  tenaient  ceai  d*Alextii» 
drîe  et  d'Antiocbe  avec  d'antiques  |Mriviléges,  que  le  premier  concile 
oecuménique  reconnut  expressémeiii  (o).  A  peu  de  temps  de  là  n«  mh- 
moios  ie  concile  de  Constantinople  admit  l'évôque  de  la  nouvelle 
méirofiole  à  firendre  rang  immédlaienMmt  anrès  celui  de  Rome  (p), 
et  plus  lard  aussi  une  part  analogue  de  juridiction  lui  ftit  décré- 
lée<7).  Malgré  la  contrndiction  du  pnpe  qui  romballait  ces  décisions 
comnae  une  violation  de  l'ordre  établi,  elles  reçurent  en  Orient  la 
sanction  de  l'autorité  publique  {r^.  Le  pape  n'en  ét.iit  pas  moins  re- 
connu comme  cliefderEglist'  eniière,  etson  autorité  invoqué»,  spé- 
eialcuu'nt  dans  le  cours  des  vives  controverses  sur  le  d()f;n»('(s).  Mais 
l'esprit  de  parti  éveillé  par  ces  controverse*,  rinsoutenaiWe  immix- 
tion des  empereurs  dans  les  aûain  s  de  religion,  l'orgueil  de  leurs  pa- 
triarches éloignaient  de  plus  en  plus  l'Orieni  de  rOccidentfl).  Cette 
tendniirf'sc  fit  déjà  remarquer  dans  la  querelle  du  patriarche  Jean  Je- 
junalor  et  du  gr.md  pnpe  (irégoire,  alors  que  le  preinier(587)  sous  le 
litre  de  patriarche  œcuménique  prétendit  convoquer  un  concile  uni- 
versel, une  lutte  plus  grat^  s  eni^gea  lorsqu'à  Finstigatton  de  aon 
vori,  l'empereur  Michel  111  dépo^Hl  l<;  vertueux  patriarche  Ignace(8ô8) 
pour  élever  directement  de  l'état  de  laie  au  siège  patriarcal  l'en- 


(m)  L'Iiùtoite  et  la  siluaUon  présente  abondent  en  fait»  à  Tappai. 

(«)  On  wuf  taMOMop  d'amorilii  mu  w  point  dins  X/Sw  ^tttm  der  iMkottseàêm 

Dofpnatik. 

(0)  Conc.  Nicaen.  a.  31V  c.  6.  {  c.  S.  D.  LXV.  ) 
[p)  Conc.  Constant,  a.  381.  c.  3.  (  c.  3.  D.  XXII.) 
iq)  CoM.GhalceS.a.lftl.e.». 

(r)  C  tS.  &  *  MCTM.  eedM.  (  I.  s.  ),  noT.  Jfl«t.  ISI.  c.  t. 

(1)  c.  7.  C.  ctr  snmma  trînit.  (  J.  \.]. 

{t)  La  soite  de  ces  diviaion»  et  les  lenlaUves  de  réonion  aont  exposées  dans  :  I^o 
Attatius  dt  eeeUsim  oeHétnr.  cf  anf«inr.  perpHum  «omuêsi^ne.  Colonia  i«4S.  4. , 
L.  MÊtmèowg  Matù9  én  tdUmê  du  Grwt,  P»rlt  UU.  4. 
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nuque  Photius.  I.o  |).ipe  soutenait  avoc  feiiiielô  les  droits  d'Igiiaw 
cruclleuient  persécuté,  contre  le  synode  tenu  pur  Photius  ce- 
lui-ci adressa  aux  patriarches  d'Orîeni  (867)  une  encyclic^uo  où  il 
se  décbainaii  contre  les  doctrines  et  rites  de  TKglisr  d'Occident;  il 
y  convoquait  en  outre  uu  synode  où  il  riilniina  l'analliènK'  contre  le 
pap<'.  Ces  événenienls  n'eurent  pus,  il  est  vrai,  de  snil(\s  immé- 
diates, car  le  nouvel  empereur,  Basile  (807),  rétablit  Ignace  dans  sa 
dif^nité,  et  le  concile  oecuménique  que  le  pape,  à  la  dcmand*^  de 
reniperenr  (800),  réunit  à  Constant inopic,  lanea  rexconnnunication 
contre  Pliotius.  3lais  Ignace  mort,  Photius  sut  (878)  reconquérir  à 
furce  d'intrigues  le  siège  patriarcal,  et  amena  même  par  .^es  arti- 
fices un  svnode  rassemblé  avec  rassenlimeni  du  pape  à  Gonsianti- 
nople  (879  et  880)  &  déclarer  nul  le  concile  oïcuménique  qui  l'avait 
«condamné.  ï/anathéme  que  le  pape  prononça  contre  lui  à  celle  oc- 
casion (881)  lut,  à  la  vériléi  appuyé  par  sa  nouvelle  dégradation 
sous  Léon  (886);  mais  il  resu  un  parti  scbismatique,  qui  diins  plu-  ' 
sieurs  synodes  vers  la  ftndtt>dixMroe  siècle  remit  en  .AtMtfieiirffl 
mémoire.  Kniin  s'éleva  une  nouvelle  lutte,  lorsqu'à  son  exemple 
le  palriarelie  Michel  Oérulaire  et  autres  (i0ô3)  dirigèrent  dans  des 
iK:riis  publics  les  attaques  les  plus  violentes  contre  la  duciriiie  et 
les  rites  de  l'Kglise  d'Occident,  et  par  suite,  malgré  la  médiation  de  . 
remi)ereur  et  la  solide  réfutation  des  latins,  le  pape  et  le  palriarelie 
s'exclurent  muluciicment  de  la  communauté  du  l'I^  ,lise  (i054). 

•  SI.  —  B)  Teolallves  de  r^uuion. 

Pendant  le  douzième  siècle  des  négociations  furent  à  divt  i^es 
repiises  renouées  avec  les  Grecs;  niais  bien  que  l'avorisees  par  la 
branche  des  Conmône  elles  furent  sans  rvsnittit.  Après  de  lon{^  ef*  - 
forts  la  réunion  s'accomplit  sous  Gré|i;oire  \,  au  second  concile  de 
Lyon  (1274);  à  dix  ans  de  là  Tr^mperetir  Andronic  II  avait  de  nou- 
veau rompu.  Dans  le  quatorzième  siècle,  poussésà  bout  par  les  Turcs»' 
les  empereurs  tirent  d'activés  démarches  à  lin  de  rapprochement; 
Jean  V  Paléologue  jura  même  en  personne  à  Honte  la  Ibrmnle  de 
rénninn.  >i(''aiinuiins  son  exemple  r<  sta  sans  elVel  parce(jue  li'S  se- 
<*ours  attendus  (le  lOccidenl  n'ari iNai<  nl  pas.  De  nouvelles  négo- 
ciations lurent  entamées  au  quin/.ième  siècle,  et  pour  les  mettre  à 
lin,  un  concile  convoqué  en  Occident.  Jean  VU  Paléologue  s'était 
par  suite  rendu  à  Ferrare  (1138)avec  le  patriarche  Joseph  et  un  nom- 
i)re.ux  cortège.  Dans  cette  ville  et  à  Florence  l'année  suivante  les 
divers  points  de  controverse  furent  discutés  par  les  plus  érudilsde 
part  et  d'autre;  enfln  le  6  juillet  1438  la  formule  de  réunion  était  si- 
gnée ;  maisau  retour  de  remperearîe  peupletravalllé  par  les  moines 
se  déclara  contre  l'union;  et  une  grande  partie  des  évêques  se  dé- 
tacha même  de  nouveau.  Toutefois,  il  y  a  maintenant  encore  parmi 
les  Grecs  des  communes  qui  reconnaissent  le  concile  de  Florence  et 
la  suprématie  du  siège  de  Rome. 
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8  S9.  —  G  )  ital  ite  l*Èg[ltse  greeipié  sons  les  Tores. 

Mahomet  II  vrnail  de  conquri  ii  Conslanlinoplf  (11.>i);  le  siéf,"' 
patriarcal  éuil  vucanl;  il  le  lil  remplir  uar  élccliun  dans  la  forme 
usitée,  et  après  que  dans  une  présentation  solennelle  le  nouveau 
patriarche,  Georges Scholarius,  matntenam  nommé  Gennadius,  lui 
eut  e-quissé  on  peu  <'o  traits  la  doctrine  rlirrlienue,  il  lui  gaïaulil 
sa  prolecliuii  et  la  jouissanee  de  certains  privilèges  (u).  Toul'  luis 
i*EglisedeConsiantiiK>plc  se  vit  bientôt,  comme  les  autres  ëv6chcs, 
imposer  un  tribut.  DanS  t*éiat  d'oppression  où  TEglise  grecque  se 
lroii\,iit  ;ilors,  de  nouvelles  négociations  avec  elle  étaient  impo:*- 
siblfs.  Ce  fut  seulement  par  des  missionnaires  et  les  envoyés  des 
puissances  séculiéii  s  que  rK;îlrse  latine  dirigea  désormais  S"8  ef- 
forts. Le  dernier  moyen  lut  égalenu  nt  mis  en  usage  par  les  iliéolo- 
gi'  ns  de  Tubinge  (1574)  pour  faire  parvenir  au  patriarche  d'alors 
une  Iraduclion  de  la  c  infcssiun  d  Augsbourg ;  mais  les  discussion» 
qui  en  résulter»  ni  ne  scr\irenl  qu'à  faire  rcssorlir  In  dîfR^rcnce  des 
drux  doctrines  (p).  Plus  lard,  il  est  vrai,  le  patriarche  Cyrille  f.uks- 
I  is,  qui  dans  ses  voyages  était  entré  m  relations  aNee  les  ihénlo-iens 
dos  réformés,  laissa  percer  du  calvinisme  dans  sa  confession  de  foi 
publiée  en  mais  ses  thèses  furent  réprouvées  comme  héréli- 

qucsdans  deuxsynodes  tenus  àGonsianlinople(l638)ctè  Jassy  (4643). 
Ku  outre  Pierre  Mogiias,  méiropolilain  de  Kiow,  composa  contre 
ces  erreurs  un  symbole  «iélaillé  ou  confession  tjue  les  quain>  pa- 
triarches cl  plusieurs  autres  évùques  signèrent  connue  la  vraie  doc- 
trine de  l'Eglise  d*Orîent  (w),  Néanmoins  les  réformés  de  France 
s'app"^ '"'  "^  conforraîté  avec  l'Eglise  grecque,  notamment 

sur  la  "(ioc  trino  de  la  One,  mais  à  cotte  oernsion  un  nouveau  sy- 
node s'assembla  à  Jérusalem  (1672);  entre  aulnis  décisions,  il  con- 
firma les  actes  des  deux  svnodes  précités,  et  .approuva  la  ConfHSSion 
de  Pierre Mogilas  (x).  Telles  sont  donc  l<;s  sources  aulhmiicpies  où 
Ton  peut  puiser  la  dociriné  actuelle  de  l'Eglise  grecque.  Si  consti- 


(«)  Cl  faits  aoiii  JétaillésdaiM  Poamg»  «tttvant  :  TUrco^rmcla  UM  octo  a  .Vmrtttto 
CmtioiH  aeademia  jybiHgensi gnvco  et  Uiano prvf,  swre  «truqM  tiusmedita,  Basil. 

fol.  p.  I07-I'jfi. 

(••)  Acia  ft  «ciipla  Thcologoi  uni  W  uteiubeigen  iut»i  et  l'alriarch*  Consianliiiopoli* 
tani  D.  Hiereoite  :  qaa  «trique  ab  anno  XDLXXVI  luqne  ad  anmun  H HLXXXI*  de 
AngastaiM  contetiloM  înler  «e  mtMrant  :  sraoe  «t  latine  ab  liMlen  Tbeoiogi«  édita. 

WitHx  f  ga-  r.il. 

(m')  Le  droguian  PanagioU  la  tit  imprimer  en  grec  et  en  latm  avec  préface  do  pa- 
triarche Xfcctarina.  Amsterdam  IMI.  Depuis,  «11^  ftet  éditée  ploaiewa  iMt.  noMaMM 
m  laliii  par  Uv.  Nonmims,  proftewiir  à  Bpeal,  Uipaif  tSM.  S.  La  denlèfr  édiUoa  cet  i 
OfMoçt-  ffiolvytit  TiK  xa9o)4x/.c  «m  av9àr9lur,ç  mtkrfiixç  rnç  av2T0>(/.r,c , 
'  hoc  est  orihodoxa  confessio  ratholicx  alqne  apostolk«  eodesiti  orioBt^U  com  inter- 
pretaUone  latina  et  venionc  laiina.  Wratisl.  I7&I.  8. 

(x)  Lm  aciaa  de  ce  ayaadi  aval  OMuigaéi  iêm  JMiiiB.  A«la  CmmII.  T.  XL 
pag.  17*474. 


!titif>n  fui  du  resie  fixée  d'une  manière  plus  précise  dans  plusieurs 
réKlcmentâ  que  la  Porie-Otiomane  a  coofirmés  par  ses  édits  et  mis 
au  rang  des  privilèges  de  ÏE%Use(y). 

$tl.<-D)]leri|UM«BftaMlee|daMl«royaQiiie  deGièea. 

Dès  le  neuvième  siècle  le  chrîstitnisnie  s'était  de  Gonsiantinople 
répandu  chez  les  Russes,  mais  son  empir*;  n'y  devint  général  qu'a- 
près le  baptôrae  du  grand-duc  Wladimir  (98^).  Des  évôques  et  prê- 
tres de  rÉglise  grecque  eurent  bieniùl  achevé  la  conversion  du 
peuple,  et  dès  cette  époque  ou  selon  d'autres  documenta  en  1035, 
un  méiropuittain  fut  établi  à  Kiow  pour  toute  la  Russie.  Sa  nomi- 
nation et  son  sacre  apparictia-ent  au  patriarche  de  Conslanlinople. 
Par  celle  union  avec  I  K^Iise  grecque  l'épiscopat  russe  se  trouva 
naturellemeul  envelop[>c  dan^  le  schisme  de  cette  Eglise,  et  les  pré- 
jugés contre  rOccident  sucés  dès  l'origine  furent  tellement  fortifiés 
par  ri<;noraooe  de  ces  tem|)s  cprils  ré-i>^ièrent  aux  tentatives  de  réu- 
nion effectuées  par  Innocent  III  (1208),  llonorius  111  (1227)  el  Inno- 
cent IV  (1248),  et  renouvelées  au  seizième  siècle.  Cet  état  de  choses 
ne  souffrit  aucune  atteinte  pendant  la  soumission  des  grands-ducs 
à  la  4k>raination  des  Tartarcs  (1240-1481);  le  clerj^é  et  les  moines 
s<*  virent  même  décharger  de  l;i  (M[)ilation  imposée  en  1257  et  rc- 
çureul  des  kans  tartares  des  jarliks  ou  lettres  de  franchise  qui  assu- 
raient à  TEglise  la  pruiection  des  souverains  et  te  maintien  de  ses 
droits.  D.ins  cet  intervalle  le  siège  du  métropolitain  fut  transféré  de 

*  KioNv  à  Wladimir  (  12î>9),  puis  à  Moscou  (l.'i28)  ;  c'est  de  là  que  le  vé- 
nérable et  savunl  métropolitain  Isidore  vint  prendre  une  part  ac- 
tive au  concile  de  Florence  et  à  la  réunion  qui  y  fut  conclue;  uial- 
heureu8<>ment  il  dut  à  son  retour  céder  à  ropposition  du  grand-duc 
Wasile  111  Wasilievviisch.  Profilant  alors  desconjoticinres,  ceprioce, 
au  lieu  de  déférer  au  [)atriarche  l'élection  d'un  nouve  ui  niéiropo- 
litaiu,  y  procéda  lui  même  et  se  borna  à  faire  reconnaître  par  ses 
évèques  le  nouvel  élu  (1447).  Par  là  il  s'émancipa  de  la  dépendance 
gênante  du  patriarche  grec,  et  s'empara  de  la  suprématie.  Iwan  lU 
Wasiliewiisch  alla  plus  loin  encore;  il  conféra  de  sa  propre  main 
l'investiture  avec  le  bâton  }>asloral.  Enfin,  pour  ne  le  céder  en  rien 

.  è  l'Eglise  grecque,  Féodor  liwanowilsch  éleva  son  métropolitain  h 
la  dignité  de  patriarche  (1589)  el  déiennina  les  quatre  antres  \y.\- 
triarchesà  le  reconnaître.  Tel  fui  l'éial  des  choses  jusqu'à  Pierre  1"; 
celui-ci  daos  le  sentiment  de  l'autocralo  trouva  troj)  puissante  en- 
core rinfluence  du  patriarche,  et  résolut  de  s'en  débarrasser  cntiè- 
rem<nit.  A  la  mort  du  patriarche  Adrien  (1700),  il  ne  lui  nomma 
point  de  successeur  et  attribua  l'exercice  de  sa  charge  à  un  exarque 


(  r)  On  troavc  •!(  ^  rionnées  lar  cm  point  dam  ÀHOAOriA  '  lOTO^uiig  Koi  Kfixoùi 
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«I  mi  eoneite;  puis,  lorsqu'on  se  fttt  haUtué  1  cet  état  de  choses,  il 
institua  le  saÎDt  synode (iM^  eomme  collège  pennancnt  sons  fau« 

torité  du  C7,ar  et  le  fit  sans  peine  reconnaître  par  le  p.Tlriarche  même 
de  Constantinople  (1723).  Quant  à  la  doctrine  de  l'Eglise  russe  elle 
est  durant  ces  changements  restée  au  fond  la  môme  :  témoin  la  con- 
fession de  Pierre  Mogilas  el  les  diCfèreois  traités  de  doctrine  (s).  La 
constilution  ecclésiastique  russe  a  servi  de  modèle  dans  le  nouveau 
royaume  de  Grèce.  Lne  déclaration  royaift  rfiidue  le  23  juillet 
4  août)  1833  avec  l'adhésion  des  cvèques,  y  a  lotaieincnl  soustrait 
'administratioD  de  l'Eglise  à  rinfluencedu  patriarche  pour  la  con- 
férer à  un  saint  synode  permanent  SOUS  rautorité  du  roi  et  du  oai- 
nisièire  créé  à  cet  eflet  (a). 

lté.  — II. Principes fondamentaax  de  TÉigtise dXIrieDl. 
A)  De  l'Église  eo  elle-même. 

L'Eglise  d'Orient  repose  comme  l'Egl  ise  catholique  sur  la  croyance 

en  Jésus-Christ,  sauveur  et  rédempteur  du  monde,  et  en  son  Eglise 
une,  sainte,  catholique  et  apostolique  (/>),  dès  lors  la  seul«>  vrau*  el 
conduisant  à  la  béatitude  (c);  elle  enseigue  égalemeni  que  1  Lglise 
du  Christ  consiste  non  dana  une  communauté  invisible  et  purement 
spirituelle,  mais  dans  la  réunion  des  fidèles  sous  Tautonté  de  ses 
chefs  et  pasteurs  visibles,  vraiment  insiitués  p;ir  le  Saiiît-Ksprit 
comme  représentants  du  Christ,  son  chef  suprême  et  invisible  (d). 


(s)  CiMiaUaaaocllMdosiK  tlwologiae  in  Academia  Kiovriui  a  TheopbanePracopoirlei 

tljlUÊdem  Acadeniiz  rectore  postes  archiepiscopo  NowogrodipnHi  adornala:  et  propo- 
aile.  R'giom.  1774.  Vit.  vol.  8.  —  Doctrine  orthodoxe  ou  abrégé  de  la  Théologie 
atgJllwiBt  i  I*a8age  de  Sa  Majcaté  Impériale  Paal  Petrowitsoh ,  par  Ir  Hiérotnonaqut 
PlttMi,  actaetlcMcnt  arehiiBMidrit»  da  monaMèni  à»  Trolts.  (  indait  da  roM  en 
allemand.  Riga  1770.  H.) 

(a)  Poar  plus  amplrs  renacignement»  cons.  G.  K.  von  Maorer  das  griechiacbe  Tolk 
ta  MtaMlicher,  kircblicber  nnd  privatrechlicher  Bcsiehnng.  Heidelb.  183».  3  Tb.  8. 

(â)Orihod.  eoaJiMa.  Part  I.  ^  SS.  BccIraiMi  (  doeamor)  anara,  aanetaoi, 
calhnliram  et  apostoliram. 

(c)  Platon  Doctrine  orthodoxe  Part.  H.  f.  28.  Rem.  :  L'Église  eat  Une,  parceque  de 
lODt  Minps  il  n'y  a  en  qa*aiie  ftol,  <|ii*uiie  Imm  de  A>i ,  qu'an  eberde  PEgliae ,  qui  «Il 
leChriattiliiV  •^•'taiievotoàbMatitwl*.— Or,la  vérité  da  notraEgliMoriliodoxe 
gréco-russe  s'établit  sur  des  preuves  indiiliiinMos.  Noos  en  concluons  donc  que  notre 
Eglise  orthodoxe  est  non  seulement  la  véritable,  mal*  rEflùe  HOC  et  identiquement 
la  même  depuis  le  commencement  dn  monde. 

OtUiod.  aonf.  Part.  I.  qv.  S».  Doeanar  Clifiimai  aolom  tednim  an»  eapnl  «aaa. 
—  TaiDPtsi  vero  antistilea  in  ecclesiis,  qneis  prxsDnt,  capita  eorum  dicuntur  :  sic  illnd 
tamen  accipiendam ,  quod  ipsi  vicaiii  Christi,  in  sua  quisquc  provincia,  et  particn- 
laria  qnaedam  capita  sint.  -  Sjrnod.  Uieroaol.  a.  167!.  capit.  X.  (Harduin.  T.  XI. 
paf.  as).  CredioNU  acciaaiaai— omnea  proraiia  1a  Chriato  Odcie»  eompralMndara  : 
eos  videlicet,  qui  ad  patriam  nondam  pervânera,  aad  etiamnum  peregrinantur  io 
terrif.  Nequaqnam  vero  banc  qu*  in  via,  cum  ea  qa«  in  patria  est,  ecclesiam 
cosfanJimus.  — Hujus  autem  catbolivae  eccleti»  —  caput  e»t  ipae  DooiiOiu  notter  Jeatis 
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l>e  là  elle  exige  renseinble  et  Tunilé  jdsque  dans  le  l  ile,  sans  lon- 
lefois  invoquer  plus»  que  rËg;lisc  catholique  à  cet  égard  le  priucipo 
d*une  nécessité  absolue  (e). 

§  25.  —  fij  Du  pouvoir. 

L*Eglis6  d'Oriont  divise  .îussI  le  pouvoir  en  trois  brandies  :  Pad- 

niînisirntion  des  sacrempnls,  renseignement,  le  matn(i«M)  la  «lis- 
cipliiie  (/).  En  conformité  parfaite  avec  Tliglise  catholique,  elle 
enseigne  que  ce  pouvoir,  est  le  partage  d'un  état  spécial  qui  a  com- 
mencé dans  les  apôtres,  se  continue  dans  les  évéques  leurs  sacces- 
seurs  {g)y  et  se  propage  sans  Interrtipiion  par  leur  îiiiiiisîère  au 
moyen  de  Timposilion  des  niains  (h).  De  là  elle  tlisiini^ue  auprès 
du  sacerdoce  spirituel  do  tous  les  orlhodoxes  couinie  membres 
sanctifiés  de  TËglise  (t),  le  sacerdoce  sacramentel  de  ceux  qui  y 


Clirislu*,  cujas  cl  olavom  ipse  tenenSi  hinc  .'anclornin  Patrum  tuinisterio  giibernat  : 
ac  aingu'U  propterea  ecclesiis,  que  v»rc  rcclesic  aunt*  alqao  eju  inter  membra  vere 
locmn  obli  ncni,  pnrpoailos  et  pattow,  qoS  iwqnaqaani  aboidve,  Md  vcriaataie  rapiioni 
ÎMIar  illis  (im-siiif,  e|t<scupos  Spiritus  Saiielii»  po!»nir.  —  Venimeninivero  ita  nrcessa- 
liain  essrdiciiuas  cpiacopaïuin,  nt  eo  sabino:o,  nrqatr  eoclcaia  aoqncchrisUaniuaUqiaU 
o  oaut  dici  poaaii. 

{e)  Plaion  OociriM  otUmmIoxc.  II.  «.  M.  Bm.  :  Il  y  •  dans  VUf^itt  d«»  riiaa  Oxëa 

par  U's  H|i(',irrs  oti  Ifurs  sacccsseurs,  conscrv«'s  par  la  »ainff  (('  i\vs  U-infis  anti((ue«;  jla 
mioni  pas,  il  e»t  vrai,  abiolaaieot  nécmsairoi  aa  aalul,  mat*  oot  poarUiil  leur  ntiUlé 
rëtllr. 

{/)  Platon  Doctrine  orthod<««  Putt,  II.». M.  Rem.  :  Le  devoir  des  paaimnetniî* 

nisliv*  lie  la  parole  est  1°  d'instmire  la  rommanp;  V  d'atlitiinislrcr  les  sacrement* 
et  de  réciter  les  prières  publiques,  aimi  de  hapti^rr,  de  donner  la  eontmnniuii. 
d*eniendffe  en  conreasion,  etc..  Enfin,  le  Sauveur  a  couréré  aux  pastruri  de  TEIglisc  le 
poavoir  de  lier  el  de  délier,  on  le  pouvoir  de»  clef*.  Si  donc  nn  chrétien  incrédnie  on 
an  péehcOT  avërë  et  endurci  reste  Aoiinl  .i  K  nr  extMWtatloii  pri';il.ible,  il>  iieuvent  ei 
dolTcnt  an  nom  Ur  Jé»fu  Christ , r«clare  de  la  comioone  de  l'Eglise  cbrétieuu*  elle 
déclarer  non  cbr»>iien. 

(g)  Sjmod.  Hieroeol.  a.  I07S.  rapit.  X.  (  Rarduin.  Tou.  XT.  pe^.  Sli  )  Apoatolorom 
anoeemor  eptacopoi,  impc»ltione  rasouuni,  et  sancti  Spiriiùi  iuvocaiione,  datam  ailn 

a  Dec  ex  suecessione  eontiunn  ligandi  soU  i n  Ijqtie  potestaK'in  emn  aeceperît,  \'tv» 
l)ei  iinagu  est  in  terris,  et  uucloiis  Aactorutii  Spiriiu<i  operaliunis  pii  ticipaiionc  pie- 
nîMinia,  font  owniam  ecdeaiv  mhoUcae  aacranieninnim,  qiiilnu  a4  aelulcm  pervc* 
ttimns.— TransiiMo  autem  ad  nos  tt»«|ne  magnum  epi«cu|>aiu4  «acranentom  cl  dlgni» 

talem,  nianifesfiim. 

[h]  Platon  Doctrine  orthodoxe  Part.  H.  i.  37.  Rem  :  Dans  le  goaverneiiteni  ecclésias- 
tique la  commune,  et  par  elle  le  Seigneur  même,  lUt  ehoix  d*un  membre  digne. 
Gritti'Cfr'eat  ensuite  consacré  |>rétre  par  les  paaieara  auprèmee  de  ITglise  qui  aont  lés 
évéqnes  ;  l'ëv^qnc  est  lui  -  même  sacré  par  d'autres  évéqnes.  La  consécrniion  s'opère 
par  invocation  do  Saînt-bsprit  et  imposition  dea  malna  devant  la  commune,  qui  alors 
a*éerie  tll«9  M  digne.  Olie  conadenition  par  impoaiiiaii  dee  umIm  a  pria  oaltiaaee 
an  tempe  de*  Apéteus ,  d*où  die  s*eat  tranamiaejuiqtt'A  noua  aana  intemiptloD. 

L  ('} jOribod.  eoofbM.  Fart,  t  qo.  IW.  SacardotioB  daiui  eat  geiMcom.  Alterna  aiûri- 
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sont  rovôlus  de  fonctions  spéciales  (A).  Enfin,  rcconnaîl  ntissi 
au  sujet  du  ripport  entre  les  livres  sainis  et  l'Eglise  qu'ils  doivent 
leur  orisine  et  leur  aniorUé  à  l'inspiration  de  «on  enseignement, 
qve  dès  lors  la  même  autorité  divine  est  à  vénérer  dans  toutes  tt» 
autres  dédsions  (/). 

%9B0 C}  Ordre  Irièrareblcpie* 

Pour  facililer  l'exerciro  du  pouvoir,  le  domaine  de  l'Fglise  se  snb- 
divisp  eu  disiricis  dont  chacun  possède  un  évêque  roinnie  chef  el 
rentre  de  l'administration  ecclésiastique.  De  ces  chefs  émanent  les 
antres  ehargM,  lesquelles  ont  plus  ou  moins  d'importance  en  raison 
des  attributions  qu'elles  comportent;  en  premier  lieu  virnl  la  pr/^- 
irise,  puis  \o  diaronal  que  suivent  d'autres  f^rades  (m).  Knire  l'évo- 
que el  le  prêtre  règne  comme  dans  l'Eglise  catholique  une  dilTé* 


tttate;  alienni  nmwBmtale.  ODannuioiM  «acerdotii  apirilatUt  ortiMidoxl  onm» 
Christiani  Ammlor.— AlqiM  pmat  MCsnlatlnMi  Imicob  «tt,  lia  f^tudem  modi  etiani 

iînrit  <il)!ntionOT  :  nimirani  piwp»,  |;i'aliarnin  actioncs,  exalirpatinne*  pravamm  rorpori* 
copidilaïuiii  adfeclioituiiKiQC,  volanlaria  laartyrii  proplrr  Chri.slum  perpeiisio  i  cetcra- 
4|W  tnUvMMMli. 

{Â)  Olibod.  coDle».  Part.  I.  qa.  IW.  StoenloUiUB  iif ,  <|aod  Myiteriatu  «•>,  êpouohà 

A  C.liiisic»  tnamlatani  fuit  :  (Ifinccp»  prr  inananm  iliornm  impootiouoni ,  usque  in 
hodieinura  diem  ordioatio  rjasdeiD  peragitur,  sncccdcnlibu*  in  loctiin  aposloloram 
rpiscopia,  ad  dtatribncada  divlna  Biyitcri«,MlmiiqiiehanaiwobcandMi  nSnisl^rinn. 

(/}  Orihod.  confrss.  Firt.  I.  qa.  ».  Qaidqiiid  aanoU  Paim,  in  omnibas  aniTerMli* 
lin<.  arqnp  particiil.ii  ibu*  orthodoxie  ronciNit»  qnocnmqae  tandem  lo«o  habiiii,  »ia- 
tnerant  :  ida  Spiriia  sanclo  prolectum  os«e,  cmias  oporiet.  —  Ibid.  Part.  I.  qu.  90. 
Erdctla— >lialict  Spiriiam  annrtnin,  qui  illam  pcrpeNio  docvt  el  imtniir.  -  Qnando 
itiqiMiHM  In  ntamerrdere  profiipmnn  iatolligimas  no»  erederato  tr.idit-«<i  diviniitt» 
SKras  illiiis  Scripf'ira*,  et  in-ipir.ifa  a  Deo  dogniain  -  Hitu  ul  liicimiir  ad  lulrni  lialini- 
dêm  non  inodn  5acra  Evangtlio  ab  Eccleaia  rrccpto,  \«'riiiu  «li.ini  icliqniii  miuiihns 
MertoScipiut  i5,  fisynodtdtUMreiia.— JerpmiaainAci.WIriemb.  p.it;  i  u\!fon  nobU 
Mcal abMi»  iHoi  r'»  conSdendo  «pliralloiii , aliqnod  divinsc*  Scripinra-  dicisin  .Vliirr 
intHlip»^»* ,  aniinadv(>rt«r<>  aut  inlerprclari ,  nisi  qaPmadmmJum  ihroloj*  isii- v î«uni 
e»i,  qai  a  tanciis Sjnodit  in  S.  Spiriui,  adpium  scopnm,  probaii  rc«o|.ii<|iic  iiiinl.^ 
Synod.  Bietowl. ».  tCTf.  capit.  II.  (  Uardiiin.  T.  Xt.  ftaf. S»)  Credlmni aacraa  Seriptii- 
raaaDco  fteiiae  rcvdataa.  elaqm  propMrea,  non  qoidem  ut  libaerir,  sfd  Mvuuduai 

fccicsi»  ealJioHc.r-  Iradiliononi  et  inlcrprotr^lionom ,  adliihondani  fsso  lUIPin  omni 
dobilalione  majorem.  —  Quaniobrcm  candcm  e%se  e€clo>ia>  auiborilateiu  crediuiaa, 
quant  sacrar  Scripinra*.  Eniinvero  alrioaqoe  aaclor  CMsil  Spirilittaanclaa,perindecal 
calhollcaai  «celMiam  andieiia,  a«  iaeran  Scriptaran. 

Un)  Orihod.  conriHi*.  Part.  I.  qn  111.  .Saccrdoliara  cotfro*  omnra  in  sp  continet  gra- 
dua, qui  nihilosrciut  Ingiiiiiio  oïdiue  conferri  dcbont  :  nt  L^ector,  Canlor,  1-ampada- 
rin.i,  Snlxliaconu^,  Diaconas.  Ad  ofOciom  Episcopi  pertinet»  ul  in  qnocumque  grado 
qMB|tfan  consiiiniN  dara  cl  dllocida  arantria  illias  raiîones  homini  rsponat,  qnod 
ipsi  committif  :  -ivc  divlnnm  I.iftirgi.v  offirium  sit  :  sïtp  Irclio  Evangolii  ;  sivo  .\p08tO* 
IkanuD  epistoiaroiB  :  tïTe  at  Mcra  rasa  |ntet  :  sive  ot  mundum  ecclesiae  servet. 
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rence  essentielle  (n).  Au  d«ssus  des  évdquas  i'figliae.fr^Q^e  élève, 
^ns  le  but  d'une  union  plus  intime  entre  ses  m«ialH«i8,left  métro* 
politains  et  exarques  ;  au  dessuajde  ceux-ci  les  patriarches.  En  ee 

qui  ronrerne  les  patriarches,  on  accordo  à  l'Eglise  de  Jérusalem  une 
préétnineiice  liistorique;  ù  colle  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle 
Rome  une  prééminence  politique  (n).  L'état  de  schisme  n'en  per* 
'  mettantrexercicequ'au  pairiarchede  Gonsiantinople,  celui-ci  forme 
en  quelque  sorte  le  centre  visible  de  l'Eglise  grecque.  Dans  l'Eglise 
russe  il  y  a  au  dessus  des  évCques  des  archevêques  et  des  métro- 
politains; mais  ce  sont  de  purs  titres.  Le  chef  visible  des  évèques 
est  le  saint  synode.  La  disiineiion  Ôé^iiémfàM^é^Smét^M  de  jo* 
ridiction  n'e>t  pas  expressément  formulée  dans  le  droit  ecclésiasti* 
que  grec  et  rus>e,  parceque  ce  droit  en  général  est  conçu  d'une 
manière  moins  systématique i  mais  elle  ressort  toutefois  de  ses  dis* 


CHAPITRE  m. 

BASEB  DU  DROIT  CANONIQUE  PROTESTANT. 


1 17. — L  nistolre  de  la  r<  rorme.  A)  En  Aiicmapie.  I)  Étahllstement 

de  l'Église  luthèrleone. 

Un  moine  de  l'ordre  des  Augnstlns,  Martin  Luther,  professeur  à 

NViltenber},',  élève  publîquciTH'nt  en  -1517  une  controverse  théolo* 
gi(|iie  coiiir.'  ceriains  abus;  bientôt  il  en  vient  au  dogme,  puisa 
rauioriic  d'ensei|jneuient  de  l'Eglise  en  général.  Les  réfutations 
écrites,  les  négociations  amiables,  les  représentations  ne  peuvent 
le  ramener.  Enfin  le  pape  fulmine  à  la  date  du  3  janvier  iSSI  Tei,* 
communication  contre  Luther  et  ses  adhérents,  et  peu  après,  selon 
le  droit  alors  eu  vigueur,  la  diète  de  Worms  par  un  édit  du   mai  le 


(«)  Synod.  ■ieroM»1.«.  I«?t.  eap.  X.  (  Hardain.  T.  XI.  p»g.  a«.)  Soperiorem  jWk 
«M  timpBci  Mowdolio  pontlSdam  di|Bii*i«a,  vd  Inde  liquat,  qocid  ■■ninlniM» 
eonwcrft  cpisropns,  non  vero  a  -acerdofe,  sed  a  doobas  Itibom  POnliadlMH, Jnla 
Aposiolorem  canonrs,  episcopas  conspcretur,  etc. 

(•)  Ortkod»  MMllMi.  Fart.  I.  qu.  84.  Imer  parriculaica  eccleaiaa  illa  mater  reliquarnia 
dkatur,  qiw  prima  omnlnai  prMmUa  ChriaU  omato  Aiii.— Est  haqvt  baod  dobie 
muter  <>t  prinrppi  eccIesianiH  omninm  cccleaiM  Hieroaolymiiana ,  qooniaai  «  Jlla  in 
omnea  orbi  termiiios  difTandi  «epit  Erangcliam;  qnamvis  postea  imporatorc^  primos 
digailMia  fradot  aoUqoae  novaeqae  Romae  iribaerint,  ob  mainuteai  impeni,  quaa  iia 
•  loeiadttnialliimilMlMlMt. 


o  yio^uu  Ly  Google 


-  ai  - 

metau  bande  l'cmpireff  );  maislesprédicationselpaniphlelsonisoiif; 
lu  protection  de  l'électeur  de  Saxe  ;ellement  répandu  les  nouvelles 
doctrines,  la  singulière  complication  des  états  civil  et  ecclésiastique 
àcetteépaqueleuraacquis  une  telle  vogue  dans  la  noblesse,  les  villes, 
le  clergé  et  parmi  1rs  moines,  que  bulle  et  édit  sont  impuissants;  en 
beaucoup  de  lieux  mémo  l'enihousiasme,  au  I  esoin  la  force,  pré- 
side aux  innovations  dans  le  culte  et  la  doctrine.  KnHn  l'électeur 
de  Saxe  et  le  landgrave  de  Hesse  se  liguent  expressément  le  A  mai 
1526  pour  la  défense  des  nouvelles  doctrines,  et  bientôt  se  joigm-nt 
à  eux  d'autres  états  de  l'empire.  Lu  diète  de  celte  année  s'en  remet 
alors  de  l'exécution  de  l'édil  de  W  orms  au  jugement  de  chaque  étal 
en  particulier  (</).  De  là  des  abus  auxquels  veut  remédier  (r)  la  diète 
de  Spire  (1529);  les  étals  gagnés  aux  nouvelles  docirines  s'y  oppo-  ' 
sent  par  une  protestation.  A  la  dièle  d'Augsbourg  (!5.3())  ils  présen- 
tent une  confession  de  foi  rédigée  par  leurs  théologiens  («),  et  re- 
jettent la  décision  de  l'assemblée  contre  les  innovations.  Ainsi  se 
révélait  d'une  manière  toujours  plus  menaçante  un  parti  religieux 
et  |>olitique  dont  le  pouvoir  grandissant  opposait  tant  d'entraves  à  > 
l'aulorilé  impériale,  que  l'empereur  crut  de\oir  consentir  un  traité 
à  Nurnberg  (1532).  il  fut  stipulé  qu'aucun  étal  de  l'empire  ne  se- 
rait attaqué  ni  inquiété  en  matière  de  foi  jusqu'au  concile  que 
l'empereur  s'engageait  à  obtenir  du  pape.  Mais  les  approches  du 
concile  ne  faisaient  qu'aliiser  la  violence  du  nouveau  parti  et  dé- 
terminèrent (1537)  à  Smalkalde  la  signature  de  certains  articles 
que  devaient  y  porter  ses  envo>és.  Néanmoins  plusieurs  recès  de 
l'empire  sanctionnèrent  la  paix  de  Nurnberg  et  la  garantirent  par 
des  clauses  plus  explicites  (t).  Mais  lorsque  après  des  |Mjines  sans 
nombre  le  concile  fut  réuni  (1515),  les  étals  dévoués  à  la  confes- 
sion d'Augsbourg  refusèrent  de  le  reconnaître,  et  se  prononcèrent 
toujours  plus  ouvertement  coniro  l'empereur.  Celui-ci  résolut  en- 
iln  d'en  venir  à  la  force,  et  le  20  juillet  1510  mit  au  ban  les  chefs 
(le  la  ligue  de  Smalkalde.  La  fortune  des  armes  le  mit  en  position 


[p)  Sur  ce*  hit»  et  ceux  qoi  snivrnt  je  me  réfère  i  Pexcellent  ouvrage  de 
K.  A..  Meniel,  Neaere  Geschichtc  der  DeuUchen  von  dcr  Reforination  bis  xar  Buudesacte. 
Bretlaa  1826.  (  »ept  parties  ont  parn-S".  ) 

(7  Recès  de  Spire  ibié.  J,  4  :  En  consoquence  nous,  le»  Electears,  Princes  et  Etats  de 
PEropire  et  lears  Envoyés,  sommes  à  la  présente  diète  lomtiés  d'accord  de  ce  qni  suit  : 
Jusqa'aa  Concile  ou  à  rassemblée  nationale,  Texécation  de  IVdit  rendn  par  Sa  Majesté 
TEmpereor  à  la  diète  de  Worms  est  laissée  «Q  «oin  de  chacun,  de  (elle  sorte  qu'il  lui 
sera  loisible  d'agir  et  se  coni|vorter  on  tout  ce  qai  Tait  la  matière  dndit  cdil,  comme  il 
croit  pouvoir  en  répondre  envers  Dien  et  Sa  Majesté  Impériale. 

(r)  Récès  de  Spire  1530.  i.  3.  4. 

(a)  àvant  la  fin  de  la  diète,  Mélancbton  la  fit  imprimer  en  allemand  et  en  latin.  Pliii 
tard  il  fit  encore  paraître  d'autre*  éditions  avec  maint*  cbaogemenl*.  Ou  trouve  sur  ce 
aujet  des  renseignements  plu*  détaillé*  da^*  ti*  A»  Haae  Libri  airiub^liçi  eocleaMC  evafi* 
celicv.T.I.  p.  lil-XItl. 

(0  Becè*deRatisbonne  IS4I.  9.96.,  de  Spire  IM4.  «.  76-96.,  de  Worm*  IMft.  ).  II. 
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(l'ouvrir  à  la  diôle  d'AiigslKxirp  (15i7)  un  avis  tendant  à  inienliro 
aux  éiais  gagnés  à  la  réforme  louic  innovation  dans  le  culte  et  la 
doctrine  jusqu'à  là  décision  du  concile  (ti).  Le  décret  rendu  dans 
vc  but  avait  déjà  reçu  un  commeiicemont  d'exécution,  lorsque  tout 
à  coup  la  ligue  reprit  les  hosiililés  (1552  ,  et  se  fil  consentir  pnr  un 
traité  signé  à  i'assau  le  2  août  155*2  un  complet  élal  de  paix  pour 
les  états  de  fa  confession  d'Augsbourg  jusqu'à  accommodement  des 
dissidences.  La  diète  d'Augsbourg  (1550)  le  garantit,  et  fix»  les 
bases  de  la  pnix  (j  ).  Ainsi  la  nouvelle  doctrine  av;tii,  du  moins  dans 
!cs  états  de  l'empire  qui  Tavaient  embrassée,  acquis  une  existence 
reconnue  cl  garantie  par  Tcmpire  même. 

S  ss.  ~  3)  Établissement  de  l'Église  réformée. 

Cependant  la  diversité  des  inlerpréialions  au  sujet  de  la  Gène 
avait  livré  la  nouvelle  seeto  en  proie  à  une  division  toujours  crois- 
fante;  déjà  en  15H0  quaire  villes  du  haut  pays  {gagnées  au  parti  de 
Zwingle  contre  Luther  avaient  présenté  à  la  dicte  d'Augsbourg  une 
donfesaion  séparée  (w).  Le  élmrenA  fut  aplani  en  apparence  (1536); 
mais  une  partie  des  théologiens  allemands  continua  d^incliin  r  vers 
les  doctrines  des  réformateurs  suisses,  et  le  catéchisme  d'ileidel- 
berg,  composé  pour  lu  nalatinal  sur  l'ordre  de  l'électeur  l  iédé- 
ric  111  (4663)  et  Uentdt  introduit  dans  d'autres  pavs  reproduisit  an 
fond  la  docirine  de  Calvin  sur  r Eucharistie.  Lés  pnncesqui  avaient 
à  co'or  de  maintenir  le  luthéranisme  pur,  opposèrent  aux  divi- 
sions (i577)  une  confession  de  foi  particulière  comme  formule  de 
conciliation.  Dès  lors  les  réforniés  furent  classés  par  les  partisans 
même  de  la  confession  d'Augsbourg  comme  parti  nouveau  et  dis- 
tinct. Par  suite  on  se  demanda  s'ils  avaient  droit  à  l'état  de  paix 
stipulé  dans  l'intérêt  des  derniers.  Le  traité  de  Westphalie  (1(548) 
trancha  la  question  en  leur  faveur  (x), et  ainsi  leur  doctrine,  adop- 
tée même  dans  Tintervalle  par  plusieurs  princes  de  la  eonfessioii 
d'Augsbourg,  obtint  dans  l'empire  une  existence  assurée.  Cette  pa- 
rité extérieure  des  deux  sectes  n'artaiblil  point  hîurs  dissidences,  et 
rattachement  que  chacune  d'elles  conserva  pour  sa  doctrine  fit 
échouer  toutes  tentatives  de  réunion.  Ce  ne  fut  aue  dans  notre  siècle 
que  s'opéra  un  rapprochement  qui,  mettant  de  côté  la  doctrine, 
amena  une  communauté  de  rite  dans  la  célébration  de  la  Cène  (y). 


(/''  I\ecè«  d'Aagsbonrg  154S.  s.  S- 10.  Cet  ama  été  enstiite  nommé  l*|nteriin  U'Aas** 

Imurg. 

(r)  Rceèa  ûfÂMgOmut  I66S.  |.  7-ao. 

[n>)  Cc»t  cplle  connue  sons  le  nom  de  Ciutfktsio  MrOpoUtam. 

(  t)  Inst.  Par.  Omi  AcI.  VH.  5.  I. 

(/)  (''^■t         *  Proue,  Nassao,  dans  la  Bavière  rbénane  et  les  pays  de  Uanaa, 

IwaboMU,  PMld,^  Wildeck  M  PynBoni,  l«de. 
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•  M.  »B)  La  rèfonne  dans  les  rofâmMS  dalVoid. 

Alors  que  les  troubles  religieux  oommençaient  en  Allemagne, 

Chrîslicrn  II  régnait  en  Danemark  et  Norwége;  Gustave  Wasa  ar^ 
rachait  la  Suôde  aux  Danois  (1523)  et  en  prenait  le  sceptre.  Ce  prince 
tant  par  penchant  personnel  que  par  intérêt  s'empressa  d'adopter 
les  nouvelles  doctrines  que  de  jeunes  théologiens  de  Witienberg 
propageaient  avec  la  plume  et  la  parole.  Ses  ruses  et  Pautorité  de 
sa  personne  lui  firent  obtenir  à  la  diète  de  NVesieras  (iÔ27)  un  dé- 
cret qui  supprimait  la  juridiction  des  églises  et  cloîtres,  livrait  au 
bon  plaisir  du  roi  leurs  biens  et  leurs  richesses,  assurait  à  la  nou- 
velle doctrine  liberté  et  considération.  Un  concile  même  à  CEr»* 
bro  (i529)  poussa  la  condescendance  jusqu'à  accepter,  sous  réserve 
des  anciens  rites,  des  mesures  «'t  inlerprétaiions  favorables  aux  no- 
vateurs. £nfln  sur  l'ordre  du  roi  (1531),  un  des  propagateurs  du  lu- 
théranisme ftit  élevé' an  siège  archiépiscopal  d'Upsal,  et  parla  coo- 
pération successive  d'un  concile  à  OErebro  (1537),  d'une  assemblée 
de  conseillers  d'état  et  d'évéques  (1510)  et  d'utic  <]\Me  à  teste- 
ras (1544),  la  doctrine  et  le  culte  lurent  modèles  sur  le  nouveau 
système.  1^  Danemark,  où  les  souverains  dans  les  mêmes  vues  po- 
litiques favorisaient  les  innovations  religieuses,  les  évéques  oppo- 
sèrent une  résislnnee  plus  énergique.  Frédéric  I*'  n'ublinl  que  dif- 
iicilement  de  la  dièie  d'Odeuse  ^1527)  un  édit  de  tolérance  pour  la 
nouvelle  doctrine;  mais  Chrisiiern  III  dès  son  entrée  à  Copenha- 
gue <1&36)  fit  par  un  ordre  secret  arrêter  en  un  même  jour  tous  les 
évéques  du  royaume,  confisquer  leurs  possessions,  supprinior  la 
plupart  des  chapitres  et  îles  cloîtres,  et  déposer  les  prêtres  qui  refu- 
saient d'enseigner  d'après  les  nouveaux  principes.  Bientôt  la  diète 
de  Copenhague  vota,  sur  Tintimation  du  roi,  l'entière  abolition  de  la 
constitution  ecclésiastique;  puisl'Eplise  fut  établie  sur  un  nouveau 
plan  (1537)  qu'approuva  la  diète  dOdense  (1539).  Dès  15^37  la  Nor- 
wége  fut  de  la  même  manière  et  non  sans  mainte  résistance  en- 
vahie par  la  réforme  et  la  constitution  de  l'Eglise  danoise;  Tklande 
même  Ait  I  cette  occasion  depuis  1540  en  proie  à  de  violentes  agi- 
tations qui  ne  cédèrent  qu'au  temps  et  au  glaive. 

gao.— G)  La  réforme  en  Suisse,  en  Fmce  et  dans  les  Pays-Bas. 

Comme  Luther  à  Wiltenbcrg,  Zwingle,  chanoine  à  Zurich,  s'at- 
taque dès  1519  par  sermons  écrits  et  controverses  publiques  aux 
doctrines  et  institutions  de  l'Eglise  catholique.  Ën  1525  il  était  par- 
venu avec  le  concours  de  l'autorité  séculière  à  réaliser  ses  idées 

d'innovation.  Cet  exemple  entraîna  bientôt  d'autres  villes  de  Suisse, 
et  en  15,30  une  assemblée  réunie  à  Bâie  formula  une  confession 
commune  aux  cantons  réformés  (s).  Kn  France  l'erreur  pénétra  d'a- 


(c)  En  loflâ  on  en  é\»hot»  ans  «nire  qui ,  jooitMiit  d'une  pins  grande  autorité, 

B 


Iioni  pnr  l'Allcningne,  avec  1ns  (loctiin<«s  ri  los  rcrits  de  Luther; 
plus  lard  y  j'iévalui  rinfliienci'  des  lelornialeurs  suissi's,  surtout 
de  ceux  de  Genève,  où  di  piiis  1536  Calvin  exeri^uil  un  empire  ab- 
splii.  Ge  fui  d*aprte  ses  principes  qu'une  amemMée  de  repréaen- 
laniade  toutes  les  comniuncs  réformées  de  France  rédif^ea  à  Pjh-> 
ris  (1559)  une  confession  de  ft>i  et  une  conslilution  «h  i  lésiasliquc  : 
une  coiuplèle  lil>erlé  religieuse  el  une  tolérance  générale  au  leur 
roreiii  toutefoia  accordées  que  par  Védii  de  Naaiee  sous  Henri  IV 
(4696)i.  Sans  les  Pays-Bas  comme  en  France  les  sectateurs  de  Lu- 
ther ne  s'éfnicnl,  par  snil<^  des  nirsuri^s  sévères  du  {gouvernement» 
réunis  qu'en  peliks  C()niniunL>>  qu'assemblaient  secrèlemenl  leurs 
prédicateurs;  peu  à  peu  la  plupart  accédèrent  aux  <loctrines  de  Cal- 
vin, et  c*es4  dans  ce  sens  qu'ils  ébauchèrent  leur  première  eon-L 
fession  de  foi  (-1561*.  Plus  lard  ils  i  rofilèreni  de  la  révolio  contre  la 
domination  espagnole  pour  Uxur  dans  plusieurs  as'rnd)lées  lenr 
conslilulion  religieuse.  Depuis,  la  religion  rélurmee  continua  de 
subsister-  dans  tes  provinces  du  nord,  et  même  dans  la  répuMique 
des  Pays-Bas  unis,  fondée  en  4579,  elle  fui  élevée  à  Thonneur  de 
'  religion  dominante. 

f  34. — D)  La  rèfsnne  en  Anglelerre,  en  Bcosaa  el  an  Irlande. 

Fil  Aiigh't<*rre,  In  ddcirine  de  Luther  trouva  dans  llt  nri  Vlli 
même  un  ardent  antagoniste.  Plus  latd  il  fallut  au  roi  sensuel  un 
IMrétexie  légal  pour  colorer  fioa  divorce  et  un  nouvel  hymen.  Irrité 
contrôla  barrière  que  lui  o|^|H)sai<>nt  le  droit  canonique  et  le  Sainl- 
Siéi^e,  il  roiK  lit  l'idée  d«'  se  faiic  (  IkH"  de  rKf^lisr  »'F  arbitre  des  lois 
dans  son  royaume.  Ku  ioiii  il  entama  l'œuvre  par  des  négociations 
avec  le  clergé  et  le  parlemcni,  et  déjà  à  la  fin  de  1534  le  parlement 
avait  reconnu  au  roi  eftàses  héritiers  la  suprématie  exclusive  sur 
l'Kf^lise  d' Vii^lclcrre  avec  tous  les  droits  qui  en  déroulent  {(i).  Par 
iuile,  suppression  des  petils(  153(>)(;t  des  grands  (1537 ) cloîtres,  pu- 
blication d'une  version  anglaise  de  TEcrilure,  dévastation  des  reli- 
ques Du  reste  le  roi  se  tenait  avec  toute  la  sévérité  d-un  chef 
(le  religion  a«jx  doctrines  catholiques;  il  les  appuya  (1539)  par  un 
siatui  de  ?i\  arti(  1rs,  et  dans  un  mOinc  jour  lit  brûler  connue  héré- 
tiques trois  uuii\idus  accusés  d'avoir  dévie  îles  dogmes  (  alholiques 
et  pendre  comme  couftables  de  haute  trahison  trois  atitrea  restés 
fidèles  au  d(tgme  de  la  suprématie  du  papo.  Mais  sous  la  minorité 
.    d'Kdouard  \l  (1547-513)  le  parti  relormalfur  dans  l'iv-prit  de  l'école 
de  Geuèvc prit  le  dessus.  Dès  les  preni  créa  années,,  des  bills  du  j^ar- 
lement  et  des  ordonnances  royales  révoquèrent  les  six  aplitilcSi  las* 


•  été  plâcëe  en  léie  comme  ConJestio  ffelyetiea  /dans  tn  recoeifs  des  livres  symboliques. 
Celle  Je  15-^6,  bien  qae  1*  première  en  dele,  se  tronva  ainsi  clus^'e  comme  Confessio 

Hrh  eiicn  ÎI, 

'{à)  Dan«  l'hi^-loirc  d'Anglelprre  île  fohn  Lingard  ces  faits  et  ceux  qui  soivent  sont 
*ol^et  d'on  examen  approfondi. 
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tituèrcnt  la  eèiMSOus  les  deux  espèces,  autorisèrent  le  mariage  d«fl 
prèfres,  [>i<'srrivirent  une  nouvelle  liturgie  (l.iiis  la  langue  du  pays. 
La  reine  Marie  (iôo3-ô8)  rétablit  à  la  vérité  I  K^iise  cailioli(iue  sur 
les mèmeeteees  qu'avant  HenriVIil;  maïs  Elisabeth  qui,  d'après  les 
prioeipee  ealliolk]ues,  était  iwoe  d'une  union  illéMÎlimed'ilenri  VllI 
et  n'avait  aucun  droit  à  la  couronm.',  tint  se  dé  larer  de  suite  pour 
la  doctrine  des  réformés;  elle  supprima  les  statuts  de  religion  de 
Marie  pour  remettre  en  vigueur  ceux  d'Henri  MU  sur  la  suprématie 
eccléeiasiique  et  les  décrets  d'Edouard  (1559),  et,  e'Mitorieaatd'iNi 
écrit  analogue  déjà  rédi^  80us  le  règne  de  ce  dernier  (d552K  for- 
mula en  Irenie-neul'  articles  (1562)  la  confession  de  foi  de  rfvt.di<;r^ 
un^icane.  Toutes  ces  innovations  religieuses  furent  dès  Henri  V  ili 
élMMiM^'èl'Mmde,  touiefoie  Me  une  me  léaieiaBce,  car  la  ma- 
jeure partie  du  peuple  restait  ûdèle  à  la  foi  de  ses  pCn  s.  L'Kcosse 
à  cette  époque  gotivernér'  f»ncore  par  sos  rot5<,  vit  en  1547  le  réfor- 
mateur Jean  Kno\  enllammer  le  peuple  par  de  fougueuses 4)rédi- 
ciflillilf  (fiflTefitrétner  à  des  violences  contre  te  culte  cathoUquê.  Kn 
•16B7  les  réformés  contractèrent  à  Edimbourg  sous  le  nom  de  con- 
grégation du  Seigr)»'ur  une  alliance  par  laqu»'llo  ils  s'obligeaient  à 
déseriei^acongrégation  de  Satan,  c'est  à  direl'FgliïO  catholique,  et  à 
8éd(§éfàt^f^1traiiqneinent  ses  ennemis.  Enfin  après  une  guerre  civile 
engagée  par  le  fsmatisme  et  attisée  par  la  reine  Elisabeth,  une  as^ 
semblée  des  éials  convoquée  sans  ordre  du  roi  en  juillet  1560  par 
les  lor^S  de  la  congré;j;ation  rédigea  la  confe-sion  dr.  foi  de  l'Eglise 
écossaise,  interdit  sous  des  peines  sévères  l'exercice  du  culte  ca- 
tholique, abolit  la  suprématie  du  pape,  et  dès  l'année  suivante  le 
pillage  des  églises,  objets  sacrés,  bibliothèques  et  autres  moniunents 
*^Ui}pMyRÇ.<ui  résolu  et  exécuté. 

ytt*"^ H* Esquisse  de  la  nonvelle  rnnstilatigneeetèslaatiqoe. 
A)  De  l'ÉgliM  en  elle-même. 

Luther  et  les  autres  réformateurs  ne  se  présentaient  pas  comme 
fondateurs  d'une  nouvelle  secte  difTérenie  dr  l'Eglise  du  Christ; 
ils  prétendaient  seulement  vouloir  rétablir  l'Eglise  tlans  sa  pureté 
pHnitive.  faabiis  de  cette  idée,  ils  esquissèrent  des  confessions  dans 
lesquelles,  afleciant  d'ipnorer  on  rejetant  formellement  l'Eglise  ce* 
tholique,  ils  s'appropriaient  son  caractère  de  véritable  Eglise  du 
Christ  {b}.  Premièrement,  dirent-ils,  l'Eglise  du  Christ  est  visible 
et  reconuaissable  à  certains  signes  extérieurs,  tels  que  la  véritable 


[b]  Arlic.  Stnalc.  Part.  III,  Art.  XII.  de  ecclesia.  Neqnaqiiatn  largininr  ipsis, 
quoti  aint  eccinui,  qaia  re  vera  non  sani  ecclesia.  -  Callic.  Conf.  Art.  XXVtlI.  Pjpisn- 
coteijo  convenioa  damnamus,  quod  pura  Dei  vcritasab  illis  exalet,  in  qaibus  etiain 
•MiMitnIa  fldei  oorrapu  nint,  •dallerai*,  SilitSeaia.  vel  pmlfiu  «ilam  abotita,  }■ 
9B*b(M  deoiqac  oinnes  supersiitiones  et  idolomaniM  vigent.  Ac  proinde  arbitramor 
oameacoH  (juiseae  rjnamodi  aclionil)iis  «djnnf^unt,  et  iis  CDmniiinicant ,  a  Chri^fi  cor- 
poivae  ip*osM>pararr.— Ainai  a'exprimrnt  IpsUcIvct.  Conf.  I.  cap.  XVH.,  Scotic.  Conf. 
Art.  XVni.  %XU. 
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floctrine  de  l'Evangile  et  la  pratique  des  \rais  sacrements  (c).  Sous 
le  point  i\o  vuo  luim.iin,  clic  comprend  donc  les  méchants  môme, 
tant  qu'ils  resleni  exicrieurement  attachés  à  la  communauté  (<<). 
Devant  Dieu,  il  est  vrai,  elle  ne  comprend  que  de^  hommes  d'âne 
piété  réelle;  et  soas  ce  rnpi>ort  elle  est  invisible  et  connue  de  Diey 
seul  (<?).  Du  reste  il  suffît  de  la  connaître  sous  sa  forme  visible,  car 
les  méchants  môme  sont  efficaces  dispensateurs  de  la  parole  divine 
et  des  sacrements  (/).  En  second  lieu  l'Église  du  Christ  doit  pré* 
senter  aeeord  et  unité  dans  ta  doctrine  évangélique  et  les  sacre- 
ments (q);  ses  ministres  veiller  sans  relâche  au  maintien  de  cet 
accord  (h).  Les  moyens  d'y  parvenir  on  ne  les  indique  pas;  on  se 
borne  à  rejeter  la  nécessite  d'un  centre  et  d'un  chef  visibles  (i)»et, 
par  une  ftrasse  allusion  I  l'Eglise  catholique,  à  déclarer  non  essen* 


{e)  kaga%U  Co»f.  Art.  YII.  E»t  aatem  eccle^ia  confregalio  sanctortira,  in  qna  eTan- 
féliain  trcte  Jocelar  et  rectc  adrnmisfranlnr  «icraincnla.  —  Bclg.  Conf.  Art.  XXIX. 
CrfdiiuiM  itupriiuia  dilifenter  ac  circunapecle  ex  verbo  Dei  disccrnendom  eiM, 
qncmm  vm  ait  Mcltaia,  tiqaldtni  moÊUê  Met»,  fooiqnot  hodie  in  maado  «mit, 
MclaaiMMincn  pnetexunt.— Notae  qnilMU  VCnflccletUl  eosiKMcitar  hte  tnnt  :  si  ecclesia 
pnrn  rvanpelii  prjnlicationo,  si  sinccra  »acrampntoi-nm  ex  Chiiili  pracsciiplo  admi- 
nistratione  oUtor.  —  Angl.  Couf.  Art.  XIX.  Eccinta  Cbristi  est  viaibilia  cœtas  fideliam, 
in  qno  verbom  Del  parnn  pnedicalar,  rt  McnuaratM— •dMlaiMnnlar.'^Tal  «t  aOMi  Ift 
langife  des  UeUtt.  Cuiif  II.  An.  \IV,,  HHvat.  Conf.  I.  Cap.  XTII.*  GaUic.  Cour 
An.  XXVII.,  Scoiic.  Conf.  Ait.  XVIII. 

(</}  Helvet.  Cour.  I.  Cap.  XVII.  Non  oinnesqai  tiaincranlor  in  ecclesia,  Mncti  etvita 
atqaa  vera  anal  «oderia»  menim.  Sent  cnin  ^pocriue  nialtl.— Et  tanwn  dnm  U 
lant  pietateni,  licet  ex  evcletia  Mm  aint,  nomanatar  tamen  in  ecclesia  :  aienti  proditoret 
in  repnblica,  priasquani  detegantur,  nnnieranlur  et  ipsi  inter  clvc». — Sont  confortnea 
Beig.  Conf.  Art.  XXIX.,  GaUic.  Conf.  Art  XXVll.,  Angi.  ConT.  Art.  XXVI.,  Aoguat.  Conf. 
Art.  Vm.,  Apolog.  Coaf.  tV.     aedcala.  _ 

(a)  Heivar.CoBt  n.Art.  XIT.»  Halvat.  Conr.  I.  dy.  XVn^  Baif.GoBr.  ÂrtXXVIL. 
Seotie.Conr.  An.  XVT. 

(/I  Aofaal.  Conf.  Art.  Vllf.  Qottiqaam  aoclatia  proprie  ait  cougrcgatio  sanctoram 
«t  van  cfadaetiam  :  tanen,  eaaa  la  hae  «Ha  naltl  hypoeritm  tt  aall  adiaizll  aiat,  lloat 
Mi  SactaaMatia,  qaaa  par  anloa  adUainittrantnr.  Et  Sacraotcnla  «i  verbmn  prapier 
ordinationrin  et  mandafnm  Christi  .innt  emcacia,  etiamsi  per  malo-i  exhibeantur. — 
Même  langage  dana  Apolof.  Conf.  IV.  de  eccleaia,  Helve».  Couf.  I.  Cap.  XV 111.,  Angi. 
Goat  Art  XXVI. 

U)  Aagnat.  Coaf.  Art. Vil.  Ad  varam  oailataai  ecclaaia  aati»  e»t  conseniii^  de  doctrina 
•faaiBlli  et  adrninistratieaaucramentoram.— Helvet.  Conf.  I.  Cap.  XVII.  In  dogmatilins 
itaqna  in  vera  conoordiqne  pra^dlcatione  aTangeUi  Cbriati,  et  in  ritibos  a  Domino 
dlaerte  tiadiiia,  dlcimoa  veram  eoclcaix  coailaia  coaeoidiam* 

(A)  Artic.  Smalc.  Part.  II.  Art.  IT.  da  papaïa.  Epiacopi  omaaa  parea  officie  (licrt 
disparea  aint  qooad  dona  ),  aouma  cnm  diligenila  conjaacii  aiat  aaaaiaiilala  dœttiam, 
lldel,  aacraiiientoruiD,  orationia,  et  operum  caiitatis. 

(0  Apolog.  Conf.  IV.  tJe  ecclesia.  Ai  lie  Smalc  Part.  U.  Art.  IV.  de  papalu,  Helvet. 
4:onr.  il.  Art.  XTlil.,  ilelvat.  GaaT.  I.  Gap.  XTn.,Gallic  Caar.  Art.  XXX. 
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lielles  l'uniié  du  rit  et  autres  choses  secondaires(ifc).Troi8iômemcni 
enfin  la  véritable  Eglise  est  nécessaire  au  salut;  c'est  la  seule  voie 
ite  la  béaiitude  (/).  Par  la  suite.  Il  est  vrai,  le  proiesiantisrae  a  de 
plus  en  plus  étendu  l'idée  de  TEglise  invisible  et  appliqué  à  celle-ci 
ce  que  les  anciennes  confessions  de  foi  entendaient  évidemmenl 
de  l'Eglise  visible  (m).  Dés  lors  la  prétention  de  l'Eglise  proteslante 
de  posséder  sealeaveola  vérité  les  conditions  du  salui  ne  fui  plus 
aussi  ouvertement  prononcée  (n);  mais  de  fait  et  par  la  force  des 
tboses  elle  esi  demeurée  la  base  du  système  (o). 

•  33.  — B)  Du  poQToIr.  i)  Prioclpef  féaéraex. 

Les  réformateurs  se  prononcèrent  d'une  manière  très  positive 
cooire  le  pouvoir  exercé  alors  par  leséveques  sous  la  forme  d'une 


(A)  Angust.  Conf.  Art.  VU.,  Apolog.  Coat.  IV.  deeccl«Ma,  Uelvel.  Conf.  L  Cap.  XVII. 
XXVIL,  Anfii.  Conf.  Art.  XXXIV. 
(/)  A|ic>l«K.  ConfeM.  IV.  deeedMia.  Vttpu  vmo  pertiMl  (  promiiiio  Mlvlb)  ad  illas, 

qui  snnt  extra  ecclesiam  riu  isti,  ubi  ncc  verbuiu  nf-c  «acraïuenta  sanl,  qaia  regMM 
CbruU  Untum  cum  verbo  et  sanamcnlis  exisiil.  —  Helvci.  Conf.  I,  Cap.  XV 11.  Comma- 
nionea  veto  cam  «ocleaia  Chtuii  veni  lanti  Cacimm,  ot  negemas  eos  coraiu  l>eo  viver* 
poM,      MM  t«M  IM  McJaaia  Bon  ooiBiiHiaicut,  lad  ab  m 

Art.  XXVIII.  Crediniui,  qiiod  cum  sanctus  bic  ccetiu  «lolNIfMfatio,  cemadoruni  ait 
ooEtos,  alqoe  extra  raiu  nulla  ait  sains,  nemiaem  cajascnmque  ordinis  ant  digniutis 
Itaeril,  acM  »b  ea  autidaceru  debere,  ni  se  ipso  oontealos  a«paratim  degat  :  sed  oiunes 
pwiltr  taneri  hait  w  a4jaiig«rr,  eiqoe  aalri,  «edcsla  nnitalam  conaarrare,  aeaaqua 
illiiis  doctrinse  et  disciplins  sobjicerc— Ut  porro  melios  hoc  obierTelnr,  oianiaai 
lideliuiu  ofliciam  est,  sese  secondam  Dei  verbam,  ab  iis  omnibos  qai  extra  ectiesiam 
amu  disjongere,  at  haie  ae  oongregaUoni  a^iangant,  abicaoqae  illam  l>eu«  coaati- 
tamft  :  qwBavk  laaiittniHw  priaolp—naa  adlada  •dvanaBtUMt,  qaiaiaao  Itaat 
inors  ant  qaaliscnnqM  MCporis  pœiu  snbeonda  csset.— Le  aéaa  ffisolpa  «M  MMa- 
cré  dans  les  Gallic.  Conf.  Art.  XXVI.,  Scotic.  Conf.  Art.  XVI. 

(m)  Par  Eglise  invisible  dans  ceUe  large  acception,  on  entend  l'unité  de  ceux  qui 
lieBaieBl  yifliaM—a«l  11km,  gaelle  ^aalt  lear"  BOB»eile«  aa  taUflait.  EneUaaokt 
donc  mis  &  Técart  tons  les  signes  Tisibles  de  commanaotë,  TEvangiie  et  les  SacreaMia, 
et  par  suiic  le  Christianisme  positif  lai-méme  déclaré  indifTérent.  Mai»  au  delà  de  cette 
idée  générale  et  vagne,  l'i:iglise  invisible  n'aboatit  A  rien,  et  elle  ne  peat  même  procurer 

d^ffeérenii  en  oommonanté  visible.  Ella  laaia  donc  ahaotaMU  raatieinie  an  aanti- 
noent  de  chaque  individu.  C'est  certainement  un  devoir  pour  tonlM  ka  MBSmiiMa  da 
repousser  nna  théorie  deatractive  de  tonte  CommiUM  chrétienne. 

(«}  Elle  aa  TérUa  tontatois  jusqoe  dana  Jat  darmlera  temps.  Panai  lea  nowbcaaaaa 
fnmaa^an  tamiMBi  Ma  uaUchl— ta  at  avia  daa  théoiaeiaaa»     yaol  «Mv  la 

qnettion  suivanteda  petit  catéchisme  du  Margraviat  de  Bade-Durlach,  Carhrahe  1770. 
page  10  :  «  Toiu  ceux  qui  font  profession  d'appartenir  A  l*£gliae  chrétienne  possèdent-ils 
«  la  I6Î  vraie  et  eoodoiaant  an  aaint?  K.  :  HoUaMUI.  Ella  aa  ae  iroave  que  dans  la  oon- 

(o)  Cest  ce  que  prouve  le  xèle  remarquable  des  protestants  i  répandre  leurs  convie- 
tiaaa  «alipanaca  par  lawa  «oaMiia  daawiHOoaat  MMiqoaa,  at  aiiMilear  dooteor 
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juridiction  ordinaire  pourvue  de  moyens  de  conirainte  (p);  ils  en 
aitribuaieni  l'origine,  ce  que  les  catholiques  étaient  k)în  de  contes- 
ter (q),  à  ées  concisions  «t  privilégps  du  pouvoir  temporel.  Mais 
dans  le  but  de  fixer  d'après  l'Evangile  le  pouvoir  de  PIv^Miso  d.ins  sa 
pureté,  ils  nefaisnienl  que  reproduire  au  fond  !es  dociriius  de  l'E- 
glise catholique  sur  ce  point.  Ainsi  ils  attribuaient  à  1  Eglise  une 
triple  aotorité  :  la  dlspenoaiion  des  sacr^nents,  la  prédication  de 
rÊvangile  (r),  le  droîi  de  publier  des  règles  de  discipline  et  de  les 
appuyer  du  sccoilirs  de  la  parole  et  de  l'excommunication  («).  On 
revenait  même  à  l'ancienne  dislinclion  de  pouvoir  d'ordre  et  de  ju- 
ridiction (/).  1.  RelatWement  au  pouvoir  d  ordre,  l*âbolition  du  di- 
vin aacrifioe  avait  enlevé  «u  sacerdoce  son  principal  caractère  (u). 
Du  reste  on  estimait  nécessaires  (v),  conforméinent  à  rinsiiiuiion 


on  leur  âèph  I(»r»qn'i1s  voient  passer  nn  d.  s  lenrs  h  une  autre  confe-wion  ;  tout  cela 
n'auraU  «ncon  sen»,  »»  les  confession*  divi-iscs  leur  paraisiaicnt  égales,  ou  la  vérité  et 
l^ftMr  tdenfiqaes.  ft^iM  catboliqm  comprend  tièe  bien  qn*eiiemie  conSmioB  ne 
puitsc  tester  lixUrrf  rrnlr  à  a»  Ibt  ;  Belt  on  ne  doit  pas  non  pins  le  ri^rlamer  d'elle. 

fp'  Anf^nst.Conf.Tir.YII.  De  potetietc ccdef iaatîca,  ArticSmalc. Tractât,  depotcaiite 
et  jut-isdicUone  epi»coporaui. 

{f}  dut  e»  que  nonire  déjà  la  Co^flaatlo  oppoeée  aux  proteaiania  à  la  dltie  de 
VrvriM.'Part.  11.  Art.  VI!. 

'r)  KvgQit.  Conf.  Ti».  Vil.  de  pole«tate  eccleMastica.  Sic  aurcm  sentiunt,  potetlalcoi  ^ 
elavium  »eu  poicstalem  episcoporuni  joxta  evangeliuiu,  potestatem  ene  sea  mandunai 
Bel  pnrdieandt  «▼angcin,  traittendi  et  retinendi  peccaià,  et  adœinistrandi  sacmaoenta. 
«-||t''ntr  lani^nj^p  ilati<>  les  At  tic.  Smalc.  Traciat.  de  potestate  et  jariadiatiOM  apiaaa|M>- 
rnm,  Hcivet.  U>nf.  II.  Art.  XVt.  XIX.,  Heirel.  C<»f.  I.  Cap.  XVllI. 

[s)  AngoM.  Co«r.  m  Vit.  da  pKwMUa  iwalaiianiaa.  Uaeat  episaopia  aa«  paaiwiliai 
Uttn  ordiBBlkMMak  «1  m MdMM  ferairiar  in  ecclesia.  — HcItM.  Coirf'.  l.Oap.  XVIII. 
Ctimcpie  omnino  oporteat  r^^r  in  forto^ia  dis<  iplir>aa>  ,  et  apad  veteres  quondara 
uaiuta  ftieril  excommunicatio,  fMrintqae  juUicia  eoUmtasticit  in  pupulo  Dei,  in  quitMis 
per  viroa  prudeniea  et  piua  «seavabaiBr  iMae  diatfpMM  i  aMaieinva 
ad  wHflcetiaMM  dIaaIpIlMB  aasdeiari  Imbo,  pro  oonditione  temporuiu,  rtatw  pvUiei, 
ac  neceasitate. -TMIe  est  anssi  la  «'neur  des  Ariic.  Siaale.  Taaaiat.  ét  patiataia  at 
jarisdictione  epiwoporuin,  HHvet.  Coof.  II.  Art.  XIX. 

{t)  Apolog.  Conf.  TH.  KIV.  de  poiaani»  urtwlanlea.  Ct  plaeal  aoMa  «Mw  paMillô  ' 
powetaU»  ttt  puluiai—  <H4i1a  «  poliiiÉlini  liiadialiwii.  Mahat  igil»  tpiiwpBi 
polcalafeni  Oldittla,  boc  est  iniiiiateriani  verbi  et  »arrainenlorum  ;  habct  et  poteatateai 
)iiri»dictionia,  haa  «at  aotoritatem  exconumuBicauai  obaosioa  piiJili«ata  oiumuikm. 

Cm;  Apolog.  Conf.  Tit.  VU.  de  mmww  et  M  linM—lM—  m  IIL  4»  mim, 
Maal.  Cm&  1.41^^  OLVm. 

\v)  Aagvat.  Oaïkf.  Art.  V.  Ut  banc  fidem  consequamur,  inttitntam  eat  minialeriuB 
do<endi  erangelii  et  porripi  ndi  sacramenla.  —  Heivet.  tk>nf.  i.  iiap.  XVUl.  Dent  ad 
coiligeadav  vel  constitueudaw  atiM  eodaaiam  wafdwnqae  gubemandar»  t  «OMaf- 

inlentia  ftieril.  Ergo  miniitroruiu  origo  insiiiutio  et  funotio  v«liialia«iam,atipatiw  D*i, 
«OU  iwra  aut  hominam  est  ordinatio.  ~  tinllic.  Conf.  Ait  XXV.  Crediuiu»  qDoniam 
«Ott        per  evang«iioia  iimaa  QIumU  «otnpoica»  oporiaca  »4ur«ia  et  iftHiolakiien 
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émanée  du  Christ,  <1<'^  charges  spéciales  pour  la  (iis|>cnMiiioii  des 
sacrements  cl  reiiseignenienl  de  l  Evangile,  el  le  UMuislère  de  \i\  pa- 
role ne  devait  pas  appartenir  à  chacun,  mais  seulement  à  celui  qui 
en  nurait  la  mission  légale (w).  La  dignité  cl  la  sainteté  de  ce  minis- 
tère tirent  ailni<atre  la  néresfsilé  d'une  consécTalion  soh'nuellc  ou 
ordination  (x),  ut  suusce  raupurloa  reconnut  un  sacerdoce  spécial, 
intermédiaire  entre  Dioti  et  fa  commune  (y).  II.  Quant  à  la  doctriné, 
l*Ecriture  sainte  fut  regardée  comme  base  et  unique  règle  de  foi  (s). 
T>o  qui  tenait-on  ces  écrits,  el  qui  on  garantissait  l';iiit!ienlirité? 
Cette  question  épineuse  était  éludée  par  les  luthériens;  quelques 
conTessiODS  des  réformés  alléguaient  sur  ce  point  une  inspiration 
directe  du  Saint-Esprit  (a).  Le  cas  d*une  controverse  entre  les  ré- 


fvraÇSaiv  «jns  racinritarte  in  ecelMia  aancimm  ron^nvari;  ne  proiad»  re^airi  lattedleNa 

pastorps,  qnihns  oium  rtocendl  verbi  et  adininisHaiidorum  Nflcmnientonini  inrtimiMrt. 
■    (•f)  Aogiut.  Lk>nr.  Alt.  S.IV.  De  ordine  (HX'tfMkstioo  ttocenl,  qaod  oruio  drbeat  in 
■aditlia  paMlw  émmntm  momumMu  «ÉmliiiMnn,  irisi  «M»  vommw.  G*  priaci|ie  «M 
égalenwnl  consacré  dan»  Ira  Helvel.  Cotrf.  I.  Q»^  XVIil^  fialKo.  Cmf.  Art.  ÛU., 

Angl.  (^onr  An.  XXHl.,  Scoti.-.  Conf.  An.  XXI!. 

(j:)  Apulog.  Conf.  Tit.  \  11.  de  uuui«^i'o  et  ii  u  ^aciauicnlomiu.  Saceidotes  rocanlui 
ad  dMoulam  ■vanfetinm  n  Menncnta  porrigmda  populo.  Nrc  habcMoa  ooa  athid 
Mcerdotioin.— Si  aatea  Ordo  de  ministerio  verbi  intelligatar,  non  (ravaUin  vocaTc 
riiiiu^  Ordineni  snn jtiaonluiii.  Nmiij  niinistot mku  vfibi  li.-ilx  t  in.nul.iliim  n«>i  el  habct 
iiiagnitica»  promue. une-».  —  Ordo  iioc  ttiudu  inle  ligatur,  oequc  iiupusiliuiiem 
maniiiim  vocare  Mcramciitani  gnvemur.  —  Helvet.  Goor.  II.  An.  XVII.  Ett  enim  bste 
Aunclio  nulli,  qnem  iMNiel  Irgis  divins-  (leriljji  et  vit»  innoccntia  et  Cbriati  noiuinii 
stndio  Mngiilari  rstc  cnin|H'rerint  et  jiuliiMimt  niniisfii  n  ii,  ([  lilHib  iti  iicpo'ii  jicr 
ecclesiam  est  i-uuinii»'iuni ,  concedeoda.  Qua-  tuiti  vota  Uei  declio  ait,  ecclesia-  Minv.igio 
et  imnnoin  aacerdoti»  impositioiie  recte  «omprobatar.  —  Bel«-ei.  Conf.  t.  Cap.  XVIlI* 
Tocf ntor  el  clifaninr  eleclione  eeclcsiastica  et  légitima  niimairi  eccleaia!.  —Et  qui 
rl«cfi  sont,  ordincntnr  a  seninribn.s  orationibu.s  piiblii-is  et  iiiipo>itione  iiianauiii. 

[X]  Apolog.  Conf.  Tit.  VII  de  numéro  et  tua  .<tacra:iteniut  uiu.  Uabet  ecclcsia  manda* 
lam  ds  coaalitociMiia  minialris,  qaod  graniuimum  rsa«  nobia  dcbel,  qaod  acimoi, 
Benm approbare  miniMerinm  illii4t  et  adeaae  in  minisierio.  Ac  prodeat,  qnantnni  Oari 

|if)tcsf ,  oiTi.ito  Tiiiiiistcri  iiiii  vorlti  oriini  (;ofior»'  I.unlis  îiiKt-rfus  TaiLifiros  IininincH,  qui 
soiuniaat  apirituin  «.inctuin  daii,  non  p«r  veibam,  »ed  |uo||>tci'  suas  qua»dam  piiepa- 
latiocMa,  tiMdcant  oliosi,  uciti,  in  lodaobacuris,  expeatantea  iltaminationem.— Uelvet. 
GobH  n.  Art.  XY.  Atqoa  hane  ob  canaam  ministraa  eodesîaB,  coc^rarios  csae  Del  fikl»« 
mur,  per  quos  ille,  et  rognitionem  siii  et  pereatoraiu  rpmis<*ionem  ndininistret,  hotninea 
ad  «e converti I,  erigiil,  consoletur,  lerreal,  etiam  etjndicet  :  ila  tainen  ut  virtotcm  et 
ettcacian  in  Ut  omnem  Domino,  inini<>ierinni  minialris  taniuio  adsciibcoios. 
(«)  AQgnsl.Conf.Til.iriI.  De  poirataleeodeaiatlica.Co'mpetitepiacopia— cegnoacere 

tlorti  iiiain  cl  docli  inani  ab evangelio dissenlientrm  rejlcfrc  — Vonim  cuui  aliqoid  con- 
tra evauj;iliuni  tioccnt  ant  .«italaiinl,  tnnc  haix  iit  rcclesi;i-niandatumD('i,  rpjudulH'dicn- 
liaw  probibel.  —  Le  principe  est  encore  plus  bardiuicut  posé  dans  Belvet.  Conf.  II. 
Art.  I.  If.  m.,  Bêlvet.  Conf.  1.  Cap.  I.  II.,  Galiic.  Conf.  An.  III.  lY.  V.,  Belg.  Gonf. 
Art.  n-V!I  ,  Angl.  Conf  Art.  VI  VII.  VIH  X\  XXI.,  Scolic.  Coof.  Art.  XV  XIX. XX. 
fa)  Gallic.  Couf.  Ai  t.  IV.,  Belg.  CouT.  An.  Y. 
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formateurs  sur  rinterpréiation  du  leiie  ne  leur  lïaraissait  pas  pos- 
sible à  raison  de  sa  clarté  (6);  mais  bientôt  Iors(iu'elleéclata,  Lulber 

mt^me  revint  à  la  nécessité  d'une  auloriié  décisive  on  inaiière  de 
foi  (c).  Les  réfornia(eurs  commencèrent  par  se  rarrogcr,  puis  les 
théologiens,  les  synpdcs,  le  pouvoir  séculier  (</);  cl  les  diverses  cou- 
fessions  de  foi»  rédigées  ou  reçues  par  celte  voie  d'autorité,  démon- 
trèrent aussi  que  la  nouvelle  f^^Mist»  ne  pouvait  pas  plus  que  l'an- 
cienne se  passer  de  symboles  de  foi  et  de  points  d'appui  dans 
l'interprétation  (e).  111.  Les  formes  du  gouvernement  de  l'Eglise 
n'étaient  Tobjet  d'aucune  disposition  générale  ;  elles  se  dessinèrent 
diversement  selo/i  les  circonstances. 

§  34.  —  2.  Formes  particidières  de  la  consUtalioa  ecclésiastique. 

a)  la  AUemagae. 

En  Allemagne,  les  premiers  changements  dans  la  doctrine  et  le 
culte  émanèreot  du  clergé  et  des  communes.  Mais  bieutôt  les  ré- 
formateurs eux-mêmes  appelèrent  en  aide  Tautorité  séculière,  et 
déjà  avant  l'apparition  de  la  confession d'Augsbourg, quelques  états 

de  l'empire,  exploitant  la  liberté  d'action  que  leur  assurait  la  diète 
de  Spire  (1526),  prenaient  une  pan  active  aux  innovalioos.  lU  ios- 


[6]  Dun  wn  écrit  de  stivo  «uHtrio  en  t^ponM  aaz  observations  incUlvM  d*BrftiM« 
(Iftas),  Lntlier  qualifie  doctrine  dn  diable  Paue t  tiun  qae  VEcrilore  fat  «Aecara  et  coin- 

porfpniK*  pt  .111  Ir       '  rsilo  d'interprétations.  Mctirrl  I.  114. 

(c)  Usas  son  cpilie  contre  qaelqoe*  aeclaires,  adressée  aa  margrave  Albert  de  Bran- 
debourg en  l&S*  (Mil.  de  Halle  Pwt.  XX.  P.  Lnther  défend  ainsi  sa  diietrioe  sar 
b  eène  :  Cet  arilete  n^t  point  une  doctrine  on  onc  ihéorie  inventée  en  dehors  de  ri'.- 
critnre  par  le»  hommes;  il  est  nettement  fonde  et  établi  dans  l'Kvangik  par  de*  paroles 
claires,  •iroptes  et  indubitables  da  Cbri»t  i  et  depuis  Turigine  des  églises  ciiréticnoes 
par  toute  la  im«  H  «  été  j  asqa'à  cette  benre  nnaniaement  cm  «i  obacrvé.  —  Ce  ténMA* 
gnaie  de  tontes  les  saintea  éfllses  dnéUennaa  (qwwd  non*  tt*narions  pas  d*inia«e 
preuves)  devrait  seul  nons  suffire  pour  nonsentCttir  à  cet  article  et  refuser  d'entendre 
«•t  de  sonlTrir  sur  ce  point  aocun  scolaire;  car  il  est  dangereux  et  horrible  d'entendre 
et  croire  quelque  chose  <»otie  le  témoignage,  la  fbi  et  la  dcwtrine  onanimes  de  toutes 
les  aaintes  églises  cbrétieniics,  tels  qne  depuis  Porigine,  aetneilcnent  depnis  qninae 
siècles,  elles  les  ont  unanimi-niont  maintenus  par  toute  la  terre. 

[il)  Sur  ce  point  Mcnxel  «ITre  de  précieuses  données  I.  282-410.  «M-8t.  II.  IMO.  402-6. 
IV.  1-30. 

(«)  Tonte  église  a  besoin  d*nn  symbole,  expression  de  la  M  oommone,  et  il  ne  resta 

plus  de  TEglise  qu'un  vain  simulacre  dès  que  chacun  peut  croire  ce  qu'il  Teol.  Donc 
tout  symbole  doit  aussi  Taire  h  ce  point  autorité  que  celui  qui  ne  l'accepte  pas  n'ap- 
partienne pat  à  l'Eglise.  Dans  les  symboles  protestants,  il  est  vrai,  on  a  voulu  écarter 
oeiM  eowéqnenee  à  l*aide  d*ane  dlsiinetion  t  ees  synboles«  tt-t-om  dit,  ne  sont  paa  rd- 
digéecomme  règle  de  foi,  ntais  seulement  comme  expiesaioB  de  la  conviction  commune* 
Haiscela  revient  au  même;  il  s'ensuit  en  efrcl  toujours  que  celui  qui  ne  peut  partager 
cette  oonviction  s'exclut  de  la  communauté.  Or  r£gUse  catboliqoe  n'en  dit  pas  davan- 

tage)  die  ut  possède  pas  plos  que  les  proteMMls  d«t  mgrena  île  oontninit  pour  Mro 
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tUutoent  des  visites  d'églises  (t)  pour  introduife  et  pro^iger  la  nou- 
Telle  doctrine,  commirent,  où  il  leur  parut  nécessaire,  d'autres 

hommes  à  rcnsfignemenl,  firent  réilif,'or  pnr  !es  principaux  ihéolo- 
giensdu  parti  une  rè^le  de  doctrine  cl  de  discipline  (jr),nommcrcul 
dans  le  clergé  des  sunntendants  pour  y  exercer  la  surveillance,  pro- 
céder aux  eiamens  et  aux  ei  en  cas  de  besoin  référer  à  rau- 
lorité  temporelle  (h).  Le  droit  de  conîérer  l'ordinaiion  et  d'cxcom- 
miinier  fui  provisoirement  cl  à  raison  de  la  nécessité  presenie  nl- 
iribiié  aux  pasteurs  (i),  et  les  branches  de  la  juridiction  épiscopale, 
qu'on  croyait  dériver  uniquement  d'une  concession  du  pouvoir  tem* 
jKjrel,  durent  par  le  môme  molif  retourner  an  souverain  k).  Ainsi 
se  forma  dans  le  cours  des  négocialions  à  fin  de  réunion  à  l'tv^lis'î 
catholique  {i)  une  consiituiion  provisoire,  où  le  pouvoir  épiscopal 
étail  en  grande  partie  remplacé  par  Taulorité  séculière  (m).  Celle-ci 


croire-  nu  retenir  dans  la  foi ,  et  vWo  ainsi  ne  penl  OOBire  ferreiir  M l'apiMlaiie  qm  |*ro* 
tester  en  lear  opposant  «on  «ynibole  et  u  vérité. 

(f)  U  pramièii»vMt««oSmmUen«iiIia^wi*«iitf«Mml«dlraeticmdl»l4dlicr 

Mdvlt  «I  Itn.  Uékmântt  CaaMalarlai  àê  tMiwraBUaio.  Lit».  II.  |.  •  tl  M. 

[g]  Le  premier  r«*glen)ent  e»l  :  Reformât io  eccicïiarnin  Ha^^ix  jtixta  cprii»»imam  ser- 
nioouui  Uei  regolam  ordimla  in  venerabili  sjnodo  pcr  cleiuenUasimam  Ueasoram  prin- 
ciprni  Pb  iippam  anao  19M,  St  MHobr.  Honbergi  celebrata,  eni  ipwiaci  princs|M 
tamflUK  (0mm  Schniaka  MonoMMM  HimI»»,  T.  I.  p.  686).  Le  aecond  comiKMé  p«r 
MélaDchton  est  ainsi  intituté  :  Unterricht  der  visiulorn  an  ilic  Pfarbern  im  Curfûr^ten- 
thiim  TU  Sachsen.  Witienberg  lb2M.  «.  (Réédité  par  G.  I  b.  Strobrl.  Altenbourg  1776.  H.) 
Presiiac  toaa  le*  paya  proteatanta  Tuai  pria  pour  modèle.  LiC  oooooacs  de  raotocllé  ti* 
vMtn  àuu9m  f^kmrnn  ctitoii»  i«  •«Iiwm  dteontrap*»  1»  préfeoM «l toltm 
de  pnblicaUon. 

(A)  Cette  organisation  s'implanta  d'abord  es  l&X?  daoc  la  Saxe  électorale  d'où  elle  «'é* 
tendit  aux  aoïkrea  lerritoîrex. 

(0  Art.  8Bal«.  Ttaei.  de  poteuait  etjariidiellone  epiaeoponiiB.  Om  ne  poelee  IMt 
dieerboea  tplirruinmie  eC  putoram,  videlicct  ordinatio:  qala  initilalmi  Mt,  ot  nnaa 
eptacopos  ordinaret  miniitros  in  plariba^  ecclraiis.  Sed  rnm  jare  divino  non  aint  diverai 
gradua  epiacopietpaatoris:  manifealameat,  ordinationemapastoreinsaaeccleaiafactam, 
jore  diviao  mlancew.  Ittqtw  com  eplempi  ordinetii  Sont  haelce  eceiealae,  eut  notant 
impertin  oïdiaalionem  :  «•cclesi»  reiinent Jo»  aanai.~Con  tat  jmrisdictîonem  illam  com- 
mnnem  excommanicandi  reo»  niaiiifrstornm  criroinoin  periincro  ad  omnes  pastores. 

(A  )  Vogoat.  Conf.  Til.  YIL  de  poteatate  eccleaiaatica.  Si  qoam  habent  (epi$copi}aliaro 
Tri  potcattMm  vrl  jariMUcUoum  in  oogooeoendla  cerito  «ioaia,  videlieet  Mirlaonii 
e«l  dedowrmn*  ele.»  tewi  habent  bwnanojnrei  obi  ceiintihBa  ordînariia  oognntnr 
Iirincipcs  vel  inviti.snis  snbditis  jus  diccre,  nt  pax  retinealnr.  —  C'est  apCM ce  qw  di* 
acnt  les  Artic.  Siualc  Tract,  de  poteaUte  et  jariadictione  epiacopomai. 

(/;  Josque  dans  le  projet 4» JUtonnalhNi  de  Wltienbefioonfioeé  m  ISM  powle  diète 
ee  timweat  eauoce  cnocédéee aoaa  certeinee  oondiUmu  U  néeeaeiléde  l'épiscopat  et  la 
•onniission  aox  évdqnee.  Menael  H.  taMIi,  Sedteadoff  CnWMenf.  de  I<niktniniiwo 
Lib.  III.  (.  Iltf. 

(m)  Melaucbtoa  vint  aoMi  à  t^ppai  de oeMe Uiéoete lee édition» Éiidi leaiM  de 
laeoaiMiiMi  ^An^Onup  Ai«ML  Gaai;  ïamia.  Til.  dt  oiM||iisi»  «eewdoliiB.  ied 
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institua  dès  lors,  sous  le  nom  de  consistoires  ou  conseils  ecclésias- 
tiques, des  comités  spéciaux  d*adiniiiislration(n).Eiilln,  fonte  peip- 
i^pective  de  réunion  s'évanouissani,  les  théologiens  érigèrent  en 

princi]  c  ce  que  le  fait  avait  déjà  consarré;  dsns  une  SSSemblée  te- 
nue à  >'aurnlt()iir{,'  en  ruai  i554l,  ils  dé(  laièrent  qu'à  défaut  de  l'au- 
torité é.  is(  opal  ,donl  il  ne  pouvait  plus  èin-  que^li«•tl,  rautorrté 
terrîloriale devait  à  la  gloire  même  dcDieo  de  faire  e\<  rci  r  en  tant 
que  de  besoin  par  .<es  consistoires  le  pouvonicinent  de  l  l^^Iise  (o). 
Tel  était  déjà  l'élal  d-  s  choses  lors(]u'à  la  diéîc  (l'Augsb<Juri(  (1555), 
la  lui  même  de  INuimiie  dipouilla  les  évéques  de  toute  juridiction 
et  auion'tt^  spirliuelle  sur  1i;s  adhérents  de  fa  icotifesston  d*A*iigs- 
bourg.  Cette  constitution  demeura  également  dans  les  territoires 
où  au  lieu  de  coite  confession  s'était  introduit**  celle  «les  réformés, 
et  le  pouvoir  de  l'autorité  lemi^orellc  en  matière  ecclésiastique, 
même  sur  la  doctrine,  ne  fit  que  s'affermir  de  plus  en  plus  (p), 

1 35*  —    Dana  les  autres  contrées. 

Dans  les  royaumes  du  nord,  la  marche  des  innovations  reli- 
gieuses amena  pareillement  rÉglise  sous  la  suprématie  des  rois. 
Kn  Suède  toutefois  se  maintint  la  constitution  épiseopale  ;  en  Da- 
nemark au  contraire  le  roi  l'alxjlit,  et  les  surintendants  qu'il  lit  or- 
donner )Mir  iiugenhagen  de  \Villenl)erg  (1537)  ne  conservèrcul  do 
l'épisoopat  i  peu  près  que  te  nom.  Cette  constitution  fut  aussi  intro- 
duiie  en  Norwéfje.  En  Sui^8e,  Zwingte  avait  déjà  délaissé  sans  ré- 
serve le  ponveriK^menl  de  TK^dise  à  l'autorité  temi>orcile.  cl  ccllc-ei 
ne  s'fu  dessaisit  plu.s.  Calvin  au  contraire  voulait  quel  ise  l'ùl 
libre,  tant  du  poiivoic  temporel  que  de  Tépisoopat,  et  se  régit  elle- 
même  par  ses  assemblées  presbyiérales  et  syno. laïcs;  et  ce  prin- 
ci|)e  reçut  son  exécution  en  France  et  dans  les  Pays-Pas  (//).  Kn 
Angleterre,  Henri  Ylll,  qui  avait  atteint  sou  principal  but  par  IV 


non  ad  êotoê  epitcopoi,  Tcran  etiam  ad  pim  prlncipM,  ac  maxinir  ad  tmperatoreiii 

poiiinet,  puro  intcllig^rc  cvangeliam,  dijudicare  dogiit;ilii,  advigilare  ne  im|ii.<-  opi- 
nioiies  lecipiauHii-  aiit  coiifii  nienUir,  idulo1atri;ini  nmni  ^ludio  aboltTi",  —  iiiquirrre  ve- 
rani  <locirinaiD,  el  ciuaic  u(  buiii  doctortrs  pra-liciantur  cccleaiis,  dare  o)>ci'aiu,  al  rite 
dyndicMilar  eccleaiiwiic»  coatroversiv. 

(a)  La  prcniicr  ess.ti  iK-  crue  iiutiiulion  avait  dôj  j  M  fait  par  l<-  rlianccliw  Pontanoa 
&  Wittenhcrf  en  l&ao.  Scckcndnrf  Comment,  do  Lnihcniii.  I.ib.  I!I.  (.  7'!.  Mais  rllc  na 
rot  réi-tlptiiMit  ^..IjUv  (jt:f  2>ut-  ta  demande  drs  £t;il9  en  ir>iU.  L'àuncr  suivant p,  le  due 
Maariee  dv  Sa»r  cr^a,  d*aiuès  ce  modèle,  an  cmiaisiolre  ft  l.oî|wî((.  Sefitegdoif  Commest. 
Lib.  III.  j.  Ht*. 

[il]  Au  Mijcl  de  eu  vo  \eut  Cont.  Mcntel  III.  :.30-36.  ri73. 

(/')  C'est  aii)»i  que  Jaas  le  PalaUuat  lecaléciiisiue  'J'Ucidelberu  fut  composé  et  intro- 
dolt  da  fbrea  par  ordre  de  rMeeienr  FirCdirle  in.  De  ta'éaie  daw  ta  ptInelpaaM 
(I  Aiiiiai(,f  ri  ivc,  fc  souverain  prescrivit imedoairiiw  «t  lue HtofflcIiMifellés»  iMi- 

gée»  d'apri'-s  les  principes  des  réform*'». 

S5.  -  Oallic.  Oonf.  Art.  XIUL.  XXX.,  I^elg.  Conf.  Ait.  XXX.  XXXI. 


bolitîon  de  h  «««pr^matie  du  pnpr*,  conserva  la  conslitulicm  épîé- 
OOpale,  ei  coinnii  i.  s  évôqnes  n'apportaient  aucun  obstacle  aux 
Jprcgr^  des  innovations  religieuses,  elle  continua  d'y  subsister. 
ÉWn'Ie  règne  d'Riisabcth,  il  est  vmi,  se  forma  un  parti  dt^  puritains 
on  non  conformistes  qui, entre  anirrs  réformej, nv'lamiicnt  la  pure 
conslitiilion  prcshyit'ri^  nn".  Parmi  eux  s'élevèr*  .1  mèm-  dos  sectes 
de  Brownisti'S  ou  Sép  iraiisies,  d'indcpendanis  ou  Congrégani-les 
>lfii  ne  Yoalaient  aucun  ffouvernement  commun  d*év6ques  on  de 
synodes,  ninis  rinttépendancii  individuelle  de  chaque  commune. 
INourtant  après  mainles  luîtes  la  consiilution  ^'piscopale. demeura 
la  constitution  légale  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande.  Kn  Ecosse  au 
-  éWi^àtfe,  oli  les  innovations  religieuses  émanaient  firincipile- 
ment  des  prédicateurs  et  des  communes,  les  doctrines  de  Calvin 
servirent  de  règle  dans  In  fixation  nit^me  de  la  discipline.  T>e  là  ime 
lutte  longue  et  opiniâtre  entre  le  pouvoir  royal  qui  re  louiait  le 
principe  démoera^îque  de  cette  constitution,  et  le  peuple  qui  s'y 
lenail fortement  aiiaché.  D^abord  le  gouvernement  tenta  (1586)  de 
maintenir  l'i'piseopat  au  moins  pour  la  présidence  des  assembleras 
presbytérales;  mais  il  dut  bientôt  l'abolir,  et  le  parlement  (1592) 
accepta  le  presbyiéranisme  pur  avec  ses  synodes  provinciaux  et 
ses  assemblées  générales.  Jac<|ues  !*'  (1606)  rétablit  l'épiscopai  ; 
Charles  1"  se  vit  forcer  de  le  supprimer  (4639^.  Charle  s  U  le  réta- 
blit de  nouveau  (1601);  mais  cnliii  It  presbyiérajii.-nie  accpjil  une 
domination  assurée  par  un  acie  émané  de  Guillaume  III,  Imimé- 
diatenient  après  la  révofatf<»i  (1090),  et  fut,  lors  de  la  réunion 
de  TAnglelerre  et  d6  TEcosse  sons  un  scnl  parlement  (1707),  af- 
forott  à  fotiioiira  comme  loi  fondamentale  de  l'union» 

•  ni'       $.B6.— 9)11k6arieiBoitnM.«)ây<lème«Fiicopal. 

Xa  {suprématie  religieuse  uiie  fois  conférée  dans  la  ptlupari  des 

pays  à  l'autorilé  ti-mporelle,  on  songea  à  justifier  scieniifiipicnK'nt 
cet  état  de  choses.  Dans  ce  but  na(juirenl  successivement  divers 
systèmes.  Nous  indiquons  les  trois  i>nncipaux  ir)  :  Tun  bomé  à 
TAnemagne  est  le  système  épiscopat  (<)  ;  i)  part  de  ce  Tait  liisiort- 


4r)  J>.  li«UrU»Uult  de  tribu»  •>'»ieiiuitii»tu  «iocUiiia-  tU  dirigoMlanni 
DoniBi  tMritwialia  evaniritei  quand  «ooMm  cvufdiOM  «ni  tmximii  (la  <takd. 

OUerr.  jor.  «odca.  Hake  1783.  8.  îi"  VI. \ 

f  <;  L'iiltM'  généialc  qui  lui  terl  «le  base  npparait  déjà  vers  le  comuicncemcnl  du  dix 
4M|»Ueuj«  M^cicioiaM  les  |>t«itti«n  qui  tmivioiit  de  l'aMeuir  piiu  solidemeiit  ftuttnt 
M.  iUjinBi  itHma»  Wwt.  mi  ttom»,  mt.  4..  Th.  màmki^  {f  MM»  ta»- 

tatiu  do  regimine  socuUri  el  eeclesia^tico.  G  i  s.  ICI».  4.  Basil.  leU.  8.  Ils  farent  suivis 
de  B.  Ca^p^o^v  '1  IfSiUV  *  t  auirt'5.  y'us  uioiicruca  dél  -n»earâ  du  système  sont  Fr.  C. 
von  Moser  Vertradte  ikiflc-  ubt-r  iU^  |>rt*i«*teaUa«Jp«  geiMiichv  Kedit.  (Frki.  ani  Maiu 
1111.14, «lApr  9^  ».  MMUlbtatfl  Amrkiwg^  AUr  dk  KMmfmkdwMg»- 
lischen  Landesberrn  (dans  ses  AJ>tiaud<Mlgeii,  Ualie  1781.  Urber  dss  biscboQiobe 
£«ckt  iu  du  ""^Tpt'irhtiiliirilit  i»  yp^lwMurf  tel.  tm^  (MlrJfeA«h«ff  der  fwfwe. 
GeMUgebuog  HeA.  91.) 
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aue  que,  par  le  décrei  de  l'empire  de  1Ô5&,  la  juridiction  spirituelle 
oes  évAques  catholiques  sur  les  adhérents  de  la  confeaaion  d*Aug8- 
bourg  a  été  suspendue  jusqu'à  raplanitsement  des  difficultés  reli- 
gieuses (t);  par  là,  dil-on,  elle  s'est  trouvée  provisoirement  dévolue 
aux  souverains,  lesquels  ont  ainsi  réuni  à  leur  caractère  propre  ce- 
lui d*évéques  provisoires.  Contre  cette  argumentation  s'élève  un 
raisonnement  décisif:  c*6Sl  qu'une  suspension  n'emporte  pas  uae 
dévoluiion  (m),  et  que  sous  le  point  de  vue  du  droit  canonique  ca- 
tholique, qui  après  loul  ne  jxîul  rester  étranger  à  l'inlerprétaliou 
du  décret,  une  telle  dévolution  n'était  pas  môme  possible.  Quel- 
ques-uns ont  présenté  leur  théorie  sons  un  jour  différent  :  par  la 
suspension  la  juridiction  spirituelle  ne  serait  |i as  tant  dévolue  à 
l'autorité  temporelle  que  retournée  à  la  source  d'où  pile  est  origi- 
nairement émanée  (v).  Mais  d'après  les  premiers  principes  du  pro- 
lestaniisme  même,  cette  assertion  n*est  soutenable  qu'à  Tégard  de 
quelques  droits  isolés  nullement  du  pouvoir  épiscopal  (w),  el  dans 
cette  généralité  elle  conduirait  pluiM  an  système  territorial.  ,  , 

§  S7.-^  è)  Système  territorial. 

Vers  le  temps  où  le  système  épiscopal  s'établissait  en  Allemagne, 
les  controverses  de  Gomar  et  Arminius  en  Hollande  y  avaient  sou- 
levé la  question  des  droits  de  Tautorité  temporelle  en  matière  de 
religion.  Hugo  Grotius  entreprit  sur  ce  sujet  des  recherches  éten- 
dues,qui  le  conduisirent  à  attribuer  presque  tous  les  droits  de  l'au- 
torité ecclésiastique  au  chef  de  l'état  comme  tel(x).  Thomas  llobbes 
et  Benoit  Spinosa  allèrent  plus  loin  encore  ;  dans  leur  thé'oric  du 
droit  naturel  ils  incorporèrent  TEglise à  l'Etat,  et  la  lui  soumirent 
sans  réserve.  Sur  les  mêmes  errements  Christian  Thomasius  es- 
quissa pour  l'Allemagne  un  nouveau  système,  où  les  droits  des 
princes  évangéliquesen  matière  de  religion  devenaient  comme  tous 
autres  droits  régaliens  un  attribut  de  la  souveraineté  (y).  l.fl.Bdh- 


(I)  Btcèsdela  d  ète  d'AogsIxiarg  de  1555.  S.  aO:  Afin  ami  (|lie  Ir»  deax  partis  religiMm 
•a»-énoncës  soient  et  de^eur^nt  l'un  près  de  l'antre  dans  une  paix  durable  et  en  bonne 
•éenrité,  il  est  décidé  c^ue  jusqu'à  l'enUer  aplaniasement  des  difBcnlt^  religieutes  la 
Jwi4ictliMi  tcaMiiiadq—  cwwra  «T^tre  towprfe  et  wwreét,  tint  pour  I»  pUÊi  q—  ponr 
l'avenir,  contre  le*  adliérents  de  la  conrestion  d'AogsbQurg  en  tout  ce  qai  toonlw  Ifc  If 
ligion,  la  Toi,  la  nomination  dei  ministres,  les  rite»,  règlements  et  cérémonies . 

(il)  KeUelbladt  de  tribut  «yatem.  t.  6.  not.  A.  dit  uès  bien  :  Jus  anapeDsiun  tanttun, 
■imeat  Jus  esdaetnaii  kiaetilad  Ipaaia  sa»  qnnart  wbatanftaM  Manot  pmtm  am,  ift 
kacteniM  illad  hâtait. 

[v)  Tflle  est  notanment  l'opinion  de  Reinkingk. 

(w)  La  preave  s'en  UoaTe  dans  las  textes  cités  aoas  le  |.  M  note  ki 

{*)  L*o«fwt»ne  SU  «lté  qa'aptèala  «Mmée  ffwM— f  •owle  Ulw»  imp€ri9Mimmti 
mm  poteitatmm  eirca  sacra iVmris  I6t6  et  M47. 

Cr)  Notamment  dans  sa  disserUtion:  T«B  IfMhl»  mijrtiiofclir  FillIM  ta  llMolo 
gifcbea  StmUgkaiieo.  flalle  lOiH.  i'. 
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mer  l'appuya ,  taiant  le  système  épiscopal  d'inconséquence,  en 
ce  qu'il  admettait  tacitement  comme  légitime  l'autorité  de  la  hié- 
rarchie catholique  et  substituait  simplement  le  souverain  au  pape 
elaox  évéques  (s).  Après  lui,  le  fécond  publicitie  J.  J.  Moser  8*est 
fait  le  principal  défenseur  de  la  souveraineté  comme  base  de  l'ao- 
torîlé  spirituelle  dans  les  états  évangéliques  (a).  Cette  théorie  est 
en  opposition  avec  la  distinction  fondamentale  du  christianisme 
entre  l'Eglise  cl  l'Etat  (b),  et  les  lois  de  l'empire  qu'on  invoque  ne 
présentent  non  plus  aucune  preuve  solide  i  l'appui  (c), 

$  38.  —  c}  Système  collégial. 

A  rencontre  du  système  territorial  s'éleva  le  système  collégial. 
Il  considère  l'Église  comme  une  réunion  contractuelle,  distincte  de 
l'Etat,  libre  et  indépendante,  qui  s'est  primitivement  régie  par  le 
principe  die  l'égalité,  et  qui  succeasivement  dépouillée  de  ses  droits 
par  la  hiérarchie,  les  a  reconquis  lors  de  la  réforme  et  conférés  au 
souverain.  Ainsi  il  distingue  dans  le  souverain  deux  sortes  do 
droits  :  lea  droili»  de  suzeraineté,  lesquels  émanant  essentiel lemenl 
de  la  suprtaae  autorité,  appariienoent  au-cbef  de  TEtat  comme  tel, 
et  ceux  au  gouvernement  ecclésiastique,  anciens  droits  collégiaux  * 
de  l'Église  par  elle  conférés  ensuite  au  souverain  (rf).  Celte  théorie 
repose  sur  une  complète  méconnaissance  de  la  constitution  primi- 
tive de  l'Eglise;  soutenir  (pie  l'autorité  aurait  jamais  résidé  dans 
la  commune  entière  c'est,  indépendamment  des  mutlleilons  histo- 
riques prodiguées  à  ce  sujet,  attaquer  de  front  et  le  caractère  fon- 
damental de  l'Eglise  chrétienne  née  de  la  parole  du  Christ  non  du 
concours  de  caprices  individuels  et  les  actes  des  apôtres.  11  ne  reste 


(s)  I*  B.  9oAmÊg  àê  Jom  «piMopali  principam  fltiaicUconw.  UbIm  IVtt.  4.  La  dit* 
■MftlicMi  «InMvtmiit  dtwaon  Jus  ecckt.  Protest.  hb.  I.  tir.  XXXI.  i.  Iff^M. 

{a]  Dans  tm  diswrtationt  lor  le  droit  ecriésiastiqne  allemand  Nom.  I. 

(à)  Bocbmer  loi-mèiac  raeonnait  cette  distinction,  Jus parochiale  sect.  I.  capi  11.  $.  4«i> 
«7.;  et  poortast,  choM  tfiMMiite,  Il  vCnt  qM  It  Mpr^mailt  ■ccMifaHlqa»  «pparUcniM 
an  dMfdt  réM  tonne  td. 

(t  '  n  est  Yrai  que  sons  le  nom  de  Jus  reformandi  le  traité  d'Oinabrûrk  Arf .  V,  «.  30. 
assure  à  chaque  état  de  reinpire,eD  verta  de  sa  aoayeraiueté,  le  droit  de  décider  quelle 
religion,  quelle  église  eera  atfoitoe  dana  le  paya;  nala  erta  ii*caiporte  aaem  powslr 
cor  l'intérieur  méoie  de  rEgliae. 

[d]  m\h  les  réformés  de  France  et  les  presbytériens  d'Anglrterre  agissaient  et  écri- 
vaient dana  fctprit  de  ce  ajatiinei  en  Hollande  il  ent  datu  Giab.  Yoet  (t  1070)  et  son 
ï«ol*d*  a«Mi  HVtlaaMt  «■  AUaaMfM  H  fte  partfcDlièiMMM  éMk^  par  Chr. 
II.FMr(tlW»)dBMa«BCM|crjw«>lirbe«elMl«ltfcf  et  ses  disconra  académiques  anrle 
droit  ecclésiastiqne  commun  et  privé  des  protestants,  puis  adopté  par  J.  U.  de  Cramer 
Diss.  dejurm  eirea  sacra  cotUgitUi et  mn/esttUi«o.  Marb.  |7M.  (in Opaac  T.  II.)  et  Oàserv. 
Jmr,  mmtvn.  T.  1.  Obi.  4ra.  4l«b  I.  L.  vmi  Moriwim  AMgeaaelBea  Kirobaacteht  dar  pnNW- 
laniea.  BehMt.  im,  A.  J.  latowibm  Belirige  >nm  Mwben  Siaata  md  Mnhamaelrt. 
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qu'un  refuge  où  se  reirnnrhent  on  elîet  quelques-uns  ;  c'est  de  faire 
déjà  cununencei'  daub  It^upùlrcj)  l' usurpation  des  droilë  collégiaux. 
Hais  daus  Thypoibèse  même  d'une  usurpation,  il  faut  supposer  que 
Ion  de  ia  ràforme,  les  droitit  coilégi  lux  revenus  aux  communes  onl 

été  par  «'îh's  rxpre-sémenl  ou  lacili  uu  nt  conférés  aux  souvcniiiis. 
C'est  ce  que  no  ju6titient  ui  l'hi^ioiro  ui  loâ  idée«  de  celle  c^que. 

li9..d|8aineUièsrlsw 

Voi(  i  d'après  les  faits  historiques  la  saine  théorie:  I.  L'immixtion 
des  souverains  dans  le  gouvernement  de  TEgli^c  se  fonde  sur  les 
instances  réitérées  de^  réformateurs  même,  conséquemnient  sur 
une  autorité  parfnitemi^nl  léi^nlc  leurs  sectateurs.  11.  Les  sou- 
verains nvM'vaienl  h'urs  otlres  coumie  soutiens  et  protecteurs  de  la 
nouvelle  Eglise  \e)y  con.^équemment  dans  la  supposition  de  leur 
adhésion  et  de  leur  coneoiirs  personnels.  L'autorité  teanporeUe 
était  là  considérée  non  comme  source  mais  uniquement  comme 
moyon  dicié  par  l'intérêt  de  ri.iili.se.  lit.  Le  système  épiscopal  a 
par  conséquent  ratâon  de  distinguer  comme  reposant  sur  deux 
points  de  vue  différents  la  souveraineté  et  le  gcwivuiiiswsut  ecel^ 
sîMtitiaev  réuni;  mais  il  est  im|)0ssible  de  soutenir  qne  cette  au- 
torité eccîésiasuque  dévolue  au  souverain  soit  de  sa  nature  l'auto- 
rité papale  ou  épiscopale  du  calholtcisme.  Les  divers  droits  qu'elle 
comprend  se  laisseni  oniquement  déterminer  soH  par  les  lots  po- 
sitives et  l'état  de  possession,  soit  par  la  nature  du  nrotestantisme. 
I\.  !..'  svsiéme  collégial  est  toutefois  dans  l'esprit  de  notre  lomps, 
et  par  une  analy^e  plus  i  rrcise  des  pouvoirs  a  préparé  la  lé^is- 
.  lation  à  concéder  peu  à  peu  plus  de  liberté  au  régime  ecclésias* 
tique. 


CHAPITRE  IV. 

AAPratTS  H  L^toLlSB  AVEC  I.'iTAT. 


$40.  —  L  Do  droit  alMiractIveswnL 

L'Eglise  chrétienne  instituée  directement  par  Dieu  et  pour  la  pa- 
role divine  est  par  là  même  obligée  de  maintenir  sa  mission  contre 
la  réristance  des  institutions  et  des  moem  et  de  les  pénétrer  de 
son  esprit.  En  vertu  de  ce  devoir,  elle  conquiert  parmi  les  peuples 
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parla  force  de  sa  docirine  ei  le  courage  de  fu^s  martyrs  la  recon- 
iiaissanrc  desoii  droil  à  une  libre  exislcnco.  Ce  droil,  elle  Ir  fond»', 
vis-à-vis  de  raiilorilc  publique  qui  n'adopte  pas  le  point  de  vue  du 
cliristianisnie,  sur  la  liberté  de  la  vie  religieus*'. dérivant  de  la  nature 
spirituelle  de  l'homme,  sur  la  din'érence  des  sphères  d'activité  dçs 
deux  puissances!/),  sur  la  reconnaissance  fl  l'enseignement  for- 
mels d»'  l'obéissance  due  au  pouvoir  tcmpijrel  (^),  sur  la  néc<  ssilé 
de  la  relij^ion  pour  l'Ktat  (A),  et  l'élan  qu'elle  dotme  à  toutes  les 
vertus  civiles.  La  reconnaissance  de  ce  droil  comprend  essentielle- 
ment la  promesse  de  l'tllal  de  ne  poini  entraver  la  foi  et  l'exercice 
de  la  religion  en  tant  qu'il  reste  «lans  les  limib'S  du  domaine  inté- 
rieur de  l'Kylise,  de  ne  rien  demander  deconlraire  auxdcNoirs  de 
conscience  qui  en  découlent,  et  d'accorder  aux  personnes,  aux  ins- 
titutions et  à  la  propriété  de  l'Eglise  la  protection  légale.  De  son 
c6lé  l'F.xIise  est  obligée  d'exposer  ouvertement  et  de  bonne  volonté 
sur  la  demande  de  l'Etat  sa  doctrine  et  sa  discipline,  de  graver  en 
ses  membres  respect  el  fidélité  envers  l'autorité  temporelle  eld'or- 
«lonner  des  prières  pour  lu  prospérité  de  celle-ci  (i).  Mais  dans  celte 
situation  l'Eglise  n'a  pas  droit  de  prétendre  à  l'appui  positif  du 
bras  séculier-,  elle  n'a  pour  le  maintien  de  ses  loisd'aulre  garantie 
contre  ses  membres  que  leur  conscience  et  la  force  de  sa  parole. 

41.  —  II.  L'étal  chrétien  (*). 

La  situation  ci-dessus  décrite  ne  sullit  point  à  l'Eglise;  il  est  de 
Tessence  du  christianisme  de  pénétrer  la  vie  civile  et  publique,  et 
de  ivansformer  le  corps  social  en  un  état  chrétien  où  la  majesté  de 
la  religion  est  reconnue,  honorée  el  protégée  môme  par  Tautorité 
souveraine.  L'Eglise  peut  donc  réclamer  d'un  souverain  chrétien 
que  loin  d'accoler  aux  préceptes  de  l'Eglise  des  lois  qui  les  entra- 
vent ou  les  alTaiblissent  (/),  il  les  soutienne  par  ses  règlements,  pu- 


(/J  C'est  ce  que  dit  aassi  la  Augast.  Conf.  Tit.  VH.  D«  potest»le  ecdesiastica. 
Coin  potestBs  eccicsiasiica  concédât  rei  aeleriias,  et  tanluui  excrceatnr  pcr  iniiiistcriain 
verbi:  noiî  iinpodil  jioliticam  admiiiistrationem;  aicut  ar»  raiiendi  nihil  impedit  politi- 
cain  adiiiinislraiioneiu.  Nam  polilica  adniinistratio  versalur  circa  alias  res  quaiu  evan* 
gelioiu.  Magistratns  derrndit  non  mentes,  sed  corpoia  et  res  corporale»  adversns  mani- 
feslas  iiijuria«,  et  coercet  bnniinea  gladio  et  corpuralibus  pœnis,  ot  jusiitiani  ci%'ilem  et 
pacem  relineat. 

IS)  Matth.  \XII.2I.  RfHldileeigo  qu»  sont  Gesari»  Cxsari,  et  qiiae  sunl  Dei  Deo. 

(A)  Leibnitz  cpisL  censor.  contra  PufrcndorfTi.  VI.  Toile  religio_^nem  cl  non  inveniea 
rabdiinm,  qui  pro  patria,  pro  republica,  pro  recto  et  justo,  diiwrimen  forlunarum,  dl- 
gnilalura,  vitaeque  ipsins  subeal,  si  eversis  aliornm  rébus  ipse  consalere  sibi  et  in  honore 
atqne  opulentia  vilam  dm-ere  poMit. 

(i)  Rom.  Xm.  I.  2.,  I.  Tim.  II.  î.  2. 

(A}  (Pcj  )  De  l'aatorité  des  deux  puissances.  Str«sl>.  1781.  3  toI.  9. 

(/}  Il  est  par  exemple  contraire  au  principe  d'an  état  chrétien  qoe  dans  le  droit  im- 
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nisse  les  attaques  extérieures  contre  FEglIse  et  la  religion,  pré- 

vienno  et  étoufle  les  schismes  (m),  pourvoie  à  rcnireticn  ordinaire 
du  culte  et  des  ministres  des  autels»  honore  et  reconnaisse  i)ar  des 
distluetioiis  civiles  les  serriteurs  de  FEglise.  De  son  cAté  l'Eglise 
doit  lui  témoigner  une  confiance  proportionnée  à  cette  protection» 

se  pr^^tor  à  ses  justes  vœux  et  réclnmntions  pour  les  institutions  re- 
ligieuses du  pays,  tixer,  après  s'en  ôlre  entendue  avec  lui,  les  lois 
et  mesures  tendant  à  ce  but,  extirper  autant  qu'il  est  en  elle  les 
maux  et  abus  qu'on  lui  signale,  empftcher  toute  anticipation  de  ses 
ministres  dans  la  sphère  de  l'état,  veiller  avec  lui  au  bicn-ôtrc  gé- 
nt-ral,  et  dans  les  temps  de  crise  l'assister  même  de  son  avoir. 
Ainsi  les  deux  pouvoirs  travailleront  de  front  et  de  concert  à  leur 
destination,  traiteront  amiaUement  les  affiiires  communes,  aplani- 
ront  par  la  nK»(l«  ration  les  collisions  et  concorderont  entre  eux 
comme  les  membres  d'un  sen!  corps,  celui  de  la  chrétienté.  Ainsi 
l'Eglise  sous  la  protection  de  l'Etal  remplira  facilement  et  joyeuse- 
ment sa  mission;  et  TEtat  par  l'action  de  l'Eglise  sera  sanctifié  et 
affermi  jusque  dans  ses  derniers  fondements  (n). 

S  42.  —  lil.  Droit  positif  (A).  A)  Temps  anciens. 

Dans  les  premiers  siècles  de  TEglise,  ses  disciples,  placés  entre 
la  loi  divine  ei  les  voies  de  contrainte  de  l'autorité  païenne,  n'avaient 
qu'à  aflfronlor  héroïquement  les  persécutions  religieuses;  mais  en 
se  convertissant  au  christianisme  les  empereurs  dans  l'entraîne- 
ment de  leur  zèle  se  déclarèrent  ses  protecteurs  0»),  et  par  suite  se 
virent  maintes  fois  requis  par  les  papes  même  de  maintenir  l'unité 
et  la  discipline  derEglise  a  l'ombre  du  diadème  (f).  Désormais  les 


trîmonial  la  l^gUlation  civile  le  place  itoléuMttt  mr  «on  lerraio,  saiu  daigner  jeter  an 
•«al  Ngaid  mu  ntlglite. 

{in)  C'est  anui  ce  que  réclament  ICi  Belvet.  Conf.  TI.  Art.  XXVI.,  Urfvet.  CoBf.  f. 
Cap.  XXX.,  B«-lj.  Conf.  Art.  XXXVI.,  Scolic.  Conf.  Art.  XXIV. 

(il)  Montesqaiea  Espritdea  Lois  liv.  XXIV.  ch.  S.Bajfle  o»e  avancer  que  de  véritablea 
lArétieiM  M  fbnMnîcBt  paa  nn  état  qni  pdt  tabcialar.  Pourquoi  non  ?  Ce  tetaimt  des 
dloyeiu  infiniment  éclairé*  sur  leurs  devoirs,  et  qni  aaraitnt  tui  Irèa  grand  zèle 

pour  les  remplir  ;  plus  ils  croiraient  devoir  à  la  religion,  plus  iU  |i«nseraient  devoir 

il* patrie.  Les  principes dacbnstiatiisme bien  gravés d^us  le  cucur  seraient  infiniment 
plna  forte  qne  ce  Iknx  hoananr  de»  monardiiM,  ces  vertna  homainca  des  répabltqiic*t  M 
cette  crainte  servile  des  états  despotiques. 

(ti;  G-  Rifffl  Ccscliii-hilichp  Dnrstellung  des  Verbâilnisscs  zwiscben  Kirche  and 
Siaat  von  der  Grûndung  des  Cbristcntbams  bit  aof  die  neneale  Zcil.  Tb.  I.  Uains 
IM.  S. 

ip)  OoaMnttini  imper,  epiat.  ad  Helchiadem  pefNni  (BrIM*  loiMn.  pMUT.  «d* 
Schœnemnnn  p  301  ),  Maximi  imper,  epist  ad  Sinciam  papara  (8cImbbmbmUI|I.  4lt), 
Marciauus  iiuper.  in  conc.  Chalced.  «et.  VL  (c.  %.  D.  XCVL) 

(f)CaÉl«tiid  pep«  epiat  ad  nMdOi,  teiper.  ($chilMMBBp.SM),  UOidll.tpiil. 
s*.  M.  us.  m.  Ml,  Ml.«d.  Mtor. 
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choses  flo  In  religion  fiironi  plaaVs  nu  rnng  jilus  importnnlos 
«nhiros  dt;  l'empire.  Puis  se  produii^it  ridée  des  deux  puissances 
qui  régissenl  le  monde  (r)  el  doivent  muluellement  se  soutenir 
pour  salut  de  rimmanité  («).  Egarés  par  cette  idée  et  surioutpar 
l';ni(lil(''  d»;  l'esprit  (îe  riomination,  les  empereurs  d'Orient  péné- 
lrèi«'ul  loujours  plus  avant  dans  la  léjjislaiion  ei  le  gouvernemeni 
de  l'Kglise;  el  quand  la  rédistance  que  les  papes  seuls  continuaient 
toujours  à  leur  oppoier  pour  U  défense  de  la  liberté  ecelésia»- 
tique  (t)  fut  ello-mémc  paralysée  par  le  schisme,  TEglise  de  lear 
empire  se  ponlit  comme  tout  le  reste  dans  les  rouages  d'un  mér^i- 
n^upe  politique  extrêmement  délié,  mais  sec,  et  se  complaisant 
4i|Hlifeî|i|Mrtifice  des  formes.  L'OoÎBident  offre  un  aatre  apeclacle. 
MflKlMÉfktMfOlège  et  dirige  l'enfance  de  peuples  vigoureux  nouvel- 
lement eonveriis,  elle  travaille  à  les  élever  de  l'état  d'une  Apre  et 
rude  liberté  à  l'idéal  d'étals  chrétiens.  Le  sacerdoce  el  la  royauté 
leur  furent  présentés  eorome  les  deux  membres  du  corpA  vaste  et 
•acré  de  la  GbrétiMilé(M),  comme  deux  glaives  qui  la  régissaient  et 
protégeaient  en  commun  (/•).  comme  le  soleil  et  In  lune  qui  éclni- 
raient  le  firmament  de  l'Kglise  (m»),  de  telle  sorte  que  le  spirituel 
dirigé  vers  la  région  plus  élevée  des  choses  du  ciel  devait  répandre 
ses  rayons  sur  le  temporel  (x),  le  diriger  et  l'ennoblir  (y).  Dana 
toutes  les  affaires  de  la  vie,  dans  les  mœurs  et  les  lois,  les  sciences 
el  les  ans,  même  dans  les  questions  embarrassées  du  droii  public 
et  de  la  politique  (s),  le  christianisme  se  trouva  par  suite  adoulé 
comme  régulateur  et  devint  le  grand  intérêt  qui  dominait  toua  les 
aoireii  (a).  Imbya  de  ce  sentiment,  les  iMipes  et  évèques  tegardèvent 


(f)  C  SI.  c.  XXIII.  q.  &.  (1^  I.  ».  4M).  ),  c.  10.  D.  XCVI.  (Gdaftiiu  papa  Anaaiatia 
[s)  IfoTflla  Jnslin.  0.  pr«f. 

{t)  C.  13.  D.  XCVI  (GpIm.  a.  40t),  c.  15.  cod.  (Idem  «.  mK  c.  4-8.  Md.  (Ktool.  I. 
».  88&.),  c.  II.  eod.  (Joann.  VIII.  c.  ».  A73}. 

(■)  CoM.  Farte.  VI.  •.  S». lit».  I.  e.  S.  PrlnaliMlilir  tocfais  Miiela  Dci  Molatte  corpw 
in  doaa  exhalai  penonaa,  In  laatrtfolalaH  viddictt  et  nfaleiB,  aicoiaMMlii  fMlrihaa 

tndiram  acc^pimus,  «livisnm  cs««»  novinim. 

(r)  Coitttit.  Frid.  II.  a.  ItiO.  c.  7.  Gladiu*  roalerialis  coiuUlntiu  ett  in  sabsidiam 
fIMii  ipMlMlla.  —  SadiMMpIcfd  Livra  I.  Art.  I.  Dtcn  a  placé  doue  flaivai  anr  la 
terre  poor  la  iMtose  de  la  chrétienté.  Au  Papr  il  a  rcmiji  le  glaive  «piritud, à rgaipa wr 
le  glaitr  ««'cnUpr  — Voire  est  qoe  loiHes  les  foi^  qne  l'on  fait  rrsislance  an  pape  et  que 
le  pape  ne  peut  forcer  robéisaanre  par  la  Jnridiclion  KpiriiQpIle,  cVat  ùI'empCFcar  è  jr 
contraindre  par  lajoatlee  taie.  De  néme  anaai  le  pouvoir  spiritwl  doit  |irMer  aid*à  U 
Jsslice  laie  s'il  est  besoin. 

'M')  f.rPRor.  VII.  epi-sf.  VIT.  25.  VHI.  SI. 

(X)  Innocent.  111.  in  c.  «.  X.  de  major,  el  ol>edienl.  { l.  33 ). 

iy)  6f«t«r.  m .  eplM.  ▼III.  il.  { c.  ».  IS.  "Ù,  XCTI.  ). 

{*)  Innocent.  lit.  in  c.  13.  X.  dejvdlciif  (t.  I). 

(rt)  Bonifac.  VIU.  in  C.  I.  extr,  coram.       iiinjor.  et  obrdicn».  (  1.  R).  Ce  texle  ne 
parie  éridennient  que  de  la  soumiuinn  an  pape  comme  organe  do  principe  chrétien, 
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t'omniiî  ItMir  devoir  le  plus  suer,',  .lo  s'élever  cotiire  !os  viol.itionf^  du 
droit  Ui\iu  d<iu&  1  acimiiiiblraliou  dob  ciioâcs  de  la  Icne,  el,  gardiens 
de  la  loi  chrétienne,  d*en  défendre*  l'empire  oootre  gran<to  et  pelil» 
avec  Taulorilé  de  leur  niai  caracière  {k}, 

i  43.    B}  Transition  à  un  noarel  état  de  choses. 

La  poaition  où  la  marche  et  le  besoin  de  la  oivitisation  chrétienne 

de  rturope  avaient  élevé  la  papauté  était  si  haute  qu'cllo  ne  pou- 
vait se  maintenir  qu'à  force  de  inodéraiion  et  de  sagesse.  M.iis  les 
U'up  fréqueuieb  cuiliâions  avec  l'auioriié  tciiipor«>lle»  les  schismes 
dans  le^élecliona  papales»  les  désordres  qni  en  furent  la  suite  frois- 
sèrenl  cl  ^farôrent  Topinion  des  nations.  Les  peines  ecclési.isiiques 
devinrent  par  un  trop  fréquent  us.ige  plus  indifférenh'S  à  la  foule  ; 
dus  conjonctures  ditliciles  forcèrent  de  s'accommoder  de  la  poli- 
tique séculière,  et  tranquillisés  par  les  formules  d'étroits  et  vides 
systèmes  d'école,  les  chefii  de  rE(;lise  et  ceux  qui  les  entoura  i<M)i  se 
Iruuvèrent  abusés  sur  leur  position  et  les  besoins  des  peupl»'s.  Pen- 
dant que  le  brillant  ;islre  junie;ni  du  nioven  àfj;e,  l;i  p.ip.iulé  el  f  em- 
pire, se  plongeait  d<ius  l'océan  des  temps>  les  regards  se  dirigèrent 
à  riioriion  opposé ,  fers  le  pouvoir  grandissant  des  princes.  Des 
intérêts  temporels  aoiu-ris  par  les  nouveaux  rapports  de  commerce 
aeqiiirenl  la  prééminence;  ror^anisniion  fin.ineière  et  miiil.iiré 
auiojua  une  politique  et  des  sciences  nouvelles;  et  les  anciennes 
mêase  échappèrent  inaeosiblemem  aux  maiiis  du  dergé.  Tout  fen- 
dait vefa  un  nouveau  Imt,  Tagnindisaenient  du  pouvoir  monar** 


tuin  lie  la  «louniission  (hins  les  choses  piironirnt  leraporellfs.  Il  fut  poin  tant  dés  cpttf 
ë|)oqae  lui-nic   rauASi'iueul  eutcndu,  ce  qui  détermina  Cléiuent  V    l'cclaircit  par  luie 
explication  spéciale,e.  S.exir.  oonuD.  de  privil.  (5. 7)- 
(A)  Bnurter  BlMtrfre  do  |mi|m  Innocent  III.  Uv.  ZX.  Le  Caristianiraïf  ppMtfdsii  potu 

tous  ceux  r|ui  le  prori-ss.iiont  une  Torcr  de  rnn<'itintion  et  d'union.  LCS  droits  d<>  tout 
étaient  mis  sou.t  sa  gai  Je,  les  devoirs  de  tous  ti\e«,  consaci  vs  par  lai  ;  celui  qo^  «i«ifaj|t 
A  latiMede  la  grande  société  ckrétienne  devait  protéger  les  premiers  l'aire  loaTenir  dM 
Mcoods.  Par  Ik  sVtablit  sur  le  monde  an  conTarnemenl  qui  respecinit  chaqot  pouvoir 

1r!;itirac  ilaiis  te  cercle  de  .ses  atti  ibution.s,  laissait  an  prince  dan»  ses  rapports  avec  ses 
«ujclii  liberté  d'administration,  niais  là  où  il  s'agissait  uniquement  de  l'homme  le 
replaçait  au  niveaa  de  tous  ou  bien  sauvait  m  considération  en  subsiituanti  l'aïUorilé 
de  ses  rajeta  dana  ses  aflUrea  peraonnellei  une  aotorilé  aopérienfe  dont  la  propue 
COH'»ervalion  était  liée  à  une  double  révélation  ,  savoir  :  celle  qui  comme  un  souvenir 
confu>  des  lappui  t.t  primitiTs  de  Dieu  et  de  la  cn-aiiiie  s'est  conservée  dan»  le  cœur  de 
tout  homme,  et  celle  qui,  parvenue  à  l'homme  cuuime  uiauiruslaUou  Uc  la  volouté  de 
Dieo,  retrace  clairement  A  l*ime  iiamblement  soamiae  co  qa*aTec  le  première  ello  no 
sentait  que  vagnemeril.  Pape  el  rot»  devaient  se  rccunnaiiie  comme  serviteurs  de  Dieu 
dana  la  vérité  et  la  jnsiii'c.  Mais  comme  la  jii^tu->>  et  I°.ip|>lu  aiitui  delà  Miiié.iiuus 
les  rapports  de  la  vie,  cl  la  vérité  la  recotmaissaïuc  de  i.i  juslict*  eterutiU  comme  base, 
aoarce  et  ratine  de  tonte  volonté  el  action  hnntainet  le  pape  on  tant  qn'it  ea  dummrait 
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çbi4u^.  par  là  la  itai  auiû  i^c)  cl  ic^  ancieuueâ  liLici  lés  nationales  qui 
mo&aiefit  iur  ia  hiérarchie  fureni  miv^s  à  récinrl,  partie,  conune 
u[Pûi  iugal  «tlaFranci'  eu  orfreni  l  i  xt  inpli-,  avec  rassiâlançe  da 
derjiô  liii-niônK- 'jiii  alieiida'l  «le  I;)  Hivcur  tk-s  piinct'S  dcS  :\\du- 
tages  v^'^^VMA^"^'^!  Uc;  rali'aii>l,i>SL>ua-itl  <le  l'auluriié  [Kipalc  un 
«ccroÎMeoifiOt  dç  libertés  (d).  Dès  ce  inuuK^ni  la  liiéti^rthiti  vi( 
l^tira^ARÀ  lés  cabinets  ôa^  rois,  dans  hs  pai  lisins  du  nouvel ei 
avide Systèipae Uti<lon)inalion,  d:i lis  la  jalousie  des  parlements  et  la 
licence  (W  la  pensée  des  ad\ei'saire>  toujours  plus  puissants;  enlin 
\iureDl  cei^x  qui  \isaieutà  abalirc  et  eiouUei  avec  l'i^j^lise  ie  priu- 
çipede  V^utoriié  en  géuéral.  Ainsi  do.  toyies  parts  T^ise  fiii  re- 
foulée, comprimée,  mise  en  surveill.ince  par  di  s  hommes  d'état 
aux  >ues  élroiles  et  erronées  (e);  et  vis-à-vis  du  pouvoir  temporel 
elle  devint  à  proportion  plus  Qiétianle,  plus  renrermée  et^  e^Q- 
mémc.  En  Allemagne  tout  cela  eut  libre  cours,  notamment  depuis 
li  s  violentes  réformes  de  Joseph  11,  bien  que  d  "S  amis  de  l'ordre  et 
de  la  liberté  antiques  dépeignisscni  le  danger  de  ces  mesures  (/)  qui 


obMrralcnr,  était  habilr  i  rappeler  an  roia  qm  anr  cette  aenle  baae  ila  pourratent 
tâSffffati  ^        i^nle  source  puiser  avec  diolt  la  rtgle  i|e  IfQin  «diôoai  pur  It 

9«ve  de  iPiic  scuIh  ruc  rie  porter  de  dignes  fruits. 

^cj  J.  vuu  Mûilar  AU^cmeiae  ticMhiclaien  Buch  XIX.  Kap.  i.  îf*v  l'euMtMeaieot  d« 
UWH»  i«f  uJière*  k  Ift  aalde  d»  ai>a*eeMa  l'aigenl  émiaft  la  kmm  én  B«iMv«|im^ 
BiwMl  W  iMmimi  de  rË^Use,  sarUMii  les  soiumes  oniwijMraMf  goi  alors  afflaaieKl 

vers  Rome,  ftironf  reg;irtlé«-s  avec  des  yeux  d'eiitie.  Lorsque  après  de»  siecin  les  rois 
Cure^l  euiiii  parveuu*  à  o^aiMcr  1««  graiidA,  ou  (|ae  Uaaa  U'aultcs  pajr«  ceusrci  «nrent 
4f j«é  per  «ae  aeilcil*  inSiiliaUe  l'édiftce  de  lov  iadépemlatteeb  lom  ttoavkmà  iaijtÉ  * 
atl»^  qgltmipàmt  et-clAkiaatiqae  et  étranger  régnât  pn'-a  dVux.  et  même  sar eu. 

'il  J.  von  Uiilk'i   All;;eineiiie  Cescbli-htca  Buch  XIX.  Kap.  (t.  C'i'iait  lonime  une 
oDi^aration  du  tiaui  ckrge  m  dç  U  puiuance  leiU|>Oi-«ll«  contre  les  libertés  nkUuuales. 
L'qntavité  da»;  élAU  dwparot.  Laa  eabtaetf  fiireiM  monéa  par  U  oierM^  iasqa'n  ce  qae  Im . 
npi  «Imaét      Tappacente  sonutisAîon  «le»  peii|>lcs  au  VVIU*  aîècla  peitrt^i  «la  p^Hiia 
«l'une  puissanio  ab:>oluc  sur  les  Jé^uiics  et  sur  rKglisr. 

^e^L  yoty  MuUcc  Xll^ejuciiie.  Ge>cl)ivliteii  bucb  XXlll.  k.ip.  U.  Le  Uuc  df(  Cbota«ul 
IpovIM  comraice(aax  lésotlfa);  U  «avait  ^*its  désapprauTaient  «on  minjatèfet  9% 
ÉÊhkt  il  inclinait  on  tout  vers  U  s  adversaires  d«a  prim  ipcs  de  leur  QCdre,  et  avait  été  le 
premier  à  fsTortAer  ceUe  (^cule  pliilosophi(|ae  gui  BUnai^ le  pdllci|W  CMlboliiVne «I fiiwt 
pat  cenv^sec  toute  aatoi  ilv  qu<  Icunquc. 

(/  -J  |.  nm  Mâller  F«untetibiuid(Werke  B.  IX.  S.  IM  ).  Si  U  bltemUeiuU  mmaUelle 
VHtt  fourtaiit  luicax  qi^l^  despotisme  ;  elle  peut  être  au  mur  d'argile,  mais  œ  mor 
^fréte  du  mojus  la  tyrannie;  le  prOire  a  sa  lui,  le  despote  u'eu  a  pas.  1^  premier 
«IHklote  la  persuasîou,  le  second  lafucceU'uu  prêche  li)  piuasAuce  divine,  l'autre  li| 
^^rune*  On  parle  contre  rinfaillibiliié;  qui  oaerail  criiiqoer  telle  ordonnance  comina 
Banvai$e  ou  injnttr,  et  lui  refaner  ubéiH&ance  ?  —  Contre  le  pape,  conune  al  c'était  oa 
jyn^  malheur  ((u'tia  gardien  de  la  morale  cbréiieane  pùt  dire  A  Pambilion  et  à  la 
tttannte  :  n  Ju:>(4u'ic:i,  pas  au-delà!  u  —  Contre  l'imuionité de  personnes,  comme  s'il  fallait 
reilontec  qi|*ane  «oix  ptàt  «ana  péril  démon  défendra  las droita  de l*boinaDilét  — Oouire 
la  riebcaae  da  elarié,  eoinaie  al  ta*  laïque*  devcoarant  nieilipiir»  lofaqna  le  prêtre  vil 
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ne  Irur  pré«5ng»»aiom  que  <ln  nouveaux  l)oulovorsemenls  (^).  Enfin 
éclaia  la  révolu  lion  française.  Prouicitant  comme  une  ironie  la 
prochiinalion  des  droits  du  Tliomme,  elle  ne  se  contents  pas  de 
dépouiller  TEglise  de  sa  propriété  et  de  ses  privilé^rcs  civils  ;  pour 
la  ffiiiiî^or  sous  le  ilespolisnif^  do  sa  volonlé,  l'ihî  l'accabla  des  por- 
sécuiions  les  plus  cruelles  {h}.  IMus  lard,  il  est  vrai,  l'Eglise  recou- 
m  la  paix  et  une  existence  légale;  mais  en  France  comme  presque 
parloat  ailleurs  sa  constiiuiion  resta,  pendant  et  après  la  transition 
à  un  nouvel  ordn;  do  choses,  ébranlé»',  inquiéléo,  menacée;  c'était 
le  lait  des  partisans  ouverts  el  cachés  des  révoiulions  qui  avaient 
espéré  sa  desiruciion  complète,  puis  de  la  ma^se  de  ceux  qui  bien 
qu'indifff^rents  eux-mêmes  à  la  religion  la  haïssent  secrètement  cbei 
les  autres,  enfin  des  défensoms  de  celte  polilicpic  ([tii  leiid  à  fondre 
la  hiérarchie,  les  corporations  et  tout  dans  l'ensemble  d'un  culte 
et  d'une  administration  prescrits  par  l'état. 

i44;»Cj  Étal  prèsem. 

Dans  la  détermination  des  rapports  entre  l'Eglise  et  l'état,  on 
s'utlache  |)eu  mainienant  au  point  de  vue  de  l'Eglise;  on  lient  pour 


«Mil me  eax  dans  rindigfnc«;— Contre  rexemitiion  d'input»}  le  clergé  français  |Miie 
•oMnt  ifWM  le*  lalqiiM}— CobM  In  aMi|NitkHM{  mm  cospier  «e  qa»  le*  iwineM 

siuraicnt  à  rp^iriiurr  à  t'f^lise  pou  r  gnerres,  vexaUons,  conmende*,  pensions,  réunionai 
— Contre  le  noiubre  des  cloîtres,  nun  cotiire  le  nombre  croissant  des  casernes  ;  — Contre 
le  célilMt  de  soixante  mille  ecdéaiajtiqaec,  non  contre  ceini  de  cent  mille  soldats.  — 
Aipaittvml  «tt  aMMT  Itoct  citinié,  Voriiefn,  •▼•«t  d#JA  dit  «nlr«  aams  dtmm  âmm  mm 
AlltnMiS»  Kirchenrecht  Haaptst.  IV.  $.  10  :  Enlerex  an  cl«r|é  !•  eonild^tMioa  «I 
ses  revenas,  I»  Religion  tombera  et  le  despotisme  sVtevei»  snr  se»  mines, 

{g)  J.  von  Mûller  Allgcmcine  Gescbichicn  Qucb  XXtII.  Kap.  U.  Il  régnait  (  lors  de  la 
■■IHiwMion  4»  fwrén  des  J^IIm)  ont  •gitaUon  MUtonlIfiiiif*^  «mhim  tl  l«  ] 
sance  des  princes  était  lent  à  coup  menacée  d'an  danger  de  ta  part  dn  clergé  ;  | 
l'autorité  séculière  s'enqntt  de  Torganisation  dos  cloilres;  on  en  sapprima  nn  grand 
nombre;  partout  les  liens  de  soumission  envers  les  snpéricnrs  monastiques  et  le  Pape 
tarent  diaaeaat  chaqw  prenva  d«  répngnanra  contre  Ica  perqiUaltfoiia  dm  pouvoir, 
de  prodigalité»  d*nBe  pauvreté  et  d'une  avidité  iniportnnes,  do  <lespotisme,  de  crnaaté, 
divnignée  non  sans  amplirication.  Parmi  tous  les  projets  (l';i!ii(Hi(>raliori,  la  conflscalion 
des  biens  ecclésiastiques  soorit  particulièrement  aux  ftuu\ crains.  Mais  en  voyant  les 
caaemca  aléiem  i  meaort  qoediaparaimlenl  las  cloîtres,  tes  amia  d«  la  llliené  et  ém 
repos  otiservaient  avec  douleur  la  fâchense  toamnre  d'nne  réforme  nécessaire.  —  Désor- 
mais les  prinrrs  .Tr((nirenl  une  pins  grnnde  puissance  sur  le  elergé;  mnis  d'un  c«*tté,  il 
n'en  était  pas  ressorti  pour  les  peuples  nn  avantage  tel  qu'on  pouvait  l'allendre}  de 
i*»atrc,  le  parti  Mécoiitaataefbrtifla  de  faffhibliaaeiMot  da  clergé,  et  Ica  hoamiet  aagea 
a*apcrearnit  bientôt  qa'anc  digne  commune  de  tous  les  poavoiia  était  fca¥Cti<c. 

(A)  Un  remarquable  rapport  snr  l'état  reti^Moii\  de  la  Fr.ture,  présenté  an  Conseil  tle^ 
Cinq-Cents  en  et  irapriinc  dans  la  Hrrmcns  Slaalstjeseli'.gfliting  ûher  denCbrisIliciien 
Kniiat  atn  lintien  Rtiflnarvr  T.  SOt  cootlcnt  entre  an  ires  ce  passage  :  Les  lois  qni 
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mies  le<  asscriiuns  des  jurisconsullos  el  liomnies  d'étal  sur  ce 
point.  Coiix-ci  s'élcveiil  raicmenl  à  l'idôc  de  la  liberté  ecdêsias- 
Uqiie,  plus  rureiueiit  eiicoïc  à  la  liuulcur  d'un  étut  chrélicu.  Le 
petit  nombre  d'eniro  eux  mieux  instruit  ou  infeuiionné  est  le  plus 
souvent  retenu  par  les  circonstances  ou  la  cminte  do  la  Griii(|ue. 
Les  docirines  cournnios  sur  les  droits  de  souveraineté  envers  l  K- 
glise  se  réduiseul  à  ce  qui  t>uil  :  Premièrement,  dit-on,  l'aulurilé 
aouvmine  a  le  droit  de  déterminer  si  et  sous  quelles  condiiiuus 
r£g!îse  sera  admise  dans  le  pays  (/).  Mais  ce  qui,  en  fait,  est  ineon* 
teslabîe  cesse  d'éln;  un  droit  si  le  (h'posilaire  de  Paulorilé  est  iwir- 
vcnu  à  la  connaissance  du  clirislianisine;  cela  devient  alors  son 
intérêt  el  son  devoir,  et  tels  sont  aussi  les  roolifsqui  ont  }(uidé  de 
tout  temps  l«:s  souverains  lors  de  leur  cou  version  nu  cbristianisme. 
Cette  lliéoriii  pr<'nd  doue  pour  point  dr.  départ  une  liypollièse  con- 
tredite par  la  réalilé  de  riiisloire  (k).  De  celte  lirenuère  ihcs»;  on  dé- 
rive en  faveur  des  souverains  le  droit  de  modilier  confornieinonl  à 
leurs  vues  et  à  leur  but  Textérieur  de  l'Eglise  dans  ses  points  de 
contact  avec  la  vie  civile.  Mais  l'Eglise  ne  peut  concéder  ce  droit 
unilatéral  de  réformer  son  étal  de  possession;  d'un  autre  côté  elle 
se  trouve  toujours  disposée  à  accomiauder,  de  concert  avec  le  sou^ 
veratn,  ses  institutions  aux  besoins  nationaux  en  tant  que  le  per« 
met  l'inilexibilité  du  dogBM.  Un  second  droit  de  souveraineté  vis- 
à-vis  de  l'Eglise  l'sf  nommé  suprématie  de  (léfeiis<î  et  de  prol(;clion. 
Partout  où  celle  suprématie  est  loyaletuenl  connue  cl  exercée,  l'E- 
glise racceple  avec  reconnaisFance,  sans  beaucoup  discuter  sur  le 
mot,  et  là  même  où  la  protection  est  moins  complète  qu'autrerois 
elle  ne  la  refuse  pas;  mais  il  faul  se  garder  de  c  inloiidre  la  prolec- 
lion  avi  c  la  tutelle.  Au  tro'sièmo  rang  on  classe  le  droit  d'inspec- 
tion 6ur  l'Eglise.  Que  dans  un  éial  cUrélien  l'auloriié  leuiporelle 
guidée  par  la  communauté  d'intérêt  prenne  connaissance  de  ce  qui 
se  i^aî^se  dans  l'Eglise  et  surveille  t'aclivilé  de  ses  organes,  c'est 
fondé  sur  la  nalure  des  choses  el  jnslitié  par  l'histoire  de  tous  les 
temps.  Témoin  Charlemagne  et  S.  Louis  :  respectant  religieuse- 
ment l'organisme  de  l'Eglise  qui  possède  en  lui  même  tous  les 
moyens  nécessaires  à  sa  conservation,  ils  invoquaient  contre  les 


Il  I  iiiiiptnèniil  oa  saivirent  la  coiuHlaUoo  anarcbiqae  de  1703  na  respii-eut  qae  la 
baine  prononcée  d'an  culte  et  le  luëpri*  de  toua,  en  parlant  taits  cest^  de  la  liberté  de 
tow.  — Ce  priacijM— oe  fat  parmi  noiu  qa'iuie  aaira  dérÏMou  jumte  u  une  cntelle 

(/)  Ce  droit  est  techniqaement  déêigoé  parrexpreation  inexacte  Joa  rcfomiandi. 

(A)  Depuis  la  réforme ,  il  est  vrai«  peut  se  présenter  la  question  de  savoir  si  raatorité 
jNdièi^n*  vent  tolérer  on  admettre  nue  coofessjou  diffirrente  de  la  religion  dn  paya. 
Mb  lêan  mèmê  PlMloriii  m  m  galito  wmOm  fut  «•  dmll  ûê  loavMalMii 

•iHlmtti  «Ile  agit  dan»  le  aenttecnl  daadilif étions  qn«  lailVMtatIteprU  dachrltifai- 
nisme  et  rînt«r«t  di  «  cMtaiisa  C»  VKtloaUnr.  Cstit  fwlisa  apftrl^t  doiw  ta 
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»ir:irls  dr  rmi  <lrs  luciiihi es  l'ai  liviit'  d'un  .luiri'.  Le  poiiil  do  vue 
esl  tom  niiln'si  rntuoj  it»'*  soiivoniimMcdoutiini  rK;^'li5î«' comme  une 
cnnomir  ri'tivirnnni' de  g.-inlicns,  ontravc  les  commimiraiiniis  avec 
SOS  rliffs,  traxcrso  ronch.nii  mcnl  d<'  s<*s  in-liliiti<tiis  (/),  et  sous  le 
prélexie  d'assuHM"  rinlcrèl  de  Priai  si^  saisit  de  r.idniMiislf  alion  in- 
lérirure  do  TFgliso  (nr.  ï)o  là  «'St  m'o  la  flociriiio  du  placcl  du  sou- 
vorain,  doctriuo  qui  dans  la  {;rni*ralilo  où  ollt*  osl  main'onnnl  pié- 
SMuiéo  l'ail  dcjx'iidro  non  smlrinml  la  louislaiion,  mais  im^me 
l'adminisiralion  du  hou  plaisir  des  aulorilrs  du  p;;ys  (»/).  Lu  aulre 
dr(»il  dt'rivc  du  nioinu  jioinl  do  vuo,  celui  qui  défère  au  youvcTain, 
sur  le  recours  des  sujets,  les  api)els  commi;  d'abus  n'csl  fondé  que 
dans  le  seul  cas  d'alieintp  maniieste  aux  droits  de  rêiat.  Autn  meni 
en  agin-ni  l»'s  pailtMnents;  ils  s'armèrent  de  prétexte  pour  faire 
lléehir  sous  leur  interpréfhlion  les  bulles  el  décrets,  et  s'éri^'èrenl 
de  fait  en  juf^es  suprêmes  dans  les  affaires  ecclési:isii(jucs  de  b'ur 
pays.  In  quatrième  droit  de  souveraineté  imap Hé  par  qu«'l(pies 
tôles,  ri'lui  de  propriété  supéri«'urr  sur  b'S  biens  de  l'Eglise,  fut  à  la 
vérité  abandonné  |)ar  la  plupirl;  mais  de  fait  il  a  été  exercé  en 
France  el  en  Allemagne  alors  qu«*  sans  consulter  l<?s  représentants 
do  l'Kglise  on  conliscpia  pour  les  besoins  de  l'étal  ses  biens  et  fon- 
dations (o). 

S  4n.  —  D)  Coup  d'œl!  sur  Taventr. 

L'Eglise  e\crcera-t-ello  encore  dans  une  activité  libre  de  toute 
entrave  sa  force  régénératrice  sur  l'Europe  vieillie,  ou  bien  le 
christianisme,  toléré  et  pratiqué  simplement  comme  mode  usité 
d'éducation  pour  les  masses  grossières  ou  conime  pieuse  occupation 
pour  quelques  Ames  religieuses,  se  des  échera-l-il  dans  le  méca- 
nisDie  des  constitutions  modernes,  ou  se  perdra-t-il  dis]>ersé  en  une 
inlinité  do  sortes?  Ce  soni  lus  grandes  questions  du  trmps,  ques- 
tions où  l'honmio  d'état  qui  eUvisage  le  bonheur  les  générations 
futures  doit  s'affranchir  des  formules  d'élasliipies  systèmes  d'école 
et  des  fioides  insinuations  d'une  politique  irreli^'iouso  pour  s'élevet" 


[f)  rapport  cïii  pTii%  F;Vn)  HW  avec  ùnp  palT*!!"»'  jiistc-isô  ':  l,â  loi  'n'p.  pnTiTl  |«s 
(l'avaiicr  ;  elle  ne  peisécn'e  pa*  par  prcr:iulion.  — Tout»'  iiip.stiro  qui  tend  h  g<*iier  IVxer- 
«•îce  d'un  cullc,  et  qui  nVst  pas  cxpreWinenI  pxi);éc  par  la  Iranquillilô  )>iibViqnc,  est 
iinr  v(*xation. 

(m)  ZatliriRer  Instif.  jur.  halural.  cl  ecctcsiast.  lili.  V.  «.  3C0.  dit  très  bien  :  Abhori-^i'it 
ab  indirects  occlesia*  in  rrs  civiles  putesiate;  neque  lue  in  eo  dis^ientientera  babent. 
At  jns  circa  sacra,  queinadinoiluin  id  hndiernî  Irarlant  scriptores  non  pauci,  qnâtc  est, 
nisi  indirect»  circa  res  .sacras  polcsta»? 

^n)  Les  distinctinns  exactes  mit  celle  inaiièie  sont  tracées  dans  le  Livré  T^. 

!o)  Tous  les  sopliismes  invoqués  2^  t'appni  de  celle  rncstiic,  et  jhaîntenafil  bliCOti* 
lêpètès  à  la  tiibnne,  .se  liouvcnt  déji.  dans  le  discours  de  lVv<!'quc  il'Autuo  TallcjVâini 
à  rA»>eiDl)té«  Cohsiitu'ahte  ch  IT^i». 
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AhtigMto  toçâM  de  Thistoire.  Inspirer  à  l'Eglise  après  tant  de 

tompôles  un  sentiment  de  sûreté  et  ti'aisnn(!o,  fortifier  sn  considé- 
ration en  reconnaissant  ouvertement  ses  droits  et  libertés,  coiisoli- 
(ier  sur  cette  base  le  principe  partout  chancelant  de  Tautorilé,  laire 
fleurir  par  le  sève  intarissab'e  du  christidoisme  les  vertus  civiles» 
h's  l>onnes  mœurs,  rhumatiilé,  ainsi  que  la  beauté  et  le  charme  de 
la  vie,  voilà  co.  que  des  voix  éimics  signalent  comino  les  seuls  re- 
mèdes contre  t'iissoupissement  général  qui  nous  menace  et  un 
jtveBÎr  gIftcA  per  rincfédaiité  et  régolsme  (p).  Celte  tâche  est  pé» 
Bible  dans  les  conurâaeoè,4N>fliine  en  Autriche,  le  clergé»  babitiwà 
une  tutelle  devenue  |iour  lui  comrtîode  et  presque  m*cessairo.  poni  à 
peine  s'élever  à  l'idée  d'une  siiûation  différente;  la  perspective  est 
plus  triste  encore  dans  les  pe^ps  comme  la  Suisse,  rEspagne  et  le 
Pânof al,  où  des  {gouvernements  de  révolution  pniti(|aent  de  non» 
veau  ronirc  PK^Iise  li  s  irtificf'S  usés  «Icpiiis  cinquante  ans;  là  sont 
inévitables  des  luttes  et  reiiclions  violentes.  Enlin  en  France  et  en 
Belgique,  où  l'Eglise  au  milieu  des  débris  du  passé  et  des  i'ausses 
doctrines  de  l'indifférence  a  du  moins  sauvé  l'avantage  d'une  exis- 
lencc  in(lrpi  ii(l;iiite.  la  tâche  du  cicrpé  est  do  suivre  p.iisibicment 
sa  carrière,  eiranf,'er  aux  divisions  jutliliqnes,  puide  |)ar  la  vertu,  la 
science  et  la  prudence,  et  d'attendre  résigné  le  temps  ou  la  religion 
aspra  rappelée  dins  le  conseil  dss  princes. 

CHAPITRE  V. 

RAVtORTB  MSDVTÉRBHTBS  OORPEAMMIS  BVfM  ILLIS.  ^ 

46.  *—  I.  Point  de  vue  religienx. 

L'Eglise  catholiqne,  intimement  C4)nvaincue  de  la  vérité  et  de  la 

force  vivifiante  de  sa  doctrine,  s'efforce  sans  reiftche,  en  vertu  de 
l'obi i^'.it ion  que  lui  en  a  légu(>e  le  Christ,  de  répandre  la  vraie  lu- 
mière de  l'Evangile  et  d'étendre  le  rMjaume  de  Dieu.  Elle  appelle, 
anssî  loin  que  peut  pénétrer  sa  voix,  ceux  qui  hors  de  son  sein  vé- 
gètent dans  Terreur,  et  les  presse-au  nom  du  salut  de  se  réunir  à 
elle.  Pour  combattre  l'erreur  et  ramener  les  hommes  égarés,  elle 
n'a  de  sa  nature  aucun  autre  moyen  que  l'exposé  consciencieux  de 


{p)  Dans  ruuvragc  remarqnabte  du  prédicaicar  réformé  Naville,  De  la  Charité 
MfaV»  (Fïrh  ISW.  S  Tol.  S*)  T;  IT.  p.  S|3,  on  Ut  «ei  âoqoéiii  ptiMge  :  La  religion  ebré- 
timne  montre  la  socN^t^  humaine  le  bot  qnVIIb  iott  te  ItTOpoter,  et  tend  A  I.i  |><^nétrcr 
d*»  ri  spi  ir  «iDiit  «lin  (luit  élrc  animi-c  pour  v  parvenir.  Si  If  pro^rèï  ftorial  prend  onè 
direction  dilTt'renlc  d»*  celle  que  celle  religion  tend  à  lui  imprimer,  s'il  repou$»e  lea 
Mcoori  qu'elle  taf  ofltre,  s*]l  s*appale  snr  la  force,  tDr  la  loi,  nue  des  iliéoriea  «f  <ooBoiiile' 
poim^ae,  A  emiddf  I  pres4ia«  InThltliblenieiit  an  scuMaliMue,  k  la  d^ravation,  i  la  folie, 
an  malheur. 
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-fis- 
ses pniiciptiS  el  tic  >{i  vérilû  :  tout  ci*  qui  lu'  procure  qu'une  convie- 
lion  apparenlc  ou  nrlilicit'IUî  csl  ctonliain!  à  son  Init  v[  à  .s;i  di- 
gnité {q).  La  contrainic,  l'insinualion  ou  la  promesse  (l';i\;inuiKes 
leinporels  sont  donc  défeodiMS.-  GelaMà  même  qui  revient  8|MMii»- 
Dément  à  elle  no  doit  pas  ôirereço  trop  précipiianiment  dans  son 
soin,  mais  seulcnienl  après  instruction  «'t  ('preuves  convenables, 
parcequ'il  s'agit  ici  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  inlinic  dans  l'iiomme. 
Enfin,  la  lutte  contre  l'erreardoil  toojovrs  être  dirigée  Mir  la  chose 
môme,  sans  mélange  de  raillerie  et  d'amertume;  les  individus  smb 
distinction  de  religion  doivent  ôtre  égah  ment  compris  dans  l'ac- 
complissenienl  des  devoirs  de  l'amour  du  prochain  et  dans  la 
prière.  i/LgIise  grecque  professe  les  mêmes  principes  bien  (|uc, 
Iténée  par  les  circnnsianees  eiiérteufes,  elle  soit  moins  aetivc  a  se 
propapT.  Les  svniboles  protestants  imposent  aussi,  comme  condi- 
tion de  saint,  la  réunion  à  la  véritable  Eglise;  de  là  vient  que  leurs 
adliérentstravaillent  par  tant  de  voies  diverses  à  répandre  leurs  cou- 
viciioos  religieuses.  Ainsi  diai|tte  confession  se  proclamant  via^w 
vis  des  autres  la  véritable  se  tient  oMIgée  de  les  réfaler  et  de  eoo 
vertir. 

•  47. — II.  Feint  de  vue  iMlINqee.  A)  AaeieB  ML 

€0d.  Ttiéod.  XVI.  I.  Jusi.  I.  J.De  Ode  catfiollcâ;  C.  Th.  XVI.  4.  De  Msiprt 
super  rcilglooe  conlendool;  C  Tli.  XVI.  s.  Ju»l.  I.  &.  Ile  iicreltclsi. 

Dans  Tempire  romain,  la  loi  civile  était  primitivement  indiffé- 
rente ou  hostile  envers  TEglise.  Après  leur  conversion  an  dirisiis» 

nisine,  les  empereurs  crurent  devoir  comme  protecteurs  de  l'Kglise 
etoulier,  même  par  des  moyens  extérieurs  de  conir;iinle,  les 
schismes  et  innovations  et  punir  par  la  privation  des  droits  civils, 
même  parla  mort,  les  jKiriis  hérétiques,  ceux  surtout  qui  avaient 
excité  beaucoup  d'agitations  et  de  désordres.  Ces  lois  furent  plus  ou 
moins  suivies  dans  les  royaumes  germaniques,  où,  par  reflet  d'un 
étroit  enchainenienl  des  inslilulions  civiles  a\ec  l'Eglise,  la  résis- 
tance à  l'auloriié  ecclésiastique  ébranlait  et  bouleversait  en  mémo 
temps  les  bases  de  la  constiiution  civile  (r).  Au  Ireiitèmc  siècle 
l'esprit  d'acli.M  iieinenl  et  de  ré\olte  des  liérétiques  força  en  quelque 
sorte  les  princes  d'ajouter  encore  à  la  rigueur  de  ces  lois  |>our 
prévenir  par  la  sévérité  le  retour  des  horribles  désordres  que  les 
schismes,  selon  le  témoignage  de  Texpérience,  traînaient  à  leur 


(f)  c.  33.  c.  XXill.  q.  5.  (  Angustiii.  a.  i02).  Aussi  l'Kglise  a  t-elle  toojuan  viveoieiit 
déMpproavé  Im  peiWcatioiu  et  couversioiu  foicéct  dea  juifit.  r.  3.  O.  XLV.  (Gctfor.  1. 
m),  e  t.  Md.  (Cour.  T<ilei.'IV.  a.  63S},  c.  S.  X.  de  ladKis  (6.  6 ]. 

(r)  Aowi  lo«lM  ta*  li^fM«  dt  «•  iMips  oat-«iltt  ttaiaé  iauB^^ 

de»  guerrr.1  civile». 

{i)  Ici  avivent  eue  particaiiweiuciu  cilét»  Ut  toi»  d«  &.  Ixnà»  (laas)  «I  «)•  frédécie  11 
(iSM). 
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suite  (<).  Dsins  Teinpire  russe  des  eirconsianctis  anakof^ues  condui- 
sirent ;ni  môme  n'suUal,  cl  bien  que  des  clrangers  de  confession 
ëilTérenie  iusi^ul  loiérés,  les  hérésies  né«>s  du  sein  de  i'£glise  tuanQ 
étaient  enoora  daas  le  siècie  dernier  punies  de  ta  pene  da  fou* 

§  M. -^^Midpeiéidreil  publia  de  TAllemagne.  i)         rapports  eolra 

catlïolKiiiM  el  proleslanU. 

La  droit  décrit  dans  le  précédoni  paragraphe  subsistait  enom 
au  seizième  siècle,  et  dcv.iii  être  alors  appliqué  conlrc  les  innova- 
tions religieuses  en  Allemagne;  mais  les  circonstances  obliquèrent 
rempereiir  de  s'en  relâcher,  et  d'accorder  aux  éiats  de  Tempire 
professant  la  nouvelle  docirinc  la  paix  el  le  UbieesefCieo  de  four 
culte.  Le  traité  du  Wesiphnlie  s'éleva  sur  Celle  hase,  el  par  là  s'in- 
troilnisil  dans  lo  droit  public  de  l'Allemagne  le  système  suivant  : 
Les  étals  catholiques  cl  proicstanis  furent  avant  loul  comme  mem* 
bra»  de  rempite  placée  sur  le  pied  d'une  parfaite  édaltié  (u);  |Nir 
suite  le  passage  d'uue  confession  à  l'autre  ne  dut  entraîner  aucun 
cliangomenl.  La  possession  d«'S  biens  ecclésiastiques  relevant  im- 
médiatement de  l'empire  fut  assurée  à  toujours  à  chaque  confession 
telle  qu'elle  en  jouisMit  le  i*  janvier  4034  adopté  coaaine  ternie 
régulateur,  et  par  conséquent  tout  prince  ou  autre  état  eoclésias- 
liqu»;  de  l'empire  qui  changeait  de  religion  <»l)li'îé,  en  vertu  de  la 
réservation  déjà  formulée  dans  le  traité  de  iôoo  de  rendre  lu 
Ilicn  eedéslasiique  aiiaelié  à  m  dignité  (w).  De  mèma  les  pleeeo 
dans  les  chapitrée  immédiais  de  l'empire  ne  durent  jamais  être 
conférées  qu'aux  membres  de  la  confession  qui  les  avait  possédées 
l«;dil  jour  (x).  Eu  outre  la  pluralité  des  voix  ne  décida  plus  à  la 
diète  dans  les  affaires  religieuses;  une  amiable  comuositiou  devint 
nécessaire  (y).  Dèe  ton  ces  niatièrea  furent  au  préalable  dtscotées 
el  traitées  isolément  |  ar  les  étals  raiholiqnes  et  évangéliqucs  de 
r<*mpire  coinn>e  j)ar  deux  corps  dilTérenls.  A  Téi^ard  de  r«;xercice 
de  la  religiuu  dans  chaque  terriioiru  eu  particulier,  chaque  suuve- 


{t)  L*Mri>i<  m  fat  wwuéijngHiMat  paaig  |»r  U  loi  civile  qu'amant  qa*«U«  Ui-gcué- 
nit  «n  oriaM  civil,  temm»  mi  pm^t  aainMout  ocax  qni  réiMOileiU      «looirlac  ci 

pntiqac  (le  fanx  principes  poliliqaea.  Si  Jonc  l'on  vcat  déclamer  contre  rinqniaitioit 
M  l«a  peines  de  Thérétie,  qu'on  ne  a*cn  prenne  pas  à  rtlKliM*»  ni»'ti  au  systt-ine  |>oliliqu« 
da  temps.  Etalon  oiéiiie  on  doit  se  re|>ni9eot«r  reoduiaenieot  qui  cxiatail  entre  tous 
kB^MaMBltdala  vie  aoelale. 
{«}  iMt.  Pac.  Osn.  Art.  V.  i.  I. 

(<*)  C*ett  le  ret€rvatam  woMMtiemm.  HmmI  Ht.  ft6l*7«.  !•  Ait  canaaittt  éMM  «nu 
aea  déuila. 
(•w)  Int.  Pmç,  Ow.  An.     1. 1,  M.  IS. 

1-)  '-- '      ^  ftîT  T  I  11  tuf  adia  n— toit  <  I  afcwl  wmm  im  ifcifinii 

■uxiea. 

Cr)  IttM.  Pk.  Ouk  Art.  Y.  i.  U. 
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rain  pui  comme  loi  le  Wbre  droit  de  réformaiim  (s);  seulcmenl  il 
lallul  laisser  aux  sujcls  de  conlession  dillihciUe  le  culle  public  ou 
prive  el  l'organisalioii  ecclé.>iasli(jue  tels  qu'ils  les  avaieul  eus  au 
iiièiiie  lit'u  dans  le  cours  de  l'année  102-4  {n)  \  à  ceux  qui  ne  pou- 
vaient faire  v.iloir  un  semblable  élal  de  possession  on  garanlil,  dans 
le  cas  où  le  souverain  consenlail  à  les  lolerer  dans  le  pays,  l'exer- 
t  i(  «îdu  culte  donirsli(|ue,  el  en  cas  d'émigration  volontaire  ou  for- 
cée, la  l'acuité  d'emp(»rl(;r  leurs  biens  sa«is  aucune  <létraction  (/»). 
Ouant  aux  chapitres,  cloîtres,  églises,  écoles,  hôpitaux  et  autres 
bii'ns  ecclésiastiques  médi  its,  on  se  fixa  également  d'après  l'étal  de 
possession  au  1"  janvier  H)2i  (C  .  tnlin  l'autorité  et  la  juridiction 
épiscopales  liirenl  déclarées  suspendues  à  l'égard  dt  s  étais  profes- 
sant la  confession  d'Augsboing  el  de  leurs  sujets  comme  elles  l'a- 
vaient jléjà  été  par  le  traité  de  1555(</).  Ainsi  les  rapports  des  deux 
confessions  furent  n-glés  d'une  manière  ariilicielle  et  ]>iiiriiillense; 
toutefois  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  religion  dans  l'inié- 
rieur  d'iin  territoire,  au  lieu  du  principe  d'une  lil>erléet  d'une  to- 
lérance égales,  on  prit  pour  base  des  hypothèses  rt  restrictions  qui 
par  la  suite  occasionnèrent  encore  nombre  de  collisions  et  de 
griefs.  Opendanl  l'esprit  de  tolérance  pénclra  toujours  plus  avant 
l'opinion  publiqueet  la  politique  de  la  législation;  lerecès  de  -1803 
attribua  purement  et  simplement  aux  souverains  le  dro  t  de  lolerer 
les  membres  d'une  confession  dilVerente  (c),  el  l'acte  consiilulif  de 
la  confédération  germanique  établit  pour  les  confessions  chré- 
tiennes une  parfaite  égalité  des  droits  civils  et  po  itiqm'S  (/».  Il 
n'en  résulie  pas,  il  est  vrai,  un  droit  égal  à  un  culle  ptiblic,  el  sur 
^  ce  (M)inl  unr  dilTérence  peut  encore  subsister.  Toutefois  ceiio  éga- 
'  lité  même  est  dans  l'esprit  du  temps,  et  plusieurs  coustiiulions 


(r)  Infit.  Pac.  Osn.  Arf.  V.  S.  30. 

[a)  InM.  Pac.  Onn.  Art.  V.  %.  31.  32.  33. 

(6)  In»t.  Pac.  Osn.  Art.  V.  <.  34.  H5.  30.  37.  Tontefois  la  Sili-sic  et  la  baii<s  Aiitriclic 
fiirrni  exceptées  de  Tannée  normale:  IVmnerear  s'y  était  i-éwrvé  libellé  rniière,  pro- 
metl.int  senlement  de  n'expnlNcr  ancnn  adhérent  de  la  confession  d'AnRsboarp.  Inst. 
P«c.  Oin.il).  Art.  V.  DR.  30.  Plus  l»rd  aiis-ii  a'introdoisirent  des  i  l);iii|;eiiirnls  dans 
les  territoires  réunis  ;'(  ]»  France  par  Louis  XIV  rn  l(VSo.  |,e  roi  y  a\aii  éli-vé  te  c.illioli- 
cisine  an  rang  de  religion  domin.-)nte,  et  lors  de  la  rrstilution  pai  le  traite  de  Ityswick 
(1897)  il  »tipnla,  .irt.  4.  le  maintien  de  ce  qni  existait.  En  conséquence  l'éial  de  pojses- 
»ion  de  Tannée  norm.-^le  se  trouva  changé  en  Iî>}2  (endroits. 

U)  Inst.  Pac.  0«n.  Art.  V.  «.m.  26.  4^.  4«.  *7. 

(  <l I  Inst.  Par.  Osn.  Ar;.  V.  jl.  4S. 

(r;  flecè-s  de  la  députalioii  de  Tempirc  de  1803.  î.  03.  Anp.ti  iv.int  t.i  questiort  d*'  «.ivoir 
si  le  sonyeraîn  pent  admettre  nne  antre  confession  prés  de  elle  qni  r^gne  d'après  l'an- 
née normale  ér;iil  tièn  controversée. 

(/;  Pacte  de  la  confédér.iiion  geriuaniqoe  du  «  Jnrn  IR15.  Art.  16.  Ce  principe  9  clé  rc- 
prodait  dans  Ih  eonsiiioHon  de  la  plupart  des  états  delà  ronfédérUtton,  mais  senlement, 
et  tel  est  aussi  ineon lesta blement  l'esprit  du  pacte  fédératiT,  en  faveur  des  trois  conres- 
siutMt  cbréticnnes  reconnues. 
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t'ont  expresjH;ment  saneiioaaé»  <f ).  Dans  tous  (et  cm  FfigNte  et* 

ilioliqiH'  a  droit  sous  un  princf  protestant  à  une  commua icaliott 
libre  avec  ses  supérieurs  hierarcliiques,  laquelle  «'sl  de  son  essi-nce 
et  86  lie  par  contéqveni  à  la  Uberié  de  conscience.  Vice  vend,  I  K. 
glise  protestante  sous  un  souverain  catholique  a  droit  de  réclamer 
une  conslilulion  conforme  à  son  esprit  et  un.  liberté  digni».  Ce 
n'est  pas  que  d'après  la  pratique  régnaulo  la  dil.rrence  de  religion 
soit  dans  le  souverain  une  exclusion  de  i  epistopai  suprèuie;  seule- 
lAent  il  ne  doit  p.is  ft*en  attribuer  l'exercice»  mais  le  déférer  à  «■ 
conseil  iiniqurnu  Ht  composé  de  proteslanis.  Çà  et  là  on  trouve  à  ce 
Sujot  duns  les  lois  constitutives  encore  d'autres  garaniîaa  9pé* 
cïaleb  {h). 

1 4t. — ij  Bapyotli  wtàn  las  aOÉnaia  da  la  cenifalia  d'Aataten 

eHaaiMwmta. 


Vis-à-vis  dos  r.iilioliqlies  le  traité  de  Wcslpliali*'  pinça  les  ré- 
formés absolumeiu  sur  le  mAme  pied  que  les  sec  laleurs  de  la  con- 
fession d'Augsbour^;  (/}.  Mais  les  dilTérends  élevés  entre  les  deux 
confe^isions  proiesianfés,  au  Sujet  de  la  réciprocité  de  tolérance  dans 
rintéri(Mir  d'uti  niAmc  territoire,  nécessitèron'l  des  dispositions  ex- 
pliciles(A).  Pour  le  présent  on  s'en  linl  aux  transactions,  privilèges 
ou  réversales  slipulés  entre  souNerains  et  coannnnes  deConressK>n 
différente;  et  pour  tei'iis  où  &  l'avenir  un  souverain  |>asser;iit  d'une 
de  ces  deux  confessionH  à  l*àutre,  ou  oien  acquerrait  la  souverai- 
neté d'im  pays  oû  domine  la  ronfe-sion  opposé.-,  li-  in  nniien  du 
culte  public,  des  règlements  ecclésiastiques^  des  édiiices  consacrés 
au  colle,  des  écoles  et  fondations  •'^insi  que  le  li5re  clioîx  des  ec- 
clésiastiques et  instituteurs  fut  garanti  nut  sujets  (/).  A  l'ég  ird  de 
rndinissinn  de  l'autre  confession  dans  un  pays  où  elle  n'avait  en- 
core joui  d'aucun  culte,  les  ^ou^(;rains  (•un^e^\èrenl  libiîi  lé  entière. 
Avec  le  temps  néanmoins  les  antipathies  s'adaiblireut  ;  leb  sou- 
verains luthériens  accordèrent  souvent  depuis  la  An  du  dix-sep- 
tième siècle  aux  émigrés  du  palatinat  et  de  France,  le  libre  exer- 
cice de  leur  religion  et  même  en  partie  le  maintien  de  lu  cousiitu- 


[4)  Uiaile  de  Bavière  da  2»  mai  isei.  Ti(.  IV.  i.  U.  Kdit  de  religion  de  la  bavivic  du 
M  awi  ISIS.  I.  Sl.tAàitP  Al  IVUrMfibei^  tM  ttseplembrâ  131».  i.  70.  àu  gnnû  duché  de 
Heœ  du  17  décembre  IKK),  art.  2t,  à»  S«ke^1t6ti)^  ÏÏb  %  >aai  iVA  a1B.Î3,da  rojaUÉe 
de  Saxe  du  4  septetnbrf  ih:si  «.  v.. 

(A;  Charte  <ia  Wurleuiberijdu^o  septembre  1810,  de  la  H«s.s(>  élcrioraledu  j  jaitvici  UfSl. 
t.  IM,  da  royaniM  da  Sax«  da  4  wptentm»  ISSI.  I.  VJ»  Slalats  l'ù-ovindanx  au  Bronswic'i 
do  uoctohiu  i83i.  ».  21t.  IvoiltSklMlAltl»  ddVahoi-ràTlu  iTt^pitaibn  \VU.  S*. 

(0  Insf  .  Pac.  0»n.  Art.  Vit.  «.  I. 

(*)  InH.  Pac.  0«n.  An.  VII.  $.  I. 

{/}  but*  Pm.  Ow.  Aft.  TB.  f .  I- S. 
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tioli  preîtbyiérienno  française.  Maioteiiaiil  les  deux  conAsasions  8oal 
'  |Kir(oul  mu  le  pied  d'égeliié. 

I  se.  —  C)  DroU  de  U  Grandc-BreUgae  el  A»  rirlahde. 

Kii  Angleterre,  la  réforme  avait  commencé  par  des  bills  du  p.ir- 
Itiincni,  (|ui  enjoignaient  de  reconnaître  le  roi  comme  chef  suprême 
de  Tb^lise  anglicane  (m).  Les  catholiques  se  trouvèrent  ainsi  im- 
médiatement |>lncée  dans  la  pénible  alternative  de  fidélité  à  leuf 
foi  ou  i\o  désobéissance  aux  lois.  H  s'y  joignit  des  peines  sé\rrrs, 
celle  même  de  haute  trahison,  contre  ceux  qui  révo(|uaieni  en  doute 
la  suprématie  ecclésiastique  du  roi,  ou  défendaient  celle  du  pape  (m), 
et  pour  s'assurer  ùeê  esprits  sur  en  point,  on  exigea  de  tous  les  fonc- 
tionnaires ou  vass;ui.i  de  la  couronne,  ainsi  que  des  membres  de 
la  chambre  bass^  el  d'autres  personnes  encore,  un  serment  de  su- 
prématie (o).  En  même  temps  une  nouvelle  liiurj^ie  fut  oilicielle- 
inent  pres4:riie  comme  la  seule  légale^  et  le  refus  de  s'y  confor- 
mer (/;),  à  plus  folle  raison  la  participation  à  un  culte  (lifTércnt, 
frappé  d'une  progression  de  peities  pécuniaires  el  de  |)rison  (7).  On 
ajouta  des  dispositions  spéciales  contre  If  s  catholiques.  Le  fait  seul 
de  dire  ou  entendre  la  messe  fut  puni  d*aniendes  exorbitantes  (r); 
il  fut  déf(!n(lu  à  tout  ministre  du  cuite  catholique  de  séjourner  dans 
le  royaume  sous  peine  de  haute  trahison  (s);  aux  catholiqjies,  de 
s'éloigner  au-delà  de  cinq  milles  de  leur  domicile  (Oi  tic  fi»ir*i  éle- 
ver leurs  enfants  hors  du  royaume  dans  la  religion  catholique  (v), 
de  posséder  chez  eux  des  armes  ou  munitions  (»')»  résider  dans 
un  r.iyoïi  de  dix  milles  de  la  capitalt;  (fe);  leurs  bapièines,  mariages 
el  inliuniations  lurent  ullribués  aux  ministres  anglicans  (x).  Ou  les 
exclut  dus  fonctions  de  gérant,  d'exécuteur  testamentaire,  des  pro- 
fessions de  médecin  et  d'apothicaire  (jf);  les  magistrats  reçurent  la 
mission  d'exiger  le  serment  de  suprématie  de  tous  ceux  qu'ils  soup- 
çonna eut  de  i>apisme,  el  eu  cas  de  refus«  de  les  punir  d'un  empri- 
sooneniein  perpétuel  et  de  la  confiscatioii  de  leurs  biens  (»).  Après 


(m)  St.».  HMir.  Vin.  0.  t.,  ».  M«nr.  VIII.  e.  S.,  I.  Dis.  c  I.  f.  M.  17. 

in)  St.  I.Edw.  VI.  c.  13.  «  6.7.,  t.Eliz.  c.  I.i.l^a).,6.  OU.  C.  l.f.S. 
(u)  Si.  I.  Eiii.c.  I.  ».  lo-ao.,  :>.       c.  i. 

{p]  St.  ft  et  t.  Bdw.  VI.  cl.i.  i.,  l.  Elii.  c. S.,  tl.  Elis,  c  1.  ».  1, 39.  SU^ C 
if)  81. 5  «16.  Bdw.  TI.  c.  1. 1.  S,  3S.  Biia.e.  I.  t.,ai.GM^  IL«.  I. 

(r)  St.  ?3.Hii.  c.  I.,3.  J«c.  I.  c.  5.  §.  I. 

(«)  &L  il.  £tii.  c.  S.,  I.  Jac.  1.  c.  «.  ».  I. 

(I)  St.  ».  feUs.  1. 1.  i.  3, 3.  Uc  I.  e.  S.  1. 7. 

(m)  Si.  I.  Jac.  1.  c.  4.  |.        lac.  I.  e.  ».  f.  !•.,«.  OMr.Lfc  Si 

(v)  St.  3.  Jac.  I.  c.  6.  î.  27-».,  I.  Will.       o.  II.  |.  44. 

[w)  SI.  «.Jac.  I.  c.b.i.i^  l.WiU.  lll.«.9.f.a. 

( jr)  8t.  t.  IM.  I.  «.  S.  f.  ISl  14.  IS. 

(r  )  n.  Si  Jte.  Il  C  S.  I.  S.  S. 
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les  guerres  ci«ile^  Tacto  de  corporation  de  i6&l,  dans  le  but  d'ar- 
rftier  les  pPégr^  la  puissance  des  presbyiéncMS,  imposa  i>6ii# 
ceux  qui  voulaient  revêtir  dps  fonctions  publique-,  rul»lii,';iiioii  dt^ 
célébrer  la  Cène  d'après  le  rite  légal  (n).  L'appréhension  d«'S  catho- 
liques dicla  dans  l'acte  du  te^t  de  1073  la  même  coudilion,  el  de 
plus  celle  d'une  déclaration  écrite  contre  la  tranasabaiaBiialion  (tt); 
onlin  (1(>78)  l'entrée  au  parlement  fut  subordonnée  indépendani- 
nient  du  s<  rnifni  de  suprématie»,  à  une  abjuration  solcriurlle  des 
dogmes  catholiques  (c).  Toutes  ces  dispositions  également  appli- 
caMes  iTirlande  y  présentaient  un  caradère  de  sévérité  d'autant 
plus  révoltant  que  les  cailioli(pies  formaient  la  masse  de  la  popu- 
lation, et  pourtant  d*'v;iirni,  au  moyen  des  dîmes  et  des  collectes 
imiauement  votées  par  des  protestants,  contribuer  à  l'entretien  du 
OHMft  étranger  qu'on  leur  imposait.  Après  la  révolntion.  Il  est  mv 
Guillaume  111  (lf)98)  ét.dilii  une  nouvelle  formule  du  serment  de 
suprématie,  l;i(|urllc  rédigée  dans  un  sens  purement  iiég'ifif'ortntn* 
la  suprématie  de  toute  pui.'-sance  étrangère,  pouvait  être  jurée  par 
les  protestants  dissidents  (//),  et  sont  cetié  oondilioa  feieieioe  de 
leur  religion  leur  fut  permis  (e);  mais  à  l'égard  descaiholique»  qui 
se  n'Hisiiicnt  à  ce  serment  et  aux  déclarations  •^ns-.'rioncées,  non 
seuiemeui  1  ancien  droit  resta  en  vigueur,  mais  ntéme  de  nouvelles 
dispositions  pénales  y  furent  ajoutées.  On  put  comme  auparavant 
selon  le  l)on  plaisir  exiger  d'eux  le  serment  de  suprématie  (/);  on 
leur  défendil  d«'  posséder  un  cheval  d'une  valeur  supérieure  à  cinq 
livres  sterling  (u);  les  fonds  de  terre  (|ui  leur  échéaienl  par  succes- 
sion ou  legs  étaient  dévolus  i  leur  plus  proche  pnrent  protestant; 
leurs  contrats  d'acquisition  de  biens  fbnds  forent  déclarés  nuls,  et 
leurs  évéqucs  <  i  pré!r<  <  menacés  d'une  prison  perpétuelle  {h).  Feu 
à  |>eu  cep«-nd.int  la  politique  anglaise  en  vint  à  d'autres  vues.  D'a- 
bord on  rédigea  (1718)  une  formule  de  serment  qui  se  référait  uni- 
^inétMeni  aux  devoirs  civils  de  soiet,  sans  toncber  à  la  suprématie 
r('lit;ioii^<\  et  sous  la  condition  de  ce  serment,  hvs  c  ifliolitpies  fu- 
rent déclarés  capables  d'acquérir  et  transférer  des  fonds  de  terre, 
leurs  ministres  alTranchis  des  peines  indiquées  (i).  Quelques  an- 
nées après  (4791)  une  nouvelle  loi  déchargea  les  catholiques  ^cr- 


(»)St.7.lac.I.e.e.l.lS. 

(«)  S»,  n  Car.  II.  *t.  2.  c.  I. 
(6)  St.  S6.  Car.  U.c. 3. 
(c)  SI.  ao.  Cir.  II.  it.  S.  e.  I. 
(^St.  I.WiH.nt.a.8. 

(r)  St.  I.  V^'ill.  III.  0. 18.,  10.  Ann.  r.  *>.  <.  7. 

(/)  SI.  I.  Will.  111.  c.  15.  i.  a.,  I.  Will.  m.  c.  18.  >.  18.,  7  M  8.  Will.  II!,  c.  »7.,  I.  fi«org.  I. 

ar.t.«.is.ibia.ii.  1. 
(c)  SI.  I.  vrtii.  m.  r.  i&.  9.  la 

(A)  Si.  II.  et  1?.  Will.  III.  c.  4. 
(0  SI.  18.  r.eor/.  lit.  c.  «0. 
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menlés  par  une  formul»^  piirem^nl  civile  analogue  à  la  prérédr-nie, 
de  la  plupart  «les  disposiiiuns  piMiah-s  qui  pes;ii«ini  sur  eux,  ci  leur 
accorda  la  liberté  de  oulle  et  d'rns»M^t»nui«MU  (A  ).  En  179'i  avan- 
tages de  e<'lte  loi  furent  étendus  aux  cnlhoiiques  d'Fcnsse  (I).  I);ujs 
la  même  année  les  eatli  liquo  d'Irlanilc,  mais  non  ceux  d'Angle- 
terre, ublinrenl  le  droit  de  concourir  à  l'éltM  lion  d<  s  membres  du 
parlement,  d'être  jurés  et  de  revt^tir  plusieurs  e>npIois  ini'érieiirs. 
En  1S28  survint  l'abroi^ation  de  l'acte  de  corp  oration  et  du  lesi  (m); 
toutefois  elle  ne  protitait  (pi'anx  protestants  dissiilenls,  pareeque 
pour  parvenir  à  la  plupart  <ie<;  fondions  publicpies  l(?  serment  de 
suprématie  restait  exigé  (»K  Mais  bientrii  ( I82î>)  on  abolit  toutes 
les  formules  desi»rmeni  hostiles  aux  calholiqui's,  et  ceux  des  trois 
royaumes  funmt,  à  la  charge  «l'un  serment  sur  les  devoirs  civils  de 
sujet  formulé  à  c^^tte  occ  tsion,  déclarés  capables  de  prendr*-  pari 
aux  élections  de  parlement,  de  siéger  dans  les  deux  chandires  et  de 
revùlir  tous  les  emplois  publics,  à  quelques  exceptions  près  (o).  Ces 
lois  n'ont,  il  est  vrai,  rioii  clianL;e  aux  droits  établis  en  faveur  rie  TK- 
glist;  dominanle  contre  les  Catholiipies,  et  ceux-ci  doivent  toujours 
a(tq«iitter  à  son  profit  le^*  dîmes  et  tailles  ecclésiastiques.  Toutefois 
ils  furent  atlVanchis  (18."W),  du  nioin^  en  Irlande,  de  toute  contribu- 
tion aux  collectes  volées  à  l'avenir. 

S  51.  —  D)  Droit  des  autres  royaumes. 

Dans  les  royaumes  catholiques  oii  ne  pénétra  point  la  nouvellû 
doctrine  le  droit  public  demeura  sur  ses  anli<[ues  bases.  Ainsi  eti 
Espagne,  dans  les  royaumes  de  Naples  et  dt;  Sanlaigne,  dans  l'élal 
de  l'Kglise,  au  Mexique  et  en  Colombie,  une  religion  seule  esl  per- 
mise et  la  pratique  de  tout  autre  culte  défendu^'  (p).  Une  excepliou 
esl  toutefois  admise  à  l'égard  des  envoyés  des  puissances  étran- 
gères; les  étrangers  de  confession  différente  qui  s'y  étublisseut 
jouissent  aussi  de  la  protection  des  lois,  cl  même  chez  les  natio- 
naux on  ne  s'enquiert  pas  des  convictions  indi\iduelles  pou/ vu 
qu'elles  ne  soient  pas  répandues  à  dessein.  En  l'orlugal  et  au  Bré- 
sil, on  permet  même  aux  étrangers  l'exercice  d'un  culte  domes- 
tique (7);  d.ms  le  grand  duché  de  Toscane,  ils  jouissent  de  plus  de 
liberté  encore.  En  Fiance,  après  maintes  dissensions  civiles,  les 


(k)  St.  31.  Ceorg.  Ttl.  c.  32. 
(0  St.  33.  Georg.  111.  c.  U. 
(m)  St.  9.  Geurg.  IV.  c.  17. 

{n)  St.  I.  Georg.  I.  St.  3.  c.  13., 2.  G«org.  II.  c.  3I.,9.  Georg.  II.  c.  26.,  6.  Georg.  lit.  c. 
{o)  St.  10.  Georg.  IV.  c.  7. 

{p)  Constitution  du  Mexique  du  11  janvier  1824.  art.  IV.,  Base*  de  la  nouvelle  consti- 
toUon  de  la  république  colombienne  de  IHiO.  art.  Ib. 
(9)  Constilution  du  Portogal  du  19  aTril  lti'26.  art.  8.,  du  Brésil  du  II  mars  1824.  art.  &. 
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poinsiaïus  oblinrent  de  Henri  IV,  par  l'édil  de  Nantes  (1508),  li- 
bcTle  de  culie  et  égalité  de  droits  civils  avec  les  culioliques  (r).  Mais 
comme  ils  restaient  constitués  en  parti  p(»litiqiie  («),  le  pouverne- 
uieul  recourut  contre  eux  à  des  voies  énergiques,  et  enlin  L<»uis  XIV 
re\oqua  iot;jlein»'nt  l  edit  (1685).  Vni  à  peu  crpendani  la  sévérité 
S  allaiblit,  cl  Louis  Wileur  rendit  (1787),  sous  d«î  legèrfs  rcsliic- 
Uous,  la  liberté  de  culte  el  l'égalité  de  droits  civils.  Knlin  les  nou- 
veaux pactes  constitutionnels,  tout  en  reconnaissant  la  relij;ion  Cii- 
lholi(|uc  coninie  la  religion  de  la  majorité  de  la  nation,  ont  consacré 
Icgalili^  complète  des  trois  confessions  (/).  Les  lois  fondannMitalcs 
de  la  Pologne,  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  la  république 
d'Haïti  (tt)  contierment  des  dispositions  analogues,  tn  Aulricliee| 
dans  les  royaumes  qui  en  défKndeni,  il  fut  accordé  aux  Grecs  dis- 
sid«  nis  dés  b  ur  récrpiion  au  dix-septième  siècle,  aux  proteslanis  des 
Ç4infessions  d'Au^'sbourg  elbelvétique  p  ar  l'édil  de  tolérauc»;  de  Jo- 
sepb  II  (1781),  liberté  do  culte  el  égalité  de  droits  civils  et  poli- 
tiques; cependant  il  y  subsiste,  encore  dans  quebjues  portions  de 
territoire  certaines  reslriciicms  et  différences.  Dans  les  pays  protes- 
lanis en  debors  de  l'Allemagne,  la  seule  modilication  a|»'porlée  au 
dniit  public  fut,  comme  l'Angleterre  en  offre  l'exemple,  que  le  droit 
exclusif  de  cité  dont  jouis.sail  l'Eglise  catbolicpie  lui  fut  ravi  pour 
être  conféré  à  la  doctrine  adoptée.  De  là  vient  (pi'en  Suède  la  cou- 
fession  d'Augsbourg  était  seule  permise,  el  ce  ne  fut  qu'en  1741  que 
les  réformés  y  obtinrent  exceptionnellemruil  lilx'rté  de  culte.  f*lus 
tard  il  est  vrai  cet  avantage  fut  étendu  aux  autres  confessions  cbré- 
tiennes  (r);  mais  maintenant  encore,  les  seuls  membres  de  PEglise 
dominante  peu\ent  exercer  des  fonctions  publiques;  eux  seuls  avec 
les  réformés  fHîuvenl  être  élus  députés  de  la  diète.  En  Danemark 


(rj  On  penl  consaller  à  ce  ti^get  l'ooTrage  aoÏTant,  écrit  da  retle  dans  uu  eiprit  étroit 
el  |tawionné  :  De  l'éiat  drt  profestanu  en  France,  depuis  U  seiticine  sUcle  jnufH'à  not 
jours,  par  M.  Aignan.  Paiis  1818.  8". 

{*)  Moabeinii  Iiutit.  hiator.  ecciea. S<ec.  XVll.  acct  U.  P.  II.».  II.  HeferebalabUenrici  IV. 
teai|K>re  Hrfuruula  ecclesia  iii  Galliaciviutemqaandaiu  sea  reiupublivam  in  rvpablic«, 
BUgbis  juriboa  et  privilegiis  Tallalam,  qa»  cum  alia  aecurilatit  susc  caoM  oppida  etoaa* 
Ira,  lurn  utb«u  niunitiMimain  Rupellaiu  pouidrbat,  et  »oU  prse«idiu  ha;c  umnia  locA 
ctuiodiebat.  Huic  reipablic»  non  semper  docea  erani  aatia  providt  e«  regiae  majeaUtis 
aniantes.  Hinc  ea  noiinanquai  (nam  qood  rea  eal,  dici  dcbet)  molibiu  el  beUisciTiiiba* 
exorUa,  pariiboj  eorum  sest  juagebat,  qui  régi  repognabant;  nonDunquan  iovi^o 
rege  agebal,  batavoruni  et  Anglucum  fœderaet  amiciliam  aperle  oiiuia  appelebal,  alia» 
que  «uacipicbat  et  moUebatur  paci  pnhlicae  sapremarque  régis  anctoritati  «d  Mpeciem 
aaltim  advera«. 

(0  Conaliintion  de  France  da  14  join  1814.  arl.     0.  7.*  da  7  août  l83o.  art.  &  et  0. 

(/<)  Siaiat  organique  pour  la  Pologne  du  %&  février  183i.  ComtiloUon  de  Ci'«covi« 
da  :)  uiai  I8l&.  arl.  I  et  3.,  d'Uaiti  du  %  juin  >8ie.  art.  48.  4». 

[v)  R«*tiluiiua  de  ladi^te  da  %&  janvier  1779.  ).  7.  OrdoiuMOce  royal«  Uaïi  iaorier 
1781.  Constitution  de  Suéde  du  7  jain  1809.  S.  10. 
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règne  un  semblable  état  de  choses.  De  même  en  Norwége  la  religion 
évangélique  liithérieone  est  eiMore  déehirée  ratigion  oé  réuit  (w). 
IlMMla  répubiiqtn des  Pnyt-BM la  domination  ap[)artint  à  l'Kf^'lise 
réformée  jusqu'au  renv«'rsement  de  l'état  par  les  Français  (1795); 
alors  l'Eglise  et  l'état  furent  complètement  séparés  et  toutes  les  re- 
ligions  admises  à  l'égalité  de  droits  sociavx  et  civils  (x).  Ce  même 
iprincipe  est  sanctionné  dans  le  nouveau  royaume  de  Belgique  et 
dans  les  Etats-Unis  d'Amérique  (y).  Des  vingt-deux  cantons  de  la 
Confédération  Helvétique,  neufsont  catholiques  (s),  six  réformés  (a), 
six  sur  le  pied  d'égalité  {b)  et  un  partagé  (c).  En  Russie  les  étran- 
gers ont,  en  vertu  des  manifestes  dei7Q2  et  1735,  liberté  de  culte 
public;  on  ne  s'enquiert  même  pas  de  la  religion  d.ui.s  la  rollalion 
des  emplois;  niais  l'abjuration  de  la  religion  dominante  est  défen- 
due. Enlin  dans  les  îles  Ioniennes  (d)  et  le  nouveau  royaume  de 
Gffèee(«),  TEglise  grecque  demeure  il  est  vrai  TEglise  dominante, 
mais  les  autres  con  fessions  jouissent  de  la  liberté  de  culte  et  de  ré« 
galité  des  droits  civils. 

S  8t.  —  m.  «MeilonigèiièraieB. 

L'nniléde  religion  est  pour  un  pays,  même  sous  le  seul  |iointde 

vue  de  la  poIiti(iiie,  un  bienfait  inappréciable;  car  elle  rend  |W)S- 
siblç  cette  union  intime  de  la  religion  et  de  l'état,  qui  maintient  le 


(w)  ConstilQtîon  de  Norwége  du  4  nov.  IRH.  v  -2. 

{jr)  Coiutitation  de  la  ri'pabliqoe  BaUve  du  23  avril  I7»S.  Art.  10-23.,  du  10 octob.  1801. 
J^.  I  I>I6.,  du  16  mars  1805.  Art.  4.,  Conttiiation  do  royaume  de  Hollande  da  7  aoAt  1806. 
f.a.  f.^Loloffiol40«d«m)rBUMdM  PifOite  4ttSlM»et  Mil.  f.  ttMWL 

(Y)  Constitntinn  de  Belgique  da  25  fé*.  ISSI.  Ait.  If.».  Mb,  CdmUWIo»  dai  ftÊtÈ' 
liais  du  17  aepl.  1787.  Sappléai.  krt.  III. 

(c)  ConstiiatioB  do  Looorao  éa  S  Jaavitr  MSI.  f.  2.,  d'Uri  da  7.iiMi  ISiO.  I.  I.,  da 
•okwiix,  pan  «sMitoBr,  da  S7  avril  IStt.  I.  d'UBirrwald  ob  dm  Wold  da  tB  avril  1818. 
I.  3.  nid  dem  Kemwald  dn  12  août  iSin.  Art.  T.,  de  Zii;;  iln  5  sept.  1814.  $.1.,  de  Fri- 
taftwg  da  a«  Janv.  isaa.  i  7.,  de  Suleore  da  2»  déc.  1030.  t.  48. ,  da  l'eaain  do  17  déc.  1814. 
f.  I.,  da  TaUli  do  It  Ml  18M.  1. 1. 

(a)  Conatitalion  de  Zariohda  lOmara  1881. S.  4.,  de  Berne  do  8  joillet  1831.  ».  II.,  de 
Bile  du  4  mars  IHI4.  Art.  iff.  pt  Pays  de  Bâle  da  27  avril  1832.  f.  10..  de  SchafTouse  du 
4  Join  1831.  ».  2.,  de  Vaad  do  4  août  1814.  f.  30.,  deGeaèva  da  t4  aodt  1814.  Til. 

(*)  ObmUwIwi  da  Glarla  da  S  Jalllat  ISM.  «.»«.,  dt  aaiiOÉH  da  aoia  MM. 
I.S.ta.ltT.IM.,  dao  6riiaaadaMJahiMiS.|.  tf,»^  d*AtiwM  daSaud  HM.f.  H. 
n4.  42.,  de  TtinrgOTÎe  dn  14  avril  I8:n  ,  de  Nroboarg  do  18  juin  1814.  }.  II. 

{c)  Appenteil  inner*  &lioden  eat  calboliqae,  Conatitalion  du  30  join  I8l4.,.et  Appen- 
•»NtaMerellwd«arMbff^,OoMliiatfoadalS|aiB  MM. 

(d)  Coiiatiintio«dtalltaloal««ia8dal»Jaar.MIB.<la^Ll.S.aip»T.8e0Ll.|kM. 
(r)  Protocole  de  la  OMffnam  da  lMidi«ida4  tH.  HSIk,  Ordomawaa  nifalc  • 

da  10.  (SS)r<v.  1833. 
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f>lus  long-tenipB  les  forces  nationales  en  pleine  vigueur,  tandis  quit 
a  coexistence  de  plusieurs  religions  engendre  facilement  une  in- 
différence envers  toutes,  qui  produit  sur  l:i  société  civile  une  féac- 
tioii  funesle.  Il  est  donc  dans  l'ordre,  à  ne  considérer  même  que  >. 
l'iniérèi  de  l'éial,  qu'un  gouvernement  prenne  ù  tâche  de  protéger 
la  religion  du  pays  contre  les  schismes  et  innovations.  Que  si,  mal- 
gré st'S  efforts  et  p:ir  la  force  des  circonstances,  un  nouveau  parti 
religieux  a  acquis  une  existence  de  fait,  alors  il  est  dans  l'esprit  du 
christianisme  de  lui  accorder  liberté  de  culte  et  tolérance  civile 
dans  la  mesure  diciéc  par  Topinion  publique  et-autres  considéra- 
tions tirées  de  la  nation  même.  Le  gouvernement  a-t-il  été  ainsi 
cruiduil  à  reconnaître  l'égalité  des  confessions,  alors  son  devoir  est 
de  l'observer  scrupuleusement,  d  accorder  la  même  protection  ù 
chacune  d'elles,  de  les  préserver  di*s  schismes  et  de  ne  souffrir  dans, 
les  établissements  communs  d'enseignement  rien  d'hostile  contre 
Tune  ou  l'aulre.  Il  doit  aussi  leur  laisser  une  liberté  égale  dans  le 
développement  de  leur  vie  religieuse  et  de  leur  doctrine,  même 
dans  les  luttes  que  leur  devoir  est  de  se  livrer,  en  tant  toutefois 
qu'elles  y  observent  dans  la  forme  une  modération  convenable.  Pa- 
reillement le  j^ouvcrn-  ment  ne  doit  empêcher  le  passage  de  l'une 
à  l'autre,  ni  y  attacher  aucun  préjudice  relativement  aux  fonctions 
publiques  on  autres  distinctions  civiles.  D'ailleurs  il  reste  facultatif 
au  souverain  de  donner  une  attention  particulière  à  la  confession  à 
laquelle  il  appartient,  pourvu  qu'il  ne  lèse  pas  l'autre  et  que  sa  pré- 
dilection ne  se  manifeste  pas  dani>  les  rapports  civils.  Que  si  un  gou- 
▼emenient  s'affranchissait  entièrement  du  christianisme  et  regar- 
dait toute  religion  comme  superflue,  alors  on  verrait,  à  moins  que 
la  religion  ne  continuât  à  se  transmettre  par  l'Eglise,  la  famille  et 
les  mœurs,  naître  de  ortte  théorie  insensée  une  confusion  inexpri- 
mable, et  le  résultat  prouverait  qu*aucun  état  social  ne  peut  subsis- 
ter sans  religion  (/). 


(/)  SoiM  ce  rapport  l'écrit  «le  Inst  Mûser  «or  la  toU>rance  nniverselle  (  Vermiicbt* 
gArilim  Th.  I.)  cii  atilt  à  eoiiMliar. 
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UVI\E  If. 

DES  S013RGES  DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

CHAPITRE  PREMŒR. 
DIVISION  GÉHCRALÉ. 

S3.  —  I.  Sources  du  droit  ccrié>i.istiquc  catholique.  A)  Préceptes 
du  Christ  et  des  Apùircs. 

EoTisagé  dans  ses  sources»  le  droit  ecclésiastique  se  compose  d'é- 
léments très  divers.  Le  premier  de  tous,  ce  sont  les  préci  pics  que 
Jésus-Christ  nit^ine  a  posés  t  ninnu'  l);ise  de  la  constitution  et  diî  lu 
discipline  de  l'Eglise;  lois  i'ondanien talcs  énianée:»  de  Dieu  uième, 
ils  ne  peuvent  être  modifiés  ou  abrégés  dans  leur  substance  par  des 
dispositions  humaines.  Une  partie  en  est  cooai^née  dans  TEcriture 
sainte,  l'aulro  s'est  transmise  par  la  tradition  orale  A  t  rs  préceptes 
se  joignent  ceux  que  les  a|M>lres  et  les  couiniunesonl  établis  do  leur 
propre  mouvement  {(/).  Ces  maximes  et  traditions  des  apôtres  et 
des  preoûer.s  temps  de  l'Eglise  doivent  sans  doute,  àraison  de  leurs 
auteurs  et  de  Inir  lianlf^  .inti(piité,  êln^  traitées  aussi  avec  un  faraud 
resiR'ci  ;  mais  elles  dilVèrent  des  autres  en  ce  qu'émanées  d'une 
autorité  purement  humaine,  elles  ne  sont  pas  essentiellement  im- 
muables (f^. 

S  54.— 0<  Sources  ultérieures,  ij  Ecrites,  o)  Canons  des  conciles. 

Pour  le  maintien  et  le  déve1op|>ement  do  sa  discipline  l'Eglise  a 
fréquemment  réuni  ses  supérieurs  en  assemblées  où  se  (ixaient  les 

rè-iles  nécessaires;  ces  as^i  rnhlées  peuvent  <"tre  générales  ou  |)arli- 
culieres,  et  leurs  décisions  iHjrier  tant  sur  le  dogme  et  lu  murale 
que  ^ur  la  discipline.  Les  canons  des  conciles  forment  une  source 
très  importante  et  très  riche  du  droit  canonique  (t).  On  en  a  corn- 

(g)  I.  Cor.  VII.  IS.  Rtfo  dico,  non  Domina*. 

(A;  C.  8. 1).  XI.  ;AiJfiii<it.  r.  :.  \0i\\  ,;.  11.  D.  Xlf.  (iJcni  eoil.\ 

(il  L.«>s  unvragi  •  auxiliaire»  pour  l'étude  des  conrili'A  sont  :  Saliiion  Tratléde  l'rtud* 
de*  ooDcile*  etdeleorioolleclioo*.  Pari*  1794.  4. ,  Cabassuiii  Noiitia  concilion^n  sancia 
eccleaîar.  Lnsdani  Itoo.  S. ,  ^inierim  Pnigaiati^ebe  Gcechlcbie  drr  dcntMhen  MaUowil 
Provincial  nnd  vonûgildMlcn  DidccMnoonritien.  Maiin  18».  3  Bdt.  S. 
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posé  des  colleoiions  tantôt  générales  (A),  laïKùi  à  l'tisaged'un  pav» 
en  parliculier  (t). 

S  55.  —  II)  ConsUialions  des  papes. 

GrqH>r.  1.  S.  SexI.  I.  S.  Oe  constiiulionibu«;  Greg.  1. 3.  Sext.  1. 3.  Clem.  L 

"2.  Ue  l  escripli^. 

Les  fonsiitniions  des  papfs  forniont  égalemoiit  une  source  im- 
porianic.  KUes  sont  du  reste  très  ditlermic^  dans  leur  contenu  et 
leur  éli*ndtie.  Le  plus  pelîl  nombre  con lient  des  dispositions  gén6<« 
raies  ]Miur  louto  l'Ep;lise,  et  encore  celles-ci  ont-elles  été  ordinaire- 
ment arrèlt  rs  dans  un  Côneilc  aM  nrnéni<|U('  on  dans  un  (  (tncilc  pro- 
vincial romain  et  publiées  seulement  .sous  le  nom  du  pajKi.  La 
plupart  sont  des  lettres  décréiales«  c*est  h  dire  des  <lispvsiiioti8 ren- 
dues à  la  soliiciiaiion  desévèques,  en  outre  des  décisions  sur  des 
diffîoidlés  dr.  droil  somnîsos  au  Sainl-Sié^r,  des  délé{îations  cl-ex- 
bortalions,  des  insiruclions  pour  des  inmislres  de  l'Eglise,  des  res- 
erits  sur  des  matières  d'administration  et  des  mesures  réglemen- 


té) La  prtmière  Ail  crilede  lacq.  V^rlia,  Paris  16M.  S  vol.  fol.  réimprimée  à  Cologno 
•n  IMO.  s  vol.  fol.  et  à  Pat  in  en  Is:î5.  2  vol.  ,H.  En.tiiite  vinreiil  coll.  s  <lc  Pierre  Cmbbe* 
Colopie  2  vol.  fol.  augmentée  en  I&5I.  3  vol.  fol.;  L»ur.  Suriu»,  Cologne  IMf. 
•  tel.,  éditHHi  aofmrmét**  Veniieen  lus.  6  vol.  fol.  ;  Sévère  Binios,  Cologne  l«t. 
6  vnl.  rol.augmeni.  lAlR.  S  v»l.  fol.,  impr.  nue  troisième  foin  à  Paris  ISM.  •  wl. 
fol.;  Jucqurs  Suiuond,  Roiiip  104)8.  4  vol.  fol  ,  el  In  graiitle  o^llrclion  <lc  rîmprinierie 
royale,  Paris  IU44.  37  vol.  lui.  Les  pluspraliqur»  »ont  ;  Sacrosancta  concilia  a  Ph.  Labbeo 
•tteln  UoiHvtio  «am  dmbiH  appactiiboa  Parla,  1871.  ma.  XVII.  (XVIII.)  vol.  fol. 
(Balaie  eo  •  enlrepii.s  mais  non  lermin<'>,  iinecontinaalion.  Paria  1683. fol.),  Aeia  ooo- 
clllorom  et  e|»i«HoljB<kci«'i,il«  »  .Tf!  conslilulioiiPH  ^uminoniiu  'Miiiliflr  ini  (riir.  Joh.  Har- 
duin)  Par.  l7l5.XI.(,Xtl.)  %'ol.  rol.,Sacro«ancra  cuncilia  aJ  iet,i.ini  rdiiionein  exacta  cw 
naM  N.  Cotoll.  Ten.  im>i7M.  XXIII.  (XXV.)  vol.  fol.  ct>eomme  toile  I.  Dom.  Nanti 

aopplemenlam  .tdcoUeoiionemcOMlllorvm.  Lne.  1T46-U.V1.  vol.  fol.,  Siicrorn  nu.  i- 

liorani  nova  '-i  iiriipli$<)iuia  colleriio— ed.  Joan.Dom.  Man%i.  Flor.  i7:.a  uT.  'l'om.  I-.VIll. 
Venei.l76t>-ltti.  roiu.XlV-X.\Xl.ful.Letleroiervol.vajiisc|u'àlaiiiuiticduquinzièiuf  sa-cle. 

(I)  GmielUa  Geffmani»  qnorom  oolleeiionem  Jofc.  Pr.  Scbannat  prtmnm  empli, 
conlin.  Jos.  Harizhrim,  Ilcriu.  Schollia.H,  Aog.  ^t-issin,  iiiJic.  digessit  Jos.  HcsM  linann 
Colon.  l749-&t'.  XI.  vol  fol.  —  Concilia  anliq:.»  (•allix  klad.  Jac.  Sirmondi.  Pat.  Itf'i». 
111  vol.  fol. ,  Eorumdem  «upplementam  ed.  P.  de  la  Lande.  Par.  IM6.  1.  vol.  fol.,  Concili« 
■ovIaBioui  Galllm  ed.  Lnd.  Odeapu.  Paria  1M8.  loi.,  €OneJliormii  Galllat  ub  ediionno 
quam  inedilorara  colledio  stud.  congr  S.  ^laur.  Toni.  1.  Par.  1789.  fol.  Il  n'en  a  |)oint 
parodavantage).  — ColtecUomaJÙma  couciliorum  omnium  llispania;  ei  novi  orbis  ed 
lot.  SoeiiideAgBirre.  Eom.  ftS9.  IV.  SoJ.,Colle«tio  m^xima  conciliornm  Hispania 
«piatotanuaque  deecdalioilr-oelrbrloram  a  les.  Gard,  de  Agoirre.  edila  noiio  voro  ad 

jnris  cnnonici  t-orpoi  i%  r\citipli:iii  no\  a  hh'iIkhIo  <liL;^^î.l  u  S\  h  «  sii  o  Ptn-vo  Matrili  1784  , 
I.  vol.  4.— Concilia  Ala^nic  Biitannia.'  el  Uibcuiia.*  ed.  Uav.  \\  ilkins.  l.uud.  17d7.  tV.  vol. 
fol.— Car.  PeieHiy  Conciira  ei-clesiae  Rom.  Catboliec  in  regno  Rongariie  cp|«bnila.  Pot»  1. 
VfW.  IMS,  M.  Pic«  11.  Poaott.  I7«S.  fol. 
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laires  pour  (4*ls  royauiixs  ou  évéclivs  en  particulier.  Dans  les 
in:ilièri>8  imporinnios  elles  s'cMpédieni  sous  forme  de  bulles,  autro- 
n.nv  srtus  roniu'  do  brefs  (in).  Au  iinivon  îi'^v,  où  !<'  S,iinl-S  ége  élnit 
îiss.iillidoconsuUalions  cl  tb'  requi  its,  on  a\;Ml  <lonné  à  la  .Imrlriuj! 
des  rescrils  en  parliculior,  pour  c\ilor  les  abus  ou  falsifications, 
des  développemcnis  très  pr(*e\8  relniifs  aux  conditions  intrin» 
Sè(|Ui's(N)  01  o\lrînsrf|nrs  (n)  ces  dct  isions,  et  imités  en  parti*- 
du  (boii  inniain;  mais  mainUMiaiit  ci'la  u  a  plus  à  beaucoup  près  la 
même  imporiancepiaiiquc.  Jusque  dans  les  derniers  temps  lescon- 
stiluiions  des  papes  ont  été  réunies  en  collections  {p). 

9  SG. — c)  Concordats  cl  lois  sécttUèrcs. 

Les  rapports  civils  de  l'Eglise  dans  les  divers  royaumes  sont  en 
outre  réglés  partout  pnt  des  soin  ces  spéciales.  Ces  sources  sont  les 
traités  avec  !«•  pnpo,  les  lois  ritndnnjoiiiales  et  les  ordonnances  du 
souverain.  Les  truites  ont  reçu  depuis  le  quinziùmo  siccle  le  nom  de 
conoord»is;  on  en  s  fait  une  collection  ;  il  existe  aussi  des  ny 
cucils  bien  digérés  des  lois  fondamentales \r).  Les  concordats  et  lois 


Lfs  hnllos  sont  écrites  «ur  parchrniin  nvrc  les  ancirns  oaractèrM  gaa1oi«,  munies 
(l'un  sccaa  de  plomb  «ppendu,  et  rxpcdit'ca  dan»  la  chancellerie  apoMoUqne.  Ltnt  nom 
dériva  de  It  bolieim  bnlle  y  app^ndne,  dans  laqaflle  w  coolalt  aotnfeit  la  toeaa  da 
aira.  Un  bref  an  ctmtniraettd*ordinairannpleiDeot  ligné  rt  expédié  par  an  secrétaire 
du  scrri'-taiiat  nposmiiqtip,  et  soallé  asrcira  toufa  avee  l'amMandapèclMar.DeveCi 
Instit.  can.  Frulrg.  i.  D>97. 

(n)  G.  ».  c.  XXV.  q.  S.  (  Tkeodo*.  a.  iM),  e  S.  ia.*lS.  X.  b.  t.  (I.  3.),  c.  «.  h.  t.  in  Yi. 
(I.  so- 
lo] c.  II. X.  b.t.  (I.t),c.e.  X.  da  fid.  iiiairani.  (S.tt),  c.a.CX.  da  criaûn.  ùâ$. 
(K.  SO).  • 

{p)  Dlibord  Laéree  Ginnibinl  raenaillii  lae  eomtitntiona  depuis  Léon  !**  Jnaqn^ 

Sixte  V,  pt  les  publia  par  ordre  de  dates  sons  le  nom  de  Btillarium  en  on  Tolnme 
iti-fcil  Rome  lî..Sfi  ,  j  uis  avpr  dr s  atjpmcntnlioiis  Rome  1017.  3  vol.  fol.  Son  liM  Anpc  Marie 
Lberubini,  Angt  ius  a  Lanttuca,  Paulu»  a  Rouia,  et  d'antres  continuèrent  cet  ouvrage  à 
dUWreniaa  ép«iqnci.  EnSn  Tare  le  mène  tenp»  pérorent  denx  nooTellcacOIlcations  aa- 
voir:  Bullarimm  magnum  Bomanum  a  I.rone  M.ad  Benediet,  XIF*  Luxemb.  I70-Ui 
,V/.V.  vol.  fol., ci  Butlanim  pr  fi/e^ionim  ne  tlip/ornafiiin  linmnnortim  pontificum  am- 
pUssima  colltclio  opéra  ei  studio  Caiol.  Cocquettnes.  Tmn.  /•/  /..continué  à  partir  du 
•ona  VI  «on»  le  titre  :  ÊmUartmm  Romtuuimitn  novissim»  eollectio  »p9§totl€ûnm  etu- 
titutionum.Tvm .r II- X[ F.  Rome-  iTft-lB.  Ace  dernier  otuniR*'  ie  inii.iclie  :  Sunctissimi 
éomliti noslri  Bcnedicti paptr  A//'  BuHarium.  Rornar  ITr.t.  iT'.m.  IV.  vol.  fol.  I.a  conti- 
nnalinn  ac  lionve  daos  le  recueil  suivaiu  :  BuUarii  Romani  continuaiio  tttmmontm 
pùmH^mmaim€mtU  Xtit,  demmtis  Xtr,  Pii  rt^  Fit  Ftty  Ltttls  Xtttt  PU  FttL 
Ronix  l!>.16. 

(fi  E.  Muncb  Volistândige  Samnlnng  aller  ftiteren  et  ncnrren  Concordate.  Leipsig 
lil0.lTb  0. 

(r)  Collection  d^  •  comtilnUona,  ehanct  et  l«na  fbndanwnutcadfl*  pMfloa  4m  riovopa 
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ooBcernaiU  l'empire  germanique  avaient  été  plusieurs  fois  cdilés  eii 
corps  de  droii  («);  ceux  qui  régissenl  les  étals  de  la  confédération 
Germanique  l'ont  été  également  {i).  11  y  a  cnlin  des  collections  des 
ordonnances  modernes  rendues  par  les  souverains  dans  le  dom-iine 
du  droit  ecclésiastic^iie  catholique  pour  TAutriche  (u),  la  Bavière  (r;, 
le  Wurtemberg  {w)  et  la  partie  prussienne  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  (x). 

S  57.  —  d)  Sources  propres  aox  divers  diocèses  el  églises, 

Greg.  I.  S.  SbxI.  1. 1.  De  constiUillonibiis. 

Enfin  les  divers  diocèses  et  Eglises  peuvent  avoir  leurs  sources 
particulières  (y)  :  ce  sont  les  statuts  des  synodes  diocésains,  les 

mandements  des  évôqucs,  les  privilépii's  des  pi|K'S,  empereurs  i-t 
princes i  les  concordats  particuliers  dusévéques  avec  le  souverain. 


cldcsdenx  Amériques  par  MM.  Duraa,  Daverfieret  Guaclet.  Paria  1831-34.  7  vol.  S., 
Die  foropliachen  VerlkMODfra  aeitd«m  Jahr«  1780  bis  auT  di«  iiraesifl  Zeit»  voa  PôHlx. 

Leipzig.  IH32.  3.  Me.  H. 

{$)  p.  J..a  Riegger  corpas  jaris  pablici  et  ecclcsiattici  Germaui»  academicuoi.  Vienn. 
1764.,  I^nadeee  corpus  JarU  ecelcsiesiiei  noriiaiaii.  Vieno.  t77B.,  X.  h  SduMoe  eorpoe 
JorU  imbltoi  S.  K.  Iniperii  academicaoï.  Lips.  1774.,  C  Gârtiier  oorpiu  joria  «celeelealki 

catholicor  mii  noviniis  quoil  pcr  Geriuaiiiatu  obtini  t.  Salisb.  I7fr7.  11.  vol.  H. 

(/)  C.  ¥.  Wcis»  Gorpoa  jnriseccleuaalici  caibuiicoruiu  bodierui  qaod  pcr  Gennaniam 
olMiMi.  Giaue  iSU.  S. 

(«)  P.  I.  e  niecgnr  eorpwjorie  eeeleriaaUei  Bobeniiel  et  AasUieci.  Vlean.  IIM.  II. 
T.  8.  —  Protokoll  der  k.  k.  taadeafliknttichrii  Vcrordnangen  nnd  Geseixe  dans  le.t  Publ. 
•oclea.de  1770<Si. GcaU.  7 S.  rol.Codexjuri»ecclesiasUci Joeepbiiu.  Francor.  et  Ups.iyw. 
S  vol.  s.  —  Peisek  Siouolaiiff  der  polltfidKfebdlebeii  Oomim  vob  den  illMtaB  Zeltan 
bis  170i  fur  die  TorôstreichiMhen  Ljinde.  Freiburg  1796.  S  Tb.  6. 

[y)  Andr.  .Mùller  Reperfoiium  der  laiideshen  lichen  Verordnangen  in  Kirchensachcn, 
dann  in  andem  den  Wûrknngskrets  der  Gei^Uichen  in  iVaiern  beureOènden  GcgenaUin- 
dea.  vraisbarf  ISM.  S  Tb.  8.  « 

(tv)  Maarer  Ueberaicfatder/Oedie  kaiboliafthe  GeiaUidikei  tin  Wurtemberg  beatehea» 
den  Slaats  nnd  Kircben-Gesetxe.  Wangen  1831.  8.,  Maurer  Beïlagen  zar  Ufbruichl  der 
/ûr  die  kaiboliscbe  Geiailicbkeit  inWûrteuibcrg  beaiebcodeo SlaaU und Kircbcn  Gesclae. 
Weafcn  1881.  8. 

(x)  HermeaelaBdbMbderfeaamintenSlaata-Ceaelagebangùberden  cbriatlioben  Kol* 
Ina  and  l'iber  dm  'VerwaKung  <I(m  Kirclirngtiter  nnd  Elnkûafle  io  den  KAni(l.  PreOW. 
Fro? ioaen  ani  linken  Rbeiourer.  Aacb^u  IHUJ.  2  Tb.  8. 

ijr)  L*ooTtafe  da  baran  de  Xampis  aar  les  droiu  provinciaiix  et  autauircs  de  Prasae 
o0^  dans  le  coara  do  aqje I  les  iadications  les  plos  précises  sar  les  soareca  da  droit  par-  • 
firulier  de  l'Eglise  catholique  en  Prmse  et  les  ouvrage*  qui  f  ii  tiaitcnt  Srheill  en  a 
dooué  un  extrait  à  l'oaage  d«i  divers  diocèses  de  la  muuarcbie  proMieniie  au  lume  II 
p.  8IS4SS  do  JE.  Sebeakl  instit.  |ar.  oectet.  ed.  dee.  Landisli.  I8M.  H.  F.  Jacobson  public 
maintenant  sar  C8  point  an  onvrafa  précis  el  détaillé  :  Getchichte  der  Quetlra  étilUr- 
thtmntku  ées^nusUekm  Statiti  mit  urktmdt»  tutd  M/tgfsttn,  /.  TAcii.  K ouigst.  1837. 8. 
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«t  iM  Statuts  des  ohapi  t  ros  (s)  et  attires  corporations  ooelé«iMti«Ms« 
Anciennement  los  capitules  dêlilH^rés  par  les  ôvéques  avec  lettit 
chapitres  avaient  aussi  l)eaucoup d'importance  (a). 

58.  —  f )  Sources  noo  éerties» 
Greg.  1. 4.  Sext.  1. 4.  De  consnetadlae. 

La  législation  ne  peut  jamais  ('puiser  le  dmii;  elle  laisse  néccs- 

sain-menl  h(»  nicoiip  .-m  s«'nlim<>nl  indiviclucl,  ol  ce  scntiiiK^nt  se  tra- 
duit en  l'ait  quand  le  cas  s'en  présente.  Lue  série  de  laits  uniformes 
de  cette  sorte  devient  comme  expression  du  sentiment  dominant 
une  autorité  pour  l'avenir,  un  droit  couiumicr  (h).  C'<  si  là  un  com- 
plément «'XcessÎNeiiien!  inip^tit  iii I  el  iiulîsprns.ild»;  du  droit  «'"Cril, 
et  KF.glisc  le  reconnaît  expressément  connue  tel  (c).  Seulement  il 
ne  doit  pas  léser  le  droit  divin,  la  raison  et  les  bonnes  moenrs. 
Tordre  public,  l'esprit  et  les  droits  de  l  Eglîse  (d).  Vn  autre  com* 
plément  d'une  non  iiinindre  importance  «  si  l'nulorité  de  l.i  doelrinc, 
c'est  à  dire  des  opiiii<)ur>  de  ceux  (pii  en  <|ii;i!ilé  d'instituteurs  el 
d'écrivains  s'occupent  scientitiquement  du  droit.  Cette  autorité  agit 
d'une  manière  moins  rornielle  il  est  vrai,  mais  en  re  ilité  aiis>i  puis- 
sante qui;  la  législiitinii  même;  ciir  file  lie  l<  s  dispositions  isolées 
en  un  tout  lioinoi^ène,  en  complète  les  lacunes,  élague  le  suranné, 
dirige  l'esprit  du  juge,  et  même  est  la  sour&î  où  su  puisent  les  nou- 
velles lois.  L'Eglise  a  toujours  reconnu  ce  digne  attribut  de  la 
science;  ainsi  on  l'a  \iie  sij^'nahT  comme  jières  et  docteurs  de  l'E- 
glise les  lionnnes  éminents  par  l'erudiliou  el  la  vertu,  consulter 
leurs  écrits  avec  une  conliance  particulière,  et  admettre  tacitement 
au  nombre  des  sources  des  travaux  privés  utilement  conçus.  Si 
quelque  coutume  <m  doctrine  se  produit  dans  une  série  de  décisions 
judiciaires  identiques,  elle  en  lire  une  force  parii<'ulicre,  Cl  delà 
naît  l'autorité  de  la  jurisprudence  ou  de  la  pratique. 

S  se.  —  II.  SeureesdQ  droit  eoelésiasiiqae  d'Orleat 

L'Eglise  grecque  compte  parmi  ses  sources  les  dis|)06itiûii8  du 


{jt)  n  (xisic  un  cniniiirnri'iurnt  ilc  colIccUon  de  c«8  staluts  pour  l*AllCRMKn<>  :  The- 

sutiriK  iio\ ti «  j III  i s  ci  rlr  iviii  i  |i(>i i ssi iiium  ('><  i'  n  '■rn  Codrx  siatntoriini  in»'dito- 
runi  rcclr»i;tiuiu  cail»  ili;iliuiu  rt  collegi;itartiiii  ni  (jormaiiia — cdilu»  ab  Andr.  Majrer. 
ftatitb.  179I'M.  IV.  vol.  4. 

{a)  Brauconp  de  CM  M>nrc«e  pirUcoli^res  des  cha|iiin>s  allemanih,  lesquelles  à  lâ 
\«  riië  n'o(Tr<>ie.  pour  ainsi  dirr  ]^U^  t  ni-iintcnint  qu'an  Intérêt  bîstoriqoe,  Se  lltniVCBt 
ilaii»  les  culleçlions  tie  Lùnig  et  VVùrdtwein. 

{i)  C.  4.  5.  D.  1.  (Isidor.  c.  a.  030). 

{e)  C.  7.  D.  XI.  (Augustin.     307),  c.  o.  D.  XII.  (Insitt.  Insliniin.  a.  S3S),  C.  7.  «od. 

(ex  rod.  Ju^t  Vllt  ^^  ,  <•.  s  «-od    C.rpj^m  1.  a.  r>9l>,  c.  «.  o.  X.  h  I 

((/}  C.  H.  9.  D.  Vlli.  (Cypriaii.  a.  2.>«>  et  2^3},  c.  4.  fl.  7.  eod.  ^Au^astin.  ».  4ou],  c.  5.  eod . 
(Gregor.  Vtl.  c.  s.  107»),  c.  1.  3.  4.  ft.  7..  10.  II.  X.  li.  t. 
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€hrî8l  transmfses  lantpfir  TEierifaro  que  par  l.i  p;)rok>,  les  ancionnos 
traditions,  \cs,  canons  des  concilias  roconnus  pir  elle,  los  écrits  des 

snints  prrrs  ri  la  ciMifiiinc.  An  lien  d^'s  ronsliliilituis  dfs  pnprs  on 
rrvûn?  Us  règlements  el  circnlairos  des  pairiarclics  cl  autres  supé- 
rieurs. Rn  somme  il  se  Hiil  peu  de  lois  nouvelles;  on  y  supplée  tant 
bien  que  mal  à  Taide  du  droit  existant.  Dans  I  K^'isc  russe»  au  con- 
traire, lesdécrris  dfs '-nipereiirs  et  du  synode  dirigeant  ont  depuis 
ctnil  ans  acquis  beaucoup  d'iaiporlauce. 

(60.  —  Ili.  Sources  du  droit  ecclésiastique  protestant. 

Dniis  l'état  actuel  le  droit  ecclés".'isîi(|iie  protestant  reposé  princi- 
iKileniont  et  avnnl  lout  sur  les  ré}?leuienls  ecclésiastiques  et  les  lois 
des  divers  p:iys.  Ces  monuments  se  trouvent  en  partie  dans  les  col- 
lections de  lois,  en  partie  dans  des  recueils  spéciaux  (e).  Parmi  les 
sources  plus  éloij,Miées  figure  rKerilurc  saintr,  p.irrequ'en  detiuitivc 
la  paroli' di\ ine  n'oflre  pas  seideuieni,  ainsi  (pie  le  prétondenl  quel- 
ques-uns, une  instruction  pour  la  foi  et  la  sanrtilîcalion  intérieure» 
mais  aussi  une  règle  obligatoire  de  la  vie  exti^rieure  de  l'Eglise. 
Plusieurs  institutions  des  Kjjlises  protestnnles  se  fori  NMil  aussi  sur 
le  respeel  dt'  rarni()uité  erelésiasiicpie.  Ces  rf,'Iisrs  ont  en  outi  e  con- 
serve be  aucoup  de  débris  du  droit  canonique.  Kntin  les  principes  gé- 
néraux sur  l'Eglise,  par  opposition  surtout  ait do<;me  catholique»  se 
rencontrent  principalement  dans  les  différentes  confessions  de  foi(/>; 


(0)  Lm  ■ollwllaQi  «MM  MWta  ponr  la  Pnuie  «ont  :  K.  G.  Hanpl  Suninlang  der 
Kôn.  Prras>.G«MlM  dat  Belifions^  seittliche-,  Kirchcn-  and  Uarerricliti-Wesen  lw« 

trefr.  nd.  Qiiediialk  MSS.  9  B.  8.,  Allfi' tiicitirs  Kin  lioni erht  fur  die  Pirn»>i.  Sfaaten. 
Uanm.  1*35.8.,  J.  E.F.  Borde  Bandbocli  ùbvr  die  Kirchlit-hc  and  Scbulgeseii'^ebaug 
Mk  éta  tBMin  'Dntaag  én  aailidico  StcllMis  der  Geittltcben  in  PmutiaelieB  Siaate. 
HA-i|P».  MSt.  i,^Vtoar  laSaxes  Gorpus  joria  ecclesia%iici  Saxonici.  Dresd.  iTo^.  t.  — 
Pour  |p  WûrtpmberR  :  F.  r;.  Hartmann  K  1  rc'H  ti^oM'izc  îles  H<>rw)plhiim!!  \N  lu  teinboig. 
Sruilg.  1-91-98.  1  B.  s.,  J.  F.  Reuchliu  Kirchengc»eue  des  Konigicich»  Wurtemberg 
(continnation  do  r^coeil  précédent  jaiqil'A  ItOSl.  SluUg.  I8W.  8.  —  Poor  le  dlMbé  da 
Bada  :  1. 1.  Elagar  Samadnaf  vam  Geadaea  nad  yarordnuogen  ûber  da»  evangeliscb- 

profp^fanti^chi»  Kirrhon-.  Srhnl-,  Khp-  nrd  \rmenwo^cn  ini  (;u>*'.|ipr/opilimii  HkIph. 
OfTenborg  I«35.  3  Tb.  ».  ~-  Pour  le  doché  deSaxe-Weiinai  :  leuscher  Zu.ianunrnstellung 
4«r  UnMfekan  Gaaataf  im  Oraaihani.  Sachian-Weimar.  Heustadt  iftaa.  8.—  Pour  la 
Maeld^mbotiif  :  C.  I.  B.  AchanMiw  klcina  kirehIUsIie  Gaaaiiaaiiiniliiiig.  Schwaria 

IMSO.  i*. 

(/)  Le»  ooviagci  qai  en  fticililent  J  élude  sont  :  Walcii  InUoducUo  in  libroa  Bccle»iaf 
JaAafaiHe  qraiboUmia.  ten»  im  4.,  At^uti  DiaMctatio  bUtorica  et  lUumria  da  librte 
godetMC  wtonum  tjmboikm    la  wiita  de  «a  wtflaction). 
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i]  exisl«  dub  ivcucils  de  ces  conférions  tânt  pour  les  luthériens 
que  pour  les  réroraiés  (A). 


GUAPITRË  11. 

III8T01EE  OES.SOimCES. 

9  6t.  -tL  Élatda  droit  eeelésissUqqe  dam  les  premiers  siècles. 
A)  Déerels  des  coneiles. 

Dans  les  premiers  ienips  la  discipline  de  r£giisc  ne  leposail  pas 
sur  des  lois  écrites,  mais  sur  la  tradition  des  préceptes  de  ses  fon- 
dateurs. Plus  lard,  la  vie  de  TEglisc  prenant  plus  de  développement, 

il  se  lini  fréqii«»minent  des  synodes  dont  les  déerets  consolidèrent 
ou  modilièrent  Tordre  élabli.  Parmi  les  synodes  dont  les  canons  se 
sont  conservés,  les  plus  importants  sont  ceux  d'Aneyre  et  Néocésa- 
rée(314),  Nicée  (325),  Aniioche  (332)  (i),  Sardique  (3U),  Gangres 
(vers  365),  I.aodieiV  (mts  372),  C.onslantin(»pl(!  (381),  Ephèsc  (431) 
et  Cbalcédoine  (451).  Dans  ce  nombre  il  est  vrai  ceux  de  iNicéo, 
Constanlinoplo,  Kplièse  et  Chalcédoine  ont  seuls  autorité  de  con- 
ciles oecuméniques  ou  généraux.  Néanmoins  les  canons  des  autres 
synodes  ont  été  réunis  d  iiis  les  collcrnons  à  ceux  des  <|uatre  der» 
niers,  et  mis  ainsi  eu  circulation  dans  toute  r£gltsc. 

%  62.  —  B)Colfcetioii  de  eanons  {k%  f)  Ed  Orient. 

Les  plus  anciennes  collections  de  canons  de  l'Orient  ne  sont  point 
parvenues  jusqu'à  nous.  Leur  composition  et  leur  accroissement 


ig)  Edition  allcmaiMl«:l.  W.  ScbôpfT.  Die  SymboUseben  Ueber  der  eranc.  latber. 
Kirchc.  Draidcn  lUS.  S.  B.  S.  Edition*  Ittf  nat  :  I.  A.  B.  Titlaraa  Libri  tjruboUci  «odMto 
•«■iigelicse  ad  fidein  opiiiu.  exemplar.  ed.  It.  Uisn.  I8i7.  8,,C.  A.  HaM  UM  ■jmbolici 
•ccietia;  evangclic»  sive  ConcordJa.  Lipê.  1837. 11.  Tom.  S. 

(A)  Uarmonia  ConlSBMionnai  Sd«i  orllMidinanMi  «t  MitonMtnhni  MdMiMrWB.  G«- 
MVB  IMI.  Corpos  et  SjniagoM  enalhaild—w  Sdci.  Gmmrm  1611.  IM.  Goipat 
libroram  symbolicornin  qni  in  rccirsia  refornullOfaB  — CtoriHtW  poUiclM  obli* 
naeront.  ed.  J.  Cbr.  G.  Aagtuti.  Elberf.  1827.  8.  ' 

(0  La  daté  aMlsiide  iel  aas  coadlM  d'ABUochp  et  de  GMfvM  npoM  nr  le»  ymvM 
des  Ballerittl  de  entiq.  «olleot.  canon,  tavt.  1.  «B|k.  IT.  (Caliand.  T.  L  p.  aM<74). 

(A)  Les  onvrages  à  ronsoltrr  s«>  divisent  en  deux  classes,  f.  Ouvrages  renfprmant  le* 
anciennet  collecUona  réunies.  L'un  à  l'oaafe  commun  de  l'Oceident  et  d«  TOrient  eil: 
SiMIoîbeca  Joria  eanonid  veMria  opeia  et  atndio  Gnt.  YoeW  el  fleur.  loaldU.  Lnt..fttr. 
1061.  II.  Tol.  fol.  D*aatrea  rBaferiDent  les  seule*  eoUeetkni*  de'I^Orient;  ce  «oot: 
:ivye^uey  ùtc  PandeeUe  canowia»  S.  S.  ApoitolonuB  el  coneUiotiMial»  cccleiia  Gicca 
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successifs  ne  uuus  sont  révélés  qoe  ptr  le  parti  qu*CMi  en  a  tiré  dans 
lescolleciions  de  rOccidcnl  et  par  d'nulros  circonstances  (l).  La  pre- 
mière colleclion  parait  n'avoir  renfermé  que  lus  canons  de  Micce, 
Aucyre,  ^éocésarée  et  Gangres;  car  ceux-là  seuls  dans  les  collée- 
tiens  ultérieures  sont  annotés  d'observations  sur  leur  corrélation 
chronologique,  lesquelles  ne  manqueraient  cerlainemenl  pas  aux 
canons  des  autres  conciles  si  l'auteur  de  celle  ])reniicre  collection 
les  eût  également  recueillies.  11  existe  aussi  des  vestiges  d'une  tra- 
doclion  latine  lîiile  en  Espace,  qui  ne  comprenait  que  les  canons 
de  ces  quatre  conriles.  La  colleclion  s'augmenta  d'alxnd  di's  ca- 
nons d'Antioche.  La  preuve  (ju'iis  y  furent  ajoutés  par  supploinent 
résulte  de  ce  que  plus  anciens  en  date  ils  u  étaient  cepen-iant  pla- 
cés qu'après  les  canons  de  Gangres.  Au  concile  de  Gmlcédoine  il 
fut  lu  des  textes  d'une  colleclion  ainsi  composée  où  les  canons  des 
cinq  conciles  étaient  numérés  dans  un  ordre  coniinu  (m).  Au  cin- 
quième siècle  elle  donna  naissance  à  une  triple  classe  de  manus- 
crits :  Un  compilateur  ajouta  à  ces  cinq  conciles  les  canons  de  Ghal- 
cédoine  et  de  Conslantinople,  et  plaça  les  conciles  d'Ancyre  et  de 
•Néocésarée  avant  celui  de  Micée.  C'est  d'après  un  manuscrit  de 


rec<>|iloraiii.  (Jnil.  BeveipRius  rrcmsuit.  Oxonii  1072.  II.  vol.  fol.  iiiax.,  Jo.».  Siiii. 
Aueinanni  Bibliolbeca  juris  u:ieauii»  canunici  et  civilU.  Roui.  I702-64J.  V.  vol.  4.  — 
II.  Diuerutiont  sor  ffaiitolra  des  oolleettoiu  de  canoiu.  Les  pina  importaote»  •otti  : 
Pkwb.  Quemeil.  Ditp.  ttret  de  codice  canonimi  eccleiia  Rouan»,  de  variit  MêA  lOidlie 
in  aiiliquo  Roniana;  ecclesi»  codice  conlent  s,  ei  de  primo  Vi»  codicis  canornrin 
Dionysii  exigoi  in  Gallicanis  rf>giouibns  (iu  cdii.  0pp.  L.ron.  M.  Far.  1675.  II.  vol.  i.], 
Peir.  de  Harca  de  vffleribas  collectionlbu  canomina  (in  ejoad.  Oposc.  ed.  Balai.  Parte, 
ini.;,  Petr.  Pilhori  SynopsU  hUtorIce  vlrorom  daiomn,qBl  prartcr  (M  utianum  ca> 
noues  et  dfcrrra  rrrleii.istica  coMegerunt  (in  edit.  corpor.  jnr.  can  Paris.  1C»7.  Lip». 
I7U6),  ^eir.  Coukiant  de  antiqais  canonuin  colleclionibus  (in  i-Uit.  Epistotarum  Rouan. 
Pwiiacaai.ToiB.  I.  Paria.  I7SI.  M.\  Car.  Beranli  de  varUs  lacroron  canomm  collee- 
ikHdkaa  «BleGratiinani  rin  opère:  GratianI  eauoncs  genuini  ab  apocrypliis  disnoti. 
T.  I.  Taur  !7^2.  !.  .  P.  et  H.  frair.  Balterini  de  antiquis  inm  edilia  lani  incdilia  rollec- 
Uonibu5  Cl  cotlecioribiu  canoitoui  ad  Giaiianam  osqae  (in  edit  0pp.  LoohN.  Venet. 
nss.»7.  ni.  edi.  tol.î,  p.  J.  Riener  de  collceUonUrat  JnriaecelcaiaMiri  anliqnl.  Tien. 
I7i7.  t.,  Aognat.  Tbeinerii  disquiaitionea  criticae  in  prircipaas  canonnin  et  dccrptaliom 
coHeciiones.  Roni»  I8:i0.  4.  l.<i^  <li»sei  talions  de  Qa.sncU,  Marca,  Couatan»,  Berardi,dca 
lallerini  et  autres,  se  trouTenl  remues  daiu  rouvrage  aoivant  ;  De  vetiutis  OBIMNItM 
eeilectIonHMU  aylloga;,  collegit  Andr.  GallawUoa  Tenet.  1778.  IW.  HagoM.  17M.  II. 
»ol.  4.  C'cat  à  cette  dernière  édition  qo*  renverront  nos  citations. 

{t,  I^BaHetini  Part.  I.  cap.  II.  (Galland.  T.  I.  p.  MS-53)  présentent  sur  ce  point  des 
recherche*  pleines  de  pénétration  et  de  sagacité. 

(M)  On  a  Maeent  ftéumdm  qM  le  concile  de  Oakéduine  avait  InMno  coapoié 
nne  collection  Mfala,  qp»  cette  coMectlOB  serait  celle  publiée  par  Chrét.  Jiuteao  sons 
le  litre  Codex  canomm  «eclesite  unhvrsa  Paris.  I6I0,  et  insérée  par  Henri  Jasteaa  dans 
sa  Sibliothéque.  Maia  let  acte*  da  concile  ue  mentionnent  pas  ce  Tait,  et  quant  an 
Godes,  ctet  loMMtt  liil*iBéaM  qoi,  panaM  de  cauc  Smmc  Miipoi^^ 
■w  iuHia<wm  OTméM  Rallariai  9mu  I.  cap*  I.  (GallmJ.  T»  h  p.UM»)» 
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cctt<>  sorie  qn'a  éfé  faite  en  Occident  la  traduction  connue  mainte- 
nant  sous  lo  nom  do  Prhcn.  Vr\  aiiirn  recueillit  à  la  suite  des  ca- 

nr)n>  d'Antinrh  •  crxw  dt»  I/iodici'c  o\  Const.intinojWi'.  I>('iiys  nvnit 
sous  les  youx  un  tel  exeinnljiirc  lorsqu'il  a  fait  sa  Ir  idurtiou  vers  la 
fin  du  cinquième  siècle  in).  Un  troisième  enlin  ajouta  au\<:iu(j  con- 
ciles ceux  i\o  Laodicée,  de  Constaniînopln  cl  de Gtialcédoine.  C'est 
à  l'aide  dr  vvWv  dcrnirri'  rolicction  que  l'ancienne  lr;iducli(»n  faite 
en  Ks|i;igne,  fl  composée  d'abord  de  qualre  conciles  seulement,  a 
été  augmentée  de  quatre  autres. 

* 

63. — S)  Collections  de  eanons  en  Occident. 

En  Occident,  notamment  près  TEglise  de  Rome,  on  ne  possédait 
primitiyement  que  les  canons  de  Nicée  et  ceux  d(^  Sardique,  et  les 

nerniers  «'^talent  eom|>ris  avec  les  premiers  sous  le  même  nom  (o). 
Mais  bientôt  il  se  lit  de  plus  amples  colleciious  au  moyen  de  traduc- 
tions de  manuscrits  grecs.  Le  manuscrit  d'abord  employé  à  cet 
iisageen  Espagne  ne  contenait  vraisemblablement,  comme  il  n  été 

remarqué  plus  haut,  qu«'  les  entions  de  Nicée.  Aiicvre.  Nr-orésaréc 
et  Gangrcs.  A  ces  cauuiis  lurent  ajoutés  ceux  de  Sardiquc  d'après 
l*original,  car  au  concile  mOme  ils  avaient  été  rédigés  dans  les 
deux  langues  {p)^  et  un  peu  plus  tard  la  traduction  de  ceux  d*An* 
tioclie,  Laodicée,  ('ouvianliuople  et  Clialeédoiue  d'.n>rès  mi  ni.iiuis- 
crit  grec  augujente.  (Vcst  ainsi  qu'éiail  compnsi  i!  dans  la  si-coudc 
moitié  du  cinquième  siècle  la  collection  usitée  en  Espagne,  dont  la 
version  latine  est  \ulgairenienl  dite  d'I>idore,  parcequ'lsidore  Ta 
iiist''r«M' dans  sa  colle  iittu(r/).  A  cette  époque  il  v  a'. ail  au^si  en  Ita- 
lie, au  rap|)ort  d'un  texte,  vague  du  reste,  une  collection  Ira  iuite  de 
canons  (r).  C'est  vraisemblablement  celle  que  Justeau  a  éditée  d'.i- 
près  un  manuscrit  très  ancien  et  présentant  des  lacunes,  toutefois 
encore  muiiié  arbitrairement  par  lui  (a).  D*aprôs  cette  conjecture 


(»)  Dionysii  r\i[,'iii  pra-f;ui()  Justcll.  T.  I.  p.  101^ 

(o)  Les  prcove»  dans  les  Qallcrini  Part.  II.  Cap.  I.  (GallanJ.  T.  I.  p.  3ua-:!3;. 
(/>)  Biilerini  Part.  I.  Cap.  Y.  (Ganand.  T.  1.  p.  S74-7»l. 

{q)  Ballerini  P.iri.  II.  C«p.  11.  «.  H.  (Gallan  !  T  1  i  J7-î0). 

( r''  Dinnysii  *>xi?'n  pr,i-riif ifi.  Oii;irn\ is  cbai  i>'>iiiiii'>  IVal^T  noslor  Lanron'iiM,  .is-iicln» 
et  i.itiiilian  cohm  laiionr,  pai  vilalciu  nosirnm  régulas  eccle.iiaslica»  de  gicpro  transferre 
pepnlerit,  confasione  credo  priacae  Ifanalationi»  offensn»:  nibilominoa  tamen  ingeitam 
laboreni  liia-  b«Miiii(ilii)is  l-ol)^ideratIoTlc  siis<  i-pi. 

*  lu. 'fil.  Flibl  oMi.  T.  I.  p.  27'>-fJ01.  I.cs  U.illciidi  l".»n(  cdifoc  t\c  nnuTan  (I.roni» 
Ui.igiii  opi-ra  T.  III.  p.  IT^Î,  cl  coiiiplélée  -i  Caidr  de  i-\t\<\  aurrc»  colloctir»ii»  <iii  ceUe 
vervion  eatnpioilép.  Cptte  Mition  ae  trouve  anial  Jaiii  Naniil  ConcT.VI.  col.  1<NS. 
VolH  Ira  pn-mt»  ilo  l'idcnîitt'  «le  cptl»»  cnlicction  avec  la  Pritea  translatio  italique 
iiiriilii)rni('.' p.ii  !'i  ri>  s  ;  1"  !  a  aplirasp  qni  n'y  roncorifre  iln  sixième  canon  de  Nic^e, 
deno(e  un  tiadiictriir  verse  dans  la  discipline  italique.  2"  Elle  est  exploitée  danatreit 
aotrea  coltectiena  fUillqoeft  dtt  elB<|tallbe  ilHle.  T  n  n'aille  pu  de  tnwti  d>ne  mm 
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on  la  nomme  mamtenant  la  Priiea  ou  Vancienne  Yeraion  Ila]l<|aê; 
fclle  contient  la  traduction  on  mauvais  lalin,  d'après  un  maniiscril 

pror,  dos  Cflnons  H*An<  yn\  N«V)Ci''s»réc,  ÎNicôi',  G.iugre*,  Aiiliorhe\ 
Chalcwloine  et  Consianiiimple.  A  la  suite  de  veux  de  ÎNicée  sont 
intercalés  d*aprèa  le  lalin  original  cerne  de  Sardiqiie.  Enfin  on  ren- 
COnire  encore  dans  une  collection  îtnliqnedes  rr:ifj;meuis  <rimc  tre>i- 
sième  version  niicit  iint'  rédifiée  sur  uih;  collection  greccjue  prove- 
nant de  l'Ëglise  d'Alexandrie  {t).  Les  collecli'  .is  de  l'Orienl  el  de 
t'Oeietdent  étaientdonc  à  cette  époque  encore  concordantes  au  fond  ; 
eWes  ne  se  distinguaient  que  par  leur  classification  et  le  plus  ou 
moins  d'étendue. 

S  81.  —  Q  Loto  sèeollères. 

Après  la  conversion  des  empereurs  au  cliristi;mismc  les  lois  ci- 
viles acquirent  aussi  de  riniporlaucc  en  malicie  ecclésiastique.  Ces 
lois,  qui  pénétraient  également  dans  la  rie  ecclésiasiîque  el  dans  la 
tiecivile,  fureut  plus  tard  recueillies  eu  -ir  ind.'  pnrii»;  dans  la  col- 
lection d'édils  iinpéri:in\  quo  Tliéodose  II  (  i'IX)  lit  dresser  à  Con- 
Slanlinople  cl  que  Valentiuien  111  conliruia  pour  l'Occident.  Indé- 
pendamuicnf  de  celte  collection  il  est  parvenu  jusqu*à  noiis 
plusieurs  rescrils,  édils  et  leiiics  des  empereurs  traitant  de  sujets 
ecclésiasiirpies  Le  droit  e(  !isiasti(pie  tnnf  en  Orient  qu'en  Oc- 
cident se  trouvait  donc  alors  rrnrrrnu'  princi()aleincni  «lans  les  re- 
cueils des  canons  des  concile^,  le  code  do  Théodose  11,  et  les  di^ 
verses  lois  postérieures  à  ce  code. 

65.  ~  O)  Travaux  sclentiaqnes. 

Le  droit  canonique  était  alors  si  étroitement  enlacé  dans  la  vie 
ecclésiastique  qu*au  lieu  de  Taire  le  sujet  de  recherches  scienti- 
'fiques  pariiculicri'S,  il  n't'lnil  |i  iitt'M|ue  ronjoiiitement  avec  le  tout. 
Ainsi  dans  la  seconde  moitié  «lu  troisième  siècle  un  ouvrage  parut 
enOrieni,  qui,  sous  forme  d'une  épitre  émanée  dcsapôires,  présen- 
tait en  six  livres  une  esquisse  de  l'ensemble  de  la  vie  ecctésiastiqoe 
et  des  devoirs  qui  s*y  rattachaient.  11  vint  s'y  joindre  comme  sep- 


collection  qui  poorraii  érre  ceuc  Prisea  tnutsJattOt  («ndis  qa'aa  contraire  le  doev. 
■MB!  qal  la  désigne  a'appUqne  parftitement  à  noire  collceUon.  Il  n'y  aurait ,  ce  semble, 

de  dilficallé  qu'iV  s'expliquer  conniu  tit  ci  tu-  collection,  ii(îce**airemenl  posK^iieiire  aa 
concile  de  Chaîcédoi ne  paisqu'elle  on  contiuiu  les  canons,  a  pu  être  nommée  l'ntca 
intmlatio  par  Deny»,  qui  écrirait  moins  de  cinquante  ans  après.  Mai»  cette  expression 
m  irèa  relative,  el  ici  particvUèjrenient  fait  oppodtion  à  la  tradoeUon  émanée  dt  Deny* 

lol-mcinp.  Kallei  ini  Part.  II.  cap.  II.  t  III.  (GaU.m.t  T.  I.  p.SSO-M}. 
{t)  Ballei  iiii  Pan.  II.  cap.  IX.  (Gallanl.T.  I.  p.  U>H-ti>:)  . 

(il)  Les  plus  importants  de  oeadocaments  sont  indiquéji  |>ar  Bioboid  lusUl^vi»  RoiWiDi 
UUeraric  (T.  I.  Upe,  180».  S)  l.  96. 
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lîèmc  livre  une  coUeclion  de  préceptes  de  morale  cl  de  liturgie 
pour  la  plupart,  composée  vraisemblablement  au  commencement 
du  quatrième  siècle,  puis  un  huitième  livre  renfermanl,  sous  forme 
de  constitutions  délibérées  par  les  douze  apôtres,  dies  disposiiionf 
sur  rordin.ition  el  les  sainies  fonctions  des  évèques  et  quelques 
préceples  de  discipline.  Celle  dernière  pièce  date,  dans  sa  forme  ac- 
tuelle, du  milieu  du  quatrième  siècle,  bien  que  quelques-unes  de 
868  parties  soient  plus  anciennes.  C'est  vers  la  même  époque  et 
vraisemblablement  parla  plume  du  mAmc  aiilcur  qu'elle  fui  réunie 
aux  livres  précédenls,  cl  dès  lors  la  lornic  de  ce  <leii»ier  fragment 
fil  donner  au  tout  le  nom  de  consliluiions  des  apolres  {okxtuïu:  ou 
Afttuydttffiy  ftiraoToW)  (v).  Enfin  vers  le  commencement  du  sixième 
siècle  il  y  fui  encore  ajouté  comme  dernier  chapitre  du  huitième 
livre  un  recueil  de  statuts  disciplinaires  circulant  ah)rs  sous  le  nom 
de  canons  des  upùlres  (w).  Ce  recueil,  composé  en  Orient  dans  la 
Moonde  moitié  du  cinquième  siècle,  était  formé  d'extraits  des  con- 
stitutions nposioliqui's,  des  canons  alors  existants  des  conciles, 
parliculièremeiu  (!<•  ceux  d'Anlioche,*  !  de  quelques  autres  sources, 
il  ne  conleuail  piiitniivenienl  que  cinquanle  canons^  mais  un  peu 
plus  tard  un  autre  compilateur  en  porta  le  nombre  à  quatre-vingt- 


en  Occident  au  contraire  on  ne  s'abusa  fioint  sur  leur  origine  {z). 
Néanmoins,  comme  ils  pouvaient  pur  leur  conlenu  servir  au  main- 
tien de  la  discipline  existante,  Denys  admit  dans  sa  traduction  le 
petit  recueil  de  cinquante  canons,  et  ainsi  leur  fit  trouver  place 
parmi  les  lois  de  r£glise  (a). 

8  CG.  —  II.  Histoire  parllculière  du  droit  ecclèslasttqae  d'Orient.  A)  Depuis 
Jeaa  le  scotasilque, Jusqu'au  cooelle  i»  TruUo.  1}  Nouvelles  coUecUonsde 
canons  (b). 

Les  collections  grecques  reçurent  succossivenieni,  on  ne  sait  au 
juste  à  quelle  époque,  trois  nouveaux  suppléments  dans  le»  canons 
des  apôtres  et  les  décrets  des  conciles  de  Sardique  et  d*Ephèse. 

Elles  renfermaient  donc  au  sixième  siècle  les  quaire-vingi-cinq  ca- 
nons des  apôtres  cl  les  décrets  des  conciles  de  IVicée,  .\ncyre,  ^iéo- 
cesaree,  barUique,  Candies,  Anlioche,  Luodicée,  Couslanlinople, 


(>  >nri-.  suivons  ici  le  sa\-ant  et  jodicieaz  onvrage  de  Drcy,  Neue  UalenadlllIltM 
ùbiT  die  CunsUmUonen  und  Cauouen  dcr  Apostel,  Tûbin^ca  ISSi.  H. 

(<v)  La  meilkare  édition  des  Coiutltailoiu  w  tnmv*  d^m  Jo.  Cote!«ril  PiMm  ApiMio> 
hci.  Paris.  Wi.  (éd.  lo.  aerici.  kwaM.  im.  ed.  Kicli.  aosselii.  Lond.  I7M}.  irol.  1. 

(.r)  La  meilleure  édition  de  ces  Canons  est  dans  Colelecii  Patiw  A|KMlol.  TOl.  !• 

(7)  C.  4.  O.  XVI.  (Conc.  Troll,  a.  6M). 

(s)  C  t.  f  M.  D.  ZV. (Cône. Bom.  a.  4M}, e.  f.  D. XT1.  (a.  700). 

(41)  C.  I.  D.  XX.  (Léo  nr.  a.  tn»,  c  t.  D.  X?I.  (Uo  IZ.  a.  IflM). 

(A)  Un  rxcHipiit  travail  rar  ce  poiniaitctlaidaF. jLBimwdacollaetioiilbaaeaBoaoai 
eccleaic  gr«c«.  JSerolini  1107.  S. 
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Epiièsc  et  Chnicédoine.  A\ec  ces  éléments  il  fut  alors  composé  des 
collêciions  nouvelles  qui  se  disiinguai(>nt  des  préi^enie!*  en  ce 
que  sans  égard  à  l'ordre  chronologique  les  mniièrcs  y  étaient  pour 
plus  de  commodité  systématiquement  classées.  Une  de  ces  collec- 
tions en  soixante  titres  n'est  point  parvenue  jusqu'à  nous  (c).  Lue 
antre  a  pour  aoienr  lean,  prêtre  i  Aniioche»  qui,  d'à  boni  scolas- 
lique,  devint  sous  Justinien  (564)  patriarche  de  Consianiinoplc.  Il 
réunit  aux  sources  du  droit  renfermées  d:ins  los  collections  anté- 
rieures soixante-huit  canons  extraits  par  lui  de  trois  épîlrcs  cano» 
niques  de  saint  Basile,  et  divisa  le  tout  en  cinquante  matières  on 
titres  (d).  Une  branche  alors  très  importante  de  la  discipline  ecclé» 
siasiique.  la  péniti-nce,  ofTrit  en  outre  au  patriarche  Jean  Jeju» 
nator(ô9ô)  le  sujet  d'un  extrait  particulier  (r). 

S  €7,^  S)  Sources  sècollères.  «)  Golleelloas  ordioalros  deees  sources. 

Les  dis|Nwiiions  de  rautorité  temporelle  en  lAaiière  ecclésias- 
liquedevinrent  toujours  plus  importantes, surtout  dq|iuis Justinien» 

qui  travaillait  avec  zèle  à  soutenir  par  la  léjiisintion  civile  la  dis- 
cipline canonique  (/).  Les  lois  rendues  à  celte  lin  lurent  réunies 
avec  les  autres  dans  le  nouveau  code  de  constitutions  que  Justinien 
promulgua  en  634.  Quant  aux  constitutions  postérieures  à  cette  an- 
née, dont  beaucoupaussi  avaient  trait  au  droit  ecclésiastique,  il  n'en 
exùitait  point  de  recueil  authentique,  mais  seulement  des  recueils 
privés,  et  entre  antres  on  faisait  usage  dans  l'Eglise  grecque  de  la 
collection  connue  de  cent  soixante-huit  Novelles,  composée  sousou 
immédiatement  après  Tibère  11  (678-82)  sur  le  modèle  d'nno  plus  an- 
cienne datant  du  règne  do  Justinien.  A  ces  Novellcs  se  joignirent 
celles  des  empereurs  suivants  g).  Quant  aux  principes  généraux,  ce 
qui  en  était  nécessaire  ou  utile  au  droit  canonique  était  emprunté 
«nx  Pandectes  et  Institutes  promulguées  par  Justinien  en  533. 

I SS.  —  fr)  Collections  svécialeoenl  destinées  i  l'Église  (h). 
Au  milieu  de  ce  grand  nombre  de  constitutions  impériales»  il 


(«)  Elto  tfM  ■Mllomitf»  qot  dMM  Ift  PiéfbM  de  tan  l«  SelniMtiqw. 

{d)  Cette  collection  n'pst  imprimée  qae  dans  Jastcll.  T.  TT.  p.  499.  A^semanni  T.  Ill, 
p.  %h*-iu  prëtenie  an  rapprochement  de  oette  édition  avec  dc«  nunnacrits  Irèe 
divergens. 

(e)  Vas  Pénitenilel  «ft  inptiné  à  le  suite  de  J.  Morini  comment,  histor.  de  diauplina 
in  administralionp  sacramenli  p<rnitentiap.  Paris.  1661.  Bruxell.  IC86.  Yenet.  I70S.  fol. 
Ln  docaments  jr  relai  ifs  ae  trouvent  «Une  Febric.  bibliotb.  grec.  ed.  H«ria»e.T.  JU.  p.  110. 

(/}  C      C.  de  episc.  (I.  S),  nov.  S.  o.  1.  §.  S.»  uvr.  SS.  e.  I.,  bot.  ISI. e.  I. 
)  Ob  les  iroore,  da  aoin»  pow  ce  qoi  coaceme  le  droit  eecléaiettiiiw^  ^HHlee 
collections  sniTanles  :  Jariiorientalis  libri  111.  eb  Em.  Boncfidio  digesti  Latet.  1S79.  8., 
Inria  g neco-rontani  Tom.  II.  Joh,  Lranctavii  tlndio  ex  bibl.  erati  cditi  cnn  lfen|. 
fMeri.  macof.  IMS.  M. 
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devint  nécessaire  d*en  extraire  et  rassembler  ce  qui  importail  à  l'E- 
glise. Il  nous  est  parvenu  des  extraits  de  cette  sorte  en  iruis  eollec- 
tions.  La  première  contient,  après  la  préface,  dos  eMrailii  d'cuviroii 
dix ^ovcUes,  divises  en  quaire-vingl-supt  chapitres,  et  a étéxîomposée 
nariean4eScola»tique,  pendant  son  patriarcat,  dans  iesdixpremiè- 
resannéea  de  la  mort  de  Jusiinien.  Kllc  n'est  pas  encore  imprimée 
dans  son  entier  (i).  La  seconde  collection  consiste  en  viug^-cinqcUa- 
piiressans  préface;  elle  contient  des  textes  du  Code  et  desMovelles, 
non  par  exiraiis,  mais  complets.  Elle  date  de  la  tin  du  sixième  siècle  ; 
l'auieuren  ebl  inconnu.  Elle  n'est  pas  encore  inipi  iiué.;  non  plus  (k). 
La  iroibièmecolleclioncsl  la  plus  riche,  el  se  divise  en  trois  parties 

jM-tunièie  it;nteinic  un  abrégé  complet  des  treize  premiers  titres 
au%6de;  la  plupart  des  titres  y  sont  terminés  par  des  «apTirÀa 
contenant  une  série  d'extraits  du  Cod>-  et  des  Novelles.  l.  \  srcorule 
partie  présente  en  six  titres  une  suite  de  textes  des  l'andecicscl  des 
Inslitules  concernant  le  droit  sacre.  La  troisième  partie  Cuniienl, 
sous  trots  litres  assea  étendus,  des  extraits  plus  ou  moms  oompleis  de 
irenie-quatre  Novelles.  Chacun  de  cec,  titres  est  également  suivi  de 
pa ralliiez.  l>;ms  les  manuscrits  on  trouve,  comineNupplénKînt  delout 
l'ouvrage,  quaUeJNoveilesd  Ueraclius  (0*0- il)  sur  des  sujets  ecclé- 
.  siast iques  ;  incontestablement  elles  ont  été  ultérieurement  ajoutées 
Bar  une  autre  main.  Ce  n'est  donc  pas  sous  cet  empereur  qu'a  paru 
la  collection  ,  mais,  selon  toute  vraisemblanre,  peu  après  Jus- 
lin  11  (505-08)  (m).  L'opinion  qui  l'attribuait  à  Ualsamon,  écrivain 
du  douzième  siècle,  est  tout  à  l'ait  erronée  (»). 

ft  (».  —  ^  ColUotioQs  mutes. 

Pour  faeiliter  encore  Tusage  des  droits  ecclésiastique  et  civil,  on 
en  vint  à  !•  ^  réunir  dans  une  môme  collection,  sous  une  classilica- 
tion  s>sleii»aii(pic.  Le  premier  travail  de  ce  genre  est  le  ISomoca* 
non  {ô).  il  consiste  dans  les  cinquante  titres  ci-dessus  mentionnés  de 
Jean  le  Scolaatique,  avec  addition  seras  chaque  tiue  de  certains  frag« 


[h)  Fr.  A.aj.  Bienet  a  jclé  dajoar  surceue  aiaUcrcduiu  les  eciîl%»iuvants  :  (ic»cbicbte 
der  HovcHen  Josiiniam.  Berlin  IMI.  S.,  Beiirlg  esorRevItioii  der  JitttiiiiaiiiMlien  Codex. 
Berlin  IS33.  S.  La  dcinière  dissertation  »t*  trouve «Olli  dMM  la ZnUdwîftfte  gAMlliditl 
ftccht«wisM>n»cbafi.  B.  Vil-  i-  I l6--iU0. 140-96». 

(i)  Bieuer  ftuvcllcn  S.  lU&-17a.  M4-M7. 

(A)  Bieaer  Movellen  S.  iTS-T».  «IT-aoï.,  Beitrtie  S.  SS. 
(/)  Bieuer  fiovelleu  S.  17V-II4.  ttuI-3.,  Beittift  S.M-39.  93S. 

[m,  Cv  point  est  démontré  ooou*  Bitaer  par  HflimiMioli  A«fW»nt  Tom.  I.  (Upe. 

laaa.  i.j  p.  i.UV-XLVll, 

'  {h)  il  n*t  d'tboMi  para  de  celte  collecUmi  qa*aM  tndvetlmi  leiiiie  :  fantitia  éd. 

Joh.  Lennolaa*  FraMof.  l&e<.  8;  enauila  par  le»  ««im  <ic  F;<l>i  ot  le  texte  grao  d*aprèa 
denx  inanuM-ril»  Mvec  cette  traduction  en  regard.  Jll^tl  II.  1.11.  p  1317-lTti. 
(«J  Bicuvi  ^ovekleu  S.  i9%-'Mti,t  Beitriige  S.  3u.  On  trouve  auùi  quelque»  do«uniesU 

Mir  ce  p«wl  daw  PaJirie»  Bîtitiotb.  gr»».  cd.  SailaM.  T.  Xll.  pw.n8. 
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mcnls  du  droit  civil  qui  s'y  rapporicnl.  La  plupart  de  ces  fragments 
sont  cniphinl«^sà  la  collection  de  qualre-vingt-si'pi  chapitres,  et  fort 
peu  au  V  ode  et  aux  Pandccles.  A  la  lin  est  un  supplément  d<;  vinyl-un 
chapitres,  tous  extraits  de  ces  qualre-vinf;t-sepi  chapitres.  L'origine 
de  ce  >'oniO(  anon  esi  de  peu  postérieure  à  la  mort  de  Jusiini<'n;  l'o 
pinion  (pii  l'attribue  à  Jean  le  Scolaslique  est  ciîrlaincmenl  erronée. 
Les  manuscrits  (jui  en  existent  pré>entenl,  indépeiulaumient  d'au- 
tres dilTtrences  majeures,  cette  diversité  que  les  uns  se  bornent  à 
citer  les  canons,  et  ne  contiennent  le  texte  que  des  lois  concor- 
dantes (  Tjvù^ry.-oL  vôui^a)  (pj,  tandi>  que  dans  d'autres  canons  et  lois 
sont  transcrits.  Une  autre  colleciion  de  même  nature  ne  nous  est 
coimue  que  par  l'usage  qu'en  a  fait  Photius  dans  son  recueil  (q).  De 
la  préface  conservée  parPholius  (r)  il  ré>ulte  <|u'elle  se  composait 
de  deux  parties.  La  première  contenait  les  canons  de  dix  conciles, 
incontestablement  ceux-là  mêmes  qu'a  aussi  recueillis  Jean  le  Sco- 
lastique,  puis  les  canons  des  apùtres  et  d'un  concile  de  Carihage  {s), 
enfin  des  décisions  canoniques  des  saints  Pères,  ta  seconde  partie 
élan  lin  .Nomocanon  en  quatorze  titres,  présentant  chacun  les  cita- 
tions par  numéros  des  canons  relatifs  ausujiU,  avec  des  extraits  des 
compilations  de  Jusiinien.  Ces  extraits  étaient  généralement  em- 
pruntés à  la  collection  en  trois  parties,  faussement  attribuée  à  Bal- 
samon-,  peut-être  celle  collection  est-elle  du  môme  auteur. 

1 7U.  —  B)  Depuis  le  concile  in  TruUo  Jusqu'à  Photius. 
1)  AccrobsemeDt  du  nombre  des  canons. 

Les  cinquième  (55.3)  et  sixième  (G80)  conciles  œcuméniques, 
nommés  à  raison  du  lieu  de  réunion  les  deuxième  et  troisième  de 
Constaniinople,  ne  se  sont  occupés  que  de  questions  de  dogme  cl 
n'ont  point  rendu  de  dispositions  sur  la  discipime.  Par  ce  motif 
Justinien  II  convoqua  (692)  dans  le  Trul/us,  salle  voûtée  du  palais 
impérial  à  Constantino(de,  un  nouveau  concile  qui  s'occupa  en  détail 
delà  discipline  de  l'Kglise  d'Orient,  et  décréta  sur  ce  >ujetcenl  deux 
canons  (t).  Le  second  cânon  renfermail  l'énuméralion  des  maté- 


(p)  C^est  snran  maniuorit  de  c«Ue aorte qnVat  fiiite l'édition  deJiislell.  T.  II.  p.  603-72. 

(V)  Biener  Beitrâge  S.  M-.^.  MS.  223.,  Heimbach  AvtxJoTa  p.  XLVI  LIV. 

(r)  F.IIc  s*  trouve  dan»  Jnatcll.  T.  II.  p.  789-W,  et  finil  par  cea  mois  ^ifjQôv  iri- 

{%)  Ces  canons  sont  ceax  do  synode  de  Carlbage  (ilO),  où  les  cauoiis  de  tous  te* 
iynodi>s  aTi  icain»  à  partir  de  l'année  39i  ont  été  reproduits.  Le  cumpilaieur  les  a  incon- 
testablement trouvés  dans  an  recaeii  de  Denys  (  ^.  81  ]  et  traduits  loi-u^iue  en  grec.  Oa 
les  trouve  encore  sous  cent  trente-cinq  numéros  dans  ta  collection  grecque  ultérieure, 
Bevereg.  T.  I.  p.  509-680. 

[1]  C.  0.  D.  XVI.  (Potras  in  Conc.  fiicaen.  II.  a.  7B7}  Ce  synode  est  aussi  nommé 
qiiinisejcta  ,  ttzvO  tAxr,  parcpque  les  canons  en  sont  t  onsidérés  par  les  grecs  comme 
un  appendice  des  cinquième  et  sixième  coacilea  ceciuuénique*.  Le*  Gc«c*  1«  ilésigiietil 
auHsi  sons  le  nom  de  sixième  synode. 
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riâui  qui  doTaient  valoir  comme  lois  de  l'Eglise  (u).  C'étaient  tes 

canons  des  apôlrcs  cl  des  dix  conciles  déjà  cités,  les  canons  du  sy- 
node de  Cnrihage  déjà  n  cueillis  dans  la  (.olleciion  ci-dessus  in(li- 
quée  et  exploitée  p<r  Phoiiiis,  les  décrets  d'un  synode  tenu  sous 
neciariusàConfttantinople  (394),  les  décisionscanoniquea  de  douze 
patriarches  et  prél.its  df  l'Orient  du  troisième  au  cinquièmesiécle; 
entin  le  eanond'un  concile  tenu  soussainl  Cyprien  à  Cartilage (25G). 
A  cela  il  faut  ajouter  tes  cent  deux  canons  que  le  synode  in  Tndlo 
émit  lui-même,  et  vingi-deux  canons  décrétés  au  septième  concile 
œcuménique,  second  de  Ni(  éc  pîti).  Tel  fut  le  corps  <Iu  droil  ec- 
clésiastique d'Orii'nt  jusqu'à  la  moîliédu  neuvième  siècle  (r).  Alors 
il  s'augmenta  de  dix-sept  canons  du  synode  tenu  sous  IMiulius  con- 
tre le  patriarche  Ignace  ei  ses  adhérents  et  de  vingt-sept  ou, 
selon  les  maniiscriis  grecs,  quatorze  canon*"  du  huitième  concile 
ttcumènique  assemhié  à  Constanlinoph>  (li€)9).  Mais  ce  concile, 
nnniilé  par  Fiiothus,  aurès  sa  réinlégraiiun,  en  un  synode  lenudans 
l'église  deSainte-Sopliie  (879),  cessa,  dans  le  progrès  du  schisnfe, 
d'être  reconnu  par  les  Grecs.  Photius  s'efforça  d'y  substituer  ce 
même  synode  qui,entreauires  dispositions,  avait  rendu  trois  canons 
disciplinaires. 

f  71.— 1}  Keemtt  de  Pbottas  («). 

Photius  songeait  aussi  I  oompléler  la  oolleciion  des  canons.  Dans 
ce  hui  il  prit  pour  base,  sans  en  retrancher  même  la  prélace,  le  re- 
cueil ci-dessus  mentionné  (§G9),  et  le  compléta,  comme  il  dit  dans 
un  appendice  à  celte  préface  (y\  avec  les  textes  de  date  ullé- 
rieure.  Son  recueil  se  divise  donc  aussi  en  deux  parties.  La  pre- 
mière contient,  selon  la  table  qui  la  précède  (z),  les  quatre-vingt- 
cinq  canons  des  apôtres,  les  dix  conciles  souvent  cilcs,  les  canons 
du  synode  de  Cartbagede4i9,  le  canon  du  synode  de  Consiantino- 


(■}C7.D.ZVI.  C»t«xl*d«iiMiidcàétf«conpMlé  tteorrifépar  I«IMU«  grac 

\r)  Doe  collfclion  composée  h  peu  près  de  ce»  natérliax  Mt  cell«  qa*a  pabliée  da 
Tillft  sous  Ir  tiire:  Décréta  Apostolorom  et  Mnctnrnm  concilioram  ex  «-ilitione  Joan. 
Tilii.  Farts.  l&W.  4.  La  seconde  partie  devait  contenir  les  décisions  canoniques;  mais 
ëÊtn*m  point  pin.  Im  premièf  ■  été  réimprhirfe  sooa  U  tilfe  ;  Apoilotow  1 SS.  Con- 
dltoraa  décréta  c  canoniconim  dÏTÏ  Hilarii  PictavieMte  Ct  AQgoMaM  JÛliiiotfieai 
gméè  et  lat.  editt  a  M.  Eliâ  Ehingero  Witcb.  I«U.  4. 

{tv)  Ce  sjrnode  tara  en  deux  fbli  A  niaoa  d*imt  interruption  Ml  de  lA  nommé 

primO'Mcnnda,  irp&nt  luà  Aùr^* 

{.r)  Bipner  de  collet  t  can.  fccles.  pme.  f.  4.,  Vovdloi  8.  SOS-IS.  Mlriie S.  M^M., 
Heimbach  hvUioTO,  p.  XLYII-LIV. 

{y)  Inateil.  T.  II.  p.  Ht.  US.  Dm  nn  mannacrit  de  Pari»  il  exiaie  une  préface  parti- 
mdièra  non  «mon  imprimé^  qiU  mniilo  indi^ifr  m  tamil  ilémtif,  WMcr  dt  Col- 
leci.  p.  23. 

{t)  jQstell.  T.  II.  p.  7M-N. 
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pie  de  391  (a^,  cent  deux  canons  du  sixième  synode  {b\  vin^t* 
émn  canons  du  teptiènie  concile  oecuménique,  dix-sept  canons 
du  synode  de  Constanlinople  de  8(H ,  enfin  des  décisions  canoni- 
ques lies  saints  Pères.  Le  concile  de  Constanlinople  de  879  n'est 
point  indique  dans  la  table,  ni  relaté  dans  la  seconde  partie; 
pouriant  la  préftice  en  Ikit  expressément  mention,  et  en  dfet  il 
figure  avec  ses  trois  c.inous  (bns  la  collection  mémo  (r).  Sont  du 
n»sle<'ntiéroment  omis  los  cnnons  de  plusiours  dos  saints  Pères  dé- 
signés par  le  concile  in  TruilOy  et  le  canon  du  synode  tenu  à  Car- 
tilage sous  saint Cyprien  <356)(i/).  Quant  lia  seconde  partie,  le  No- 
moeanon,  Phoiius  l'a  Ini-^sr-r'  tout  à  fait  intacte;  il  n'y  a  ajouté  que 
les  simples  citations  do  canons  ultérieurs,  el  aussi,  solon  qu'il  l'an- 
nonce à  la  tin  de  sa  préface,  de  source:»  séculières.  Au  même  en- 
droH  il  date  son  trafail  de  l'année  6391  ou  883  de  notre  ère  (e). 

A  7S.  -  C)  Depuis  Pholiug  Jusqu'à  nos  Jours.  I)  Étal  du  droit  ecclèslasUiine 
grec,  a]  Sources  et  rteneHs  des  sources. 

Le  recueil  de  Photius  ne  paraît  pas  avoir  obtenu  immédiate- 
ment, à  cause  de  la  seconde  déposition  de  celui>ci  sous  Léon 
(886),  une  autorité  sans  réserve;  mais  après  qu'au  dixième  siècle 

sa  mémoirecut  étéremisecn  honneur,  son  recueil  vint  forten  vogue. 
On  continua  néanmoins  à  employer  ooncurremmenl  celui  do  Jean 
le  Scolastique  (f).  Cependant  les  sources  séculières  subis^ient 


{m)  n  B*Mt  ponnsnC  pm  «ImI  Htmi  dam  ta  ctflltclimi  ttèM,  nait  Mot  à  lo 

to-nier  par  la  OMMif  Indiqué  à  la  An  de  U  Ubl«.  C«ai  «tuai  à  cette  place  qn*il  ao  troaw 

é*M  B«*ver<»g.  T.  I.  p.  67R.  Il  eut  cité  d«n»  le  Noiuocanon  Tit.  TX.  Cap.  XÎIf. 
{à}  Sous  ce  nom  est  compris  ici,  conformément  à  l'osage  des  Grecs,  le  ajnodo  in 

C«)  BavOT^.  T.  I.  p.  t60-M. 

(</)  Il  est  citf^dans  ]p  Nomoranon  Til.  XII.  Cap.UT*llaia  lafonMdilNivMt  dola  el> 
talion  dénote  qaVlIr  esi  d'an  >ialre  temps. 

i0l  CaMaaccflsdtparttotatiBprlBécaoatlaBoadoNoaMicaMnxPlMrtiilloaioauion 
CnBeatann  vecaioae  ImIm  Hcwrlal  Asylael  cl  corom^ntariis  Tlicod.B>laaip«nia.  Gkriat. 
JoMptIai  ex  Bibliotlicra  Palatina  nano  primnm  edidit.  Lntet.  Par  IQI5.  4.  La  meilleare 
édition  s'en  trooTC  dans  Jnstcll.  T.  II.  p.  Slfr-IIM;  la  prcmièra  partie  an  contraire  n'est 
pac  WMMV  infégnlmcNt  inpfiaatfc.  Dcna  lia  naamacvlla  le  HoaocaMOM  précéda  la 
tlMwlc  coileetion,  cocAmnément  sans  doute  A  la  disposition  de  PlMliiu  lai-mémr.  Cas 
deux  parties  fonnent  nn  font,  cl  c^fal  à  lorl  qa»  la  pWfilraa  éléiapvipée  iaoMcMM 
comme  on  ouvrage  distinct. 

(/)  Cela  réawHc  d*iiii  petit  pdtm»  didcctiqwc  an  aoiwn  gaiiiBC  v»,  coipoal  par 
diel  Pscllos  pour  rpmpercBV  Weliel  Doess,  vers  Panée  1071,  et  contenant  l'énuméra- 
tinn  dp«  matières  du  Itomocanon.  Cette  «^nomération  concorde,  à  l'exception  de  quel- 
ques additions  tirées  des  épiires  canoniques  des  saints  Pérea,  avec  les  matières  du  re- 
—ail  âe Kaa  le  SertaaHgiif  .Ce  poèm  a  tfahacd  élé  édité  par  gr.  leagaal  *  laartie  Je  la 
SjriMpaia  dti  mèm»  Psettas  i  Perla  ma.    pnia  dana  SfceiaMitir  nomi  AtHUW.  T.  I.  p.  77. 
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d'iavporttnis  ebangelWBoU.  Dès  le  règne  d'Héractidt  (MO-M)  (e 

UAin  avait  cessé  cVèlrc  la  langue  des  alTaîres.  Par  suite  on  ne  con- 
sullail  plus-  les  colleclionâ  de  Justinien  dans  texte  oriciinal,  mais 
en  diveruc!»  iraduclious  el  coumilaiions.  Gbl  eut  de  ciioseâ  déter* 
mina  à  la  fin  du  neuvième  sièete  les  eropereura  à  Ciirt  compoier, 
diaprés  lus  ouvrages  usités  alore.  uee  colloctloo  nouvelle»  lea  Bêr 
siliques;  elles  furent  naturellement  employées  aussi  en  maiière 
eccluâiaslique.  Toutei'ois,  uoxume  ellet»  u'abrogeaieni  pas  lea  livres 
de  Justînien  et  leur  laiaaaient  au  contraire  une  auioriié  simultanée, 
on  oontinua  longtemps  encore  dans  TEglise  à  se  servir  des  trois 
ancienni^s  c<'ili'ni(>ns  forniées  du  droit  de  Juslini»»n  (  §.  68);  naais 
peu  à  peu  se  repaïuiil  dan6  la^  prali({ue  civile  l'opinion  que  toute 
disposition  du  (boit  de  iustinieo  qui  n'était  point  passée  dans  les 
Basiliques  n'avait  plus  d'auiorité»  et  au  douzième  »iècle  ce  pvUi» 
cîpc  envahit  aussi  la  pratirpin  »'rclési;is(i(jM('.  Avec  les  Basiliques 
furent  reçus  dans  TEglise  grecque  les  extraits  promulgués  par  les 
empereurs  Basile  et  Léon;  du  moins  ils  ont  été,  comme  en  témoi- 
gnent les  manuscrits,  transcrits  souvent  avec  loa  collections  cano- 
niques (f/).  Les  matières  ecclésiastiques  conlinuèrent  d'ailleurs  à 
fair(^  l'objet  de  constitutions  impériales,  noiamuient  de  Léon  le 
Philosophe  (  f  911),  Constantin  Porphvrocénèle  9(ji),  Alexis 
Comnènc  (  -f  1118),  Jean  Comnëne  (-{-1143),  rsaaç  l'Ange  mf^^O)^ 
Pareillement  le  droit  errléNi;istii|ii.'  s'arerul  toujours  de  décrets  sy- 
nodaux que  les  patriarches  de  Coustantinople  émeilaienl  avec  le 
concours  des  évèques  voisins,  d'épîires  canoniques  d'illustres 
prélats,  de  déci&ions  de  ceux-ci  sur  des  questions  5  eux  adressé,  et 
de  petites  dissertations  sur  diverses  parties  de  ce  droit.  Beaucoup 
de  ces  matériaux  furent  copiés  en  appendice,  n;i;9ia  Of 4(9.  ^ 
t>ans  choix,  à  la  suite  des  recueils  de  sources  (îfe^. 

ft73.—  bJCommentaIres. 

Lesdis()Ositions  caiioniques,  conçues  dans  un  sen$  purement  pra* 
tique,  étaient  bettes  à  comprendre  ainsi  qu'à  appliquer,  et  ne  de- 


||fl0  #ontk>nt  rif^n  do  pttii  qae  cft%r  ériunn'r;iti<m.  Omit  donc  «ne  ^rtirë  errpur  de  l« 
omapttTy  oonime  on  a  fait  jiw^'à  Mi  qiuUMiue  eiliiion  de  oa  uMiuiel ,  parai  le«  livra* 
#hMiiWiN»«tlf««««xflclCBliai|Misar  It  dMll  OMMaiipw.  te  7  avait  M  asMépa^ 
l«  aoBi  «m  A  ÈOi  arMuaha  da  gjr$niptiÊ  ««nonum  qui  lui  avait  é«é  ia»|KMé.  0*e»f  miMi 
sans  fhndeiiipnt  Donjxt  n  prh  nn  antrg  |ioè—  ém  Wéaaa  ftUu» mr la  àafm»  |W» i» 
première  |>artie  de  celte  prétendue  Synopsis. 

més.  Le  troitièiM  m  trouve  daBsLannclaTii  Jur.  Ormtohtmua.  T.  II.  p.  79. 

(A)  LAwpnklan  en  «  i^nni  nn  gianiJ  nombre  <lani  «aptaHMère  partie.  Ainsi  l<*  sectmé 
livra  de  cetle  partie  coiuiaot  liea  novelk*  de»  enpciMna  aa  matièra  tccte<ia»Uq«a  » 
lairoiaMMat  latwafièwe, in iMwtii  ijBiSwtiaiya»'!"'*— »*'"|'**'I"  munaaa 
ordre  ;  la  cinytflâa  at  la  liiiSwr,  ê^é/imm,  diclilain  at  aetw  pMaatMBMaMia> 
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mandaient  le  secours  d'aucun  iraiié  scinnliliquo.  Aussi  ne  fui-ce 
que  vers  la  lin  du  huitième  siècle  que  parui  un  comnn;nlaire  très 
courl  el  encore  iuétlil  de  Théodonr  I>rotironie  sur  les  canons  (i).  Mais 
la  masse  toujours  croi^sanl«?  de  sources  écrites  dont  parlie  prove- 
nait d'un  passé  l'nil  autre,  devait  enfin  fain^  sentir  le  besoin  d'un 
travail  scientitiqiKî  plus  ôlendu.  Le  vaNte  recueil  de  IMiolius  oUrait 
pour  cet  objet  une  hase  convenable.  La  principale  parlie  de  ce  re- 
cueil, qui  n'nferme  les  conciles  et  les  épltres  canoniques  fut  enri- 
chie vers  1120  d'explications  assez  développée-^  j)ar  le  moine  ei  liis- 
lorien  co.mu  Jean  Zonaras.  Vers  1170  Théodore  Dalsamon  soumit 
au  même  travail  tant  ccit»*  partie  que  l'extrait  sysiéunlique,  le  No- 
mocanon.  Les  annotations  de  Zonaras  loncernenl  principalement 
le  sens  litléral;  celles  de  Halsamon,  au  contraire,  s'occupent  plutôt 
de  la  solution  (le  questions  prati(pies,  de  la  conciliaiion  d'anojnalies 
apparentes,  et  du  rapport  des  canons  aux  lois  m'Ou lié res;  son  prin- 
cipe régulateur  est  (pie  la  prééminen(!e  apparlie:»t  aux  canons,  et 
que  l(îA  dispositions  du  droit  de  Justinien  ne  sont  demeurées  va- 
lables môm*'  pour  l'iCglise  ({u'autant  qu'elles  ont  |)assé  dans  les 
Basiliques,  (ionséqtiemmenl  il  se  livre  dans  ses  Scolies  sur  le  No- 
mocanon  à  une  soigneuse  comparaison  des  textes  y  cités  du  droit 
de  Jusiinien  avec  les  Basiliques.  Du  r(\^tp,  le  grand  recueil  do 
Photius  n'a  pas  entièrement  conservé  dans  ces  commentaircis  sa 
l'orme  primitive;  ainsi  l'ordre  des  conciles  est  changé,  el  les  con- 
ciles œcuméniques  sont  tous  placés  en  tète;  de  plus  il  y  a  été  ajouté 
diverses  pièces,  notamment  le  concile  de  Carlhagc  tenu  sous  S.  Cy- 
j>rien  (k)  et  les  canons  de  plu>ieurs  saints  Pèreii  nommes  par  le  con- 
cile in  TnillOy  mai;»  omis  par  Photius.  Vraisemblablement  ces 
changements  provieimenl  de  Zonaras  (l). 


(i)  Ce*  doau4M  r«t>o*«Bt  sur  le  lèmoignag*  da  GrecNk.  Comnenoi  PrxnotioncM  mys- 
mirg'Tvr  ex  jare  caaonioo  (Patev.  MHS.  fui.)  p.  408.  IVatitm  reiisoigiiemi'nU  encore  sgut 
coiuifln^s  daua>  ir«l>rio.  ftibU»Ui.  grac  7-  XI.  p.  46.  49. 

(A)  U  se  trouve  dans  Bevercg.  T.  I.  p.  305-72. 

{()  Din  (jouuaeutairvs  de  Zonena  il  •  élé  étiM  :  d'tbord  nne  tradoc(ion  de  ses  Sco' 
lies  sur  les  canons  des  Apoires  par  Joa.  Qain'in,  Paris  rUM;  puis  bt  traduction  Litinc  de 
ses  expliomoas  d«s  décrets  des  ooncil«s  par  Ani.  SalmHia,  Mitan  UIH;  ensuite  cette  Ira- 
doclion  avec  le  u>x\e  grec,  Paris  leiH;  enfin  ses  commenta  ires  snr  1rs  <*p!tres  canoniques. 
Pari»  lOSU.  Le*  cuaiiuewuires  de  Balsauoa  ont  para  d'abord  en  tradnrrions  latines, 
l'use  d«  GeiUùui  H*rvei,  Paris  IMI.  ftiK,  l'astre  d'Henri  Ag.rlaeuf,  Bitlr  1501.  fol.  Peu 
apria  pai  ut,  ntais d'après  de*  Humascnrits  défectoeux,  la  col^rticn  rntière  arec  les  rom 
nieiH»ures  giecs  et  la  traducliun  d'Herret  soas  le  titre  snimn*  :  Canones  93.  Apostolo- 
ruBi,  voaciUoKum  geaaratiuui  et  pra«tiac*aliaa»,  88-  Fntrnra  epistolx  canonicu>.  Pi-f . 
fixus  Photii  Nooiocanon.  Omnia  ruui  comiuentariis  Theodori  Baisnmonis.  E  hibl.  Jo. 
Tilii.  Loitet.  Pas.  KliU.  fol.  L'édition  faite  par  Jttsieaa  da  Nomoranon  avec  les  Scolies 
a  élB  inséive  par  Min  fila,  •unteCuis  avec  des  corrections,  dans  la  Bibliothèque  du  droit 
canonique  qu'il  a  éditée  en  lUGi .  Le  grand  recoril  sans  le  Nomocanon  a  été  de  nonveaa 
publié  par  Beveridge  daiM  son  Srnodiko»  HOTîj  où  il  fait  .laivii*  chaqne  rraginenl  da 
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$  74.  —  €)  AlirAgto  4m  rccntUt  4e  canoM. 

Pour  faciliter  Téiude  dn  droîl  on  fil  aussi  des  abrégés  des  recueils 
de  canons  (m).  Il  on  exisiaii  un,  dès  le  cinquième  siècle  peut-être, 
sous  le  nom  d'KlienPc  (rKplicse  :  on  y  njontn  les  cxlrails  d'aulres 
pièces  insérées  depuis  dans  les  collociions  canoniques.  Ln  épiiumc 
ainsi  augmenté  est  imprimé  sous  le  nom  du  mailre  et  logothèleSi- 
méon  fn);  sa  division  se  rapproche  de  celle  ifc  Zonaras  et  de  Balsa»  , 
mon.  La  sipiopsh,  împrin\éc  sous  le  nom  d'Arislène  (o),  renferme 
les  m/^mes  mniièrcs;  seulement  l'arrangement  en  est  autre,  ei  se 
rapproche  davantage  de  celui  quePhotius  indique  dans  sa  préface. 
Cette  synopsis  fut  aussi  augmentée,  et  vers  iKK)  pourvue  de  scor 
lies  par  Ali^xis  Aristène  f/>).  Knfin  los  épitrcs  canoniques  et  d'autres 
pièces  y  fur  ni  encore  ajoutées  en  extraits  (q).  Une  autre  synopsis 
l'ut  composée  vers  1255  par  Arsène,  moine  du  mont  Alhos,  à  l'aide 
tant  des  collections  canoniques  ordinaires  que  de  celle  en  quatre- 
vingt-sept  chapitres  (r).  En  on(r<'  Constanlin  llarmenopule  écrivit 
vers  1350  un  épiiome  du  droit  ee(  U>i;isli(iue  en  six  se(  lions 
pour  lequel  il  se  servit,  selon  qu'il  l'expose  dans  la  préfiiee  et 
sauf  omission  de  quelques  pièces,  de  la  collection  de  Phoiius  re- 
maniée par  Zonaras  (t).  On  doit  aiissi  mentionner  ici  la  coliccr 


Irxtp  d'tbord  dn  rninniratairc  de  Bahamon,  pni^  do  coliii  de  7.i>nara<.  Tonffs  cr«  «'di- 
tiom  présenicot  donc  en  méiue  temps  les  collections  de  Plioiiiu  lai-niéme,  seuiemeiit 
■vtelM  ébtamtmmM  «i  •ddiuam  asiMtalon.  Le4)r«o4C'*mi  de  Ivveridc»*  été  coDa- 
tionoé  avec  trois  BtiMMrilt  par  l«>.  Cbr.  Wolf  Anecdoia  gnem  Mora  «t  praAM. 

T.  IV.  p.  113. 

(m)  Voir  ponr  pliu  amples  renseignements  sur  ce  point  Biener  de  collect.  Can.  ce* 
dM.  gme.  p.  9%M.,  I.  W.  tUkM  éwu  le*  JAthêékm  dar  fMWHni  êmuAn  Jwto- 
lischeii  Liiterator.  Zehnter  Baa4.  Brlangrn  IR39.  S.  IM-I6a.  Na  trouvant  paa4«4tMB4li 
aa/Tuamment  établies  ponr  cluaer  cm «actraiu  d'ajuAa  Irar  date aooa  dca  époqmt  tsM» 
Bow  le»  préaentona  ici  réuni». 

{m)  Il  aa  uromw  daaa  ItMall.  T.  II.  p.  It^JHê.  Laa  ronliaiWM  rar  aa  daia  d*aprèa  ca 
nom  sont  tout  à  Tait  sans  fondement. 

(o)  Elle  se  trouve  dans  Jostell.  T.  II.  p.  C73-7IW.  C'est  à  tort,  comme  l'a  diSjà  inonirr  Bt-vc- 
ridge,  qu'on  l'a  produite  aooa  la  nom  d'Aristènc  Geiui-ci  n'en  a  composé  qu'  les  Scolies. 

ip)  Cana SjBopda,  aofamiéaaiBiniaa  da  aeoliaa,a  «li inaifda  Bavaiidlge  daaa-la 
première  parllcds  Srnodikon,  ntais  par  fragmenta  <|bImhii  iniaroalés  avec  leurs  sco- 
lifs  il  la  itiiite  des  coumtentMires  de  Balsamon  et  de  Zonaras  aous  chaque  canon  dont  ils 
préaenlent  l'abrégé.  La  classjlicalionaronaéqnemiDcnt  dû  ae  fondra  daiw  celle  de  Zonaras. 

if)  Cm  «xiraiia  ae  laoavent  aam  paginaïkMi  daaa  Batatidira  aa  aae»iid  aolaaia'  fumé* 
diatemrnt  il  l.'i  Miitcili-t  l■pilr^s  canoniques. 

(r)  Elle  est  impriiut^  dans  Justeil.  T.  II.  p.  "HlhM.  Une  aylloge  du  cbartopkylax  Ainèm» 
at  an»  aaranda  collactio  canontun  da  ai#a»a  aoat  Bicatioan#a«  par  ttfr.  Cmaaaaaa  Pne* 
notion.  M]ra;agaf.  axjaie  canon,  p.  192.  iio.  sis>. 

((}  Il  ne  se  trouva  qor  dans  LeuotiaT.  Jar.  <;ra!c.  Roai.  T.  1.  Uli. 
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lion  indige&ied'uu  iucuuuu  publiée  sous  le  liiredc  Momocanou  (i), 

i  75. — d)  Le  tmOatma  de  Halllilèa  BtasUres. 

I.a  pratique  ecclésiasliquc  semaii  le  bosoiii  d'an  plus  grand  ou- 
vrage prcsoniant  lu  droit  on  vigueur  sous  une  forme  plus  commode 
que  la  collection  de  Pliotiusellesoominentaires  yajoutés.  Tel  est  lo 
syniafjjinn  di;  M.iiiliieii  lUnsian-s,  cotnposé  vers  1335;  il  est  divisé  an 
eliapilrcs  laniùl  iou-s,  laiiiùl  (umrls,  classés  alphabétiquement  d'a- 
près le  principal  mot  de  leur  rubrique,  et  avec  une  numération  sépa- 
rée  sous  chaque  lettre.  Ordinairement  chaque  chapitre  renferme  en 
extrait  tl'abord  los  lois  ccctcsiasticpies,  puis  les  lois  civiles  relatif eS 
à  la  matière,  avec  cette  dillércnce  que  le  plus  souvent  la  source  des 
dernières  n'est  pas  indiquée  et  ne  peut  être  déterminée  avec  cerli' 
lude*  Les  premières  sont  tirées  des  collections  canoniques  or«ii- 
nalres  (u).  Ce  synl.if;ma,  à  en  juger  par  le  grand  nombre  de  manus- 
criis  parvenus  jus(ju'à  nous,  vint  fort  en  usage  dans  le  clergé.  La 
plupart  des  manuscrits  contiennent  un  supolément  du  petits  ou- 
vrages usités  alors,  lequel  provient  peut  ètredeBlastareslui-mtoie. 

S  76.  —  e)  Etat  actuel. 

Le  recueil  de  Piiotius  augmenté  des  Scolies  de  Balsamon  et  le 

syntagma  de  Matthieu  IMastares  sont  mninlenanl  encore  en  usage 
dans  l'Eglise  grecque,  et  chacun  de  ces  ouvrages  est  ordinairement 
désigné  sous  le  rIOm  de  Nomocanon  on  bien  aussi  métaphorique- 
ment sous  celui  de  mtiktkun,  gouvernail.  Les  recueil  et  commen- 
taire de  Zonaras  y  sont  encore  considérés.  Ces  sources  cl  autres  se 
conservent  pour  la  plupart  dans  les  manuscrits;  pourtant  les  édi- 
tions imprimées  de  Beveridge  et  Lôwenktau  n'y  sont  nullement  in- 
connues. De  plus,  pour  faciliter  Tusaçe  du  droit  ecclésiastique,  le 
patriarche  et  le  synode  en  ont  fait  imprimer  dans  les  derniers  temps 
une  collection  (vj\  elle  contient  en  grec  ancien  et  généralement  dans 
l'ordre  suivi  par  Zonaras  tous  les  canons  des  conciles  et  saints 
Pères  recoonus  depuis  celui-ci  et  Pholius.  On  y  a  joint  en  grec 
moderne  une  interprétation  tirée  des  commentateurs  authentifiues, 
particulièrement  de  Zonaras  et  de  Balsamon,  rarement  d'Aristône, 


(  t)  £llc  a  été  éditée  en  1077  ave«  tradocUon  et  notes  dans  J.  Cotelcril  MoimiuenU  £o- 
dMte  gnBc*.  T.  L 

(«)  Ce  syntagma  ne  s«  troove  qno  ilans  Bevprt-p.  T.  II.  P.  II.  Il  en  existe  ilans  Lean- 
dar.  Jur.  Craeco  Rom.  T.  I.  LU».  YllI.  uu  fragment  dont  on  avait  piobabicment  txoaTé 
une  copie  séparée. 

(r)  Xopllar  a  le  prmkr  dooBé  «or  ce  point  «ta»  vMueigMMBto  pvécie  da v  Im  Jahr- 
MdMf  der  LlMwatar .  Band  XXIII.  ( Wien  I8S3)  S.  220.  SU.  Bud  XXT.  (Wh»  nM)8.  !»• 
Ii7|  llwMfde  co*lect.CMioii.  Eoclm.  grec.  p. 
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c'est  I  dire  de  la  Synopsis  à  lai  attribuée,  souvent  de  celle  d'un 

anonymp,  îîiquf^U»^  "nVsf  autrn  qiip  1rs  scolios  do  en  m^mc  Arls- 
tène.  Dans  l'inlerprélation  on  u  eu  rgard  aux  canuns  des  Pères,  qui^ 
sans  avoir  élé  confirmés  par  aucun  synode  œcuménique,  jouissaient 
cependant  d'une  autorité  am  ien m  <  t  dans  (  e  nombre  sont  com- 
pris 1rs  petits  onvr.'ipes  copiés  d'ordiiKiire  à  la  suite  de  Blasiares. 
Des  anciens  livres  de  droit  civil  on  ne  cite  dans  1*  interpréta  lion 
que  ce  qui  coneorde  avec  les  canons.  Kn  dernier  Heu  viennent  di- 
vers matériaux  |>armi  lesquels  des  formulaires  ecclésiastiques  (w). 
C'est  donc  «;ur  cette  collern'dii  et  les  précédentes  que  repf»se  nctuel- 
lement  le  droit  dr  TF^dise  {^reccpie.  Pans  l  éial  complet  (l'oppressioil 
Oft  végète  sous  les  Turcs  celle  Eglise,  par  elle-même  si  déchue,  on 
ne  pouvait  guère  s'nt  tondre  à  de  nouveaux  travaux  sur  le  dfoit  ecclè* 
sinstiquo.  Toutefois  il  apparut  encore  de  temps  à  autre  de^  essais  en 
cette  partie  (.t)^  et  d'autres  écrits  analof^ues  sur  des  sujets  de  llitolo- 
gic,  de  polémique  el  de  liturgie  ont  révélé  que  la  vie  spirituelle  n'é- 
tait point  encore  entièrement  éteinte  dans  l*Eglise  grecque. 

|T7.— 9)  Ulstolre  du  droit  eeclésiastlque  russe,  a)  Temps  anciens. 

L*Egiise  russe  parait  avoir  reçu,  avec  les  institutions  de  l'Eglise 

grecque,  la  collection  de  Pliotius,  et  môme  dans  la  langue  origi- 
nale, parceque  primitivement  son  clergé  était  en  {grande  partie 
composé  de  Grecs.  Toulefois,  au  onzième  siècle  doil  avoir  eiiisiû  la 
Iraduction  d'un  Nomocanon (y).  Plus  tard  (1274),  Cyrille  11,  métro- 
politain (!('  Kiow,  publia,  à  un  concile  de  NVIadimir,  une  traduction 
de  la  colleclion  de  Zonaras,  qu'il  avait  re<,ue  (1270)  do  Svviatislas, 
prince  de  Bulgarie.  A  partir  de  cette  époque  apparaisseul  fréquem- 
ment des  collections  des  lois  de  l'Eglise  en  langue  slave.  Las  ma- 
nuscrits qu'on  en  possède  se  divisent  en  deux  classes.  L'une  est 
l»asée  sur  Zouaras  dans  son  texte  et  son  plan  ;  los  scoiies  qu'eii« 


(»)  Gtt»  ««llNltaa  •  4M  taipctaiée  à  Lalfttlt        hi  Sirtwton é> X%têêmitt, 

Moine  dn  mont  AUiot,  aux  tt»iê  ém  ioatcriptpnra.  l^s  exemplaires  en  »ont  tr^  n- 
m  par  la  raison  que  IVditenr  a  emporté  toaie  Tédition  en  Gr*ce.  En  voici  le  litre: 
Etfi  à^ta  lUrpo;,  rioû  nai  uyiov  llnv^xxùç,  toSivbc  StoO.  ntf  AAAION  xnîvvr.riif 
visicf  Tq;  (uii ,  âyiac,  x«Oo>t>tnç,  xott  àir«9to\cx«:c  tmv  èpMô^otv  htfîXtflltti'  4tm 
•Win H  m  iip«à  ml  Mr  Komnf ,  tflv ri  dt'/fuv  /xî  nxvrjtp^piuv  'Airo^réXuv,  fuv 
a-fiwj  Oîxo'jf'îvt/Mv  ^j-jh'j'ji-j,  Twv  Towxwv  /ai  twv  zari  l^'-po;  Oîiwy  rar/puv, 
*EXXr,viffTt  ^èv,  /àpiv  iscontJTta; ,  î-tTtOiuîvor,  ^li  oî  rr.ç  zaO  riuâ;  xotvorf/saç 

TtOtjçiS,  xfld  Vvn^ntto  j  fiovae;(9Î.  ^  'Ev  ktt^ia  nie  ta^f/mfUiÇt  ^  Tviroypfffif  TftiS 
B^âtîry.oTTÇ  xat  AteriX.  Aw  (1800)  Fol. 

(.r)  Fatiricins  en  cite  plntienn  dontaocan  n'eat  ençore  {qapiioké.  Bibliottl*  $t9ç- 
T.  XI.  p.  é%50. 

{r}1U«iier  d«  coflet^.  Can.  eoclet.  gnenep.  u.u.,8lnM  9elehrM«ltlll*lMid(l(Sijii.lS|S> 
S.  74. 
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OOBtient  sont  principalement  celles  d'Aristène,  mélanfies  Mtaitt» 
ment  çàei  làuesexplicalioiis  deZonnriis.  L'autre  renferme,  comme 
partie  fMrincipalc»  la  âynopsib  iuipriinée  sous  le  ooiu  d'Arislône 
•vwMi  tooliest  on  y  trouTO  qaelquefob  aottî  les  oations  en  «ii!* 
lier  avec  les  sooliat  de  Zonaras.  Aucune  de  ces  deux  classes  m 
pféscnte  donc  dans  sa  purelc  le  recueil  do  Zonaras  ou  «l'Arisiène, 
et  il  n'est  pas  possible  de  préciser  Toriginu  de  ce  mulango  {%).  Une 
nouvelle  tradoetioii  d'un  Ifoinoeanon,  ap|)orté  de  Gonstantirtople 
eu  Russie,  doit  avoir  été  faite  par  Qfprien,  métropolîiabi  de  Mot* 
cou  (•|-i406)  (o).Le  Synlagma  de  lilasiarcs  fut  également  ir.iduil  en 
slave.  Indépendamment  de  ces  recueils  empruntés  aux  Gii'ch,  Vt>- 
glise  russe  eut  aussi  8espro|)ve8  sources.  En  première  ligue  iigureni 
les  prtviléfes  etéditsdes  grands*ducf.  Les  plus  ancieoa édita  neae 
sont  pas  conservée  dan*  leur  forme  primitive  (/»).  Les  autres,  parli- 
culièr«'moni  les  dispositions  sur  la  juridicliou  épiscopale,  ont  été 
réapprouvés  dans  ruioschenie  ou  droit  privé  d'iwan  111  WasSilie* 
^itsi  h  (1498),  et  dans  le  Sudebnik  ou  Code  d'Iwan  IV  Waasilie* 
wiisch  (1550).  Parmi  les  sources  nationales  viennent  ensuite  se  ran- 
ger les  (irécepies  émis  (lar  les  métropolilaios,  soit  en  leurs  épitres 
canoniques  (c),  soit  dans  les  conciles  (d). 

in.'ft)&ltlaelael. 

Ai4oufd'hui  deux  ooltections  principales  sont  nsilées  chei 
las  l>Maw  iTuiie  est  un  manuel  du  ^omocanon,  cooienant  des 

extraits  des  canons  des  conciles  cl  saints  Pères  pour  l'usage  journa- 
lier des  ecdésiasliquesjf)  f  l'autre  est  celle  imprimée  à  Moscou  dans 
lea  années  4940  ei  46iO,  et  distribuée  en  i(S63  par  le  |»iriaralio 
Nicon  aux  églises  de  l'Empire,  avec  insertion  de  quelaues  quar- 
tons(/).  Elle  s'intîlule  Kormczala  Kniga,  c'est  à  dire  le  livre  pouf 


{%)  Siener  de  eolirct.  Can.  Eccle».  grecs  p.  lO-ft». 

{n)  Bfam»  ds  crtkd.  Ci».  Bwlw.  tnem  p.  w»^  êmM  GtMtrtm  I—iImiS  g.  TS. 

(fl)  Oo  pOMMn  nnrnrf  i  la  vérité  an  Moroocanon  de  WlaJimir  ;u<j3),  nn  édit  é*  Uan^ 

law  snr  tp<  trihnnsiix  rrrtf^ii.nsflqtM»*  ( lOM " t  !»  rf ]>rn(liiction  tle  cfs  (?pax  lois  par 
Wtuili  Dimitriiewitsch  (1403].  Mais  cet  testes  onl  été  fabriqués  d'après  les  anciennes 
MditfiiM  «llN  fNMlMiiMii  ulMinM.  O»  diill  IM  WiWéMi  iww  le  WÊêmê  pdiata* 
▼acqetlSIlbnMn  décrétâtes  de  l'—plii  àm  Vnnca.  Pour  pin  aipln  renseigne* 

nienl*,  V.  Blenér  de  collirt.  Can.  Rcfles.  ffr«?c.  p.  nt,  Strnlil  BfitrSge  ror  rnssiseben  Kir» 
cbengrscbiclite  (Balle  1837)5.  «.  10.  31.,  le  même  Geschichto  der  nusisohea  ILircheTt  I. 

<ikB«fS!«>a.si.«B. 

(e)  IV*  cr  nombre  ni  l'épifr*  canohi<nie  dn  métropoIMyii  Ma  I  (MM)M  SMiM  Jk*  • 

cob',  Strahl  G^^^•hi^htP  dfr  i  iiMischf  n  Kirriif  Th.  1.  S.  114. 

{ti)  Le  plu»  important  concile  lut  celui  de  Cyrille  II.  (1274),  StrabI  lielebrlrs  Riualand.  . 
S.  Vt.i  OewMellN»  d«f  i  BwliBhéii  KIrrtie  par  |p  aiétMi  Tk.  f .  8.  M^. 

e)  11  parut  imprimé  à  Kiow  1030.  I6:<4.  i030.  Moscnn  I)i.t9.  t.cmlierg  ISH. 

(/)  KopIlMT  en  parle  ivec  détails  dans  les  Jahrlrncbrr  der  liiteratur.  Band  XXIll 
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le  pilote,  nom  fréquemment  départi  amcollfctions  canoniques  de- 
puis le  quatorzième  siècle.  C'est  une  compilation  des  collections 
slaves  mentionnées  plus  liaul.  £116  a  été  conif>osce,  au  lémoiRnage 
même  des  édiieure,  sur  beaucoup  de  manuacnta  de  la  clasceiTAr»- 
tène,  et  un  seul  de  la  classe  de  Zonaras.  Ce  qui  concerne  le  droil 
canonique  y  est  divisé  en  soixaiuc-dix  rliapitn's.  Quarante-un  ap- 
l>ariiennen(  à  la  |  remière  partie  qui  reulerme  les  canons  des  apô- 
tres, les  ooneiles  et  les  épitres  caiiODi4|iies.  Le  reste  forme  la  seconde 
partie,  où  se  trouvent  des  constitutions  des  empereurs  bysantins  et 
diverses  dissertations  de  droit  canonique.  La  première  partie  est 
précédée  de  documents  historiques  sur  les  Eglises  grecque  et  russe, 
et  du  Nomocenon  de  Pbotius  en  qnttone  titres,  à  l'exception  toute- 
fois des  extraitsdesconstitutionsimpériales.  Ces  extraits  se  trouvent 
en  somme  dans  la  seconde  partie  au  chapitre44.  A  la  lin  de  l'ouvrage 
vient  un  avis  au  lecteur  sur  le  titre  et  1  édition,  puis  l'édit  et  la  dona- 
tion de  Constantin  k  8y!vestre,  et  un  traité  polémique  contre  les  La- 
tins. On  trouve  en  outre  çà  et  li,  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  les  cri- 
tiques les  plus  grotesques  contre  l'Eglise  latine,  suivant  l'usage 
des  anciens  écrits  polémiques  de  l'Orient.  Néanmoins  il  jouit 
encore  aujourd'hui  d'une  grande  autorité  non  seulement  dans 
l'Eglise,  mais  même  près  des  tribunaux  séculiers  (g).  Les  sources 
modernes  ont  pour  hast' le  règlement  ecclésiastique  de  l*ierre-le-  . 
Grand  (1721),  qui  substitua  le  saint  synode  au  palriarc^il  (h).' 
Elles  se  composent  des  nombreux  ukases  rendus  depuis  en  matière 
ecclésiastique  et  du  second  volume  d«'s  Pandectes  du  droit  civil 
nisse^  qui  contient  le  droit  matrimonial  (i>. 


(Wicii  I8U)S.  tao-m.  Band  XXXIII.  (Wirn  18X6  ]  S.  38»-80.,  «t  Bieoer  de  coUcci.  Cao. 
■edM.  gnM*  |i.  M>7S.  Un  aotro  uuwg»  UH  oonplel  nr  ca  iccoail,  naU  dlflteils  à 
Foiualter  à  CMiMd«  la  lanfoe,  e«t  Roaenkanpfr  ObocrJcBije  KormcscJ  koigi.  Mosc.  1839. 8. 

If;]  Il  en  »  para  de  nooTellea  éditions  &  Moacon  en  1787.  1804.  1818.  Elles  renfemMmt 
quelques  légers  chaDgements  qui  sont  indiqués  en  téte  de  la  première  partie.  La  aeda 
dlta  da  ranalaroa  umjtmm  «■  dea  laawilai^Maa  a»  mmmi  pahU4  OM  ddito  à  Var- 
sovie en  I7M. 

*  Les  trois  éditions  de  Muacuu  indiquées  note  /;  ont  été  publiée»  par  ordre  du  gou- 
«ataeaKul  russe.  —  Voici  quelques-uns  des  griels  articoléa  dans  la  i^umutaiu  kiti{0 
CMli*  laa  laaaa        Ils  aa  wpaiaw»  da  afcawiffM^  da  chair  dVmn,da  loaira,  da  tor- 

tne  Le  papa  a  autorisé  lea  préliaa  i  avoir  sept  reium  es  et  autant  de  concubines  qu'ils 

vondraient  Il  a  permis  l'iiinaila  al  loala  aapiwa  d'horraora,  même  de  manger  avac 

dca  chiena  an  même  plat..»..  (A'ufr  du  TraiL) 

44)  n  par«  dttofd  traia  rwaa  al  «Ucmuid  à  SaiDi^MMdMWf     1711,  pa^ 
an  1716. «lit  a  été  anssi  édité  dans  Achpnwalls  Statistik  S.  451.  Une  traduction  latine  rn 
ftal  imprimée  h  Saint-Pétersbourg  m  17K.  Enfla  oa  réglamant  se  Inmva  encore  dans 
Haigold.Beitrâge  Tb.  I.  S.  U7. 

(0  Y.  ponr  pina  aiplai  iwwiyntiMaU  tm  ce»  yandgcn»  tiatr  4>  aolkci.  Cm^  Be  • 

flICis  p»  s*  7*  , 
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.  1 7C.  —  3j  ^  0  irces  ea  f  erUa,  Bulgarie  et  Yalacliie. 

Les  STvIei.s,  fondateurs  d'un  rojanmo  dans  la  Moesic  $u|>é- 
ricure  ((i30-10),  avaient,  à  la  môme  t^poque,  embrassé  le  elirislia- 
ubmc.  ISuus  ne  couuats&ons  rien  de  leurs  premières  colieciions  Ue 
droit  ;  seolem-^iit  il  est  certain  qu'ils  se  sont  servis  des  mêmes  tra- 
ductions slaves  que  les  Uussi's  (A).  Plus  tard  le  Syningnia  de  Mat- 
lliieu  IJla^lart'S  :ic  quit  chr/.  eux  une  grand»;  voj^n»',  et  il  en  existe 
iM^aucoup  de  (raduclions  slaves  avec  rorthoij;rapli('  .scrvienne.  11  eu 
fut  fait  aussi»  sous  le  titre  de  Zafconnik,  un  abrégé  qu'on  réunit  & 
d'autres  abrégés  de  canons.  Un  manuscrit  du  quatorzième  siècle 
renfcrmo  •.woc  ce  Zakonnik  un  abrégé  du  Coilt'  il)*  Justinien ,  et  les 
lois  du  roi  Dusctian  de  l'année  6857  (1349).  On  rencontre  aussi  dans 
lès  manuscrits  de»  Nomocanons  qui  ré|)ondent  au  Manuel  publié  en 
Russie  (0>  Les  Bulgares,  qui  s'éinient  tixés  dès  680  dans  la  Mu  sie 
inféiiotire,  s«'ml)lçnl  avoir  nvn,  lors  d»'  leur  conversion  (865),  une 
traducliun  slave  du  recueil  aulheniique  de  Jean  Ui  Scolastique  (<''). 
Mais  après  que  la  Bul{$arie  (1018)  fut  devenue  une  province  gr(  C(]ne, 
les  auires  recueils  y  furent  sans  doute  introduits  aussi.  Knfm  la 
VMliicluC,  (l(;v<'nue  au  treizième  siècle  un  royaume  îndépend.mf , 
fut  dotée  en  1052  d'un  recueil  canonique  imprimé  dans  l-i  langue 
nationale  (n).  Ge  recueirse  divise  en  deux  parties.'  La  première,  en 
quatre  cent  dix-sept  chapitres»  est  une  traduction  d'un  docesofaN 
srurs  Nomocanons  qu  •  l'Eglise  grrcque  a  produits  dans  les  temps 
postérieurs  (o).  La  seconde,  intitulée  ^omocauon,  renferme  les  ca» 
nons  des  apôtres,  des  conciles,  de  saint  Basile  et  autres  pères  dans 
la  synopsis  et  avec  les  scolies  d'Arislèoe.  Les  originaux  grecs  de 
ces  deux  ouvrages  n'avaient  rien  de  commun,  et  ce  n'e  i  que  par 
erreur  qu'ils  ont  été  réunis  ici  comme  partie  d'un  même  recueil. 

$  n«—  III.  HIsfeire  du  drott  ecclésiastique  d  Occidonl.  A)  Depu's  le  cioqalène 
Juqn'aa  uauvIèaM  siècle,  l)  fieurcea  laaièas. 

Le  concile  de  Nîcée  avait  été  immédiatement  reconnu  dans  tout 


(M)  KopiUr  préaiuue  méue  qne  cerUiiu  fragments  de  U  Koriucuia  Kuiga  ru»»«  |<ru> 
iricnaentdeniroh«f«qat  Mrviea  llnM,nMft«i  ISM.  Wwan  JahrbSdMr  BmmI  IXIII. 

S.  âjo. 

(0  V  StliarTiirilt  Ydentr  Jarbûctirr  Band  LUI.  AnieigeblaU  5.34-43.;  Mactaiowaki 
liialoircdu  Droit  atate  Uad.  en  allemand  par  buts.  (StuUgarl  1835)  Part.  I.  i.  147. 

graecae  i.  10. 

(if  )  Les  premiers  rrnteignements  précis  qai  noos  soienl  parTenas  sar  ce  point  émanent 
de  Kopiur  Wiener  Jarlibûclier  Band  2LXV.  S.  laS- 168.  land  XXJUU.  S.  290.  Steoer  de 
«ollMl.  tin.  Mm.  inMik  ^  4S-IS. 

{à)  L'fiiiH  gH»  ■>  twara  dMw  la  HMIolM<as  da  $,  lUw  à  Twiw  a*  Umm  V* 
éttmmt. 
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rOcciddnt.  Au  contraire,  les  canons  disciplinaires  du  concile  de 
Con^tantînoplo  cyiiî,  nn^mo  sous  te  rapport  du  dopfme,  n'obtint  que 
puu  à  peu  raulorilo  synode  (UcuniL'niHUUt  ne  furent  pas  réguliè- 
rement reçus  dans  VÈ  lise  romaine  {p)^  et  cetie  fut  que  taeitement 
àTaide  des  collections  privées  qu'ils  pénclièront  dans  la  vie  de  l'E- 
glise (7).  Les  huit  c.inoiiS  du  synode  d'Eplicst;  demourèrenl  étran- 
ge ù  l'Occident»  parceau'ils  ne  contenaient  que  des  dispositions 
transitoires  au  sujet  de  Nestorius»  mais  deux  lettres  de  saint  Gy- 
riliu  à  Nesiorius,  qui  avaient  ôté  lues  et  approuvées  au  concile,  et 
dont  Tune  se  KM  minc  par  donzo  analhèmos,  pa^srr<Mif  dans  les  col- 
lections de  canons  (r).  Lo  concile  de  Clialcédoitie  lut  i'o(;casion  de 
diflicttllës  particulières,  parce(]^u*aux  TÎngt  sept  canons  votés  en 
commun  d:ins  ce  c-uncilo  les  Onentâux  en  ajoutèrent  tiois,  dont  le 
premier,  l>asésiir  le  iroisième  eanoii  de  Conslaiilinoph;,  conférait 
iicsuriviléges  à  l'evèque  de  celle  niélropole.  La  résiëiance  op|>oséc 
par  le  pape  eut  ce  résultat  qu'en  Occident  les  trois  canons  ne  lurent 
pas  reçus,  et  <  11  Orient  ils  ne  furent  insérés  queplus  tard  dans  les 
rc(Miei!s  (  v).  Les  cinquième  el  sixième  conciles  (rciiménicpics  n'ont 
point  dècréle  de  canons.  Le  septième  fut  prineipalement  connu 
en  Occidentpar  la  traduction  qu'en  fit  <Vnastaseau  neuvième  siècle. 
C'est  aussi  d'An.'istase  qu'émane  la  rédaction  latine  du  huitième 
concile  œcuniéniquefiuquel  il  assistait  en  personne.  Cependant  il 
surgissait  une  source  nouvelle  et  imporlanie.  Celaient  les  décrets 
et  épitres  que  les  évùqucs  de  Rome  adressaient  en  réponse  ou  si>on- 
tanément  aux  évêques  des  divenes  contrées  sur  des  o^ets  de  disci- 


ip)  UttÊiM  PêÊL  0.t3ip.  I.  i.  IL  (eilIflML  1. 1.  9»  SM) 

(f)  Lt  BaiMicritfrw  qui  «MrHds  leziB  à  laPfeiNi  oenlciMit  àtamitadaconcUt 
itoChalcMoine  eCMW  fiuire  nnméro»  )pt  canoni  dr  CortsianUnople,  avec  un  mélange 
«flndicationa  erronées  qui  ne  ae  rapporirat  j»a«  à  ce  eimoile,  mai*  à  celai  de  Clialcé< 
éeiug.  LmbIi  Ifagni  Opet«  «dlL  Brilcr.  T.  III.  mt.  «Mi  Denjrs  a  reprodaft  on  nièBMt 
canons;  «mlMMiitto  tafloiid  «t  !•  treliltM»  «ont  tétmt» «ma «n  lenl  naméro.  hâm  te 
Srolastiquc  présente  en  pins  un  cinqaièoM  «tunaixièlliei  et  (Uuu  te giWld  ncmil  de 
PhotiDs  il  a'm  trouve  même  un  septième. 

(r)  l»  pvmlSrt  tnM  e^  imvvb  dMaa  wm  OMDpiteliM  de  omone  dont  l'aotaor  doit 
a««ir  M  eMfc  tet  yms  m  nuÊùfMtm  wnfcnnMt  aous  le  titre  du  Concile  d'I^tiièse 
IVpirrc  (fp  Cvrillp  avec  h-s  anathèmes.  Ballmni  Pat».  IV.  r.!|).  IV.  X.  :(;allaud  T.  I 
p.  680).  Le«  deux  dptinw  sont  inaérée»  aotu  ce  roéuie  titre  dans  le  reoueil  tsapagnol  Mtri*' 
Imé  à  rév#qar  laidMii.  Mh-dnl  Wn*  lit.  Cap.  IV.  1.  II.  (Iteltend.  T.  I.  p.  MM).  Ite  là 
rllM  ont  pea  ë  en  neavMme  atèeledste te  rwwH  4*  0Mqr«  «ofaMM^  lalterini  Jhirt.  III. 
r.ip.  II  \  \  .M  <;  ii.Mi.j.  T.  I.  p.  4^s. 

[i)  i.a  l'iisca  irtit^i  ma  les  vingt^ae^i  canons  de  LtuiUédoinef  puis  ceujL  de  Coniianli*  . 
noptoMtteéiilte  é»w— él«  mmmê  tfll  «  ftiteH  jMwite,  te  rtm»lnaiièi»  dm  CliilsS 
doine.  Drn  vt  <  i  luénM  enoora  Jean  le  Scolaaiiqne  n*Mt  q|W  9f»  yip|t  étpt 
U  rM«iil  d«  PhuliiBtaltefiMiterqfiiaoflM  mate. 
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Slindecelé8iatti(|iie(f).  Ces  décrets  tlnient  ïear  force  obligatoire 
e  la  nature;  même  de  la  suprrnintîo  (u),  qui  pronnit  aussi  dans 
cette  direction  un  caractère  loujours  plus  prononcé,  à  mesure  que 
le  progrès  des  temps  et  l'extension  des  rapports  reudaienl  plus  né- 
cessaire de  rameiier  au  centre  de  l'unité  la  surveillance  de  la  dis- 


(I)  iMéfOit»  dm  Hpet  J«M|«*êa  dnqnlftitte  siMé  «ont  rcraeillîM  «bm  k»  oovragM 

sriivants:  F.pi-itola'  Romanonini  pontificam  rt  qnj»-  ad  CM  8crij»lac  siint  a  S.  Clnncnle 
mqam  ad  Iniiocvnliam  lit.  qnolqaut  reperirl  poloerant— ttndio  et  litbore  dotnini  Peiri 
CoâtataM  preabyteri  et  moMtfel  ordtela  8.  Bcncdlcil  e  cnogrrgatione  S.  Mauri.  To- 
mm  I.  9b  anM»  Cbriati  vt  ad  annani  4M.  Fktlaib  ITSI.  ft>l.  Il  n*k  para  qoa  cette  pr«* 
mlèr«>  partie.  Elle  a  réimprimée  avec  qnelqnc^  nmissiorn  île  pi  ti  d'importance  et 
plnateor»  additions  aoaa  ce  litre  :  Ponlificuai  Romanoruui  a  S.  déniante  I.  usqoc  ad 
Lmnm  m.  •^ÊMOm  canalM  «t  qa«  «d  «oa  acript»  aani  quotqaot  hactcniM  wp«rM 
ymnerant  duobiu  Tolaminibtu  oomprebahaar.  Ex  rvoenaimie  il  can  nottf  Pttri  Gooa- 
taotii  ei  fralram  Balleriniomm.  Curavit  Car.  Tratig.  Gottl.  Schœnemnnn.  Totnns  I. 
oontincpa  epiatola»  a  S.  Uemente  I.  osque  ad  8.  Xyatam  III.  Goiting.  1790.  H.  La 
«MHie  pMti«  qnl  étnh  «oatMlr  le*  épitroa  éê  ËÀon  I.  d'aprèa  Pédition  aMBitlerini 
■*a  poiat  para. 

iri  Siriiiu-  ei>i»t.  I.  ad  Himeiiiitti  <  piscopum  Tarraconensem  a.  385.  c.  15.  (20).  Ad 
tinguiai  causas  de  quibus  per  filium  nostrani  Baaaianam  presbyterum  ad  romanam  Ecv- 
deaiaoi,  ntpoieail  capat  loi  oorporia,  catnlhii,  anfBcicntia  quaninm  <^inor  recponaa 
reddidimns.  Nonc  ftalemilatia  tbas  anioaain  ail  aerTaadoa  canonea  et  tenenda  decretalia 
con^ritiila  mjipis  .ic  mapis  im  ilamm;  lit  li;rc  <jii;e  :id  tua  rescripsimus  coii.^nlla,  in  om- 
oiuiu  coepi&coput  tuu  nu -trorum  pcrferri  factit»  notioneoii  et  non  soluin  euruiii  qni  in 
laa  tant  diieceai  «matitoti,  aed  eliam  ad  anirenoa  Carlhafinertaca  ae  teliooa,  Lotita- 
nos  aiqae  Galiieios,  vel  eoa,  qui  Ticiola  tibt  collimitani  binc  inda  prorioeiiat  liKCt  qnae 

a  nobis  snnt  saltibri  uiilinatione  (IUpn.^ita,  ttib  litlrrai  nm  ttinruin  prosrcutiono  niirian- 
tnr.  Et  quamqu.iiu  .siatula  sedia  aposlolicx,  vcl  canonum  venerabilia  Jelimta,  nnlli  sa- 
céffdotaaa  Donloi  ifnorar*  ait  libamin  :  atiliaa  taown,  et  pro  antjijaiiaie  aaeerdotil  toi 
dilectioni  liiar  esse  adraodutn  polerit  gloriosnm,  si  ea  qaa>  ad  te  apeciali  nnmine  gene- 
ralilrr  ^rripta  Hont,  per  anallllllil.1ti^  lti.r  Mtlliciduiinpm  in  universornm  frairum  nos- 
tioraiu  noiiliam  peiferantur  :  qualeriiis  et  qua>  a  nobis  non  inconsulle  sed  provide  sub 
ainria  caatelaatdallbarattoiieaanlaalnbriler  conatilnta,  inlemeraU  parinaa«ast,«tiHB- 
■fbaain  posteram  excosationibos  aditns,  qni  Jam  nulli  apud  nos  pàterc  potcril,  ohs- 
froator. —  Pour  pea  qne  Ton  considf-re  sans  priH-ention  ce  passage  et  antres  de  la  même 
épltre,lea  Ibéoneset  sublerruges  d'Eichorn  I.  7J-8I.  IH.  125.  ae  réfatent  dVas-mémea. 
Toid  un  leKie  ploa  décialf  eneora  !  Léo  t.  epiat.  IT.  ad  epiacopoa  per  Ceaspaniam,  Plca- 
aani.  Tuscïam  et  aniversas  prnvincias  consiiluios.  c.  %.  Oninia  decrclalia  constitata, 
tam  beata'  rccordationis  Innocenlii,  <|uani  omnium  prvdecessoruiu  nostrornin, qo»*  de 
ccciesiasticia  ordinibus  et  canonum  promolgaia  aanl  diacîplinia,  ita  a  veatra-dilectiooe 
caitodirl  debere  atandaBBoa,  «t  ai  qaia  in  111a  commiaerii,  Tenlaoi  aibl  drineapa  novarll 
deneffari.— F.ichorn,  que  ce  texte  gène,  assure  il  est  vrai,  f.  M.,  que  tVpitre  n'est  adressée 
qu'aux  episcopi  per  uni  versas  proviiicias  (snburl>îrarias)  ennsiitiiti.  Mais  celle  interpo- 
lation n'est  antoriséc  par  aucun  manoseril,  et  d'ailleurs  la  Cainpanie,  la  marclie  d'An- 
cOh*  n  là  teaCMé  étant  des  prwAmH»  Mrtmi'bteBirea,  oa  dévrpit  lire  :  cl  evterai 
praviaciaf.  Lea  Mipsftiiia  ntm  antolgnaieiil  de  la  maiilèré  la  plaatepreaac  Ftoliéia» 
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cipliiie.  lisse  répuiidiretU  |)ar  la  coopération  divs  évOqucs  auxquels 
ils  eUicul  pcrsonnc'llemenl  adressés  (v).  Dès  le  cinquième  siècle 
ils  eureot  accès  dans  les  recueilsde  canons  (w),  et  furent  éiuvc»  au 
ni  veau  des  canons  des  conciles  («). 

9  SI.  —   Recueils  de  sources,  a)  £a  Ilalie.    Aecaells  de  lob  ecclésiasliqueii. 

Kn  Italie  il  cxisUiit,  dès  la  seconde  moitié  du  cioqutcine  siècle, 
une  traduction  d'un  recueil  grec  de  canons,  celle  acluelleinenl  cou- 
nue  sous  le  nom  du  Prisca  (§.63).  Bientôt  après  il  |>.uiii  encore 
trots  autres  recueils  difleremsenireaulresfioiDls  du  pi<  imer,  en  co 
qu'ils  ne  renrerniaient  pas  seulement  des  canons  des  oo.iCîle!i,  mais 
aussi  d«  s  drcrrialcs  dfs  papes  (y).  Pour  les  canons  «recs  on  avait 
puidc  partie  d  ins  l'ancien  recueil  italique,  |>artie  dans  raucieune 
version  cspa^^nole.  Ensuite  vint  la  collection  faite  par  le  moine  l)e- 
nys(s)  |  our  Klienne,  évéquede  Salone  en  Dalmatie  (u).  Dans  la 
forme  qir»'II(;  n'riit  an  renianieuKînt  (h),  elle  contient  d'ab  inl  le  re- 
cueil des  cinquante  canons  apostoliques  traduit  du  grec;  puis,  avec 
une  numération  différente,  les  canons  do  Nicée,  Ancyre,  ^éoc■ésa- 
réc,  Gangres,  Aniiuclic,  Laodicôeei  Constant mople,  sou>  une  série 
de  cent  soixaiiie^cinq  numéros,  conformément  à  l'exemplaire  grec 


Mncc  aax  ilisimMiions  du  an'-^v  de  Rome.  Nov.  Valeiiliniani  111.  deepiscop.  orJin«tiuii«. 
Cuiu  ÏKÏiar  i«dis  «potiulicc  piiinattun,  HDeti  PetrI  meriUUD,  qoi  priacr|M  oit  epi«co« 
paJb  ooronie  ei  romatm  dignitat  dvitaiU»  satnB  cUaoi  «ynodi  0riii»rit  aaclorilM) 
ne  i|Did  pra-lrr  «.uctoriUlcni  seditistiiu  illicita  pra>samtiu  attrniare  iiilatiir.  Tiinrenim 
«leibuni  rccletiaiam  pax  al^iqoe  aerrabitur,  si  reclurria  •uom  agmukcat  uiiiwimUs.  H<i:c 
cnui  bac:ruas  invioltbililw  AMrint  CMicdIt*  —  bac  iwrrani  aandione  dvcfriiiaiin,  m 
qolil  lam  episcopîs  Gallicanis  quam  alianUK  provinciutuo  vonira  con&urtudin(>in  vele- 
mil  1i«iM«  siiip  viri  vffi<  ral>i!i<  papa"  arbij  .Tlerna'  aacloiitate  leiilarr.  Scd  hoc  illiaoïu- 
uibuMjue  |HO  iegu  ail,  quidqaid  aaoxit  vrl  Muxcritapostoiii-aeaediaaacloriiaa.  — Méaii» 
■Mia*  CdMNii  f .  74.  rin  MwBt  àt  ccl  «dit  aa  aimpla  raierit,  coM«at«  «noora  te  «mm- 
Mianm»  de  la  MpvéoMli*  foroMllmaMl  «xpriinée  dana  œ  tesir. 

(«']  Siricins  ail  Hinirridiii  T^rr-ic.  C  U  (fu)  .  7,n<.iinM  «dHMfdliaui  Soloail.  C.  S(4).| 
Lro  M.  epiat.  tb*.  »d  Nic«-uiu  Aquile}.  c.  7.  ed.  Daller. 

(tf)  Cela  risalie  de  raneicn  recueil  (aoloia  et  dea'iroia  teeneiU  tialiqaef.  C«t  «lotie 
Dne  luauvalie  rnae  de  la  pari  de  SplUler  et  autre»  d'anorfr  qoe  Ice  déerétales  li*oatM 
intiodiiiJcs       par  Drny»  tliin»  le»  rrcueil»  <le  canon?. 

(a  )  Pra-faiio  colieci.  Uiapaii.  c.  i>.  C33.  (Gallaud.T.  1.  p.  ao4j.  Sal;|iici«ntes  eUam  décréta 
pnesBloai  amnafloram.  In  qnilioa  pro  culariM  ledia  apoeloHcM  ao»  iapar  «oadlionua 
csatai  aaibotilaa. 

(v)  Klles  iont  exactement  décrites  d'après  Ie«  maanacrit»  par  les  Ballerini  Part.  II. 
Cap.  IV.  VI.  VIL  (Gallaad.  T.  I.  p.  379-«7.  389^00}. 

(a)  Ballcrial  Part.  lU.  Cep.  1.  (Galluid.  T.  I.  p.  47I<SI). 

{a)  Dionysii  emigui  praefatio,  Catiiodar* de  divia.  leclion.  e.  n. 

{h)  LVdition  originaire  s*est  ootifféi  dau  «B  BMmuorftb gtlleriai  FarL  UI.  Cep.  L 
$.111.  (Calland.  T.  I.  p.  48l-8t}.  • 
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que  Denys  tradnisnii  (S62);  ensuite» sous  de  uotivCAiix  numéros,  les 
vingt-sept  canons  de  Ghalcédoine,  tradnils  d*un  niitrc  maniiscrii; 
cniin,  d'après  le  latin  original,  les  vingt-un  canons  di»  S  inlitiiu',  oi 
sous  cent  irentf-huil  numéros,  les  actes  du  conrile  <li'  C.iii  iliage  de 
Tannée  dans  lesquels  étaient  reproduits  les  canons  des  synodes 
africains  antérieurs  f§  83).  Plus  tard  Dnnys  lit  une  autre  collection 
renfermant  tous  les  décrets  dos  évôqucs  de  Rome  qu'il  avait  pu  trou- 
ver. Cominocllcs'arrêt*'  à  Annstaso  11  (-J-408),ct  aux  termesde  la  pré- 
face ne  devait  comprendre  que  les  décrets  des  papes  décédés,  elle  a 
sMis  doQie  été  composée  sous  Symmaque  (49HkM4).  îa  même  pré- 
face, portant  qu'alors  la  première  cnllt  ciion  t't  lii  déjù  faite  depuis 
longtemps,  nous  met  à  mOmo  d'on  (Irici  miin  r  approxiniativeuii-nl 
la  date. Si  celte  collection  aété  faite  ù  Rome,  ce  qui  est  \raiscmblablo 
sans  être  eniièrement  certain,  on  ne  peut  en  reculer  la  date  au-delà 
de  19G,  anné<;  d(;  la  mort  de  Gélase,  par  la  raison  que  Denys, comme 
il  I(î  dit  lui-même,  h*a  jamais  vu  ce  |)ape,  conséquemmrut  no  vivait 
pas  encore  à  Uomc  sous  son  pomitioat.  Aj^rùs  ces  deux  culieciioiis 
Den}s  en  fit,  à  rinsiisatton  du  pape  llorniisdas,  une  troisième  qui 
devait  contenir  sur  deux  colonnes,  texte  cl  traduction  en  r^rd, 
les  canons  gfecs  des  conciles;  ell«^  n'«*st  point  parvonin;  ju8qu*à 
nous  (c).  Ln  peu  plus  lard  un  diacre  du  nom  de  Théudose  lit  un 
nouvean  r<%befl,  composé  principalement  des  canons  des  conciles, 
où  sont  r\[)]  itées,  pour  les  canons  grecs,  Tanciennc  version  cspa- 
euolc,  rrlle  do  Dcnys  et  aussi  la  troisième  version  meniionnée  plus 
liaut  i|  63Wc(^.  Knlin  vers  le  milieu  du  sixième  siècle  parut  eucore 
.iilÉrlitiiÉ^'nmarqiiablft  par  la  richesse  de  ses  documents  liistori- 
quès  (e).  Tous  ces  recueils  cédèrent  bientôt  devant  les  deux  pre- 
mières collections  de  Denys  (f).  11  faut  dire  que  la  première  subit 
dans  son  contenu  maints  changements  et  additions.  La  seconde 
reçut,  dès  la  mort  de  Symmaque,  un  supplément  de  décrets  qui 
avaient  échappé  à  Denys  ou  paru  après  son  travail ,  puis  un  autre 
vraisemblablement  sous  Grégoire  11  (-]- 731  ).  l'.nfin  les  fragments 
de  ces  supplémenls  furent  incori)orés  dans  la  collection  même  p.'ir 
ordre  chronologique.  On  peut  partieultèremeni  juger  de  Tétat  des 
collections  de  Denys  au  huitième  siècle  par  l'exemplaire  dont 
Adrien  V  fil  présent  au  roi  Charles  (774)  {g).  Plus  tard  il  s'y  ironve 


(c)  L'exiktfftice  de  celle  collection  e«l  déiuonirée  par  la  |»rérace  uviiue  «le  I>enjra,  qm  a 
M  reiMmv^  dans  an  maaoMrit  à  Horar*.  Giov.  Andcw  Lclicn  al  SIff.  Abkat»  Mo- 
lt>lli  aopra  alcnni  eoilici  dette  bibllMMlMcapIlolari  di  Noyant  e«li  V<  rcelli.  Farm.  I8i>a. 

(</)  Voir  la  dr%ci-iptioB  d*«pès  !•  nMMiacrit «taiu  l«t  Sallcriai  Part.  11.  Cap.  IX. (Gai- 

land.  T.  I.  p.  VH  «}. 

(#)  Toir  la  daaeripHon  d*a|ii«a  ka  aMUMMrila  daM  Ica  BaNeHni  tart  II.  Gap.  XII.  (Gat- 

land.  T.  T.  p.  H9-C.1}. 

{/)  Caaaiodore  aue>l<>  déjà  qoe  l'Eglise  romaine  se  sert  prin«  ip;.leuii>ni  de  oflh's  1  j, 
U )  Bdiartal  Fart.  tll.  Cap.  II.  (Gallaud.  T.  I.  p.  466-ti8).  TeU  «  taienl  les  iroia  utsnut- 
erin  dp  rPilia^  df  Cologne  d^prte  Inqarla  Haililiplai  a  Mité  la  pmnièi»  parti»  de  la 
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encore  deux  piècies  en  plus  (A),  savoir  :  un  concile  apocryphe  de 

Sylvestre,  el  sous  le  litre  de  canons  d'Ephùse,  les  deux  épîtrts  ci- 
dessus  menlionnées  de  saint  Cyrille  à  ISeblorius  (i).  Une  collection 
fut  en  outre  composée  d'un  grand  nombre  de  documents  inm  au-» 
ihentiques  qu'apocryphes  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  Denyt,  et 
jointe  au  recueil  de  ivtalt  s  de  Denys,  lel  qu'il  circulait  au  hui-r 
liôme  iiiècle  (k).  Enlia  nous  dc\(>ns  encore  nicnlionni^r  une  collec- 
tion particulière  des  septième  el  liuiiième  siècles.  Elle  contient, 
après  rôptire  de  Denys  à  Etienne  et  les  eanons  apostoliques»  lee 
statuts  d(!s  évôques  de  Rome  depuis  Linus;  quant  aux  constitu- 
tions pe  rdues  des  papes  antérieurs  jusqu'à  Siricius,  elle  en  indique 
succinctement  le  contenu  dans  des  notices  historiques  reposant  sa 
grande  partie  sur  les  documenis  du  lihr  pontiJicaUg,  Ensuite  vien- 
nent les  épi  très  des  papes  posiérieurs  extraites  pour  là  pluperide 
Denys  (/). 

1 83.— |l)  Lois  sècDllèrea. 

A  l'époque  où  la  domination  romaine  cessa  en  Occident  le  droit 
ciTtl  reposait  en  grande  partie  sur  les  écrits  des  jurisconsultes,  dont 
l'usage  devant  les  tribunaux  était  assujetti  à  crrtaines  règles,  en 
outre  sur  les  t^ilits  impériaux  rpriieil  is  danslf  code  de  Théudose  II, 
et  sur  les  rescrits  des  empereurs  réunis  eu  deux  autres  coiles.  Cel 
état  de  choses  ne  fut  pas  détruit  par  l'invasion  germanique  (i7(>)  ; 
devant  les  tribunaux,  en  efTel,  les  s»iji'ts  romains,  le  clergé  et  l'Él* 
glise  contitïurrcnt  à  éire  jtigés  (Taprés  1*' droit  romain.  Après  la  re- 
prise de  l'Italie  par  Justinieu  (554),  les  ilecueils  et  iNovcllesde  cçt 


c^lltçt^  4tollt«f«.  a«M.G«Mi.T.  I.    ISt-^Pk,  MriMte  (kutaga»  codicn»  M. 

biUliotbecv  ««cleaice  Coloa.  p.  M.  6t.  tW  aatrc  ^lUUon  do  la  coUeclIoo  àe  Denys  d**- 
piès  un  luanusciit  de  Chipiu<iee  ilu  huitièivo  sièclo  *e  trouve  dans  Aïowl  HtaMBUl  JwiB 
CM^oii-  veier.  «t  uiodemi  ^Uliu.         lil.  vol.  t.)  Tuiu-  11.  p. 

(A)  BpOIwiiri Part.  m.  Cmp.  1|. (GallMd. T.  |.  p«  m^l\.  L«  iwi»  é»  la  éàmUaÊÊém 
léon  IV.  (v.  I.  U.  XX.)  aawal  lia  m  rtfèMM,  nTfic  Umtittalê  pu  irvéOMafetoi  II  a  M  • 
coiupltilé  |Nir  les  correcteurs  roiuaini. 

(i)  Ce«t  sur  un  utanu^cnl  de  cette  surtc  qu'a  ^té  faite  la  première  édition  :  Canones 

Jo.  Wendelstcin  Mogunl.  1B26  fol.  Le  Codex  canonuni  vetn»  Fcclesia-  Roiniin.T.  Par.  KMtO, 
n'en  est  pour  ainiil  dire  qne  l.-i  reproduction.  Le  Codex  canonum  velus  Ecclesjic  a  Franc. 
Pitbiro  ad  veter«s  manuscripios  codice*  rcstitatas  et  notlt  innttratos.  b  Ubliolh.  tll. 
flarilii  la  PaUMlav  Faria  tÊ&t.  M.  «lavait  élia  «ne  édition  corrigée  et  aocnenlée.  ù» 
éditions  de  Cfar.  Ju.iie.iti  9.  |A13.  8.  et  d'apr^^  o  llos  ci  la  Biblloth.  Jor.  cao.  T.  I.< 
p.  loi.  présentent  une  foule  de  léger»  citangeinent»  arbitraires. 
(4)  Saltociiù  Fart.  Ul.  Cap.  III.  (OaNand.  T.  1.  p.  4»I400). 

(I)  Le  recueil  cet  Imiiriiiié  dam  Zaccaria  Dissertationi  Tarie  italiane  a  storia  ect  le- 
siastica  apparteni  nii.  Rom.  1780  ».  T.  11.  Um.  IV»  al  d'apitf  CettC  édUUOD,  daO»  C«Ua 

da  MaïaiMe  dv  <;ailaud.  T.  11.  |>.  6t»»-7i3. 
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et  l'usnge  en  pénétra  ainsi  daog  le  clergé,  môme  à  la  couf  pi|Mil«4 
Seulenienl  au  lieu  Uu  leile  originaire,  on  se  servit  généralemeni  do 
l'abrégé  latin  qu'en  «vail  (Wippusé  Julien  à  Consiaotinople  un  5oi>« 
U  ««MirYint  pltt9,  qn9fï%  à  «a»  <le  pouveaux  ohangeraenu,  môm^ 
dans  les  parties  que  lea  Lomltarili»  occu|)èrent  en  5(S;  et  leurs  rois, 
convertis  au  christianisme  depuis  Grimoald  (670),  iQ|i|iiiMn|  )a9 
dispoiiiiood  du  l'ii^gUiM»  mèsa»  par  leura  édils. 

Les  seuls  canons  de  courtes  étrangers  reçus  en  Afrique,  Airent 
ceux  de  Nicée;  ils  le  Turent  dans  la  traduction  que  Tévêque  Cécl« 
lien  avait  rapportée  de  Nicée  même  (m), La  discipline  ccclésiastiquo 
s'y  forma  conséquqmment  à  l'aide  des  conciles  nationaux,  dont  un 
tenu  8008  Gratus  (34S  pu  349),  on  autre  sous  OenetMIus  (390),  et 
beaucoup  sous  Aurolius  (393-129)  sont  parvenus  jusqu'à  nous  (fi)« 
Le  plus  important  fut  celui  de  Cartliage  de  41Î)  qui,  dans  la  pre- 
mière scauçe,  décréta  d'ubord  trenle*trois  ou^  d'aprôs  une  autre  di- 
vi^tcat,  quaraote  canons»  puis  inséra  dans  ses  tcies  lès  décisions 
des  synodes  tenus  sous  Aurelius  depuis  394,  y  compris  un  som- 
maire des  canons  d'Uippone  (393)  qui  se  trouvait  inclus  parmi  les 
décisions  de  394,  et  dans  la  seconde  séance  ajouta  six  canons  (o). 
i^e  opéme  concile,  pour  éclaircir  un  dpute,  fit  venir  d*Orient  une 
nouvelle  traduction  des  canons  de  Nicée.  Biemôt  cependant  paru- 
rcnl  des  recueils.  Un  premier  semble  .tvoîr  contenu  l'ancieRiie 
traduction  des  canons  de  Nicée  et  les  conciles  africains  anlè^ 
rieurs  i  Aurelius,  un  second,  tes  synodes  tenu»  sous  Aurelius. 
Ces  deux  recueils,  conservés  dans  les  archives,  furent  pro- 
duits en  un  concile  tenu  à  Carthago  on  525.  Un  troisième  ,  dont 
las  matériaux  sont  faciles  à  reconnaître  dans  la  collection  d'Isidore 
il  pa»«a>  mais  dont  l'existence  est  d'ailleurs  démontrée  par  des 
documenta  du  milieu  du  siitiéme  siècle,  renfermait  huit  synodes 
africains  parmi  lesquels,  et  sous  la  rubrique  du  quatrième  concilo 
de  Cartbage  de  d&ê^  w  (ragnaeo^  lotaletneui  éuaug^c  dont  l'ori- 

(m)  BaIWini  Part.  II.  C»p.  II.  «•  I  (Galland.  T.  I.  p.  nV 

[n)  Les  UalleriDl  ont  éclairci  avec  lear  esprit  cl  leur  pùiétraiton  o/Uiiiaires  celte  ub*- 
ooriié  <Uf  «mm  tUfoMpe^  ;  I>«  «nUq.  colltct.  cmioo,  IL  Qip  ni.  (GàtlaDd,  T.  1. 
>.S34-3S)i 

(•)  Ijf»  MQtf.t  de  ce  coRuile  foruiaient  donc  en  ({nelqiw  Mrle  no  v<-rit:ihle  recocil  na- 
Uoinl.  D^nys  le»  iii*éra  daiu  «a  collection  (i.  SI),  mais  matilét,  ^ugiueuté:»  de  quelques 
wppl^iWMt»  «t  divlfeé««t  I9S  anmitiM,  De  là  lit  pM»èn»m  ir«doite  en  (r«c  dans  tei  ooT* 

IttttMHu  de  rOrient  (i.  08).  Chr.  loitaU  9t  iBprimer  cctir  partie  de  la  collection  Je  De* 
nys  séparément,  comme  an  rode  synodal  complet  de  l'EglikC  d'Afrique,  avec  ladite  Ira* 
daction  grecqnc  en  regard  et  sous  ce  tiii e  qai  dit  trop  :  Codez  canonum  Ecclesix  A.rri-« 

mm$,  U$.  9er.  leift.  «,  Oa.ldtrraT*  fiveofe  daua  li^iell.  T.  1.  SOMM^  et  duu'ktMl 
CoM,  T.  11.001.  «MM. 
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fine  m  ineeruifiie  (p).  RiMa  ndrYinMt  iM  dei  eompilations  è^ê- 
léroatiqaM.  La  premièr*;  Tut  la  Brematîo  da  dianra  Fuigentiiiii  Fer- 

randiis  composée  vers  547;  c'est  un  extrait  de  pres(|ue  totis  les  ca- 
nons Urs  conciles  grecs  et  africains  classés  par  ordre  de  matières 
80U8  une  série  de  de«c  cent  trente-deux  numéros.  A  l'égard  dos 
conciles  grecs,  rauteur  a  pris  pour  base  l'ancienno  version  espa- 
gnole (7).  Vn  autre  travail  de  ce  genre  est  In  Conmrdin  de  l'évéque 
Gresconi us  composée  vers  690.  C'est  une  nîfonte  des  deux  recueils 
deDenysoù  Tordre  chronologique  a  Tait  place  à  une  classification 
par  matières  sous  troiscents  titres  dont  les  cinquante-deux  premiers 
sont  calqués  sur  les  cinquante  canons  apostoliques  (r).  En  téie  <le 
l'ouvrage,  immédiatement  après  la  préface,  virnneni  trois  cents 
petits  chapitres»  sorte  d'index  où  sont  désii^nés  le  sujet  et  les  frag- 
ments de  cliaque  titre.  Ces  chapitres  imt  été  fk'éqnemment  copiés 
avec  les  recueils  môme  de  Denys,qni  renfermaient  niissi  les  textes 
des  citations,  et  enlin  imprimés  comme  un  ouvrage  particulier  sous 
Irt  litre  de  Breviartum  (*).  Ce  breviarium  a  lui-même  été  refondu 
dans  un  travail  systématique  en  douze  rubriques  dont  existe  an  ma* 
nuscrit  (1).  Ici  la  plumo  s'arréie  devant  le  glaive  des  Aralws,  qur 
en  707  réduisirent  sous  leur  domination  toute  l'Afrique  cliriîtienne. 

$  8*.  —  e)  Reeaens  en  Espagne  (m). 

L'Espagne  possédait  au  cinquième  siècle,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  un  recueil  contenant  une  traduction  spéciale  des  canons  de 
Nicée,  Ancyre,  Néocésarée  et  Gangres,  le  latin  original  des  canons 
de  Sardique,  et  encore  une  traduction  particulière  des  canons  d*An« 


(p)  Ce  fiaKiiienl  porJe  aussi  dans  loi  mannscriU  le  tilro  :  Stattita  Ecelesirr  antiqna  et 
UatutaEcclesite  Orientis.  C'c»t  onCMqaiuedela  di<cipltnceejlésiMtiqqepriiniti%-eineat 
destinée,  ce  semble, i  étr^  wlaê  Mm  Ics  ycax  d*BD  iméqam  mwmm  ira  lam^  Mleffial 
part.  II.  Cap.  m.  |.  IT.  (Galland.  T.  I.  p.  asMS).  Les  BaSerini  m  ml  pidiH<  à  rhMt 
cfiinr  foiilo  (le  docurnenti  une  <(^dition  nniiTelle,  Leonia  Ifalflll  opCIl  T»  lll»  p»  fSS,  M 
d'apré*  eox  Maïui  Coac.  T.  lit  col.  946.  T.  VII.  col.  {«93. 

(f)Banerini  part.  IT.  Cap.  L  (Ganand.  T.  I.  p.  671-78)  Ell«  Sit  «Taboi^  éditée  par 
Françikta  PiriHia,  Paria  ïaM.  t.;  il  m  a  para  cnanlla  phtolrara  «ditiotia  notaaimeiit  dam 
Jaslell.  T.  T.  p  W^.,  Meerraann  Tho^.iiii  .  T.  T. 

(r)  Ballerini  par*.  IV.  Op.  III.  (Galland.  T.  I.  p.  583^7).  La  s«ale  édition  est  dans  Jas* 
•lii.  T.  1.  Api>.  p.  XXXm.  %J»  iMiiMcrita  en  aont  décriu  par  Hmke  IH«a.  de  CreMMiH 
concordia  «anonaiii.  Helmat.  i7B9(Op«te.  acad.  Lipa.  iSOt.  »•  Y\\  Bint^riin  nriatola 
Iholica  «ecunda.  Mogiinf.  IS-21. 

(i)  Il  parai  d'abord  avec  la  Brcviatio  de  Ferrandus  éditée  par  Pitbon  ;  {liat  lani  il  lïil 
Mité  à  pliHienrs  rppriMt  d  d'bfdiMirr  oonioinlenciit  avec  ladite  Breviatio.  Il  av  triMve 
aoMi  dans  Jasirll.  T.  I.  p.  465. 

(/)  Theiner  sur  Yves  p.  7-9. 

(«)  Arevalo  traite  cooTenablf  aient  des  collection*  espagnoles  in  Uper.  S  laidocti  Uii- 
f^ilaOrai'  1707)  Ton.  It.  P*rt.  III.  Cap.  91. 
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lîoche,  Laodicée,  Consiantînople  el  Chalcédoilie  (|.  63).  Dans  le  si6* 
de  siuvanl  il  fui  incorporé  à  d'aulres  recueils  cl  augmenté  d'un 
grand  iiouibru  de  maiériaux  Vors  572  Martin,  évOque  de  Bra^a 
en  Galice,  composa  un  abrégé  de  ooncilej»  grecs  pour  la  plupari. 
doni  il  fil  lui-niôine  à  celle  fin  une  iraduciion  nouvelle.  G<rt 
ouvrage  renferme  qualre-vingl-quaire  cliapilres  divisés  en  deux 
livres,  dont  le  premier  corn  erne  les  évôques  el  le  clergé,  le  second 
les  laies  (w).  Au  septième  siècle  parut  un  nouveau  et  volumi- 
n(^u\  recueil  (x).  Il  se  divise  en  deux  parties,  à  l'exemple  de 
celui  (le  Dcnys  :  la  pn-mière  comj)r('nd  les  conciles  grecs  aaprès 
l'ancienne  version  espagnol.-,  avec  le  concile  d'Ephèst'ou  les  doux 
.  épltres  du  S.  Cyrille  »));  de  plus  huii  conciles  africains  de  la 
collection  africaine  meniiomiée  plus  haut  (§83)  ;  dix  conciles  de 
Gaule;  quinze  d'Espagne,  parmi  lesquels  aussi  les  Capitules  de 
Marliu  de  Braga;  enfin  des  sentences  communément  aiiribuées  au 
concile  d*Agde  1 606).  La  seconde  partie  est  une  reproduction  du 
second  recueil  de  Denys,  pl  us  quelquesdéerétales  insérées  sous  les 
noms  des  papes  donl  «dles  éinanoni.  Cet  ouvrage  doit  être  postérieur 
au  quatrième  concile  de  Tolède  (U33),  parcequ'il  en  contient  les  ca- 
nons, mais  antérieur  &  G36,  parcequ  il  a  été  exploité  par  Isidore, 
évôque  de  Séville,  mort  en  cette  année.  On  Ta  même  attribué  i  cet 
évéque,  mais  cette  opinion  ne  repose  sur  aucune  base  certaine. 
Plus  lard  furent  intercalés,  dans  la  première  partie,  à  la  suite  des 
conciles  antérieurs  de  même  nom,  le  second  de  Consiantînople  el 
plusieurs  de  Gaule  et  d'Espagne.  La  seconde  partie,  qui  se  termine 
avec  les  épltres  de  Grégoire  1*%  n*a  reçu  qu'une  seule  addition  (y). 


(■»)  n  csUie  encore  an  fragu mi  d'un  rm;aeil  de  cette  «orte,  Ballerini  Part.  II.  Cap.  II. 
I.-1L  n*  XII.  (GtlhiMl.  T.  I.  p.  337).  D*aatres  m  révèlent  dam  un  antre  recueil  où  iJa  om 
<K  Mis  à  piofit,  Balteffiai  Pftrt.  IV.  Cep.  IV.  (Gellead.  T.  I.  p.  Wê). 

[w]  Ballerini  Pyrt.  IV.  Cap  II.  (f;:ill.ii.(l.  T.  I.  p.  578-82),  Theiner  diiqaiait.  critlc. 
p.  37>-7b.  Il  j  en  a  des  éditions  dans  Justell.  T.  I.  App.  P.  VII.,  Ix>pes  de  Benvra  Exerci- 
lillo  bialoriva  de  aniiqno  codioe  cemmain  Ecclceic  Mu|ianae.  ftoiu.  I76S.  4.,  Menai  conc. 
Toin.  IX.  col.  Si<MtO. 

(jr)  Sallerini  Part.  III.  Cap.  IV.  fC.illand.  T.  I.  p.  500-536),  (C.  de  la  Serna  Santandcr) 
Fnefktio  hislorico  critica  io  veraiu  el  fenninam  colleclion«u  veieruoi  canonuin  Eccle- 
ete  BUpeiue  a  dlro  bidoro  Hlepiifeui  HelropoUtftM,  Hiepealaniiii  Ooeiore  primom 
nt  créditât  adoriiaïain. Brii\illx  Reip.  Gai.  Anne  VI11.(dans  le  aoppléiiM«t an CBlaiogne 

dra  livres  <)i- 1.1  hiMioUii  'iin-  do  M.  C.  de  I;i  Serna  S;inlander.  Bruxelles  an  XI ( f(i03}.  8.}p 
Kichlioru  ùLk:i-  dtc  spani.->chcSaiuiuiuug  (datis  les  Abbandl.  der  Berlioer  Akademiejebrf* 
IIM). 

(> }  Le»  de«z  panles  du  recueil  n*oat  4ié  imprimées  qaa  dans  ces  dernière  ttmpBt  " 

Coll<>ciio  canonnui  ecclrsix  Uispan.F  ex  probatÏMimis  et  pervetiuii»  ccniicibaii  nanc 
priuiaiu  in  tuceni  édita  a  pablica  Matritemi  bibliotbeca.  Malrili  ex  typograpliia  ré- 
gla HDOtXYin.  Fol.  (PrsfcMs  cet  tr.  Abi.  GoiimIcs.  pabl.  Balr.  biM.  pnefte».  a.  Itti). 
—  Epistolae  décrétâtes  ac  rescripta  romanoram  pontilcoiB.  HalriU  «S  tjrpognplliîl 
iMrrediuB  O.  loachimi  de  Ibarra.  MDCGCXXI. 
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kpHA  CCS  au^enUttiom  et  vers  la  fin  du  septième  çtècle  i|  fut  fai( 
uà  abrégé  sysiémaiiquode  Toiivrage.  Cet  abroge  se  compose  de 

livres,  ri  chaqu('  livr»»  de  jiliisi(;iirs  litres,  où  l;i  (li>>(  lpliiic  (nrlAsins- 
li(juo  (isl  osquissce  par  di-couiies  ibèses,  eiK-s  loxluscorrospoiulanls 
iie  la  collection  indiques  par  leurs  numéros  (s).  11  serait  possible 
que  la  collection  même  eilt  été  refondue  dans  cet  ordre»  et  l'extrait 
destiné  à  lui  servir  <rin(l«'\.  (/t'ile  opinion  so  corrobore  de  ce  fait 
que  les  manuscrits  renferment  une  traduction  arabe  du  recueil 
espagnol  ainsi  distribué  (a).  Cette  traduction  ^eut  toutefois  n'avoir 
été  faite  que  plus  tard  au  moyen-  dudit  extratt.  Indépendamment 
de  ces  r<*cueils,  rK<;lise  se  servait  eueorf^  et  du  codedi'  Thi-odoseU 
et  dr  te  qu'on  appelle,  maintenant  le  Hreviarium  des  Yisigotlis, 
extratt  des  sources  en  vigueur  du  droit  romain,  composé  par  orilre 
d*Alariell  (oOS).  Plus  tard  les  rois  ayant,  depq^  Reecared 
répudié  l'arianisme,  le  code  visigolli  reyuldans  sa  nouvelle  rédac- 
tir>n,  vers  la  tiii  du  septième  siècle,  beaucoup  de  diçpo^iti.Qps  ((iipor- 
tantes  pour  l'Eglise.  *  '         .  * 

^8^.-4)  Sevrer  ^  4o|tel«fBf  ^  ea  Irian^. 

Le  christianisme  fqt  introduit  en  Bretagne  au  temps  delà  domi- 
nation romaine,  en  Kcosse  et  en  Irlande  dès  430;  mais  il  ne  paraît 
y  avoir  existé  i^ucuu  recueil  de  droit,  bous  les  AngLo-Saxoiiâ  Ut 
discipline  eccl^ia9ti(m«  M  développa  principalomeni  pai  lee  aotatt 
des  conciles  provinciaux,  et  ces  a$.semblées  acceptèrent  cxpressér 
ment  les  eancins  des  conciles  œcuméniques.  En  outre  les  rois  té>> 
moignéreut  de  leur  respect  envers  l'bgli&e  par  des  dispositions  ini- 
Ittrtante»  qu'U» rendirent  pow  elle  dane  lea diètes  (^).  Plus  tard 9*y 
répandirent  aussi  leâ  recueils  de  Denys.  Vers  le  milieu  du  septième 
sièrb>  Théodore,  archevêque  de  Cantorlx'Ty,  consigna  dans  sesCapi- 
tulaires  composés  de  cent  soixante-neuf  numéros  les  principaux 
pointa  de  la  discipliné  èccléâiaatique  (c).  Bans  la  second^  (|iôî(îé 


(x)  Balleriol  P»rl.  fV.  Cap.y.  (  Caltuid.  T.  I.  p.  IIM-601). Voici  les  4ditions  de  cet  •hrégé  : 
hidtx  MCrornni  caiionnin  qaibas  Eci-lesia  prarsertim  Bispanica  rpgebndii  al>  inounte 
sr^td  <i:>'riilo  n«qup  ad  initiiirn  octari  (Afoirre  Coliccr.  Conc.  Uispan.  Tom.  111.  ),  Codex 
Teicruiu  canoonm  Ecdeaiie  Hispanc  op«  Qijet.  Cenni.  Rom.  t?M.  4.,  Mansi  Conc. 
IViB.  Vni.  col.  ll7ft>lMlk 

(a)  Casiii  Biblioth.  Anibico-Hi^p.inica  Escnriatcmis  T  I.  p.  541.  V  lOlR.  Codox  a 
fretbjriero  qoodam  Viocentio  liueris  Cupiiicis  auno  aerac  Hisp.  iOtf?  (Clir.  loi9) 
dMCrijltllf. 

(ft)  I>.  Wilkim  liegM  Anflo-SncMic»  «MlariwticRMciTllM.  Lond.  rm.  fbl.,  8al^ 

O^rl/p  dor  Angehaclisrn.  Th  I  I  «  ipr  t^  )2.  8.  La  tradactiOD  latine  tMdCOMDt  M 
trouve  dans  Canciani  BartNiroraiu  li  ^ct  anii(|ua?.  Tom.  IV, 

(c)  Onlet  trfmT«  dam  L.  d'Adiery  Spicile^iara  ed.  nov.  T.  I.  p.  «8C-91.,  Mijnsi  Cçme. 
T.Xn.eol.M-S7. 
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du  huiiième siècle,  Egbert,  arclicvùquQ  d'York,  composa  avec  les 
sources  existantes  un  gnmA  recueil  .systématique  de  droit  canon. 

11  n'en  a  élé  imprimé  que  des  fragmenls.  Le  môme  écrivit  aussi  un 
polil  dialogife  sur  ceriaines  insfitiitions  «'crlésiasliqties  (d).  Plus 
tard,  vers  lOiO,  le  diacre  Uukarius  lil  un  abrège  le)  du  grand  re^ 
cueil  d'Egbert  que  par  méprise  on  a  également  attribué  5celui-ci(/). 
^Irlande  parut  aussi,  vraisemblablement  au  buitiômo  siècle,  un 
recueil  system  itiqiic  en  soixnnlc-cinq  livr.  s  on  titres,  où  sont  ox» 
nlpitéqs  Icâ  cuileclions  de  Denvs  et  des  couciiub  romains,  gaulois  61 
Iri^^is  (g),      matière  de  la  pénitence  Ail  d'ailleurs  comme  en 
Qrifnit  CopiOt.dc  collections  particulières  où  sur  les  données  des 
conciles  et  sainis  Pères  il  était  fixé  pour  chaque  faute  une  péni- 
tence précise.  Il  lui  lait  un  ouvrage  de  celle  sorie  \mr  Gommeanus 
mort  vers  G61  (h),  le  plus  important  en  ce  genre  mis  à  profit  dans 
tous  ceni  qui  suivirent,  mais  non  encore  impi  inié  dans  sa  forme  au« 
tbenlique,  esl  celui  de  Théodore,  nreli('vè(jue  deCaniorbéry  (Y(j90)(/). 
ÏJn  péuileuUel  de  Bède  ("i*  735 1  n  rsi  poiui  parvenu  jusqu'à  nous  (A), 
lie  grand  ouvrage  de  rurclievéque  I^gbert  contenait  aussi  une  soc- 
tion  particulière  sur  la  pénitence;  elle  parait  avoir  été  copiée  sé* 
parémenl  comme  un  ouvrage  piirtieniicr,  ei  mn  ibuée  plus  tard  à 
Bède  (/}.  Deux  autres  péniteuiieU  qu'oii  a  aui'ibuût»  à  l'arobevâquii 

[J)  n  Mt  iapriioA  dam  VrillOiM  Conc.  Briiaim.  T.  t.  p.  SI  8«.,  Manai  Conc.  T.  Zlt. 

col.  <S2-8«. 

{e]  JpAcerytionei  «  UivU«  çt  caiioiiibu»  SS.  Palmm  conctoualie  et  ad  ccciettatlica 
]ioliiiK  inaiinMiauep»  cowlaceiU«a.  On  1rs  trouve  «Un*  Wilkina  Gone.  Briiann.  T.  | 
p.  lOMS.,  Iboai  Conc.  Ton.  Xtt.  col.  411-31. 

{/;  L'erreur  <Mt  ilcmonTf'e  |i,ir  J,i.\  \N  a  ra>us  Annotât,  ad  Synnd.  S.  Patrioll  inédit. 

0pp.  S.  Pairicii.  Uautl.  ie5û.,  ^9^rrlnl  9»tt.  l\.  ^p.  Vl-  ft'  lY-  Y-  (GtUaMl.  f.  1, 

p.  flO^.  600) 

{g\  lallM'iiii  P»rt.  IV.  Cap.  VI|.  f.  I.  (Gailand.  T.  |.  p.  au9-i  i  ).  Tii«ki«r  diiqniaU.  «ritis. 
f.2~7.a7M.  Il  ti'tn  a  «  i»'  imprimé  qae  des  rragiuenti  :  l,,  d'Achery  9|>ivilfg.  ed.  nov.  T.  I. 

Kdiu-  24aiit^"e  IbeMur.  aov.  «accdot.  J.  \\.  p.  i-U-t  Alaïui  Qmc.  T.  XII. 

Ml.  IIS-i|. 

(A)  Cnt-  Tbfinn*  diaqniaitian.  ctiiic.  p.  27U  si. 

Ballcrini  Part-  IV.  Cap.  VI.  >  I  i  (i;.ll;iml  T  I.  p.  (Mil  Tr  que  JacqiiPi  Petit  a 
publié  aous  le  Utre  Tbeodori  «apcii»aii)ii  «c  UuctiMtiui  «tcluepiacopi  CaotlMrieMtt 
pornlieatiale.  tut.  ^aria.  1077.  II.  voL  4.  n'ot  pM  1«  Novil  mtm  4e  TModer»!  «ala  aa 
inipdc  partie  aoe  «pmirikiUgB  dai  ftafvcuta  ^iri  «ipM  été  tminrét  dyiia  dmitoa 

recueiU  ultérieurs. 

(*)  Ce  que  Mauai  a  piuduit  m>u»  ie  duim  il«  lieUv  c«l  \iiti3«ii4bl«b(t:iuept  uu  recueil 
pnkii»  (S.  i7.  not.  II.}. 
(/)  Ballermi  Part.  lY.  Qtp.VI.  N«  II.  v.  [(.ailand.  T.  I-  p-  uk)  «06  ).  Il  a  poartilpa:  «a 

reinfdii!  pctcnrortim ,  ol  fte  tronvc  ihins  S|n'liii;inu  Conr.CJtl».  Biilaun.  T.  I.  p.  SRt  HV. , 
Ifaïui  Conc.  T.  XII.  col.  tôO-»ii.  Un  ne  doit  pas  conluoUte  avec  ci;t  oqvrage  le  recueil 
qm  NartaiM  Thaaaar.  nov.  anccdot.  T.  IT.  p.  Ss-C^  préieKte  mmm  It  rnêat  tiuv. 
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E{{h<'r(  uppariienncnl  il  esl  vrai  ù  son  époque,  mais  ne  proviennent 
(Kis  du  lui  (m). 

$86.        Sources  en  Gaule  el  dans  l'empire  des  FrtlWS» 

Recueils  de  canons. 

En  Gaule  il  parut  dès  le  cinquième  siècle  sous  Gélase  un  grand 

recueil  conlenanl  as>ez  confasémcnl  des  canons  des  conciles  et  des 
dt''crét.ilo?.  Los  canons  f<rccs  y  >ont  empruntés  à  l'ancienne  version 
esi^ignule,  à  l'oxcepùou  de  ceu\  de  Glialcédoine^ qui  sont  lires  de 
la  Priieu  (»).  L'usage  de  ce  recueil  se  continua  parmi  les  Francs; 
Pourtant  les  collections  de  Denys  s'y  répandirent  bientôt.  Ces  pre- 
miers travaux, conenrrenitnentavcc  les  t  anons  de''  conciles  provin- 
ciaux des  Francs,  dunnèroni  naissance  à  de  nouveaux  recueils.  Le 
plus  ancien  date  du  milieu  du  sixième  siècle.  A  en  juger  par  Tex* 
trait  qui  nous  en  est  resté  dans  un  mantl^^c^il  il  contenait  les  ca- 
nons de  Nicéc  d'après  la  version  ahrêi,'ée  de  Rulin,  avec  ceux-ci  et 
sous  le  môme  nom  les  canons  de  8;irdi(}n<>,  puis  tm  grande  partie 
des  conciles -francs  et  des  déerélales  des  papes  (o).  Un  autre  recueil 
du  même  temps  renferme  conAisément des  canons  grccs^  africains, 
paulois  et  des  épîires  des  papes;  I>'S  canons  grecs  y  ligutent  parjîf» 
d'aprèa  l'ancienne  version  espagnole,  partie  d'après  celle  de  De- 
nys (p).  Un  autra  fecueîl  semblaMe  parait  appartenir  au  huitième 


(m)  Iln'a  éM ImprinK* de  Tan  queqaelqucs  riagmenls  dans Sp«l manu  Conc.  Orb.  Bri- 
jann.  Toiii  1.  p.  "276-78,  Mansi  Conc.  Tom.  XII.  col.  450-62.  !.e.*  BaUrrini  avaient  riiitention 
de  l'cditer  en  entier.  De  antiq.  collecr.  canon.  Part.  IV.  (lap.  VI.  M'  VI.  (  Galland.  T.  I.  p . 
«W7-M6  ).  L*»atf«liMacoapmoiiMéMnda  se  trouve  dant  Wilkiiu  Cone.  Britann.  T.  I. 
p.ll}*44,Mansi Conc. T. Xll.col. 431-50. Spitili  i  .i  complriemcn (méconnu les deox recueil*. 

(«■  CoQslant  de  antiq.  can.  collect- Pari  H  j.  111.  (  Galland.  T.  I.  p.  75-87),  Ballerini  Ob- 
seiv.indiswrt.  Xll.Pa»cb.  Qoesnelli  decod.  eau.  Eccles.  (Léon  M. Opéra.  T.  III.  p.  753-70., 
GaUaBil.  T.  I.  p.  981^1  ),  Demliq.  oollect.  cari.  Part.  II.  Cap.  VIII.  (CalUtnd.  T.  I. 
p.  40O>4Ol),  Savigay  Hiatoin  da  Droit  romain  an  inoyrn-àgc  Part.  II.  i  100.  Ce  reeaell 
fut  édiit'avec  les  ouvres  da  pape  Li'nu  1.  d'abord  par  Qtic^nell,  pnis  par  les  Biillerini 
qui  l'augmenicient  coiutdérablemenl,  Opéra  Li-onit  M.  T.  III.  p.  l-47'i  Son  origine 
gaaloke  m»  déaaoulre  par  les  raisons  suivante*  :  i*  On  en  tronw  beaneonp  de  mannserila 
enCaale,  aucun  ailleurs.  S»  Les  Canon»  d'Ancj re  y  pn^scnienr  Ws  m«^mr-,  (oi  rri  tiom 
qoel-rccoeil  ci-dcsMis  iiientioon(i  'note  •  dont  ruriglnc  gauloise  est  certaine,  tandis 
que  ce»  corrections  ne  se  trouvent  pjs  dau»  les  trois  anciennes  collecUona  Italique*  dé 
la  mène  «poqne  (I.  SI  ).  Il  renfeme  «ne  «pitre  des  «vaquas  de  Gaule  à  Léon  (  Epiât. 
HR.  ed.  Balltr.)  qui  ne  ae  rencontre  dans  aucun  ancien  recueil  de  re  teHi|)i.  4'  Rien  ne 
porte  à  penser  qae  Denys  ait  connu  ce  recueil,  ou  bien  ait  ^té  connu  et  exploité  par  son 
auteur,  tiindis  qu'il  résulte  de  preuves  palpables  que  ledit  racoeii  M  Mtri  à  dct  ««Mipll»» 
Mura  ei  écrivains  rranos.  Malgré  cela  Eicborn  1. 1 IS.  prétend  qu*it  provient  de  Mtalic. 

[n]  Ballerini  Part.  II.  Cap.  X.  5.  I.  II.  III.  (Calland  T.  I.  p.  m-lo). 

Ip)  CouNinni  de  aniiq.  can.  collect.  Part.  II.  i.  II.  '<;alland.  T.  t.  p.  68-71),  Ballerini 
Part  II.  Cap.  V.  (Galland.  T.  1.  p.  3n7). 
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siècle  (q).  En  outre  une  collection,  r|ui  peut  aussi  il  est  vrui  avoir 
vu  le  jour  en  Espagne  ol  prés<;nl(;  dans  un  icxle  abn-gr  la  touptir 
des  canons  et  déci  étales,  se  fait  remarquer  CQmmc  composée  d'a- 
près des  manuscrits  espagnols  cl  gsulois  plus  anciens  que  la  eol- 
lection  espagnole  du  septième  siècle  (r).  Enfin  il  existe  aussi  des 
rerneils  spécialemenl  consacrés  aux  conciles  francs  (s).  Depuis 
Gharlemagnc  la  collection  d'Adrien  acquit  une  grande  vogue  dans 
te  monarchie  franquc  (t)  et  fut  nommée  par  exeellenoe  Codex  cano- 
mun.  Il  se  répandit  d'ailleurs  dans  rEglise  des  Francs  des  copies 
de  la  collection  espagnole  augmentée  (§84);  les  premières  étaient 
purement  littérales  (u);  les  autre»  renferment  des  additions  et  va- 
riantes {«).  11  en  fat  emprunté  des  morceaux  dans  dos  copies  de  la 
colloction  d'Adrien  (w)^  Diverses  Eglises  étaient  en  outre  en  posses- 
sion (le  recueils  spéciaux  renfermant  les  épitres  des  papes  et  les 
Gonciies  ijui  intéressaient  directement  la  province  (x).  Les  évôques 
pourvoyaient  aussi  *  la  discipline  de  leurs  diocèses  par  de  petits 
codes  ooritenant  d<>s  extraits  des  sources  existantes  avec;  des  ins- 
tructions propres.  Tels  étaient  les  capitulaires  de  Boniface,  arche- 
vêque de  Mavcnce  (715)  (w);  Tliéodulfc  »  évéque  d'Orléans  (vers 
797)  (s);  llaytiion.  ev(  quedeBfllefvers  990)  (a);  Hérard, archevêque 
de  Tours  (858)  (6);  Walther,  évè()ue  d'Orléans  (871)  (c),  et  Hinc- 
mar,  archevêque  de  Reims  (863-874)  {d). 


!'/)  Il  c«t  impiitnë  d'atirè»  un  manoscrit  <1«  DieMtn  dtm  Amort  BIWMiHa /or.  cm. 
veter.  et  mcderni  T.  II.  p.i7:t-5iM. 

(r)  Billeriol  Fart.  lY .  Ckp.  IV  (GiIIumI.  T.  I.  B89-M). 

{j)  Billerini  Parr.  II.  Cap.  X.  f.  IV.  V.  (Galland.  T.  I.  p.  4{20-a3}. 

(t)  De  iii^^mpatiMi  daiii  TEf liM de Cologiw MMis MM «rcheréqne Hiklcbakl,  UarbUifin 
Conc.  Gerni.  T.  I.  p.  131.  5«». 

(«)  De  ce  iMMBbce  cet  rcxeiBplaire  confiNstimmé  par  ordre  de  rëvéqoe  BacUoo  de 
Stn*l>ouri;  C'a?),  Granddidier  Histoire  de  l'Egli»e  rt  des  évéqaeû  princes  de  Stnuboaiy 
(SlraM).  II.  vol.  4  1  T.  I.  p.  3H.  T.  II  Cod.  dipl.  |>.  CXLI.,  Koch  dans  lea  Noticcset»-  * 
treila  dfsmanuftci  iisdv  la  bibtiulb^^qu**  nationale.  T.  VII.  P.  II.  p.  I7S-3IC». 

(r)  Lee  Bal'criiri  en  décrivent  de  ceMe  aorie  Part.  Ul.  Cap.  IT.  f.  Y.  («alland.  T.  I. 

p.  M7-2*»;. 

(«f  )  Lté  Ballerini  décrivent  an  exemplaire  de  la  collection  d'A,drîcn  ain»i  angnentée. 
Part.  III.  Cap.  Y.  (Galland.  T.  1.  p.  M6). 
{X)  Hr  CMiaple  rigliae  d'Aitea,  Ballerini  Part.  IL  Gap.  XIU.  M*  lY.  Y.  (Galland. 

T.  I.  p.  40O-7Oj. 

(r)  On  les  Uoare  dans  h.  d'Acbcry  Spicilof.  ed.  nov.  T.  I.  p.  U)7.,  Menai  Conc.  T.  XII . 

ctfi.  m»: 

[z]  Manai  Conc.  T.  XIII.  col.  OOa-IOM. 
(a)  Maosi  Conc  T  XIV.  col.  3ft.1. 

Bains.  Capit.  reg-  Franc.  T.  1.  col.  lasa-»». 

t«)  Haad  Cône.  T.  ZY.  côi.  MS-MS. 

(lO  Haaa  Cone.  T.  XY.  col.  47mm. 
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Auprès  (las  recueils  classes  en  canODSel  décrétalcs,  il  parut  daim 
l'église  (lf'8  Francs  des  ouvrages  où  les  sourc»  »  élaient  répinfies  par 
litres  el  matières.  Puruii  les  recueils  abrégés  de  celte  surle  quatre 
sont  partîculièremetit  conous.  L'un»  en  quatre  vingMouse  titres,  i 
puisé  ù  diverses  collectinus  plus  anciennes,  not  nimcfit  :i  celle  de 
Denys,  telle  qu'elle  él.iit  avant  Adrien;  il  a  consccpiemment  été 
composé  au  moins  avant  la  seconde  moitié  du  huitième  siècle 
Ii6  second  se  mtiaobe  eiaeiement  su  ptéeédeni  quant  aux  mstièret 
0t  à  la  suite  des  titres  (r*).  Le  troisième,  en  trente  titres,  est  un 
extrait  de  l'un  dos  pr<''cédents  (/).  Le  quatrième  ,  on  soix  mlo-dou/.e 
chapiireSi  est  du  même  temps,  et  présente  le  même  contenu  que  le 
premieri  mais  en  diffère  totalement  quant  au  plan  (g).  Ces  recueils 
olTra l'en t, avec  les  lois  ccclésiastiquos^des  textes  des  Pères  de  TEglisey 
lesquels  passèrent  ainsi  peu  à  peu  au  nombre  de>  sources.  Un  re* 
cueil  systématique  plus  étendu  parut  vers  la  lin  du  huitième  siècle; 
il  ne  renrerme  que  des  textes  de  la  eolteeikm  espagnole  et  de  oelW 
d'Adrien»  peut*ôire  mtmé  uniouement  d'un  marfusdTlt  de  It  de^• 
nièro  augme  nté  de  mat- riaux  de  la  collection  espagnole.  Cet  ou- 
vrage divisé  en  trois  livres,  dont  le  premier  traite  de  la  pénitence 
et  des  pénitents,  le  second  des  accusations,  le  troisième  de  Tordi* 
BfttioR,  de  la  rléricature  et  de  l'épiscopnt  (A).  Du  même  temps  date 
un  recueil  en  trois  cent  qualre-vinpi-un  cli.ii>i"'''S  excrptesdes  collec- 
tions espannole  et  d'Adrien,  (ie^*  î'ères  de  l'Eglise  et  d'un  pénitenlicl 
romain  (/).  Lin  recueil  qui  se  rapproche  beaucoupdes  deux  précédenls 
est  celui  composé,  vers  825,  par  llaliigsr,  évèque de  Cambrai,  et 
divisé  en  cIihi  livres.  In  sixième,  formant  comme  un  supplément, 
rt^nt'erme  en  grande  partie  des  fragmeuis  d'un  péniientiel  qui  serait 
provenu  des  archives  de  r£glise  de  Rome  {k).  Ce  recueil  servit  de 


(«)BalIerini  Pari  IV.  Cap.  VII.  ».  11.  (GalUrid.  T.  I.  p. Oll-ie).  Jacqips  Petit  en  ■ 
fcprmIlUi  éf  tMtgmttm  dm*  «m  PissitCBllalt  TlwsSoM  Gintsar.  T.  h  p>  SMW 

(r'j  Tlirinor  sur  Yves  j».  3.  4. 
(/    rhf  iner  snr  \rfit  p.  5.  8, 

[g]  Balltriiii  Part.  IV.  Cap.  VU.  j.  III.  ((ialland.  T.  1. 1>. 

(S)  Briltrhit  Hrt.      Ckp.  VIII.     f.  II.  (GaRMid.  t.  h  p.  Sit).  U  m  laprIiaS  dite 

L.  d'Achery  Spicileg.  ed.  nov.  T.  I.  p.  5()0-r.». 

(i)  WasM'Mt'hIf'bpn  Bpltrfl<çp  S.  IM.  Il  M>  irodrc  ao»*l  dan»  dM  nianascrits  «nneftés 
comme  quatriciuc  livre  tantùt  aa  précédent,  tantôt  à  la  colleclion  pliu  ample  alt^lbiMS 
à Ef^bmil.  as).  Cestàlotrtqiw  TheiMer  dta^Bialti  ptWttm.  W i >g«r J#  ëmamé Sfl  êâ- 
trait  de  Borcliard  do  Wornis  (  or>]. 

(A)  Ballerini  Part,  IV.  Cap.  VUl  N'  III.  (Galland.  T.  I.  p.  820).  Le  recaci!  eilller  fte 
trouve  dana  H.  Canisii  Lcclioiies  Antiqaae  ed.  Basnag.  T.  It.  P.  II.  b.  8!.,  A.  tiallalrtfii 
BiUiolheci  vM«nim  patram  T.  XIU.  p.  6«.  U  PéflltSbflrf  rottaU  tel  ^  esMdl  Mffet 
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bnse  à  deux  ouvrages  semblables  de  RabanMaur.  L'un»  adressé 
vers  841  à  Olgar,  archevêque  de  Mayence,  esi  înlilnlt^  le  Livre  des 
Pénitents  (/).  L'autre,  volumineu:»e  éuilre  ù  Uéribald,  évéque 
d'Auierre  (863),  coottent  les  mêmes  maiériaux  que  le  premier,  mais 
^os  un  ordre  diflereut  (m).  11  fut  en  on  ire  composé  sur  la  pénitence 
desabrégés  spéciaux.  Un  de  ces  pénilentieis,  datant  du  premier  quart  • 
du  huiitème  siècle,  est  laussemeni  attribué  à  liède  (n);  uu  autre 
est  attribué  au  pape  Grégoijre  III  (o) }  un  troisième  est  renfermé  dans 
une  admoiiition  de  théedule»  éTè^îie  d'Orléioft  (791)i  au  clergé 


188.  — 7)lirolt8éeàUèr. 

Dans  leurs  rapports  extérieurs,  l'Eglise  et  le  clergé  étaient  jugés 
d'après  le  droit  romain.  Ôn  le  puisait  principalement  ^u  code  de 
Théodose  il  et  dans  l'abrégé  des  V  isigolhs.  Les. recueils  de  JusU- 
nien,  ses  Noveiles et  l'tpiiome  de  Julien,  Tranchirenl  aussi  les  li- 
mites de  Tltafie  et  se^épandirenl  parmi  les  Francs,  ëix  outre  cer- 
tains points  de  contact  avec  la  vie  civile  furent  réj^lés  dans  les  lois 
spéciales  des  (liverses  peuplades,  nolauunenl  dans  celle  des  Ui- 
puaires.  des  Uuvaruis  et  des  Allemands  (v)*  légivslation  plus 
importaute  fut  oelle  des  capilulaires  que  les  rois  décréuient  dans 
|çs  assemblées  du  clergé  et  des  seigneurs.  Celles  de  leurs  disposi- 
tion» qui  concernent  l»Kglise  sont  pour  la  plupart  puisées  dans  les 
çanuns  et  Pères  de  l'Eglise.  D'abord  les  capitulaires  circulaient 
isolément)  plus  tard)  rabbé  Ansegise  les  réunit  (897)  en  qaaira 


les  yeax  du  conipilalcar,  en  sa  forme  originale  et  sans  les  textes  apocryphes,  n  élé  con- 
lervé,  notamment  dans  H.  CanUU  UcUoo.  anUq.  T.  11.  P-  11.  p-  !».»•  recherche» ont 
été  ttitat  à  c«  êviet  par  Ang.  Maii  ScripMnr*  ftia  nora  «rilMiio.  T.  y  h  P.  11>  P-  l<l*«I. 

(I)  BaUniai  Part. IV.  Ga|i.  Vm.  !!•  IV. (6aUaiMl.T.  I.  p.  W).  U  »e  trouve  daiu  Anl. 
Augustin.  Collect.  canon,  pwnitenf.  Tarrac.  KA2.  Venet  IBSé.  4.,  Rabaai  Maori  Opéra 
•d.  Ge.  Golvenerii.  (Co)on.  1627.  VI.  vol.  fu'.j  Tom.  Vt. 

(m)  BaltariDi  Part.  IV.  Cap.  VIU.  M»  V.  (GaHaiid.  T.  1.  F  m).  Il  «a  imprimé  dani 
H.Mriil«cUMi.AMli4.«d.Banm.  T.U.  P.  II.  p.  m.,  Reginonis  Prumieiub  Ulwiduo 
ed.  Salua.  (Paris.  1071.  8.  p.  466-61».  Bntliieln)  conc.  Gerra.  T.  U.  p.  UK». 

(M)  Ballerini  Part.  IV.  Cap.  VI.  H»  III.  (Galland.  T.  I.  p.  «W).  On  le  uouva  dan»  U*t 
tane  Thèiaùr.  no».  Anecd.  T.  IV.  p.  MuM  Cmat,  T.  lU.  e«.  m^m. 

(•)  tlil  mÉiiiwm<  dan»  mui  OMMk  T.  UL  col.  sn*tt. 

\p)  Elle  a»  tfoote  à»m  Mam»  Conr  T.  XITT  cdi,  m».|Ml:  ftatatfftMit  i  d*<«tr« 
p^ttiletttli^ls  V.  Vtisseiscbleben  BeilrAge  8.  78-161. 

(y)  Cea  loi»  et  celle»  soa» menti uuilia»  dw  TI«i|MlM  tl  <Êtê  UriBbartfa  amit  rémlfl» 
dlniP.Oaoïvlaoll  Corpù»  farta  Qarmllàioi  anli^hl.  Ma  ITtS.  4.,  P.  Canriani  barbare 
mm  legfs  antiqtta-.  Venet.  I7SI-M.T.  TOl.  M.,  P.  tTalMr  OOrpM  JarU  GcrMaliiCi  âft- 
Uqui.  ficrul.  1824.  lU.  vol.  S. 
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livr(\s,  doiil  ie  piciiiier  conliciii  ic^  ioii^  ri i:l(>sin9li()iic6  du  Charlc- 
magne,  le  Second  celles  de  Louis-lo'Délionnaire  (r). 

1 89.    ^  Le  recnell  des  âtassesdècrélRleii.  7i)  Hi^toir»  do  recMcU. 

Au  npuvi«'mc  siècle  pnrm  dans  l'empire  des  Francs  une  collec- 
tion remarquable  en  ce  qu'indépendammenl  de  divers  documents 
apocrypiies  qui  déjà  avaient  successivement  été  mis  au  Jour  vi  in- 
sérés par  ignoraoce  dans  les  colleetlons  privées  (•),  elle  contenait 
une  foule  de  fabrications  nouvelles.  D*aprôs  le  plus  ancien  ninniiK- 
crit  qui  en  eiisie,  elle  se  divise  en  trots  parties  (i).  La  première 


(r)  Leprincipal  rocoeil  de«Capital«ire«éUulJiMqa*<ci  :St.  Balauat  CapltuUria  rcgan 
Tnnewum.  Fatti.  1077. 0BnP.deC3rfBlM.  Pnto.  ITW.  11.  vol.  ftil.  Ftrlsk»  •  aoanb  i  on 
I ravail  rritiqae  «t  ■ooffliWB—t  MiUs  {W9t)  diiu  Iw MommBUi  Geivani»  Mtioriai. 

T.  III.  IV. 

(«)  Le»  plèew  Héomm  qui  m  froaraicat  àij/k  daiw  ém  ffcoellt  aatéricnn  «mt  1rs  «ni- 
vani«s  :  I*  t/pMoim  II.  Ucmnilisail  Isoobain  fVatrem  dMnini.  Elle*  wom  très  aaelcniiM 

et  «^tarent  déjA  tradoitp»  da  prec  par  Rtifin.  3"  Cintni^i  Aposinlnmin.  T  ('»n^tilutaa 
domiDi  Conauntini  ini|i«raiiM-i»  in  (raliant  romanae  bccleaiir,  Tacle  connu  de  DoM* 
Hm  Se  CoMMAlia  ;  Biner  Se  colleer.  een.  Eonlealv  gneem  |>.  71. 4*  Caiiitolmu  edltan  ■ 
SîlveMro  papa,  Mkriui  de  aniiq.  rolicct.  cxt;.  P»t>.  II.  Cap.  IV.  VII.  {Galland.T.  I. 
p.  m).  CV^flp  canon  Silvp^tri.  Ballnini  Pnir.  II.  Cap.  A  IV  Cap.  VII.  ».  lU  N*  VI. 
(Gallanii.  T.I.  p.  3tf0. 304), Manu  T.  If.  ooi.  0>M.  ConMituluruâilvcstri,  Ballerini  Part.  II. 
Capw  VII.  f.  III.  H*  Tl.  (6alla«d.  T.  I.  |i.  «M),  MamI  T.  II.  eol.  IQ8I.  Epiatola  (SytUNli 
MlcMUe)  direct»  ad  synodam  Romv.  7*Epit(ola  Silvetiri  cpi.tcopi  ad  concilinin  Nioas 
nnai.  Balirriiii  P.iri.  H.  C«p.  VII.  III.  IV.  V.  |»,rl.  III.  dp.  III  «.  >.  LX.W. 
UQtVI.  LXXVIl)  (Galland.  T.  I.  p.  304.  404}.  Ce»  qiuirr  pit'ces  datent  dn  temps  de  Sjm 
wfqtm  (t  SI4).a*.GeMa  MavcclHBi,  Uberil,  XjrMt.  Folfcbronii,  ftwgfs  w  la  même 
époque.  9* Onze  ëpitres  snr  l'afTaire  d*Acarins  fabriqué  par  des  Gret'^  avant  le  cin« 
qaiènie  synode  acaménique.  Interlocatio  Osii.  Il*  Fpislolte  II.  Hieronymi  ad  OaoM- 
aoB  cl  Samasi  ad  Hieronymam.  13*  Episiolae  11.  Damaai  ad  Hieronjrmnm  et  Hieri»» 
pyart  ad  DÊmêtum,  Bpietola  Laonla  ad  epiacopoa  Cermanhirtim.  I4*irii  kmf  ftaffmeiil 
apocry  pbc  ajonté  &  one  lettre  do  Grégoire  I"  Secandinn*.  I,'expo«é  ci-desTO!«  repo-ip  »nr 
les  données  extrêmement  exacle.%  des  Ballerini.  Spilller  regardeencore  les  pièces  sni  vanle* 
comme  plat  anciennes  que  la  falsificatear  dn  recueil  espagnol.  IS«*Epialola  Stepbani  Ar- 
«UapiMoplet  ttkm  eowdHoram  AlHoMad  aamewm.  W  Saarripta  Deuil  ad  awSwi. 

17"  Fpîrre  <le  Damasie  snx  Fvéqnes  de  ÎVnmidir.  IH'  Len  ^ixi^me  et  !«ep»iènic  chapitres  de 
TEplire  de  Virgi'e  à  Profnmnia.  Mais  cette  opinion  n'a  rien  de  certain,  Ballerini  Pari.  111. 
Cap.  IV.  |.  T.  irxvi.  (GallMid. T.  I.  p.  6 19).  ir  FlnSn  leelxiiaw «efdatfwwil dVditfar 
(1. 87)  coMicM  wpl  oonrta  ftagnciita  det  prélendaes  décrétalea  de  aept  papaada  deasièane 
Jnaqn'an  qtMtriéine  !<i<y<-Ie.Ces  fansseadcrrétale!!,  restées  complètement  inaperçues  jusqa'H 
la  f|uatriéroe  édition  de  ce  manael,  sont  entièrement  différenlea  de  celles  qne  renferme 
le  recaail  espagnol  MsISé.  Gtatlen  Ica  a  reprodmMaen  partie. 

(0  Ce  maMaprii  est  décrit  par  les  Ballerini  Part.  III.  Cap.  VI.  S.  V.  (liaUsad.  T.  1. 
p.  tlS4B).  Buu  ce»  dacaiars  tcnpa  N  avait  été  apporté  A  Fuie»  Camos  1*7  nppcocha  é» 
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ronfcrtrtc,  après  )a  préfficc  extraite  en  partie  de  la  co!ie -liou  espa- 
gnol aitribiiés  i  Tevèquo  Isidore  et  quelque»  autres  pièces  desci- 

in5e»  5s«-rvir  d'infrodnclion,  les  canons  des  apdtrcs,  puis,  soiislo  nom 
des  triMi le  premiers  papes,  depuis  rilômenl  jusqti'a  Mj;Ichia<lc(-î-.*M3), 
cînquaiile'neurfaiix  décrets  et  épilres.  Dans  la  seconde  partie  vien- 
nent après  une  espèce  de  Ihnœmium  le  fiiux  ecte  de  donaiion  de 
Constantin,  puis  deux  pièces  servant  d'introduction  et  exiraiurs 
Tune  de  la  i  iV'face  déjà  «'xploitée  du  roeueil  <'8p:ij;nfil ,  rnuinMli* 
raticii  n  recueil  gaulois  dn  cinquième  sicclc,  enliu  les  eo  cites 
grecs»  africidns,  gaulois  i*l  espagnols,  exactement  d*a|prè8  le  recueil 
espagnol aninnenté,  tel  qu'il  était  vers  GH1.  I.a  troisième  partie, 
après  une  préface  copiée  encore  du  recueil  espagnol ,  conti»'t»(  dans 
l'ordre  c|iron<jiogi(]ue  les  décrets  des  papes  depuis  Sylvestre  (-i-  .Wô) 
jusqu'à  Grégoire  II  (•{•731),  parmi  lesquels  aussi  Irente-cinq  Taux 
décrets  et  plusieutrs  concile.s  controuvés.  Les  pidces  auiheiuiques 
^ont  prises  du  recueil  opagnol,  (le  l'ancien  recueil  «janlois  et  de 
celui  de  D«  nys;  quelques  unes^onl  fabiiiées  par  d<*s  interpolations. 
Après  le  décret  de  Grégoire  11,  qui  terminait  originairemenile  nia- 
nuijcrit,  viennent  écritivs  de  la  raùme  main  quelques  pièces  sous 
le  nom  de  Symmaque  i-j-ôl  li),  notamment  deux  f.iux  conciles  ro- 
main>^  ce  supplément  est  lui-même  suivi  d'un  second  de  la  môme 
main.  L'ouvrage  «si  au  fond,  comme  le  prouvent  les  préfaoeseï  la 
seconde  partie,  le  recueil  espagnol  attribué  à  Tévièqae  Isidore  de 
Séville  (il)  avec  intercalation  des  nouvelles  pièces  aux  places  aux- 

auelies  elles  se  rap|)orlen'.  Les  sujets  dont  s'occupent  les  fausses 
écfétales  sont  très  divers;  elles  traitent  de  questions  de  dogme, 
de  ladiguité  et  prééminence  de  I^Eglisede  Home,  de  la  hiérarchie 
sn;><'rieiire,  des  accusations  et  poursiiites  des  évè(|urs  et  ch'rcs,  de 
rappel  au  Saint-Siège,  des  usurpateurs  de  biens  d'Kglise,  de  l'or- 
dînaiion,  des  cliorevèques,  curés  et  diacres,  du  baptême,  de  la 
confirmation  ei  du  mariage,  de  la  messe  et  du  jeûne,  de  la  fétè  de 
Pâques,  de  l'invention  d-  hi  (>oi\  ,  <le  la  translation  des  corps  des 
apôtres,  du  saint  clirènie,  de  l'eau  bénite,  de  la  consécration  des 
églises,  de  la  bénédiction  des  fruits  de  la  terre  ,  des  vase^  sacrés 
et  habits  sacerdotaux  ;  plusieurs  concernent  des  afîaires  fterson- 
m  lli  s;  enlin  dans  la  majeur»;  i>artie  du  le\tf  les  fausses  tlécn  laies 
no  présentent  que  des  exhortations  générales  de  morale  et  de  reli- 
gion. La  collection  passait  pour  le  vrai  recueil  d'Isidore  de  Sé- 


qaatrr  anlrca  intinnnrrilt  trèt  4b«lfMM}RolkeiClCXlnllidCillll»Hcr.  ctelabillUolh. 
nation.  T.  VI.  p.  26&-aoi. 

(a)  ie  ptwanciai  ■MMuerH  iOMMitfoniié  port»  aiéM  en  M*  4t  te  priÊÊiOÊS  Iml' 
fItfnrfMto  a.  bidori  eplaeopi  libri  liajiu.  Itidonu  ManMor  ttrrm  CkfisU  toMori 

contwrvo  mo  parfnti  in  Domino  fidei  iwlmem.  <inrnoni  Mercator  m»nqn«  entlè- 
remeat  dans  d'aatres  nanoscrils  oa  bien  Ml  corrigé  dans  qnelqoaa-nm  «n  oetni  de 

taiévéqiiM.  lya^BtaMoiljaanH 
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\ille(i;),dmitRicuire,  étèque  de  Mayence  (78T*ai4)»  avait  reçu» 
dÎMil-on  ,  un  ext;m|iIairo  d'Espapno  (w).  Les  fausses  décrélales  fu- 
rent donc  invoquées  comm»i  les  autres  par  les  évèques  el  les  coa- 
ciles  francs  lorsqu'elles  paraissaient  propres  au  soutien  d6  ladbei* 
pline  doroinanie,  et  jusqu'au  douiièrae  siècle  te  recueil  m  répandit 
par  copies  ou  extraits  dans  l'empire,  mémo  en  lialic  oi  en  Angle- 
icrr.'.  Il  ne  circula  {>as  ainsi  sans  subir  des  modUicalions,  nolam- 
meut  dans  la  troisième  partie  i  le  supplciuenl  de  pièces  de  Sym^ 
maque  fut  incorporé  dans  le  recueil,  l'ordre  changé  ^  de  nouvelles 
pièces  auihentiques  el  fausses  ajoutées  (x).  Ainsi  répandues,  les 
fausses  décrélales  passèrent  en  plus  ou  moins  grand  nombre  dans 
les  colleoiions  systématiques  qui  parurent  du  di&ième  au  douzième 
sièsle. 

•  M.«^  tf>  Déeenverte  4a  CMis. 

Comme  les  pièces  fausses  insérées  dans  les  tecucilè  UltérlfeurS  nft 
conteiMient  rien  d'opposé  Sun  tentes  qu'elles  accompagna ietii ,  la 
fausseté  n'en  ftit  pas  remarquée  à  une  époque  où  l'on  n'envis;iç,'.  ait 
que  l'application  des  sources  el  non  leur  origine.  Mais  dès  le  quin- 
aième  siècle  quelques  savants  déclarèrent  fausses  les  décrélaleë 
ttlHlMi«M  atik  ptemlere  papes  (t/)»  6t  danSle  seiaième^  surtout 

 -'- 

fr  HiiK  iu.it  Rh.  111  SM.'  opaic.  XLVItl.  c.  2i-2B.  Scriptum  namque  «tl  in  qaodam 
«ermoiiè  sine  ex<:ei)tori»  nuiuiiie  de  gestls  S.  Silxèatri  rscepto,  queto  laldonii  épiscopOS 
HbpaleMià  Mllesli  ««H»  cpi*tt>ii«  rbiuité  tM»  ftontiScdm  a  ft.  dcntente  iiM|iMé4 
B.  GrfgdHoni,  Cundrm  S.  Silvestram  dirrovissé,  ut  nnllùs  lalciis  crimcn  cict  l'co  andeat 
infprrp,  ftc.  Il  cal  ît'i  parlé  «Ip  l'i'xirait  fait  par  le  Pscudo- Isidore  da  canou  faux,  mais 
plus  ancien  de  Silvesire.  Hinciuar  le  combattait  commè  contraire  à  la  disciplina cedé> 
aiaitiqtta  ;  dfa  raifc  il  dte  to^mellle  ploÉitori  M*  dans  ies  «pitree  iai  aatree  décrétalcs. 

Bincmar.  Rhem.  opnsc.  tontra  Hinrmar.  Laudnn.  c.  2<.  Si  vrm  ideo  tafia  qu» 
Ubl  Tïaa  saut,  de  pr.Tfati»  sentcntiis  (Angilramni}  ac  s;ipc  lueinoratis  epistolia  delrdn- 
candh,  <t  pnrposterando,  «tqae  ditatrdtnando  toâfègiali,  qtiUifo^te  pnlùU  ncmilieiBi 
afiiMi  eawlelil  e*ii(»nU««,  iptft»  ëptitbtaâ  ptxkt  i»  hàtitc»  èt  Idctroo  talla  libéré  le 
exislilna^f  i  pn-i^n  roitlîgcrc  :  rw  mira  «t,  cum  dè  ipMs  Sehtenlîis  pie  ni  sH  Kta  fprrà,  «i- 
cnt  el  d«  librb  rnnleetaroiti  cpUtofaraht  ab  hldoré,  tfdem  de  HKpania  idlalum  Rical- 
ttu  Mafontinas  e|»iicopiu,'in  In^namodi  âoni  et  In  ctpitnlia  refit»  •todiosna,  obUanit* 
«tiatas  rrgione«  ex  illo  repleri  fecil.  Ln  fansscs  d^erélaiea  n*ayant  pas  éié  rdiriquéea  «a 
Eapagne,  ainsi  q  ril  ci»  déitionlré  pins  ba<,  rbn7r»g»'  qnr  !»  fin  du  texte  f  <n  appdfter 
par  Ricalfe  c»!  nécosairenient  le  recueil  espagnol  pur.  Eichorri  I.  157.  a  aus.5i  accepté 
COUP  npint«  tl. 

(jr)  l»i  BHlkMsl  Part  lU.  e»il.  Vt.  <.  VI.  eip.  til.  Vl!l<  diertteitt  Ht  cci  mantiscHéS. 
(  Vff  d'aprr!!  nn  e)ïempWlir*»ln<l  mfidiflfet  sopfr  rtiN»  m\ir\Mf  U  «>xf>«  qfti  ftJffiiè 

toute  la  première  partie  «ta  recaeil  de  CoacUea  dé  Herliii,  fâtli  I6if .  Gdiogn»  ISftO;  OIH) 
lOTadtte p»rtW tet la ttolè êmom qMtÉftW da mwai 9dèMl kli  ^'  _ 

(y)  nicolaua  Catanoa  deooocoffdia  «MMMUtoilll'  9Êlfi  %iHÊm  StIMiMiMa 
SuMU.  ecclc*.  Lib.  IL  Cap.  101. 


DigitizeO  by  Google 


-4W- 

anrès  rimttrC89ion  du  recueil  entier,  ce  point  fut  bientôt  évident  , 
Sur  K'Tîniqi.es  d'AIlcmaRno  (t)  oi  de  France  (a).  KxploUani  ce  te 
m)uvailh»  flans  l'intérôt  de  leur  polémique,  les  savanis  prolestanls, 
is^c  éspour  la  composition  d'dne  histoire  de  'Eahse,  poussèrent 
pîrsavam^l.  démonitralion  du  faux  b).  En  va.n  Te  i-^^I'u^ 
toa  de  défendre  contre  rux  l'aulorilo  des  vvnvos  c).  du.  .  une 
amnle  dissertation  cnlachcc  de  Uel,  mais  remarquable  par  la  saga- 
îhé  ei  lÏTudi  tiou,  le  prédicateur  réformé  felondcl  mil  la  chose  hors 
de  doite(rf)  Plus  lard!  la  critique  incisive  des  frè.  .  s  Ballcmn  a  eu- 
cote  démontré  la  fausseté  de  plusieurs  p.e(  .  s  nnportan tes  n^^^^^^l 
an  lui-mémeavait  tenues  pour  authentiques  (e)  Les  d^^^^ 
et  U  s  B  .llerini  que  les  auteurs  postérieurs  ont  directement  ou  m- 
d  i^ctement  puiSé  leur  matériel  bisiorique  et  cntiqu.  i  .«y"— 
«hMun  a  obsrehé  à  y  raftlsr  quelquesHiues  ds»  idées  qui  le  preoc- 
•bpai«nt(/). 

,    •  ■  "  '■T'"''^* 

■  {t}  C*«8t  te  béàtge^  CiùàMrn  éM»  U  tifetaulb  Itoionti.  libelli  de  pH  vlH 

onino  j.nbllce  sou*  l'anonyme  vers  l&fi*  :  De  .Hîqniv  qorr  ClcnienU^  AnacleU, 
Alei..Hlri,  THpsphori,  rte,  lu.minc  clrrD.ufcr  untur,  «lUi  cr.di  ponil,  *J|T*!TT 
tM  el  sincenutis  ainaniusinm»  lantopcre  piobet,  com  pleraqMCMnm  «toUmablfP» 
pontiRdb»  inter  âpocrypb.  «iot  rej«ei.,  «i  pctreioî.  Iilàce  «calis  noslraqae  et.ata 
«Itleavirispradeiitissiniiset  docl.ssimis  ndjerii»  gravissimin  ot  r.nn.ssi.ui»  ratio^ 
bus,  in  dubium  sint  vocata.  in  <]xvhn»  est  îlicolans  rnsana»,  Tir  rcrarti  et-ClèritoU^tMl 
periHttiinosacerHiuiqaciadicli.  -  ËfÉiiHI  rero  nosiri  dé  WtMrIpiii  jtidieWIli  «MO- 
bas  notom  Mt. 

{<i)tD«J&INuionnil»*étkit  oiprimé  trfs  MettfritPnt  Irtr  or  j<filtll  fi  r..tcaMnfj  a»  «•  *' 
D.  XXII  I.rconfceapnsà  de  la  niani/r*  1;!  pln«  fttttiiellC  le*  t,tcUvcs  généialei  «« 
dâos  l'^pilre  dédicatoif e  de  son  édition  livrée  â  l'impicsaidn  ItiW  ïaMi  ■>»'• 
joar  MDl««ieiit éfc  iSW.  La  t«lMK« «fl  qottdMiqfll pâHU  A^olr  motlté »* *"PP' 
l¥trf(r«  ti.r  I.  céinén  m  trottfe  iti  tittf  Se  «{ilMfléitaé  ♦oldmè  db  C.  lloUn«l  Op«f« 
dnntt  ed.  franc.  t*inson,  ^  ..^ 

(*)  ECclesiastica  hlstorlj  congesta  ptr  al iqoel  MUAfllM  Ct  pldltiMlife  «»■  "«IM^ 
burslri.  TW.  n.  (Btolt.  1860)  C«|i.  1  Tarn.  tH.  (Basir.  a.  1681}  t. 

[e)  Franc.  Tarrianns  adversas  Magdehnrcense»  Centiirlatore»  pto  canonibM  Aposio- 
lotum  «t  «plMoU»  decreUlibnspotoUflcom  Apostolicorutn  libri  V.  Florent.  MW-  Ot*»- 
IS».  4.  à 

(tf)  Ikiv.  BI«Bd«lll  >icado-l4idorM  ét  TdrHaiitu  vapaUntei.  (Gèncv.)  iS» 

(ej  BatiPrini  f  art.  III.  Cap.  VI.  ^  Halland.  T.  I.  p.  vjs 

(}]  Z.  B.  Van-Fspen  de  collectione  Isidori  Mtrtaloris  (Oper.  ouin.  t.  III.  lova». 
1753) ,  C.  BlascQs  de  cdtlectionè  canbnnm  ffidorî  Itercatons.  fceap.  17».  ♦  (  Galtand. 
t.  tl.  p.  MtD),  Spttdér  eewbidble  «lés  earionise^n  Redils  (Balle  1778)  S.  6»60.,  J.  Ani. 
tfjeiner  dr  Psr iido  tsidoriafia  <>.'itiMfititit  c«lI6ctiohe.  Tratisl.  IR27.  «.,  Kicliorn  Kirchen- 
reeht  I.  I47-C8.,  F.  H.  Knustdc  fbWlbus  etcoiitilio  Ps.-I»idonan.i'  colicclioni».  Gôlling. 
l«j.  «.  -  Qtoaht  U  pitilè  dtffeiflailqaé  ^  fiidasès  4écréiiJe^  llohier  tn  liwl«  « 
Mfidttf  »«oo6t(]itié«  dàni  tttiifftê^  tBcofoj.  (toartàlaebAfk  l«kf*  ia»<  H*^  lU. 

iat|îisgtias.ilt<il. 
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1 91.       Recherches  critiques. 

• 

D*après  uuenoiice  hislorique(^),  c'est  en  Espagne  que  celle  col- 
lection aiiraît  vu  le  jour;  mais  comme  elle  est  dtATéreiiie  de  la  ool« 

lection  espagnole  d'Isidore  de  Séville,  qu*il  ne  s'en  trouve  auoun 
m.uiiiscrii  on  Espagne  (h),  qii'nu  contraire  la  collection  aullieniiqiie 
dMsidore  y  est  rosléc  inci'ssainment  en  usage  (t),  cette  notice  repose 
sur  une  mé^ttise.  La  présomption  la  plus  naturelle  est  que  la  col- 
l«'c(i(>n  provinnl  du  pajs  même  où  on  commence  à  l'aporcnvoir, 
c'est  à  dire  di;  la  partie  occidenMlc  de  l'empire  dos  Fr  tncs.  Kn  ce 
rens  miliient  aussi  les  oitôer  va  lions  péremptoircs  de  Bloudol  el  des 
Ballerini.  D*abord»  disent-ils,  tous  les  manuscrits  de  la  collection 
lalsilico  sont  d'origine  franque,  et  les  Tausses  décrélales  ne  sont  pri- 
milivonionl  cilôos  que  par  dos  ôcrivMins  francs.  Il  y  o-l  «  n  outre  fait 
usage  d'épiiies  de  ut  à  Bonifuce,  archevêque  de  Maytînco,  lesquelles 
n'étaient  connues  que  dans  Tempire  des  Francs.  Enfin  le  recueil 
qui  en  forme  la  hnso  n*e«t  pas  celui  d*lsidore  pur  ;  on  y  trouve  les 
verMoiis  ol  niodilic.Uions  que  le  rocuoil  espagnol  aynii  sulnos  dans 
la  mon  ircliic  des  Franc-.  D'autre  part  rien  n'indii|uc  que  l'ouvrage 
suit  originaire  d'Italie  {k).  Quant  à  la  date  de  ces  décrélales,  B'on- 


(g)  U  texte  ci-dcMWCiléd'Uincmar.  [i.  a»,  notetv. ) 

(A)  Cett  w  dont  i^nMrigBt  C  d«  la  Sena  Sanlander  Pnefct.  la  wraai  coIImi.  cèdes 

Hhpann*  «.  m. 

f.)  LaïufovetlanslFsDallerini  Parr.  111.  dp.  VI.  N'XIV.  (Galland.  T.  1.  p.  Ml/. 

(A)  Né«a«ioittf  Fcbronius iMigno  Roiue  (mar  pairie  «os  DécréUlest^t  Tbriiier,  qui  en 
Cénénl  a  adopté,  MmwatnéaMliUénkineiil  reprodnit  loatct  Im  manvaiwa  opinions 
de  «r*  prc'd<<cc55rurK,  a  aimi  rinbra.u^*  crllr-là.  Quant  ù  Kichorti,  il  .ivance  que  Iri  r;iiisM'» 
décreialcs  ont  loole»  été  fabriqaëea  à  Rome  ao  tiaiiièiue  siècle,  et  réunies eo  un  rt-cueil 
d*oâ,aa  tienviteaiiède,  on  les  s  «auralto  dsus  la  moasTcbla  des  France  poor  las  insérer 
dans  la  collection  cspi^nolr.  Son  principal  aMMir  «st  qne  le  Uterpomttfietatt,  d^pvèa 

Irquf  I  oiir  ,'.),;  (.p  |>i,in<le  |i.-ïrtir  Oïln  ifHK'r"»  le*  Tan.is^s  épilres,  n'aurait  j)a»  «Mé  connu  hors 
de  rilalie.  lJai«<-riii-  iiv<«-i  liou,  (|ui  auppote  une  i(Doranoe  coiuplèic  di-» cututnnnicationa 
liHtfrainsàcctle  (^iiuqm-,  a  drjà  ëtéréAuéepar  Knnst;  ilaprooTéque  ltède,RHlMin  Msur 
etBIncnarse  sont  arrvis  df  ce  livie  pontifical.  Poorjofer  comlNen  ce  livie  était  ré-* 
pandn,  on  n'a  qu'il  runsnltrr  1rs  .-itu-iennm  bil>lioili»'(]iif»,  i>.ir  ««xemplo  relies  de  Berne 
et  de  Cologne,  Periz  îlalieuiiclu-  Il.ci»e  S.  487.,  Uarizliviui  tUt  lu^at  bibliotbec«  ecdesias 
Colonlensia  p.  IM.  Un  aniie  motif  aérait  l*eslsleiNe  ds  msnosctiu  où  les  senles  décré- 
tâtes se  trouvent  réunies  sans  les  concile».  Mais  d'après  la  detcriplîon  des  Ballerini .  cea 
niannscriti  «ont  des  extraits  et  compilaUonsmodeme!«dontrorigine,  ain»i  que  le  montre 
Knoat,  eat  très  naturtilc.  Cett«  opinion  sana  fondement,  uniquement  imaginée  pour 
ootiagcr  le  Sainfr^iéi»,  se  réflue  eneore  par  les  faits  tniTants  :  I*  H  avait  i  lo«a, 
jn«qnc  dans  le  neavièmeaiècle,  d*aatre  recueil  en  usage  que  la  collection  aogmentéeda 
Deny  ;  Léo  IV.  a.  850.  ad  episr.  Britannia;  (c.  I.  D.  XX.),  Nicol.  I.  a.  \m.  ad  Hincroar. 
Rbean.  (Mciim  T.  XV.  col.  37«).  T  11  n'existe,  méase  dans  les  antres  recueils  italiques, 
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•loi  a  iléjà  rt'inarqiu'  qu'elles  coniicnnont  litléralemeni  dos  frng-  . 
ineiUs  du  concilu  de  Paris  de  829,  el  conséquemmeiu  doivciti  èire 
posiérîeiircs.  Knusi  en  a  démontré  autant  du  concile  d'Aix-la-Ghv 
{.elle  de  836.  D'un  autre  côté,  elles  doivent  avoir  oxisié  en  857, 
parcequc  des  textes  en  furent  cités  dans  une  dict»*  do  cette  an- 
née (/).  Une  dunnéc  plus  précise  encore  résulte  de  leur  corrélaliun 
avec  le  rccncil  composé  par  Benoit ,  diacre  de  Hayence ,  entre  840 
et  817,  (>etîe  corrélation  est  telle  qu'on  peut  regarder  rtvec  unesuric 
di'  (  I  l  liiiide  Benoit  comme  l'auteur  des  fausses  décrétales  »»).  Ati 
huilicuie  siècle,  au  contraire,  on  n'aperijuil  aucune  trace  de  li-ur 
«xisteiiee  (n).  —  Les  matériaux  qui  ont  serti  &  la  fabrication  des 


aaeime  trace  de  cr>  laiisM-sUécrvIales;  le  VMtesupiilt'iurnt  aa  iTcneil  de  Denys,  composé 
liane  Ue  llliiliè.i  e  «tècle,  et  rnifcnnant  beaucoup  de  pièces  apocryphes ,  dev  rail  noUni- 
iiienl  en  prunier  qvciqiie*  TMlfMt  al  elica  jr  a vaieiil  alora  dcJA  exiaié.  T  Lca  DinMea  lié- 

crélaleacCMUlenneiit  ilvs  rra{;ii.-ents  pntiri  Kdr  la  loi  d><s  Vi<>i;^'(>tbs«'t  du  Breviariuiu  Alarici. 
$1  clIeaaTaieoi  eu>  cumposces  it  fione,  c'est  incunicalah'roiciil  de»  reçut  ils  de  Jasiiuien 
qn*il  aarait  été  fbit  ii»age.  • 
(/)  F.piNtnIa  syiuMialis  Caroli  post  «rnodnm  Cariaiacttm  a.  867.  ad  epiaocipm  et  roaaites 

talli.i-   Maii'i  T.  XV.  col.  I  J7.,  Balur-.T.  II.  ««il.  IJ2\ 

{Ut)  Voici  li's  raisons  de  décider  :  1"  Dans  les  déci-éiales et  le  recueil  de  Benoit,  «.crlains 
pohtto  ao«i  iraiiéa  aveo  une  prédilection  é§t»u  et  lca  niénwa  r^pMliona;  l«la  amtt  tea 
■eenuiioas  d'év^oes,  l'alwlilion  daa  chorévéqnet,  lca  prinuts.  S*  Avec  nne  aiwlliiadc 

rrai>p»ntc,  fau>-sps  ilécr^lales  ne  *ont  j.iinai^  [>l(-inc<ttient,  ce  qu'il  »prait  trop  long  de 
diMiiuntrer  ici,  connue  une  paraphrase  drs  textes  de  Benoit,  ni  ceux-ci  couiuic  des  ex- 
tralia  dea  d/rréialea;  maia  Ira  deox  onrragea  Ibnl  reffrt  de  travanz  énanéa  en  mène 
l«in|Mdela  ni6aie  léie.  3°  Le  langage  de  Benoit  dans  la  piéface,  pour  recommander  son 
tiulsit^iiic  livre  où  ^c  pi<*senle  principalement  la  coïncidence  avec  le»  fau-se*  ilt'créiali's 
et  dans  les  vers  dédica'oirea,  concorde  parfaitement  arec  resprii  et  le  tondu  recueil 
liibifié.  4*  A  Ut  Sn  de  aon  troUlème  livra  Benoit  cherctw;  à  appuyer  aon  recveil  anr  Tan- 
torité  apostulîqae,  chme  habiloelle  ausaidanalea  décrétâtes.  5"  Il  aérait  aorprcnant  i|tt*il 
ne  fût  resté  aucune  antre  trace  d'un  homme  aoaat  prodoclir  et  ponraon  t^pa  auaai 
instruit  que  l'auirui  dtis  fauMca  déci étales. 

(«)  Ce  qncFebronina,  Blaaoo,  Theiner  et  Eicbom  aecncent  à  Pappui  n*eat  paa  aoofe- 
nahU'.  I  '  On  iruoqiiir  le  diacre  Benoit,  qui, aox  termes  de  sa  prérace, aurait  principale* 
weul  putiéaux  aicbivei'  de  Majrence  et  matériaux  y  n-unis  par  Rii-nire  (7H7-iil4).  Mais 
en  ceqni  louche  Ifs  fausses  décrétales,  ce  texte  ue  prouve  rien, à  tnoins  qu'on  ne  loi 
Avae  dire  préalablement  ce  qu'il  doit  prouver,  f*  Une  antre  auioi  îté  aérait  Hiuemar,  an 
dire  du(|i)cl  ]a  rrnu'il  existait  déj.'k  sous  Ricnife.  Mais  oepaai8fe,ai  d'ailleurs  il  nii^rite 
confiance  et  n'est  pas  plutôt  un  écho  de  Benoit,  repoae  snr  nne  confuaiou  du  recueil  pur 
iTlaidore  avec  lea  fiwaaea  piccea  qui  n'y  ont  été  inaérées  que  plus  tard  ($  IS.uoIbh»). 
3^  On  ae  fonde  anr  deux  recuetb  du  bnitièuw  aiède  nH  août  axploitéea  lca  fimaiea  dé- 
crétales, savoir  1rs  t.Tpiiulrs  d'An^ilrauin  ft  ceux  tic  Rcnit,  t'V(*r|iic  tlo  Cuiie.  Xlais  ces 
recueils  sont  (;m  \  eu  \ -mêmes  et  u'ont  paru  que  dans  le  neuvivme  siècle  ({.  93).  4"  Pa-^ 
reniement  l«  capii .  aquisgrau.4i.  90».  c.  4.  oÉ  on  vent  trouver  la  connaisaance  dea  Aiuaiea 
décrétaira,  rat  apoerjrphe  et  extrait  de  Benoit  par  lea  moderne*.  S*  BnAnle  cepit.  Tl.  a. 
906.  c.  23.  nVst  pas  puisé  d'une  fausse  décrétale  de  celle  époque,  mlatlien  du  buz 
cauon  de  Sylvestre,  qui  existait  dès  le  sixième  siècle. 


• 
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épures  sont  emprunté* ,  Qomme  l'a  déjà  montré  Blondel ,  I  Tanclen 

iicr  pontificalis  (o),  aux  conciles,  décrets  et  épîires  aulhoniiques, 
aux  Pères  de  rEglise,  mix  oiivniges  d'histoire  ecclésiastique  de 
Rufin  (p)  el  C:issio(lore  {(f)  usités  au  neuvième  siècle,  aux  sources 
romaines  du  limiarium  des  Vis^igoilis,  ainsi  qu'à  rinterprétaiion 
quM  en  renfermée!  aux  autres  parties  du  droit  romain  (r).  —  Enfin, 
2  Von  recherche  l'intculi(m  du  fahric  atour,  c'était,  aux  ternies  de 
sa  préface  (s)  cl  comme  démonirtî  la  composition  du  recueil,  de 
reunir  dans  un  seul  ouvrage  pour  le  clergé  et  le  [Hjuple  toute  U 
discipline  ecclé8iasti<|ue  (0.  Seulement  il  s'arrôiait  davantage,  et 
C'est  naturel,  aux  parties  de  la  disciplinai  qui  alors  étaient  le  plus 
menacées  ou  négligées.  C'est  à  cette  cause  et  non  à  une  protection 
spéciale  de  la  part  de«  papes  (m)  que  celte  collection  doit  raccoeil 
et  la  vogue  dont  elle  a  joui. 


(0)  liber  ponUflcalis  slve  de  vîtia  romanorum  poniificuni  cura  Fir.  et  J.  Blandiini 
ftoB.  I7l8-:îrj.  IV.  vol.  fol.  (Aussi  ilani  Muralori  Rrr.  Ilalio.  .Scriplor.  Toni.  111.  P.  I, 
Mediol.  1723.  fol.)  Le»  courtM  notices  que  ce  livre  renferme  sur  les  divers  i.apes  i« 
rencontrent  trèa  fréquemnient  dans  1m  décrélalc*  à  eux  •ttribnéet  ;  walement  elles  «ont 
plni  dévdoppéflf  et  rerétnes  de  la  forrao  légale.  Quelquefois  même  anc  décrëlale  ne 
canUent  rien  de  plus  que  l«  biographie.  Téaioin  Tépitre  d*Anaatase  «tût  éTéqocs  lionr- 
pii|snoii«. 

{f)  aafin  a  ttadoit  neaf  tima  d*Eiuèbe,  et  écrit  en  deux  livres  une  continmiiion  qoi 
va  Joiqa'â  9n. 

(y)  M.  A.  Cassifuiori  Histoiia  ccdcsiaslii  a  qaam  tripartilam  vocant  'in  Opp.  ed.Garet. 
Venet.  l"2tt.  II.  vol.  fol.).  C'est  un  abrégé  de  Socrale,  Sozoïuènc  et  Thiodoit-le. 

(r)  he  parti  que  l*««teBr  dra  Iknsae*  décrétales  a  tiré  da  droit  romalo  leur  donne  ponr 
IHiialoiredecedvoitanwojren  âge  une  importance  qn*on  n*a  pas  toitjonra  remarquée. 

(ïj  Qiiatenns  erclcsiasrici  oi diiii'>  <HM  iiiliii.i  in  nmim  a  nobis  coacla  atqoe  digesta  et 
sancU  prasulrs  paternis  iiiaiiluaniur  reguli*,  et  obedicute»  Ecclc»ia:  ministri  vel  popoli 
apiritnalibos  imlmantnr  esènpiis  et  non  maturnn  bominnm  prat lutibos  deeîpiantor. 

(1)  n  y  a  donc  de  la  partialité  à  prétendre  que  l'auienr  aurait  en  principalement  en 
rue  quelques  résultats  spéciaux,  comme  rayrandissenient  du  siège  de  Rome,  rabaisse- 
ment de»  conciles  provinciaux,  l'élévation  des  primats,  la  protection  da  clergé  contre 
les  ponisnites  des  laios.  On  pourrait  i  Jnsté  titre  en  dire  aolant  dn  dételoppemeat  dei 
Idéea  rrligienses  el  morales,  de  r(»r(,';<nisaii(in  du  i  nltp,  de  la  lutellf  dos  biens  de  l'Eglise, 
parceqne  les  fau«es  ilécrélales  s'en  occupent  fréquemment  et  avec  un  soin  scrupuleas. 

(u)  I^a  papes  ne  s'appuyaient  primitivement  sur  Ifs  Ibniafs  épitres  que  quand  les 
parties  elles^nèaMt  Ira  avalent  invoqoécs  dans  leurs  écriu  de  ooniroverte.  Ceat  ce  qa» 
montre  Blascus  do  ((.'l<ct.  Isidori  Mnrrat.  cap.  IV.  fCallantl.  T.  II.  p.  Ji  :Ui  L'iiiidr 
même  «le  Nicolas  1",  qu'on  Cite  ordinairement  à  ce  propos,  n'en  cooliei^t  )ws  une  recuii- 
naissauce  spéciale.  évèqaea  Ihines  avaient  contesté  non  l'ambentioité,  maissenle- 
ment  la  validité  de  qndqnes  pièces,  parceqn'iU  ne  les  vojaient  p«s  dans  le  tectwii  osilé 
de  canons,  c'est  h  dire  dans  la  »  o  lection  de  Denys.  C'est  df  rr  motif  sonlt  niont  qu'il  e*t 
question  dans  l'épllre  citée,  et  Ir  papc  pouvait  à  b09  droit  le  comb.<Ure,  surtout  vis-4-Vi« 
des  é  véques  qui  dc^jà  avaient  invoqué  dç  telles  pièoea  dans  lettres  circonsUwces}  Nicol* 
I.  «d*  «BiTCfM»  episcopos  GaUia  «.  mk  (Manil  Conc.  T.  XT. coL  m.^  c.  |.  d.  XIX). 
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I  «u—  )h  hUsfiMis     HmifM  déer^a^f  for  la  dtoelpltM  eeeléilnlim 

La  question  importante  pour  le  droit  canoniqMC^  fgH  4^  savoir 
uclle  influence  taussea  cjécrétalesonl  exercée  sur  la  constiimioq 
e  rE^ljse.  Lci>  sayanis  dv  l'ucolc  Irançai&e  (t^),  tti\À|[jdT 
piagnc!  çonnane  çC^rdip^ire  par  F^i^ro^iius,  ont  fait  préyaloK  c^llii 
idée  qu'elles  avaient  changé  essuplielluipent  la  discipline  au  dc£ 
Indice  des  droits  de»  évèques  et  de  l'étal.  Four  apprécier  celtiî  opi- 
fttoq  4eu^  points  sont  à  rechercher  \  pretnièiemeiulfis  fausi>ei^  dé? 
çréi^l^  renfermeiit-tUlea  quelque  ùuietaliçB  1^  i«.  discip^ne 
i^euvièi^<>  siècle:  Deuxièmement  Cëtle  iiipovatiqn  a-t-elle  r^Uo^ 
ment  pénétre  dans  la  vie  de  l'Eglise  et  passé  dans  la  pratique? 
{.  Li^  decréialeâ  ne  cojuu^î^^^^i(  %^  (b||d  ri^p  d^  ^FM^i't^r  »Mr 
naiure  de  l'épiscopat.  Quani  à  ressentie!  de  leur  dignité,  les  év6- 
diseni-eilesj^  sont  é^^ux  eaite  ew^u  bien  qu'oa  distingue  ç(t- 
cdre  parmi  eux  des  métropolitains  et  des  primats  («');  leur  otliceesi 
Hpe  UM.^iUi\  divin^^  WMK  flairer  1^  peuples;  ceui^^ci  du^YcnV  dQQC 
?n  «tti  le  Quivt  qui  les  a  envoyés»  et  quîconqvie  s'élève 
çmcemOMlespeNteuie  est  esislodelecommunauiédesfiidéleiKà;). 
t<es  métropolitains  ou  archevêques  sont  les  évèqnes  des  grandes 
nUies  et  les  supérieurs  des  provinces  eiici^&iastiqueg.  On  appelle 
primats  ou  patriarches  ceux  d*entre  les  inétropoliiains  établis  au 
dessus deaanlfas  eomn^  degié  supérieur  de  juridiction,  et  dans  le 
but  d'une  union  pluséirQiiaaine.ie8ié0»de  Aone^>. délie digaiié 

(r)  F.  d»  Vvct  dB  amcordii  nceré.  ■!  hnp«rifr  Lib.  ni.  dp.  6.,  B»huH  pneftiio  td 
AbA.  AogWtilli  de  emendat.  Grat.  dialog  i.  T.  (Galland.  T.  H,  p.  9M),  ODOaUllt  àB  artlf. 
can.  collwt.  9u%.  II.  f.  X.  m"  CLYII.  (Galland.  T.  1.  p.  143). 

(w)  AaadMi  «piit»  BI.  e.  &  Ta  m  cite  pwet*  tesln  dhiprèt  hi  paglaalfo»de  li  nue 
édltioa  de  Hffrtiat  nais  alnai  qu'il*  flgorént  dans  If  s  colirctions  modernes  de  ooocifei. 

[.r\  démentis  epl»l.  m.  (c.  II.  «.  XI.  q.  3),  Anacleti  ppisf.  II.  c.  2.  (  c.  15.  r.  If.  q.  7),  • 
Alexandri  e^ist.  I.  c.  L^Calixti  epist.  11.  c.  I.,  Pontiani  epist.  I.,  Eusefoii  epist.  I.  c.  I. 
epitt.  III.»  Pelagii  II.  epûr.  H  «I  Tllf. 

V)  Clwnrntis  epist.  1.  (c  a.  D.  LXXX.^ ,  Anadeti  ep»l.  II.  c.  4.  (c.  f .  D.  XCIX.  )  epUt. 
ni.  c.  3.,  .\nicii  epiM  c  2.  f  r.  2.  eod.  ),  Slepbani  epist.  If.  c.  6.  {  c.  I.  D.  LXXX.  ),  Jalii 
epist.  II.  c.  13.  Ce  qui  fournit  à  Kaotenr  l'occaaion  de  parler  ainsi  obstinément  de  cette 
dlgnUé,  «RM  ^  to  méM  ëptiqMk  et  €•  ma  M  OM  MNn^  peeav» d»  kl  deled» aee 
épitree»  la  ■Mmarchie  des  Praact  reçut  de  nooTeau  ,  après  une  longue  intnrnptkni ,  tm 
Ticairc  apostolique.  Le  nom,  il  l'emprunta  an  recueil  d«  Denys,  où  le»  exarqnes,  dont 
les  attributions  ont  de  grands  rapporta  arec  celles  des  vicaires  apostoliques,  sont  noa- 
«tfipriniBtededimèMiiCMM. Okel«»a. «f.e.f.l7i  Le dreit qid dewH  l8iëgir,til» 
rt^d^près  les  diapoaiUons  qu'il  trouva  dans  les  anciennes  sources  sur  Ipi  patriarche^ 
exarques  et  vicaires  apostoliques.  If  prit  aussi  quelque  chose  à  l'inititntion  des  primats 
de  l'Eglise  d'Afrique,  qui  du  reste  était  bien  différente.  Dans  quelques  textes  il  s'appuie 
■ème  tm  le  concile  de  Hic»,  qiri  >wlt  coalM  — «  éfdiew    il—s,  »leiwwdri<  at 
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étaîl  alors  d'înslilulion  récenio,  et  malgré  les  fausses  décréialcs 
elle  ne  s'est  pas  maintenue.  11.  Elles  parlent  de  l'Eglise  Uc  Uome  en 
gén^l  dans  les  termes  familiers  aux  sources  authentiques  plus 
anciennes  et  alors  universellement  usilés(  s).]Le8iége  apostolique  de 
Rome,  disenl-ellcs,  a,  en  l.i  personne  de  Pierre,  atiqnel  il  f«ir  donné 
d'être  le  premier  des  apôires(a),  reçu  immédiatement  du  Clïrisl(6) 
la  suprématie  de  l'EglIsce.  L*Egli9e  de  Rome  est  donc  le  centre  d'où 
aont  issues  les  autres  églises  (c),  In  mère  dont  la  solliciiude  \e»  em- 
br.TSse  toutes  (d).  Kn  elle  la  tradition  apostolique  s'»-  i  ( oriMM  Vre 
intacte  {e)\  ses  règles  forment  donc  la  ligne  dont  on  ne  doit  pas 
«^écarter  (/).  111.  Sur  Tautoritéet  la  force  obligatoire  des  décrétales 
des  papes,  les  rausses'épitres  reproduisent  uniquement  (^)  ce  qu'a- 
vait déjà  dit  Siricius  et  même,  en  termes  identiques,  Léon  1  (h). 
Depuis  longtemps  les  deux  textes  étaient  généralement  connus  aij 


Antiocbv,  quriques  droit*  detrenu  depuis  propres  »ux  exarques,  Jolii  epist.  II.  c.  IS., 
Bpiit.  jCfypt.  ponUr.  ad  Frite  II.  ( Vaasi  T.  Ilf.  eel.  «0»),  Friie.  II.  cpiu.  t.  r.  ft.  L*oplBion 
tti>  Bla^co,  qui  toapçonnePMdMir  d'avoir  en  |»riiicipalenient  «nviwdans  le*  textes  cité» 
J'cli  v:iii()ii  du  ïM'ge  deMayencp,est  crrtaineuieni  fausse,  car  Ifsaperçn»  qu'ils  TourniMent 
l>oui  la  lixation  des  sièges  de  primats  n'oot  aucan  trait  h  Mayeuce  ou  ne  t'y  appliquent 
qM  par  WM  iaiwfrtiadoaliiM  Amfe. 
.  (z)  Témoin  Hincmar,  esprit  si  taMMptndant  da  reste,  qui  dM  ftéqrunfM  fUMlfifri 
■atlientiqaes,  Opusc.  XL! Y.  c.4.6.  10.  II.  22.  23.  24.  38. 

{a)  Melcbiadis  epist.  prooem.tVigilii epist.  II.  c.  7.  Licet  oiunioaiapostoloruni  |>ai'  esset 
«iMliOb  bMlO  tMMA  PelTO  aOMOMSMI  Ml,  VC  CMMfa  ptMWt— Pl.  CofMw  4»  Lmm. 
I.  epist.  XIV.  c.  Il 

[b)  Anacleti  épis'.  IH.  c.  3.  (c.  2.  D.  XXII.) ,  Julii  epist.  I.  c.  I.  2.  ;  copiées  tin  Conc. 
Ruiu.  a.  404.  C.  2.  (  C.  '<i,  D.  XXI.).  Quelques  textes  an  contraire  paraissent  faire  dériver 
da  aaal  «boix  des  apAirts  la  fwhaaaié  da  Plmr ,  Daeteta  Auadcii  «plat.  II.  e.  S.  (e.  9. 
D,  XXI.)  (Apustoli)  i|>sum  pi-inci|»eni  euruni  e»5e  volut  runt.  L'epist.  I.  Jolli  c.  S.  est 
couçae  dans  le  uiéoie  sens.  Cet  ciulions  sont  de  nature  à  prouver  du  aïoîMconbicn  la 
^    naliguité  esl  étrangère  à  la  composition  des  fimMaa  décfélale». 

(a)  Marcelli  apiai.  I.  (c.  I».  o.  XXIV.  q.  I.),  TlglUi  cpiai.  n.  e.  7.  Céialt  chaaa  r«eonnaa 
depuis  loiigtftuip*  en  Occident,  Innocent.  I.  epist.  T.  ad  Dpcrnt.  fc.  1 1 .  D.  XI.). 

(t/j  Julii  epist.  I.  c.  4.  Copiée  de  Léon.  1.  epist.  XIV.  c.  1 1.  Ce  principe  avait  d'ailleurs 
dté  déJA  exprimé  tm  BMinla  oaeaafaw.  buioc.  I.  epist.  XXV.  ad  Milev..  Léon.  I.  epist.  V. 
Cl  t.,  Gclaa.  apiat.VI.  ad  Bomw,,        XL  ad  epiae.  Datda«l». 

(e)  Locii epist.  c.  0.  (c. 0.  c.  XXIV.  q.  I),  Felici»  I.  epist.  III.  c.  2.,  Marci  re^cript.  ad 
Athanas.  Ces  trois  piéocsolTreal  litléralemcut  le  même  texte  emprunté  à  TEpiat.  Agatlion. 
ad  Iwparat.  Constant,  a.  MOC  (ItaaalT.XI.aol.  SM»).  —  Eusebii  epUt.  III.  (cil.  c.  XXIV. 
^  l))aBaciamaDi  coofbnne  i  f&MDpiar  pfaam  AuUniaiii  ad  Agapaiiun  (Miaai  T.  VIU. 
col.  847).  Ce  principe  avait  aussi  été  depula  longitMpa azprioié  aooa  ona  antra  Aima* 
Lnou  I.  epist.  IX.  (c.  16.  c.  XXIV.  q.  I}. 

(/)  CaUsti  cpisf.  I.  e.  I.  (c  I.  D.  XII.).  J«Ui  apiat.  L  «.  4.  (a.  t.  D.  XI.).  Caa  testas  aoat 
empruntés  à  lonoc.  I.  ad  Décent,  (c  II.  O.  XL)»  Gaha.  «plM.  IX.  adffiiaa.  Loean.  e.  t. 

(X)  Dsmasi  epist.  V.  (c.  12.  c.  XXV.  q.  I). 

(A)  Les  deux  textes  sont  oités  pliu  haut  (s .  80.  nota  u). 
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moyen  des  recueils  de  canons,  et  Charlemagne  avait  encore  expres- 
sément rappelé  le  décret  de  Léon  à  ses  évèqnes  (i).  L'opinion  que 
les  Tausses  décrétales  auraient  énoncé  et  faii  pn>ser  en  praiiquo 
quelque  thèse  nouvelle  sur  ce  point  est  donc  l'elTet  d'une  grossière 
ignorance  ou  un  mensonge  (k).  IV.  Sur  le  rapport  du  pape  aux  évA- 
ques,  les  décrétales  reproduisent  une  proposition  primitivement 
émise  dans  un  autre  ordre  d'idées,  savoir  :  que  le  chef  de  l*EglÎ8e  a 
associé  I«  s  évêque*  à  la  sollicitude  générnic  qui  lui  incombe  sans 
toutefois  leur  conférer  la  plénitude  de  puissance  (/);  mnis  elli'S  in- 
sistent énergiquement  pour  que  les  sphères  d'action  établies  par  la 
dllciplinede  l'Egiise  soient  respectées  (m).  Ainsi  les  afTaireg  d'une 
province  do  vent  être  réglées  pnr  le  mélropolilain  do  concert  avec 
tousses  évêques  (/»)•  Y  .i-t-il  désaccord  entre  eux,  ranaircduil  être 
portée  à  l'instance  supérieure,  c'<  si  à  dire  au  primat  (o).  Quant  aux 
affaires  importantes  et  difficiles  où  des  évêques  sont  intéressés, 
elles  doivent,  conformément  à  la  discipline  d'alors,  être  déférées  au 
siège  apostolique  (p).  Toutefois  on  suppose  qu'elles  ont  été  préaia> 


(i)  Capif.  Caroli  M.  a.  789.  c.  57.  (.Sfl.  éd.  Périt.). 

{à)  Cette  o|»inion  t*l  principalement  de  l'inveulion  d'Eichorn,  qui  l'a  pénibleroenl 
Htlbmét  dans  Mm  IItiv.  Pour  la  provrer,  il  conmmioe  (  p«g«  S4  )  fttr  iBt«Na1«r  arbi-. 
irairement  dans  la  fabrique  da  décret  de  L.éon  le  mot  Suhurbieari€U  ($.  80.  note  u),  qui 
d'abord  p«r«ît  skii%  coiuc^(|Ucnce  ;  pois  *  'a  page  IM,  il  inroqae  le  texte  ainsi  modiPié, 
comme  ai  cette  correction  était  une  a/Tairo  arrangée.  Enfin,  aux  pagea  IA&  et  lOti,  il  pro- 
Boaet  aoa  ifaawiii  dP^prèa  cw  yféituaa.  Maia  ttmtaa  cta  apparchcrtea  ■»  peuyem  rien 
▼ia<ft'Tia  de  la  dlipoaltion  daira  et  géaérala  da  Ckarlenagaa  qoa  lal  »  fanBaniate, 
rail  paa  dû  ignorer. 

(/)  Vigilii  epist.  II.  c.  7.  (c.  13.  c.  II.  q.  8).  Ipaa  namqae  Ecclesia,  qax  prima  est,  ila 
icîiqoM  Eodcaiia  tIon  aoas  civdidil  largicudaa,  at  in  parlant  ainl  voeaia»  «otiicilndiiita, 

non  in  plenitu  tinem  poiastatia.  Ces  paroles  ^OTit  >-iupnint(^o«  d'une  épitre  de  Léon  I"  h 
■on  vicaire  •poaioliqna  i  Tbeaaaioniqae ,  lequel  avait  «Médé  aea  pouvoir*.  Léon.  1. 
cpiat.  XtV.  s.  I.  (e.  S.  c.  III.  q.  6).  EUea  sont  reprodoltat  «f«e  m  aena  plus  ^cnér»\  par 
CvifOifa  IV  dana  l*cpial.  I.  a.  836  (a.  il.  c.  II.  q.  •.Udont  raoïenr  dea  faossea  épiireaa 
d*aillenri  fn-cjumiment  tiré  parti.  Elles  ont  fait  ionvent  attribnei  Acelni-ci  l'opinion  qu'on 
devait  sar  ce  fondement  nier  le  pouvoir  ordinaire  de»  évêques  et  les  rabaisser  au  simple 
rôle  de  délégués  du  siège  apo«toliqiM.llaia  ceUalnonlpatioa  na  prnl  ae  aonimir  davant 
ka  — aiifBM  taaiea  ciléa  ploa haai^ grf  nnwiialaiHit  dan»  la  personne  des  Apdiraa  la 
Irrité  du  choix,  et  nomment  les  évéqoc»  1«  envoyés  et  mandataires  directi  du  Chriw. 

(m)  Calixti  epiat.  II.  c.  3.  (c.  I.  3.  c.  IX.  q.S.),  SixU  II.  epiat.  II.  c.  3.,  Jalii  epist.  II. 
C.  S. 

(M)  Hyginâ  apial.  1.  c  S.  («.  4.  e.  IX.  q.  %\  Anitii  epist.  c.  i.  a.  (c.  S.  «.  aod.),  Calixti 

•pisl.  lî  c  1.  (c.  7.  eod.),  Lncii  episl.  c.  3.,  Jnlii  epist.  IT.  c.  23. 

[p)  Ciemenlia  epiat.  I.  (Manai  T.  I.  co».  lOl),  Aiiacl««ii  epist.  I.  c.  3.  4.,  Pclagii  II. 
«piat.  TIU.  (c.  S.  D.  XTIl). 

{p)  Àoaetetî  apiat.  I.  c.  4.  apbl.  lit.  c.  4.,  Gaji  epiat.  c.  6.,  Marcelli  epist.  I.  l  e.  It. 
c.  XXIV.  q.  I),  Melchiadis  epist.  procem,  Julii  epist.  1.  (c.  ».  c.  III.  q.  6  )  epist.  II.  pr. 
et  c.  a.,  Vigilil  epUt.  II.  c.  7.  (c.  12.  c.  U.  q.  C),  Pelag ii  II.  epiat.  VIII.  (c.  6.  D.  XVII.).  Ce» 
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blemcnt  délibéf^dans  le  concil*^  provincial,  UqtHèX  les  ia  portééb 
à  II  roiin;ussni)r»Ml!i  pnpe  (7).  V.  D'.'iprcs  It^s  fausses décn'lnl os,  des 
coiicil'vs  provinciaux  doivent  aussi  èir<;  régulièremeni  lentis  con- 
formément à  la  discipline  canonique  (r).  Sa  is  doateU  principe  que 
tous  les  synodes,  pour  se  réunir,  oui  besoin  de  l'as^enliment  («)  on 
du  nioin<;  «le  r;i])prol)ali(ui  ulicriciire  du  pnpe  (t)  est  nouveau  pat 
rapport  à  elles;  mais  précisément  pour  ce  motif  il  n'est  point  passé 
dans  la  vie  de^Egli^c  (w..  La  vive  description  faîte  par  Spitlier  des 
efitjts  que  les  décréiales  auraient  par  là  produits  repose  donc  sur 
l'Ignorance  do  la  pratique.  \l.  Relativement  à  l'ordination  {v)  ou  à 


texte*  repCMMit  aar  Innocent.  I.  epiet.  II.  ad  Victrieiani  c.  a.,  Léon.  I.  epiat.  e. 

Cpist.  VI.  c.  B.  epiat.  XIV.  r.  f.  7.  II.  Senlemcnt  on  lit  dant  qaelqoetmns,  nyiri-s  catistr 
tnojores  cea  mots:  et  jmlicia  rpiscoporum.  Il»  se  ruixlciil  sar  le  ronc.  Sardic  a.  34i. 
c.  A.  4.  7.  ^c.  7.  c.  VI.  q.  <i. ,  c.  ."Mi.  i.  II.  q.  6.  ,  Giegor.  IV.  epiiit.  I.  a.  «35.  (c.  3.  D.  Xll)- 
Le  mèine  principe  «e  trooTe  tons  une  «aire  forme  dam  Alczandri  eptet.  I.  prooem. 
(0. 14.  c.  XI.  q.  I).  Cette  éptiM  eat  emprantée  an  Conc  Roman,  a.  «M.  (  Vaivl  T.  XI. 
col.  m). 

(9)  Aiiackti  epist.  I.  c  4.,  Uygini  cpist.  I.  c.  S.,Aliitll  epist.  c.  l.S.  (e.  6. 6.  e.IX.  q.3), 
(CaUxU  epiat.  II.  c.  3.  (c.  7.  eod.)»  Lncil  epist.  c.  Jtalli  epiat  II.  c.  SB.,  Macli  II. 
epiM. TIII  r  r».  T)  XVII.}.  C'i'st  donc  À  l.nt  qn'on  ini|)utp  ordinairement  anx  fanw» 
décrftalfs  d*j«\oir  voain  déférer  au  pape  les  causée  majores  direcieiuenl,  et  non  post 
fudicimn  episcopale.  Apiès  avoir  esqtUsaé  comme  il  l*a  fliU la  diaelpIliMf  niniMr  nerf! 
aérait  jamais  ingéré  d'étnder  atnti  lea  conellea  prorlndaax,  dttnt  il  a*#iait  conailini 

l'ardeiU  d«'Teinpnr. 

(/ j  Anacicti  epist.  I.  c.  t.,  Pelic.  II.  epist.  I.  C.  3.  17.,  Jolii  episl.  II.  c.  17.  On  pourrait 
citer  beancoop  d'antres  testes. 

(*)  Jnlii  epist.  I.  (c.  9.  c.  III.  q.  «.}  e|Msi.  II.  prooem.  Non  debere  praeter  sententiam 
BoiDMni  pontifit-is  tillomoilo  concilia  celebrari.  Texte  copié  dan-.  l'Histor.  tripart, 
L.  IV.  c.  9.  19.,  ou  il  C!>t  traduit  dt;  S'>cr.ite  II.  8.  17.  A.iosi  il  y  a  «u  Tond  de  ceci,  uiéine 
dans  l'indication  du  pape^  nne  vérité  bistoriqne.  Le  même  principe  se  trouvé  littéra- 
lement reproduit  dans  Kjiiir.  I  gypt.  ponlif.  ad  Fclic.  II.  (Mans!  T.  III.  Col.  401',  Pela- 
gii  II.  l'pist.  \  m.  (  c.  r..  I).  \\  ir.  Sous  une  forme  quelque  peu  difTcicntc  dan»  Marcelli 
cpist.  1.  et  H.  (c.  1. 1).  W  il.;,  Juin  cpi^l.  II,  c.  20.  (  c.  2.  <fod.},  Dauiasi  epist.  IV.  c.  2. 
Comme  loi  positive  et  applicable  anx  conciles  provinciaux,  il  était  cflectîvement  non- 
veau. 

[t)  Julii  cpist.  II.  c.  20.  c.  2.  U.  X\  n.  i,  I).imasi  cpi.^l.  IV.  c.  i  Soih  nne  .mtre  forme 
Epist.  -t^^iypt.  punUllc.  ad  Fvlic.  II.  (.Mati.ii  T.  lU.  col.  406.),  Siepbaiii  ad  Daiuasnm  (Mansi 
T.III.  col.  430).  Ces  denx  textes  sont  extraits  presque  littéralement  d*Innoc.  l.epiat.XXIT. 
ad  Conc.  Caribag.  Avant  cette  (''po(|tic  il  «t|ait  déjà  arrivé  que  des  conciles  piovinciaux 
rus>cnt  confirmés  par  le  ^i^ge  de  Rome,  Loon.  I.  episf.  Xll.  c.  I  '.,  Celas,  episi.  Xlll.  ad 
epi»c.  Dardan.  (c.  I.  c.  XXV.  q.  I',  Horiui.<kdie  epist.  XXVI.  ad  .Sallustiuw  Hispalensem 
(Mansi  T.  TllL  col.  433),  Bonilac.  II.  Authoriias  m.  S.10.  qda  sjrnodus  Aransica  .conir* 
nataest.  Ottc  pratique  n'était  pas  sans  doate  (;<'ncrale  dans  l'F.|{lise.  mais,  cummenons 
avons  dit,  ne  VvM  pa^  non  plus  devenue  par  rinfliicnce  des  fausses  décretalcs. 

(u)  C'est  ce  que  nous  montrerous  plu»  bas  à  propos  des  conciles  provinciaux. 

(1^)  ànaclMi  «plat.  II.  e.  1.  (€.  S.  D.  I.XlV.,c.  I.l>.  LXXT^c.  t.  ]>.lâtTI.),&ttltii  «ptit.ç.  I. 
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la  translaiion  des  évOquc  s  u  ),  n  à  la  consécration  des  Eglises  (x), 
les  fausses  (lé( :iélal<^s  n  nlirilmenl  an  sij'fçe  de  Rome  niicnn  droit 
parliculier;  et  la  conlirniaiion,  le  serment  d'iuveslilure  el  la  re- 
noncintion,  le  palltiim,  les  privilèges  et  dispenses  n*y  sont  point 
traités  VII.  Quant  rapports  do  l'Eglise  avec  l'auiorilé  tem- 
pon  lli',  elles  se  bDrncni  à  rc|»rodijire  le  principe  déjà  établi  depuis 
longlcni|)S  dans  la  monarchie  dfS  Francs  [z),  que  les  évèques  el 
autres  membres  do  clergé  relèvent  uniquement  des  trlbonaoïc  eo- 
cléstasiiques  la).  VIII.  Sur  les  accusations  desévdques  en  particu- 
lier, l«*s  fattsses  décréi«I«'s  iraceni  la  niîirchf»  suivante  :  la  plfiin!»- 
doit  6(re  portée,  d'iiprés  rancieiine  discipline,  devant  le  niélrupo- 
Hiain  el  te  concile  provineial  i^};  raccoté  a  Ibculté  d'appeler  de  la 
sentence  eu  siège  de  Rome  (e),  ou  bien  si  te  tribunal  lui  parait  sos- 


ie. 4. 1>.  VJUV.,  e.  I.  D.  LXYI.).  Anihorliaie  apottolica  dans  le  preader  texte  de  Gmikn 

ne  signifio  pas,  cnniiur  le  prn  .r-iii  ((ni  lqnps-iin»,  par  ordre  da  »i<<gc  de  Rome^mU  Wen 
en  v«'ilu  d'une  diftposiliuii  (;ciu'r;tle  dos  apAtrc*.  C'est  ce  qnv  démontre  le  frolaîèaù 
texte  de  Gratien,  qui  dans  ruriginal  estélroileiuent  lie  aux  deux  |>récédenli. 

i»)  CvariMl  epiat.  II.  (c.  II.  c.  VII. q.  l.\Calixii  epiat. n.  e. 3.  (c.  38.  eod.), Aateri  epJat.' 
(c.  31.  eod.),  Pelagii  II.  rpist.  1.  (r.  r..  IR.  cod.V  Ce*  texte»  fondent  '\  ta  vérité  sur  Tatito- 
rité  do  aiége  a|K>5(olique  la  pussibilii«}  des  iranNl.ilions  en  général;  mais,  corome  Ta  fuit 
obsenrer  Blasco,  ils  ne  dirent  pas  quVi  lui  seol  appartienne  le  droit  de  les  enecraer.  De 
colfect.  laidor.  Ifmat.  Cap.  X.  f.  i.  (Ge1lanA.T.  II.  p.         Theioer  iiivof||tie  H  eis  Tirai 

It  c.  34.  C.  Vn.  q.  t.  cifr^  plus  liniil;  ir.ais  pi<*ei»énieiil  le  p.TS-i.Tt;!'  ^iir  lequel  il  »p  fonde  a 
été  lyoulé  plos  lard  par  r;ii)ti<Mi.  Du  reste,  l'autoriiia lion  par  le  pape  des  iranslationi  d'é- 
féqttfeft  était  dtyà  une  praiique  re^ae  i  cette  époque  dans  le  royaume  des  Francs.  Lm 
preuve  daoa  Vincmar.  Bliem.  Opuac.  XLV.  e.  7.  (Oper.  T.  IL  p.  744.  ed.  Paris.  IMS). 

(r)  Feliris  TV.  epi'sl.  T.  c  l.  '  c.  I.  2.  D  I.  de  COIM.}.  Theinri  imoquo,  il  est  vrai,  le 
C.  6.  eod.i  loaia  ce  texte  de  Gélase  n'appartient  pas  aux  faD>»ts  dccrétalesi  il  est  an» 
dlMiiqiie. 

(y)  GoBf.  BlaseiM  deoollect.  Isidori  Mercatorla  Cap.  X.  (Galiand.  T.  11.  p.  WVù). 
(z)  GapitPIppin.a.  lté.  è.  18.,  Capit.  I.  CaroU  M.  a.  78».  c.  37.,  Capit.  FranooT.  à.  7M. 

c.  37. 

[a)  Pontianl  epist.  t.,  Gaji  cpist.  c.  2.  (  c.  l.  c.  XI.  q.  I»  )»  SilTcsterin  Conc  Rooi.  H. 
(e.9.  Hk  eod.).  Cia  dlapoaiiioiia  sont  teztnellcnent  esiraites  des  e.  IS.  41. 47.  C  Tb.  dq 

cpi«r.  'IR,  2,  .  Le  Droit  romain,  il  est  vrai,  ne  s"e.\primail  ainsi  qn'.'i  IV  iard  de  légère 
délits,  tandis  que  les  décrétâtes  donnent  aces  textes  un  sens  absolument  général.  .Vfaia 
ci*esl  ce  qu'avait  d^  fUtdepaia  longtemps  rinterprAation  des>^  isigolbs,  et  les  déa'é- 
ules  étaient  encore  aatorisées  de oeqii*a«Bicni  établi  sur  ce  point  Ira  Capitnblrea. 

(*')  Hygini  cpiif.  I.  e.  2.  <•  i.  e.  IX.  q.  3.),  .\nitii  epi-,t  c.  rî  '  c.  5.  eod.),  Fabiani 
epist.  m.  c.  3.  (c.  2.  c.  111.  q-  u.  )i  Lucii  epist.  c.  4.,  bieplum  epi^l.  II.  c.  7.,  Felic.  I. 
epist.  n..  Pelle.  II.  epiat.  I.  e.  17.,  Sixti  III.«plsrin.  Quelques  textes  exigent  un  tri- 
banal  de  doaie  éTéqoes.  Anacicti  epiat  I.  c.  3.,  Zephyrini  epiat.  I.  (c.  S.  e.  q.  4), 
Pelagii  II.  epist.  VIII.  (c.  2.  c.  VI.  q.  T;.  Ce  nombre  était  fixé  par  !e  Conc.  Carthag.  II. 
a.  390.  G  lu.(c.  2.C.  m.  q.  M.),  Grcgor.  I.  lib.  V.  epist.  53.  ;  al.  lîb.  IV.  epist.  bO). 

(c)  Sixti  1.  epist.  IL  e.  3.  (c.  4.  c.  n.  q.  6.),  Zephyrini  epist.  I.  (c.  8  eod.),  Fabiani 
«piat.  m.  c.  s.  (c.  L  s.  ».  SI.  eod.)i  Ml  qpial.  «.  %,  Sisti  II.  aplst.  L  (c.  ».  eod.), 
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nocl  (lo  prévention  ou  d'inimiiié,  d'évoquer  l'afDiire  devant  lesiége 
aposiolique  \di.  Dans  les  deux  cas,  il  est  loisible  au  pape  d'en  dé- 
férer la  connnissance  à  ses  vicaires  ou  de  se  la  réserver  {€},  Plubieur» 
textes  qu*on  ne  peut  concilier  avec  les  autres  s»'mh!ent  mCme  éta- 
blir qu'un  concile  provincial  ne  peut  rt  nclre  une  sentence  sur  un 
évèque  sans  approbation  préalable  du  siège  aposiolique  (/".  Ce  se- 
rait là  sans  doute  une  innovation.  Mais  en  admettant  même  qu'elle 
eût  influé  sur  la  pratique  \g\  ce  serait  de  peu  d'importance  à  rai- 


MMCcni  «piit.  n.  (e.  S.  cod.),laUI  cptot.  IL  c  t.  (c.  «.«od.).  Cvtappda  étunt 
iiMtitii«*1MrleCDBciled«8«i4U|M  (ao«t/)»  «tdcpobioavlHiptilft^DpctfMAMiide 

nombreux  exemplps. 

{d)  Anilii  epiai.  c.  a.,  Victorii  epi»».  1.  c.  3.  (c.  7.  c.  11. q.  «),  Sixii  IL  epUl.  L  (c.  Ift. 
Md.,c.  ft.  c.  m.  q.  « ).  lolii  epbi.  II.  e.  S.  4. 10.,  Felle.  H.  «fkUt.  L  c.  I9.  (e.  if.  cod.). 
OmIcxM  »ont  U  reprodaciion  do  Conc.  Chalced.  a.  45t.  c.  9.  17.  On  doit  encore  men- 
tionner ici  Fabiani  «pist.  III.  c.  2.  (c.  2.  21.  c.  II.  q.  6.  ), Fdic.  I.  epist.  II.,  Sixii  lit. 
epi»t.  III.;  ces  textes  sont  copiés  de  Tlnterpret.  c.  t.  16.  C.  Th.  d»  ippctl.  (  It.  »)•  I^ 
Win»  principe  M  tronve  cneore  «mu une  MVUntanw  dans  BlMUbcrii  epist.  I.  c.  3., 
Felic.  I.  eplil.  Lr.  4.  Ce  dernier  texte  e»t  copié  de  rintcrpret  Nov.  Mariian.  Lib  111. 
Ti».  L  La  garantie  accordée  ici  par  les  fausse»  décrétales  est  maintenant  nonmée  Droit 
de  récasalion  d'an  Jage  saapeet.  Ln  temps  aniéftenw  aadit.  Concile  «a  ofDrent  d^è 
deatncea,  Cplatola  KoomiiI  eoncil.  a.  m  ad  GraUan.  et  Vïlentiuian.  iaapp.  r.9., 

Beacriptoni  Gmtiani  .t.  W  ad  Aqnilinnm  vic.irinm  nrbi<  r.  C.  '  Schcpnemann  F.pi^tolv 
Roman,  poniif.  T  1  p  îm>  ICI  .  Le  droit  r«m.iui  ft  la  natare  des  choses  impliquaient 
anaal  ce  principe,  et  le»  Papes  Pavaient  déjà  exprimé,  avant  même  qve les  hiMMs  Aé- 
uëialet  leoi  fluacint  «onnnea,  Gregor.  IV.  epist.  I.  a.  835.  (c.  ii.  c.  II.  q.  fî),  L«on.  IV. 

•piat.'IL  a.  860.  (c.  3.  c.  II.  q.  y  Mcolas  1"  rhcicha  à  IVt.ihlir  dans  l'aflaire  de  Rothad, 
évéqne  de  Soiaaona,  non  sur  les  fi.usjrs  décrétales,  mais  d'après  l'esprit  de  l'ancien 
droit.  Nicol.  L  a.  M&.  ad  epiic.  Galli»  (  Menai  T.  XV.  col.  80S-7OO). 

(e)  Victoria  epilt.  L  c.  3.,  Sixli  II.  epist.  I.  (o.  5.  c.  III.  q.  «],  Marcelli  epi%t  1., 
Julii  ppist.  II.  c.  T  21.  Os  principes  sont  paisés  dan»  le  Concile  de  Sardiqae  (note^). 
Eicliorn  prétend  à  lort  I  104.,  que  le  Pape  n'aorait  reço  da  Concile  qae  1*  droit  d* 
ftire  procéder  aar  lien  k  one  novvelte  infbnnation  par  eomniaaaiica.  La  qeatritee 
canon  dit  expressément:  «  Si  proclamaverll  «gcndam  sibi  negotinm  in  orbe  Roma. 
Auiwi  s'en  eut-il  sonreni  pn'seneé  des  exemples.  Innocent.  I.  epist.  XVIL  ad  episc. 
Maced.  c.  7.  (I»),  L*on.  epist.  V.  c.  C.  epist.  VL  c.  S.  epist.  XIV,  C.  7.  IL,  Gdaaii 
epist.  XV.  ad  epiM.  llardan.  (Menai  T.  TilL  eol.  SI.  tt).  La  ptaiiqna  do  neavièma 
aièdeeat  démontrée  par  Sergias  II.  a.  8tl.  ad  episc  Transalp.  (Mansi  T.  XIV.  col.  soo-«). 

(/)  Eleotlierii  eplat.  I.  c.  «.  (c.  7.  c.  III.  q.  C).  Victoris  epi.sL  L  c.  3.,  Zephirini 
rpisi.  L  (c.  I.  c.  III.  q.  8,  r.S.c.V.q.  4),  SixU  111.  epial.  L  (e.  ».  C IIL  q.  •),  Mar- 
celli epiat.  L,  Jnlli  epist.  I.  c.  S.  (e.  aod.),  Jnlii  epiat.  I.  procen.,  Fdie.  II.  epiat. 
r.  I"  I«  ,  Damasi  epist.  IV.  o.  ?. 

(g)  Beaucoup  de  raisons  apposées  snr  l'cxpérif  nce  conseillaient  dans  l'inlérét  même 
des  évéqoes  de  ne  paa  lea  iradoira  devant  lenrs  égaux.  Aoaai  ca  Orieat,  où  Ica  fimaaaa 
Aéci^alea  nVxercèrent  pourtant  aucune  iniltwnca,  lea  évéqaea  Itamt-ila  ven  celta 
^poqne  directraient  sriimis  h  la  iuridirtiim  dn  patriarcb^  Cône.  Oonaiant.  IV.  a.  M*, 
e.  M. 
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sonde  la  rareté  du  fait.  IX.  La  coniiuissance  des  accusations couiro 

les  prêtres  cl  clercs  mineurs  est  allribuée  en  (Icrnicr  n  ssorl  i\u\ 
mélropolitaiiiià  et  primais  (A,.  C'est  donc  à  luri  qu'on  iinixiic  :uiv 
fausses  déeréiales  ces  appels  des  sinij îles  prêtres  à  Rome  nui,  sans 
contredit,  devinrent  alors  Tréquents  (i);  elles  y  étaient  précisément 
contraires.  Ces  appels  avaieril  leur  source 'dans  la  tendance  et 
les  nécessités  du  temps,  et  l'oul  voir  la  tournure  que  prenaient  II^ 
choses  indépendamment  des  fausses  décrétales.  X.  La  manière  de 
procéder  dans  les  accusations  y  est  traitée  en  détail  et  avec  des 
répéliliuiis  fatigantes.  Toute  peine,  disent-elles,  ne  doit  éln-  infli- 
gée (|ue  par  la  voie  du  droit  après  poursuite  régulière  A  .  Les  evô- 
ques  chassés  de  leur  siège  sans  jugement  et  simplement  par  la  force 
doivent  donc  avant  tout  être  réintégrés,  et,  par  la  fixation  d*un  dé- 
lai suffisant,  mis  à  niêtne  de  réfuter  les  allégations  de  leur  accusa- 
teur (/).  La  plainte  est  régulièrement  portée  dans  la  provinci'  d(i 
Taccusé,  devant  son  juge  ordinaire  (m);  l'accusateur  ne  doit  point 
le  traduire  devant  un  tribunal  étranger  (n),  ni  Taccusé  en  invogaer 


[A)  Elenllnrii  epfit.  I.  e.  S.  (  e  7.  c.  III.  q. 

(0  V.  Hini-luar.  Rhem.  oposc.  XLVII. 

'A)  KlcDthrrii  C|U«t.  I.  c.  2.  (c.  4  c.  II.  q.  I),  MarcclU  «pî*t.  II.  (c.  6.c.lll.q.  Met- 
chiadi»  episl.  c.  I.  (c.  13.  c.  II.  q.  I}. 

U)  ZefAirini  «pist.  II.  e.  I.  (et.  e.  If.  q.t.*,  oopi^  en  partis  de  IVlilor.  tripart. 
lit».  Vit.  c.  12),  Fabiaiii  r|iUl.  II.  c.  2.  (rooJifi<^e  dans  le  c.  3.  c.  IH.q.  I),  Stephaai 
rjiist.  II.  c.  i.  '  c  :i.  iv  II.  q.  2  ,  Ffli<-.  I.  épis".  II.  t  c.  8.  c.  III.  (|.  0.  ;  nne  partie  du  pre- 
mier texte,  laqurile  a  été  uuiiiè  par  Gratieu,  e^t  tirée  d«  Dcnjrs,  S^nod.  Afric.  c.  87), 
GaJI  «pbt.  c  S.  (e.  I.  c.  111.  q.  i. ,  c.  ».  e.  111.  q.  t),  MareeUI  eplat.  11. ,  Eiuebii  «pist.  H. 
(Une  partie  de  ceinte  est  tirée  de  la  L.  Wisi^^otb.  Lib.  VIII.  Tii.  I.  e.  2.  :  (;rHiien  n'en 
a  reproduit  que  des  fragments,  c.  i.  c.  H.  q.  2.,  c.  t.  c.  III.  q.  1.,  c.  c.  c.  III.  <|.  2),  Julii 
epist.  II.  c.  8.  (c.  6.  c.  il.  q.  2),  tirée  en  parUe  d'Enood.  libell.  apol.  dan«  Mansi  T.  VIII. 
col.  S8I ),  Pelle.  II.  epkt.  I.  e.  «.  8.  { c. 7.  c.  III.  q.  S),  OeoMsi  epiat.  IV.  c.  5.  ( llliénile- 
inentcoemedeiMletntpei-deMtUcitéde  Zépliyrin^;  Synodas  Rom.  Y.  sub  Synima- 
cho  (Mansi  T.  VllI.  col.  M7.;  ceSjmode  et  le  aixiéma  sons  Symmaqae  sont  également 
apocryphes, ainsi  qne  Tout  démontré  les  Bal|erini  ;  le  |>us.-age  qoiae  rapporte  h  noire 
siiict  eai  la  repcodiictioB  littrinle  da  texte  d*Eaaèlw);  Décréta  lohaanla epiar.  I.  (e.  I. 
r.  11.  q.  î.,  e.  3.  c.  III.  q.  I.  ;  ce  second  texte  est  rédigé  d'aprèi  nne  ancienne  glose 
oUraile  de  l'interprétation  da  fireviarinm,  Savigny  Histoire  do  Droit  rnmain  :ni  inuyeu 
àfe,  chap.  IX.  |.  41.  note  n.}.  Pelagii  II.  episl.  II.  (c.  S.  c.  III.  q.  3^.  i:e»  princijtesse 
tttnivHit  «oni  en  a«kalMMe  deae  e.  S.  C.  Tk.  ed  L.  M.  devi  pobl.  (a.  lO),  Leoa.  I. 
epist.  XCIfl.  c.  3.,  Synod.  Rom.  III.  snb  Symmacho  a.  501. 

(m)  Eleutberii  epist.  I.  c.  S.,  Felic.  I.  epist.  I.  c.  4.,  Julii  episl.  U.  c.  S6.  Ces  textes  sont 
dena  Gnifien  sous  on  fiinx  titre,  c.  17.  e.  m.  4.f.  Ibwiil  HUéntaMBt  eztteils  de 
rinicrpr.  Norell.  Martian.  Lib.  III.  Tit.  I. 

{»)  Anaclcti  epist.  I.  c.  3.  fc.  13.  16.  c.  III.  q.  C),  Hygini  epist.  1.  e.  i,  Fabiani  episf.  III. 
c.  3.  3.  i.  (c.  I.  2.  3.  c.  III.  q.  6),  Stepbaui  epist.  II.  c.  8.  (c.  4.  eod.),  Felic.  I.  epiat.  11., 
ialli  episl.  II.  c.  le.  17.  33.,  Damasl  episl.  IV.c.  9.  (e.7.  c.  111.  q.  8).  Os  Itixleasont 
tiféa  de  le  oomi.  10.  C.  Th.  de  eecw.  et  wicr.  (t.  I)  et  de  rinierprélatioii  d*icellc.  U 
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un  lior<?  le  cas  d'iippel  (o);  car  la  s<;nton('e  prononcée  par  un  jiigo 
oiraugt.'i*  c^t  saub  clFel  ip).  En  uulic  Un  accusaitoub  ue  duiveiu  pas 
ôire  soutenues  par  écrit»  mais  verbalement  en  présence  de  l'ac- 
cusé \qU  ^aos  précipiialion  {r\  et  avec  observation  rigoureuse  des 
formes  prcscrîlt  s     .  \j'.s  poursuites  caloinnieuses  eoiitre  les  évô- 

aucs  et  les  clercs  soiil  menacées  de  peines  sévères  (()  ;  un  ii'admel 
'ailleurs  que  les  accusations  întentées  par  des  hommes  dignes  et 
sans  reproche  [u\  Kn  conséquence»  sont  exclus  les  liomnies  do 
inauvaisos  mœurs  (r),  les  i^rati  ls  criminels  (f  K  !ni''îne  s'ils  se  dé- 
nouceni  ù  la  fuis  cunune  cuniplices  x  ,  les  deuacieurs  de  la  reli- 
gion cbrétîennc  i  2^,  les  hérétiques,  les  juifs,  tous  les  individus  ex- 
communiés ou  proscrits,  les  esclaves,  les  alTranchis  et  ceux  aux- 
quels les  lois  civiles  au»si  refusent  le  droit  d'accuser      £n  outre, 


même  priiicipp  se  trouve  soas  une  autre  furiiie  «lan»  le  Décret.  Felic.  I.  cpUt.  H.  (c.  Kt 
c.  m.  q.  «},  Colle  épitre  est  eoplëc  é§  Im  Rnbr.  nov.  MatthiD.  Lili.  HL  Tit.  I. 

(o)  Cornelii  epist.  II.  c.  !..  BUrceili  epltt.  I.  Le  SMOod  texte  est  copié  dlnuoe.  F. 
•pial.  ILc  a.(c.  14.  c.  III.  q.O). 

{p)  Zepiiyrini  epist.  I.  (avec  ad  Jitions dans  lec.  I.  c.  III.  q.  8),  Calixti  epiat.  II.  c.  3., 
Pabiani  epiat.  III.  c.  Sixti  II.  «pitt.  II.  c  Eaaebll  qiiat.  111.,  lolii  cptM.  IL  a  M., 
Sixti  III.  epist.  111.  Copiées  de  l«  consi.  SU  C  Th.  do  re  jodlcata  (4«  IS)  «t  de  rinierpré- 
tation  d'icelle. 

(f  )  Teletphori  epiat.  c.  4.  (c.  I.  c.  III.  q.  o},  Calixti  epîat.  IL  c  8.  (c.  I.  e.  IL  q.  S)* 
Siephoiii  epist.  n.  e.  S.  (c.  ft.  eod.)«  Polie.  I.  epiat.  II.  (o.  IS.  o.  IIL  q.     DoaMsi  epiat.  Vit. 

(c.  s.  cod  ].  Lci  élémcnls  de  ces  texte»  sont  tiré»  pro«.qiin  liitérulemenl  de  I'Ioterpf>  C.  15. 
C  Th.  de  acciw.  et  iuscripl.  19.  1},  Interpr.  c.  9.  C.  Tli.  de  ûde  teat.  ((1. 39.) 

(r]  Fabiani  epiat.  tll.  c  4.  (e.  ».  c.  IL  q.  9\  Sixti  IIL  epiat.  III.;  ainsi  ^exprime  in- 
terpr. c.  r>.  C.  Th.  de  accus,  et  Inaoïipl.  (8.  I). 

!  *■  K<il>cl)i;ini  (•|li^t.  U.  t.  I.  c.  .J.  c.  II.  q.  S",  D.iiua»i  epist.  TV.  c.  7.  (c.  S.  C.  IV*  q.  4). 
Le  premiiT  texte  ot  copie  de  la  c.  19.  C.  lit.  de  ucciu.  et  insciipt.  ^9.  1). 

(t)  €0)1  epiat.  «.  8.  (e.  i.  c.  IL  q.  t),SixU  III.  epiat.  111.)  copiées  do  la  c.4l.  C.  Th.  de 
episc.  et  <  l»*!  ■  (16.  2;. 

(mJ  AiiacltU  epi>».  11.  v.  2.  fc.  \:,.  c.  II.  q.  7),  Evaristi  epist.  H.  (c.  17.  c.  II.  q.  7),  Hy- 
gyni  epist.  I.  c.  a.  (c.  yi.  eod.>,  Fit  epist.  L  c.  2.  (c.  3  c.  lU.  q.  4J.  La  soarce  est  1^  Conc. 
Cliol«.  a.  4»i.  e.  SI  (c.  49.  c.  11.  q.  7). 

(r)  Anacleti  epist.  II.  c.  2.  (c.  I.  VL  q.  I),  Pii  epist.  I.  i .  j.  c.  9.  c.  VI.  q.  I),  Felic.  I. 
epist.  U.  (c.  3.  c.  IV.q.  Cj  Copiées  en  partie  du  Conc.  Caitliag.  U.O.  380.  c.  0.,Canb.llI. 
0.  317.  c.  7.  (C.  1.  c.  IV.  q.  0;,  Capit.  I.  Cai  ol.  M.  a.  7ti9.  c.  34. 

(w)  demeotia  epiat.  1.  (c.  s.  c.  V I.  q.  i),  Eimrçhiani  epiat.  U.  c  I.  (c.  S.  1. 1.  i^ll.  q. 8.)> 
F.usebii  epist.  III.  (c  0.  c.  III.  q.  ft).Lea  doDx  demici»  toxioa  «oal  copiéado  la  L.  Wial- 
golh.  Lil).  11.  Tif.  IV.  c.  I. 

(■r)  Diouys.  epist.  IL,  Slepbani  epist.  II.  c.  3.  (c.  l.  c.  lU.  q.  Il\  Julii  çpist.  IL  c  IH. 
(c.  ».  c.  XV.  q.  3}.  Copiéoa  dO  Uooaat.  ».  C.  Tb.  de  accoa.  etinacript.  (8.  t]  et^orintor- 
prétation  d'icelle. 
{jr)  Aiiacleli  epist.  Le.  L  (c.  3.  c.  III.  q.  l],  Uygini  epist.  11.  [c.  I.  oo  d.). 
(«)  Calixti  rpiat.  ILc.  ».  (c.  Itt.  c  IL  q.  7.,  c.  &.  c.  111.  q.  »  j,  l'outiani  epist.  II.  (c.  4.  c  III- 
q.  5),  Fabiani  epist.  L  (o.  7.  c.  I|l>  q.  4.,  c.  4.  c.  VI.  q.  L;  opist.  11.  c.  S.  epiat.  1I|.  cl..  Ste- 
pbaot  epist.  L  c.  I.  (c.  17.  c.  Vl.q.  l)  epiat  IL  c.  4..».  (c  «.  c.  Ul.  q.  4m  c.  S*  c.  IjU*  q>  »}, 
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rinférieur  ne  tloit  pas  se  porter  accusaieur  contre  le  supérieur  («)  ; 
ttiiiM,  en  tbèse  générale,  le  luîc  contre  recclésiaslique '6'.  Le  juge 
doit  tout  scruter  avec  soin  (c),  et  s'abstenir  de  condamner  avant  que 
la  culpabililé  lui  soil  (léinoiUrtMî  p;ir  nvcu  <m\  p.ir  léîiioins  f/i. 
Sont  st'uls  admis  eu  Icuiuignage  ceux  qui  pounaieiil  aii-^si  ùlre 
accu^aleurs  {e).  Pour  l'aire  preuve  entière  contre  uu  évé(]ue,  il  ne 
fout  |jas  moins  de  soixanteAluiuEe  témoins  if .  La  déposition  doit 


Eotychiani  ppisl.  II.  c.  2.  (c.  II.  c.  III.  q.  4),  Caji  fpist.  r.  I.  (r.  2.'..  c.  II.  q.  7).  Easebli 
epiit.  1.  c.  I.  (c.  5.  c.  III.  q.  5.,  c.  19.  c.  VI.  q.  i;,  Jalii  cpi»J.  II.  c.  3.3.  (c.  10.  c.  lU.  q.  ftj, 
Felicis  II.  «pi».  I.  c.  H.  (c.  il.  evd.}.  Pelagii  II.  epish  II.  (c.  6.  eod.).ToQt  œlk  était 
depuis  longiMiiM  établi.-  Codc  Constint.  I.  a.  »!.  e.  Carcb.  VU.  a.  4lf .  e.  I.  S.,-  To- 
lat. !▼«  ''■>'■  <■  fil  {c.  H.  V.  II.  q.  7}.  Le  <!roit  civil  avait  aussi  sar  c  poitit  renvoyé 
«zpresséiiieiit  aux  loin  eccl«bias(iqucs,  Oipit.  (.  Carol.  M.  a.  h(Kt.  r.  7.  Au  uoiubre  des  in* 
«lividus  qui  ont  auconm  la  iuis«  au  ban  sont  comptés  ceux  qii  refoMDt  obétManM 
aiixloladel'Egllaeetdotiëgeapoatoliqiic;9yginitpiat.  11.  (c.  l.c.III.q.  4),Pilepl4t.I. 
«.  S.  {fi,  8.  eod.).  Cela  encore  est  emprunté  à  I4  pratique  de  c:o  tcuip-s  où  Tcxcouiniuni* 
eation  entraluait  la  mise  aa  iwn  de  ceax  qa'eHe  ne  ramenait  pas,  Capit.  J*ippin.  a.  766. 
c.  0.  ' 

(a)  Ce  princip*  catUré  dn  canon  Silmtri  cap.  lU.,  canon  box,  U  «st  vrai,  niaia  baan- 

conp  pins  ancien,  (c.  10.  c.  II.  q.  7). 

(b;  Clenif  mis  cpist.  L  (c.  6.  c  VI.  q.  I  j,  Marcellini  rpisl.  II.  ç.  3.  ^c.  3.  c.  II.  q.  7),  Eu* 
•ebii  epist.  I.  c.  I.  (c.  6.  14.  eod.^  Silvesler  in  Çobc.  Roman.  IL  (c.  3.  aod.  •  Le  dernier 
Mssie,  et  eooadqnaBuntnt  anaai  te  prioslpe  inéaBO  «ai  tir^  textnellencnt  de  Taneienne 
biographie  dn  pape  SilTCslre.  La  preuve  en  matière  cninincllf  ><•  if.Mim.Tnt  loiijf)iiri 
d'aprt'f  \ps  iristitiitiont  natiouales  des  Gei main»  en  cooibal  .<>in(uUfr  OU  ordalies,  ies- 
qucl»  c-uicut  pai  1  tnUse  défendus  aux  clercs,  les  laïcs  se  rtAuaieni  par  voiedottm- 
aéqnence  i  admettre  tes  eterca  comme  accnaateora  dana  lepra  iribananz.  Lm  Cuiaaea 
ëpilres  se  fondent  même  expressément  IMess  8;Tele.sphori  cpiit.c.  L.Fabiani  <  |)ist.  II. 
c.  2.  (c.  6.  c.  IL  q.  7  ,  Sixti  II.  epiM.  II.  c.  6.,  JuUi  cpi  :.  c.  'M.  te.  4.  cod.}.  Du  reste  ce 
principe  nVsi  jamais  pasaé  en  pratique,  et  dana  les  cas  particolieca  on  eaqttivait  la  dif* 
Scnlté  imnmy  on  punvait.  11  B*4tait  pas  rare  que  des  ecclésiastiques  fassent  malgré 
tout  assujetti!!  à  doi  jugement»  de  Dieu  et  combat-»  jn^li  '  lir.  »,  .luqutl  cas  ils  se  substi- 
tuaient das  combattanU  h  gages, c.  1.  2.  X.  de  cl|ric.  iiutiiiul.  lu  duell.  {it.  14j,  c.  I.  X. 
de  puigal.  vulgar.  [b.  3j).  ^ 

<c)  Eleutberii  epiat.  I.  c.  2.  (c.  II.  c.  XXX.  q.  &),  Julii  epiat.  II.  C.  SI* Gopiéea de  lac  I. 
C.  Tb.  de  judic.  (2.  Ih;  et  de  l'interprcution  d'icelle. 

(i/j  Zepiiyrini  episi.  1.  Felic.  1.  epist.  I.  c.  5.  (r.  û.  c.  II.  1^  1.},  Julii  epist.  IL  c.  'iti.  lin 
pnctio  copiée*  de  l*inicrpr.  c.  t.  G.  Th.  de  pani.(0. 40),  d'où  provient  anaai  la  r.  t.  c.  11.  q.  I. 

(•)  Ce  principe  Itii  de  tout  temps  en  vii;aeur,Cuni-.  ('ai  tbag.  VIL  a.  4ltf.  r.  1.  (c.  l.  c.  IV  . 
q.  2],  et  se  représente  dans  la  plapact  de»  textes  de»  fiiuncs  décrélale»  qni  traitent  dn 
l'incapacité  d'accuser.      ,  ,  « 

U)  Zepbjrini  epiat.  L  Cette  diappaition  est  tirée  du  fanz,  mais  beaoooop  plue  ancien 
CmuoM^ivmni  cap.  lli.  (c  a.  c.  II.  q.  t;.  C'éiait  un  ancien  usage,  dont  CSodefiroi anr  la 

e.  20.  C.  Tb.  quoi  uni  appollal.  (II.  30)  donne  plusieurs  1  veroples,  <le  convoquer  sofiuinte- 
donxe  évéques  pour  en  juger  un.  Li*s  Germain.n  tin  iit  de  ers  soix<  nie-dou/e  juges 
aoIzinleHloae  témoins  on  tajumêores  qui  confirui-icnt  l^ccnaation  par  te  serment. 
Léon.  IV.  epist.  11.  r.  a.  880.  (c.  3.  c.  II.  q.  6).  Dans  l*esp  il  dn  droit  germanique,  te  chose 


—  4'20  ~ 

loujuuis  èlre  verbalf  {;[),  la  seiileiice  liiiale  esl  prononcée 
en  présence  de  l'acoui>o  ahn  qu'il  n'en  ignore  (h).  Tous  ces  prin- 
cipes sont  tirés  en  grande  partie  de  la  nature  de  la  procédure  d'ac- 
cusation et  du  Droit  romain,  qui  alors  était  le  droit  p<>r.sonncl  du 
clergé  el  la  rr^U'  dos  tribunaux  ecclésiastiques.  M.  Tlieiner,  d'a- 
près Sauter,  raii^c  parmi  les  créations  des  fausses  décrélales  lu 
principe  que  le  chef  suprême  de  TEglIse  n*a  au  dessus  do  lui  d*an- 
iii'  juge  que  Dieu.  Mais  cette  opinion  n'est  nullement  fondée  («). 
\II.  Kn  dernière  analyse,  il  faut  donc  reconnaiire  que  les  Tinsses 
décrélales  n'ont  rieu  changé  d'esseniiel  à  la  discipline  ecclésias- 
tique; elles  n'étaient  que  Texpression  de  leur  temps,  qui  sans  elles 
aurait  pareillement  suivi  son  cours  (k). 


l'Nii  liini  ronrne,  parceqtriin  tel  -iermetit  eritraiiiait  iiuriii-Jiitctnpnt  l.i  i-oiidainruiliun, 
«  I  qu'aiiisi  les  cojuratorejéuicni  u  propremeot  parler  des  ju|(e*.,'lfaiis  elle  éuil  contraire 
à  l^prit  du  droit  «uMaiqiM,  «l  e*«M  lè*d«Mai  qM  m  fonda  h  reproche  d«  Pliolim 
daiw  Baron,  ann.  861.  H*  M.  AomI  «ailo  ditpoaitton  ifcat-cl*«  jamaia  panée  dans  la 

pratique. 

{g)  Calixli  epitt.  ll.e.t.  (c.  1&.  c.  111.  q.  tt).  Co)<iec  de  la  L-  Wisigolb.  Lib.  II.  Til.  1.  c.  6. 

(A)  Elcniberii  aplat.  I.  e.  S.  (e.  t.  c.  II.  q.  Palle.  f .  aplat.  I.  e.  Jnlil  epU».  If.  e.  Si. 
(îaa  textes  sont  eopit^H  de»  Statu  -a  Ecclesitr  anti^ua  c.  30.  Ce  principe  se  trouve  miui  ana 
antre  romie  dans  Felir.  I.  epist.  II.  fc.  11.  c.  III.  i|. 9).  Ladite  épilraavtia  oopi»  de  l'In- 
tarpr.  ad  Paoli  Sent,  recept.  Lib.  V.  Tit.  5.  c.  «. 

(/)  Pria  dana  laiu  anaanble,  danx  daa  lastaa  qn*lla  aiiani  na  pariant  peint  dn  aMfe 
de  Rome  sealetnent,  mai»  des  évoques  en  g«^n(^ral,  pnr  rapport  nax  tribunaux  técth 
licrsi  Anadeti  epist.  II.  c.  3.  (c.  tl.  D.  LXXIX.  et  c.  15.  c.  II.  q^.  7.  combiné),  Anteri 
epIst.  (c.  ii.  r.  LX.  q.  3).  Le  troiaièma  testa  est  tirédn  flmx.maia  beanoonp  plot  ancien 
canon  Sllvaatri  c.  S.  M.  (e.  S.  c.  II.  q.  4.,  e.  11.  e.  II.  q.  •).  Dn  roate  cette  proposition  était 
depuis  longtemps  aussi  exprimée  et  reconnue;  Gelas,  epist.  IV.  adFrtosinm  (en  |>artie 
dans  lec.  IG.  r.  IX.  q.  a},  episi.  XIY.  ad  epist-.  Dardao.  (c.  17.  18.  eod.},  Sj>-nodua  Ro- 
OMUi.  III.  anb  Siminadio  a.  MH.,  Ennod.  libaii.  apolef.  a.  M»,  (e.  14.  aod.)  Avili  Vlewi. 
«piat.a.  MKI.  ad  Sanatoni  (Man.<.i  T.  viii.  col.  39ti«Bonifka.  Mèfani.  c  a.  m  (c.  6.  D. 

XL'.  Conc.  Roni.in.  n.  mw)  (Mansi  T.  Xtll.  lot.  KM»  . 

[k]  Cette  remarque  qu'un  ailribae d'ordinaire  nuxTansacs  décrétâtes  une  trop  grande 
part  d'inflnaneaanr  la  obangemant  de  la  diaclpline  al  qu'atlas  n'Ont  Ml  an  fend  qtt*inett- 
i-er  et  appliquer  ce  qui  cxiatail  d^à  depais  iungttnapa,  se  troave  déji  dans  Schônwann 
;ul      1  .  BnliiniT  pritii'i|i.  jur.  o.in  t(l  Vil.  s  ni>l  h.  où  elle  étail  restée  in.i|ieri;«e. 

F.IIc  cat-pré^cntre  avec  pina  de  netteté  et  de  de  sagacité  par  H.  Laden  Allg.  Gcacliiclite 
dar  VMkar  nnd  Staaien  des  Mitlelatierf.  Tb.  If.  B.  II.  Kap.  la  f .  104»  et  GcseUchta  daa 
Tenlachen  VoUes  Bnch  Xlf.  Ka|>.  lo  Ici  se  trouve  ce  qnejiuqo'à  piésent  on  a  dit  de 
mieux  sur  les  fausses  ilécréialej.  (.n>^(•ler  et  Eichorn  ont  de  leur  côté  nommé  l'opinion 
démontrée  ici,  celle  des  ullramoniains  oa  carialistes.  Mais  l'artifice  qui  consiste  ù  alTai- 
blirpBrnnBooidepartiriaipna*lood>MiaT<ritéèlaqaalla  on  ne  pwd  eppoaar  ancnn 
vrgoment  aolida  est  tout  i  Ailt  indiglM  delà  science.  Et  pois,  comment  les  pcoMilaMa 
ScbAnceuum  et  LiMlaB  ae  1rotivaai4laaa  teng  dea  nltraMMlaina  et  cnnaUaiaB? 
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%  93.—  ^}  Aulres  recueils  eu  rapport  «vec  les  faiisseâ  <lècreUleâ. 

D'autres  ouvra»»  ô»  celle  époque  présentent  une  corré(a|iion 
avec  les  fausses  décréiales.  A.u  premier  rang  figure  le  recueil  sus- 

nH'Ulionnôdu  diacre  Benotl  vu  trois  livres.  It  csl  donné  pour  un 
compleuieni  du  recueil  de  Cupituiaires  de  l'iilibo  Ansegise,  et  cou- 
lieiit  en  effet  des  fragments  de  Ciipilulaires.  Mais  évidemment  il 
était  spécialement  destiné  ;iu  clergé  ei  à  Tusage  des  tribunaux  ec- 
clésiastiques, et,  par  suite,  il  renferme  dos  lexlos  de  TFA  rilure,  des 
Pères  de  TEglise,  des  conciles  et  décréiales,  du  Ureviariiun  des  Vi- 
sigoibs,  du  code  de  Théodose  II,  de  l'abrégé  de  Novelles  de  Julien, 
et  des  codes  germaniques,  le  tout  dans  un  grand  désordre  et  sans 
indication  des  sources  (/;.  Aux  termes  de  ses  préfaces,  le  recueil  a 
été  composé  à  l'époque  où  les  lils  de  Louis  portaient  déjà  la  cou- 
ronne, conséquemment  après  840,  à  l'instigation  d'Olgar,  arcbe- 
%éque  de  Maycncc,  mort  en  847;  mais  il  ne  fut  mis  en  circulation 
qu'après  sa  mort.  Il  fut  primitivement  employé  et  cité  conmie  un 
recueil  séparé  (m);  et  Isaac,  évéque  de  Langres,  en  lit,  vers  859, 
un  abrégé  en  onze  litres  pour  son  diocèse  (m).  Mais  .plus  lard  il  fut 
réuni  aux  quatre  livres  d  Ansi^giser  aus(|uels  ses  trois  livrt^  tirent 
su'iW  connue  cinquième,  sixième  et  septième.  Il  reçut  d'ailleurs 
di\ers  suppléments  :  l'un  comprend  les  quatre-vingts  règles  éta- 
blies par  le  concile  d'Ai\-la-<^liapclle  pour  la  vie  monastique.  Ces 
règles  se  trouvent  môme,  dans  quelques  manuscrits,  réunies  au 
septième  livre  de  Mcnoll,  sous  une  n)ëiiie  série  de  numéros  (o).  Il 
e\i>le  un  Mcond,  un  iroisième  et  un  ({uairième  suppléments  sem- 
blables pour  lu  lorme  et  le  contenu  au  recueil  de  Benoit;  seule- 
ment dans  le  quatrième  plusieurs  décrétales  fcont  citées  sous  le 
nom  des  papes  auxquels  elles  étaient  attribuées.  I  n  nuire  abréj-é 
de  droit  eeclé  iaslique  en  (|ii,ilrt'  livres,  qu'on  dit  semblabb;  au  re- 
cueil de  Benuil,  n'est  pas  encore  inipriii.é  Ici  doit  être  aussi 
mentioimé  un  recueil  en  soixante-douze  ou,  d'après  une  autre  di- 
vision, quatre-vingts  clia|>itres  ou  sentences  qu'IIiiicmar,  évfupio 
de  Laon,  invoqua  pour  sa  défense  contre  Uincmar,  de  Hcims  {q). 


{{)  V.  à  ce  aiyel  la  Diuerlatioa  de  ILmut  daBi  PcrU  Monam.  Germac.  kialor.  T.  IV. 
P.  II.  p.  19. 

(m)  Lee  prcovcadaaala  inrMic*  de  réditioa  d«  lahnr. 

{m)  n  se  Irniivc  iliint  Balazc  CaplMi. T. I. COl.  Ittt4l. 
(o|  Saloaiiu  Pru.r.  C^p.  XLVIII. 

(/>}  Ce  reoM^I,  qui  Jaaqo'ici  n'avait  pas  ûxé  Pattention,  eat  décrit  par  BU'tllMi»  Cm» 
ialof»  codicai  »•*■  liiytotlwiai  cedMiw  Cokinlenaia  p,  77*18. 

(f  )  Sar  ce  recneil  voyer.  :  Balirrini  Part.  111.  Gap.  VI.  (Galland.  T.  I.  p.  &33-M),  Blaaciis 
de  colleet.  canon.  I»id.  Mrrcar.  AppenJ.  (Galland.  T.  II.  p.  l6l-53\  Camus  dans  let 
notlcea  fi  eztraiU  dea  nanoacriu  de  la  bibliotb.  aalionale.  T.  VI.  p.  SM-aoï.,  Tbeioer 
fÊUtMa*.  m  eoUcol.  p.        laMt  da  lbBUtaiPM.-UMor.  eotlNI.  ^  IC 17. 
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Ce  recueil  passa  pour  avoir  été  donné  par  Adrien  1"  à  Àngilramn, 
évèque  de  MeU  Ir),  dtm  un  séjour  que  oelui-çi  mit  dû  faire  à 

Rome  (785);  mais  c'cM  sans  fondement.  Ces  sentences  semblent 
n'ètro  .iiilro  chose  fiii'uii  extrait  diîs  textes  des  fausses  décrélales 
relalits  aux  accusations  el  aux  appels,  et  l*Mir  auteur  a  certainement 
en  les  fausses  décrélales  sous  les  yeux  {s).  Il  y  a  même  des  raisons 
de  penser  qu'elles  |>rovienneiit  de  l'auteur  inêine  des  fausses  décré* 
taies,  de  sorte  que  le  diacre  Benoît  aurait,  à  la  nièiiie  t'j)oqtif',  com- 
posé les  trois  livres  des  Cap  i  tu  la  ires,  le  Recueil  des  fausses  décré- 
talt  s,  et  les  sentences d'Angilramn.  Ces  sentences  se  trouvent  ausfd 
comprises  prc.s(|ii(>  toutes  dans  les  trois  livres  desCapituiaires  (/).  Un 
dernier  recueil  (l<)ii<"^lre  cilt'-  ici  est  celui  que  son  premier  «'■  li- 
teur  (m)  a,  par  pur  caprice,  attribué  à  Remi  (nommé  indillérem- 
ment  Remedha  et  Hemigius),  évéque  de  Coirc  (800-820).  Il  est 
presque  entièrement  extrait  des  fausse^  décrétâtes;  mais  (ju  n*a  pas 
encore  pu  déterminer  son  origine  et  le  pays  auquel  il  ap|Mir^ 
tient 

ft  9é. — 8)  Rituels  et  f  ormulalref. 

Indépendamment  des  recueils  de  sources  ecclésiastiques,  il  pa- 
roi des  ouvrages  contenant  les  formes  et  règles  des  actes  et  pra- 
tiques d'une  nature  uniforme,  vrais  tableaux  du  droit  en  vigueur 
dans  son  application  immédiate.  Dans  ce  nombre  fii^urent  «l'abord 
les  rituels,  i>ariiculièrement  ceux  de  TEg  ise  de  Rome  {Ordines 
Hommri)»  Un  des  plus  anciens  et  des  plus  amples  est  celui  qui  doit 


(r)  Hincniar.  Rheiu.  opatc.  conua  Hincuar.  L.aodan.  c.  De  st  ntcniiis  vcro,  qnx 
dieenlar  ex  gra-ciset  lalinis  canonibus,  atque  decrcti.s  pra-^uluiu  et  ducuui  Homaiiortuil 
conleclae  ab  Adiiano  p«j»a,  ot  EngclrauiDo  Uctcnùuiu  rpucopo  data*,  quandu  pro  MÎ 
negoliicaiMa  ag ebalar,  «te.  Dana  qadqoaa  naBqacrila,  la  rotiriqaeda  iccueil  semble 
an  coniiaire  indiqaer  qu'Anfitramn  l'aurait  donné  an  pipe  Adrien-,  .-lus.si,  coniinr  on 
peut  le  voir  dan*  Camua,  crUe  opinion  a-l-clie  eu  dea  partisans.  Mais  t  rito  xt  i^ioa  m 
contre  elle  le  plus  grand  nombre  dea  uianuscrita  et  les oieillcar»,  snna  cumiiUr  encore 
le  teste  d'Hinensar. 

(i)  Après  la  df^nionstration  de»  Ballerini  il  n'est  pas  pcrnii»  tlVn  doiitoi.  Tfintrfois 
Camus  el  Theiner,  se  (ondiint  sur  la  Riibririno,  regardent  le  recueil  comme  plus  ancien 
que  lea  faoasea  d^iét^iea  «i  coiuiuu  Li»out  ce  où  elles  ui\t  puia^. 

(I)  El'e»  omt  M  MqneaiBMSt  iiaprintéee,  nounounit  dans  Hanai  Cone.  T.  Zll. 
col.  Ala  lecture  des  noita  boiiiUM  ea  ellcs-mémea  d'Ant.  Agoatino  qui  d'ordinaire 

les  accompagnent,  on  np  doit  pas  oublier  qa'an  lempii  où  il  les  écrivait  rinaoïbenliciié 
de*  fatiaaea  décrëtales  n'était  pascaoorecompli^tciufnt  reconnue. 

{mi  ColdaM  R«r.  Alcn,  Seriplor.  T.  H.  P. IL  p.  ISI<4S.,  «diaprés  loi  Hartibeim  Cone. 
T.  It.  p.  iU-id. 

((')njll.>rrtii  l'.H  f.  l\  .  (\ip.  Vl.i.IV.  >■  >  XIII.  [Gallaïul.T.  1  p.  MfV  .  Knust  dans  les  Siodien 
pnd  Ciiiikcn  de  Lllm-infi.  iahrg.  tbaâ.  hf{\  1.,  Knn&imaim  die  i.aDonen>>amnilung des 
Bamfdiw  vm  Chw  wm  mmm^  vottiiMdig  bpmwyfc— •  Tûbingeo  I8SS. 
Rldliff  «cilî^bs  Inlirbûehcr  bu:  àtn^mhê  t^qebt^nriHeiifiphaft  labtf.  IS39.  Beft  |V. 
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remonter  au  temps  de  Grégoire  le  Grand  (  4-  604).  Outre  les  rites 
du  Qull»  oiéiiUMMv  H  wnkime  cess  qui  wurnt  obsetvés  alors  au 
sacre  dea  évéques  et  du  pape,  à  la  dédiesct  dies  Eglises,  lors  de  l'onc- 

lion  lies  rois  »'t  de  rrmpereiir  et  à  l'oin  cruin'  des  cnnciU's  griiéraiiK 
et  proviociaux  (tf).  Pour  la  pratique  d<-s  aliaires  on  trouvait  un 

.secours  analogue  duus  les  formulaires  qui  coulenaient  les  act<'Sle8 
plui>  ordinaires,  tant  civils  qu'ecdésiasliquea.  Itaos  la  monarchie 
d«'s  Francs,  il  y  avait  plusieurs  re<"ueils  de  cctii^  sort» •;  le  |iliis  an- 
cien est  (îclui  du  moine  Marculle,  composé  vers  UUO.  D'autres  ont 
ité  édiles  t»ar  Sirmond,  tiipnon,  Lindenbrog,  Baluzc  et  Lepel- 

M(M40i»  On  y  tfouve  les  formules  des  leimaâe  n*commaodaiioii 
que  portaient  !•  s  ecclésiastique.^  en  voyage,  et  partieulièr^menl 
des  divers  acies  que  néi^essitaienl  la  nomination  et  l'installation 

.  4*0^  é^v^que  ^ u).  Parmi  les  formulaires  de  i'bglise  de  Rome  ligure 
î^liilWf  de  cbancellerie  (  Liber  diurnm  )j  qui  parait  avoir  été 
composé  peu  aprè^714  (;).  11  traite  du  réréinonial  des  lettres  ilu 
pape  à  l'empereur,  à  I  inipéralrice ,  au  pair  ce,  à  l'exarque,  au 
ÇOOSUl,  au  roi  et  au  pairiarclie;  puis  avec  be-aucoup  4e  détails  du 

•MCie  dtt  iMipeei  des  évôquea  auburtHsaivea,  de  la  collation  du  pal- 
Uum,  desrapiiorts  d'affaires  entre  le  pape  et  les  ôvftques  d'Italie 
sacrés  par  lu  ,  de  l'admini^trition  et  de  l'aliénation  du  patrimoine 
.di}  r Eglise  deUome,  euliu  des  privilèges  et  concessions  de  toute 

d'autres  ancMMOOvraiM  <U  ttè«ia  genr*  dan«  Melchior  UiUorp  de  divinii  catho'ic».- 
Ecclesi*  officiis  ic  ininisteriis.  Colon.  IBftS.  fcl.  G«o<ges  Ferrari  l'cdiu  de  nuuvtau  avec 
lit-  noibbi-eusM  additiuns  ;  Rome  I&0I  el  Pari»  lOIO.  Plus  loio,  4  propo*  de  la  Lilargie,  il 
«n  cMwrt  qoflsOMi  d*«mNs  kHimIs  dé>ifiiët  vêêA  m  pvfUe  aom  1«  nom  itOnUms 
Romani. 

{x)  Les  éditions  les  plus^ complète*  de  ce»  formulaires  se  troavent  dai^s  les  reeœib 
pnbhés  p«r  Canciani  et  Walter.  Bahizc  ne  les  a  pas  tous. 
{y  )  Dn'rtcqeil  d*aelèa  vérltablti  de  ceUe  aoita,  «Unit»  tant  des  ooTragea  d'Bincfnar 

tU*  Reims  {]  RK2),  que  drs  urrhives  et  aolm  tuarces,  se  trouve  au<ui  dans  Sirmond. 
Conc.  Galli.v  T.  II.  p.  iSM.,  Baluz.  Capit.  Rpg.  Franc.  T.  II.  p.  593.  On  ne  peut  lis 
nommer  avec  Siriuund  des  Tormulcs^  bien  qu'ils  présentent  d*anc  mani<:rc  palpable  la 
pratiqne  de  ce  temps. 

(z)  Liber  diurnir.  Romanornm  PonCifii  tim  c\  antifitiissiino  roilice  ins.  niiiic  priinum 
In  lucem  edilut»  opora  et  studio  Joh^iniii»  (•arnerii  pr»-»l)yt<'ri  v  :^ocietate  Jean.  Paris.  IG8U. 
4.  J.  Mabillon  Muséum  llalicum  T.  II.  P.  11.  p.  32.  y  lit  des  advliiions  avec  lesquelles 
il  parti  de  noiiTeeo  dana  Cbr.  God.  Hoflïnaim  nova  seripioronâ  et  monninenioriini 

COllei  tio  MJps  1713.  ÎT.  vol.  \].  Toin.  II.  Puis  cur.  P.  J.  Tli>  j,'«er.  Vionn.  \lù->.  8.  L'his- 
toire de  cet  ouvrage,  resté  loDglemps  inconiia,  est  révélée  par  Uorfmann  dans  sa 
préAwe.  *^ 
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§  95.  —  B)  But  da  Mi  ottionique  da  dixiène  andonsièM  tlèito. 
1}  LMraMMHe  araitfiffiUM. 

Au  neuvième  siècle  le  droit  canonique  éeril  se  coniposail  priii* 
cipaieineul  du  recueil  d'Adrien,  du  recueil  espagnol  tant  authen* 
tique  c]ue  Tulsifié ,  des  collections  de  capitulaires,  et  des  sources 
alors  usitées  du  droit  roiniin.  Ces  inatéri.iux  furent  réunis  en  de 
nouveaux  recueils  de  diverses  sortes  dans  lesquels  entrèrent  aussi, 
en  partie,  les  canons  des  conciles  provinciaux  survenus  depuis. 
Les  nouvelles  compilations  ne  demeurèrent  pas  dans  les  limitas 
du  pays  où  elles  avaient  paru;  à  raison  de  leur  utilité  elles  se 
ré()andireni  aussi  très  promptement  à  l'étranger.  C'est  ainsi  que  la 
science  et  la  pratique  concoururent  à  développer  de  plus  en  plus 
réiément  de  runiversaiité,  et  dotèrent  un  pays  de  l'exi^érienee  de 
l'autre.  Voici  les  recueils connusde ce  genre un  recueil  inédit 
en  trois  cent  quarante -ini  chapitres,  conienani  un  ahrép;»'  en 
ordre  presque  chronologique  de  la  collection  de  Denysel  du  Pseudo* 
Isidore  (^).  9)  Un  grand  recueil  inédit  en  douze  parties,  dédié  à 
rarchevêquc  Anselme  (c).  Il  comprend  les  conciles  grecs  et  a(W- 
cains  et  les  décrétales  aulhenliques  d'après  la  colleclion  d'Adrien, 
les  conciles  gaulois  et  espagnols  d'après  l'auiheniique  collection 
CApagnoIe.  Les  fousses  décrétales  y  sont  en  même  temps  aussi 
exploitées;  l'auleur  doit  donc  avoir  eu  sous  les  yeux  un  manuscrit 
du  recueil  d'Adrien  enrichi  de  i'ragmentsde  l'autlientiquecollection 
espagnole  (d),  eu  outre  la  fausse  collection  espagnole  ou  plutôt  uu 
extrait  contenant  uniquement  les  fausses  décrétales.  D'autres 
pièces  sont  empruntées  au  RegUlrumàc  Grégoire  i*'',  aux  compila- 
lions  de  Jusiinien,  à  l'abrégé  de  ÎNovelles  de  Julien,  el  à  deux 
conciles  romains  tenus  sous  Zacharie  (  743)  et  Lugène  (  b20  ).  Le 
recueil  a  donc  InconleslablemenI  paru  en  Italie  soos  Anselme  n , 
archevêque  de  Milan,  depuis  888  jusqu'à  8BV  («).  Il  s'en  est  trouvé 


(a)  Le»uu%rjges  qui  en  traitent  «ont  :  Balieiini  Part.  IV.  Cap.  X-XVill.  Galiaud. 
T.  I.  p.  6»-76) ,  Aag.  Ttatiner  mr  le  prétenda  décret  éPYrm,  Mayeoet  IMt.  8.  en  latin 
dans  sei  DIaqniaitionee  «Hti«W  p.  l3»-ai&.,  Savigny  Histoire  du  Droit  ruiuain  an 
nioyrn  Age.  Part.  II.  <.  109-I0O. ,  A.  L.  Ricbier  B*-itrâge  zar  Kennlniss  der  Qni-lleri  ileit 
canoniscben  Recbu.  Lrips.  18M.  8.,  kag.  Theineii  Diaqaiaitionei  crilic».  Rome  Itt36. 
pag.  uo»^.,  B.  WMMwcfcldien  Baiirlfn  snr  CeicUcim  dar  voiftaiianiwdMn  Ur- 
.  dMnredmqnelleo.  Leipi.  IMt.  8. 

{/>)  Theioer  sur  Yves  p.  9.  10. 

(tf)  Ballerini  Part.  IV.  Cap.  X.  (Galland.  T.  I.  p.  Tbeiner  *ar  Vves  p.  10. 14., 

davifBj  II.  i.  100.  lOf .,  Richier  Bnittig»  p.  M<7S. 
(tf)  YnyCB  i  ee  sojet  t.  M.  Ifole  tv. 

(«)  Sarli  (Je  Claris  aivhigynin<isii  Bononiensis  professor.  T.  I.  P.  II.  p.  189-01.  a  donné, 
d'après  le  manuciit  dérectueux.  du  Vatican  580,  au  aperça  des  chapitres  des  quatre 
premières  parties,  sans  cependant  avoir  reconnu  le  recueil  et  profité  de»  documens  des 
Bdtarini. 
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aussi  dans  deux  manuscrits  des  abrégés  où  les  textes  du  droit  ro- 
main notamment  sont  omis  (/).  3)  iJn  recueil  inédit  conservé  sur 
an  DMDUscrit  de  la  bibliothèque  de  Vienne»  et  provenant  aussi  du 
neuvième  siècle.  Il  contient  dos  fragments  des  décrétales  depuis 
Clément  jusqu'à  Grégoire  II  puisés  au  Pseudo-Isidore,  en  outre  des 
extraits  des  conciles  »  et  une  série  de  textes  des  Pères  de  l'Eglise 
et  des  décrétâtes  (g).  4)  Un  fecueil  inédit  en  neuf  livres,  du  neu- 
vième ou  dixième  siècle,  renfermant  des  textes  de  conciles  ,  de  dé- 
crétales, de  l'Ecriture  sainte,  des  Pères  de  TEgliie  et  du  droit  de 
lustinien  (A).  5)  Le  recueil  de  Ré^inon,  abbé  de  Prûm,  com()Osé 
entm  908 et  915(  !)•  C*est  à  vrai  dire  une  instruction  sur  les  points 
que  l'archevêque  en  visite  doit  surveiller,  et  les  lois  correspon- 
dantes y  sont  joii)tes  comme  autorités  canoniques.  Il  se  divise  en 
deux  livres,  dont  l'uu  concerne  la  discipline  du  clergé»  l'autre  celle 
des  laies.  Les  lois  sont  princlpilenient  empruntées  aux  recueils 
firmes  en  trois  livres,  en  trois  cent  quntre-vingi-un  chapitres,  d'Ha- 
lîlgar  et  de  Rnban  (  §  8"  )  (A).  Les  canons  grecs  sont  pris  tantôt 
à  la  version  de  Denys,  tantôt  à  lu  version  espagnole,  parcequ'il  en 
éiait  ainsi  dans  les  recueils  cités.  A  ces  matériaux  Réginon  a  ajouté 

auelques  fragments  des  Pères  de  l'Eglise,  des  fausses  décrétales, 
e  rinterprétalion  du  Breviarium  ^  des  capilu'aires ,  du  droit  des 
Bourguignons  et  des  ripuaires(/).6)  Un  recueil  inédit  en  cinq  livres, 
qui  parut  vraisemblablement  en  Italie  au  milieu  du  dixième  siè- 
cle (m).  II  a  pour  base  le  recueil  en  soixante-cinq  titres  composé 
en  Irlande  (§  ^5).  En  outre  il  contient  des  textes  des  Pères  de 
l'Ëglise,  de  la  vie  des  saints,  de  Pénilentiels,  de  fausses  décré- 
tales, de  Tabrégé  de  Noveiles  de  Julien,  des  capilulairea  et  lois 
des  empereurs  jusqu'à  Henri  1*!  (919-36  ).  Il  en  a  été  hh  un  abrégé 


(/)  SaTigny  îl.  5.  lOI. 

(gH  Theiner  aar  Yves  p.  15.  IS. 

(A)  Balltrini  Pftr».  IV.  Ctp.  XVni.  M*  Tl.  (Gditad.  T.  I.  p.  S7lX  Savlgiv  U.  U  l«. 

(0  Bdlwiiii  PMri.  IV.  Cap.  XI.  N*  I.  II.  IH.  (Galland.  T.  1.  p,  SU.  SM),  S^vlfay  H. 
|.,IOt.,  WagMMctiVbrn  Britrâge  S.  I  M- 

(A)  nciner  sar  Vve^  p.  14.  accoM  lea  Ballerini  d'avoir  préteuda  à  tort  qœ  Réginon 
t*citaiiMÏ  aervl  da  recueil  clié  plos  hrailfS.  Mais  le  fcewil  aaqpri  venvoient  Iw  Bal> 
lecinl  D*ctt  point  crloi-là  ;  c'est  le  grand  Pénilentiel  d'Esbert. 

(/)  I.a  premi/re  édition  de  ce  recaeil  fat  publiée  par  Joacb.  Hildebriind.  Ilclnutadt 
I4M.4.  i  poia  il  en  parot  aoiu  le  titre  :  Regioouis  AJtib.  Promienaia  Ubri  dno  de  ecdeaiaaiiai 
dhclpllna  ed:t.  St.  Beln.  Fftri».  1691.  ».  one  bMaeoop  Milleara  qm»  le  comte  àHmy» 
riiritiiani  a  f.iit  ■  oimpi  imer.  Vienne  1705.  4.  1^  recueil  ae  trooTC  anaai  dans  Harisheim 
Conr  flcrni.  F.  II.  p.  138.  Une  nooTelIe  «kliiion  vient  de  paraître  aon»  le  titre  :  Régi- 
non'u  AbkNiiia  Pramiensi»  Libri  doo  de  ajrnodalibaa  causis  et  diacipliois  ecclesiaaiicia. 
Idltf.  WaMendiMben  Lip  iir.  ISHk 

(«)  BilleriBi  Ptri.  IV.  Cep.  XVIII.  R*  I?  (Galland.  T.  I.  p.  SM),  flifigi^  II.  f.  lOé., 
Th  iner  dUaqolait.  p.  Vt^^no. 
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èn  cînq  livres  (n).  7)  Un  reciu-il  irn'dit  en  douze  b^xes  composé 
vraiscniblab*emcnt  vers  la  inùine  ôpoauc  en  Allemagne  ou  en 
France  i^o).  GVst  un  ettrait  du  numéro  3  augmenté  de  beaucoup 
de  conciles  gHtmaniquos  et  .i^nulois.  8  )  Le  recueil  d'Abbon,  abbé 
dii  Flrnrv,  eom|M)s«''  à  li  lin  <ln  dixirMiM'  siècle  (p)\  il  mnlionl  en 
cinquanlc-clcux  arliclos  des  texles  dtîï»  conciles,  décréialfs,  capi- 
tttlaires,  du  Breviarhm  des  Vigigotbs  et  de  Epi inme  de  Intien , 
Ii«''s  enlre  eux  par  des  exposés  du  compilnirur  (7).  9)  I.e  rccjieil  de 
rîtir(  li.ird ,  év«"M|iu'  dr  Worriis  ( r),  composé  de  1012  à  1023  («)  Il 
csi  div  sé  en  vingl  livres,  où  les  divi^rs  textes  se  suivent  sans  lien 
dans  un  ordre  assez  arbitraire  (i):  la  préface  indique  comme  sources 
de  l'ouvrage  un  recueil  de  canons  qu'elle  ne  précise  pas,  les  ca- 
nons des  Apôtrt's,  les  conciles  frniism.jrins ,  f;eriii,iiiifpics ,  gau- 
lois et  espagnols,  les  décrets  des  papes,  le  nouveau  et  l'ancien 
Testament ,  les  écrits  des  Apôtres ,  plusieurs  Pères  de  TÉglise  et 
trois  pénitcntiels  (m).  Un  examen  niieniifn  toutefois  démontré  que 
Burchard  n'a  p^iièn*  j)iiis'''  (pic  d  us  la  colloçlioii  in(li(pi(''p  sons  le 
numéro  7,  et  Ta  reproduile  en  yranoo  pnriie  {j  }.  Or  c<'lle  colirciion 
étant  à  son  tour  exiraiie  (w)  du  recued  dédié  à  Anselme  (  11  '  2  ), 
on  s'explique  comment  dans  Burchard  les  conciles  grecs  figurent, 
à  l'excepliiin  de  quelques  passn^»-?,  sous  la  version  de  Ot'iiys, 
Burchard  emprunta  aussi  h  Kéginon  quelques  pièces,  parliculière- 
ment  des  textes  des  capiiulaires  ei  de  Ruban-,  seulement  pour 


i^H)  Tbririer  disquiail.  p.  MA.  3U0. 

(«)  Ballcrini  Pfert.  IV  Ctp.  XVII!.  ll«  VH.  (Galland.  T.  1.  p.  871),  Savtflif  If.  $.  I04., 
TWorr  disqui>it  p.  ;UiS-33.,  VVaiJHTsthIrbiii  Boiiiâ({P  S.  Ut-<6. 

(J»)  Ballenni  Part.  IV.  Cap.  àl.  K'IV.  lualUud.  T.  1.  p.  «;32;,  Savigny  II.  i.  un. 

(f)  UrtI  întéré  daiu  Habilloa  Vetera  analeota  (ed.  II.  Pans.  1723.  fol.)  p.  lai-i». 

{r,  BâIkriBi  Pirt.  IV.  C«p.  XU.  «t  Cap.  XVIU.  M*  XH.  (  Gallaad.  T.  I.  p.  •»  40.  f74  ), 
Savigny  U.  $.  102. 

(/)  La  première  date  s'indait  du  Lib.  M.  c.  âa".  (c.  I.  1).  I.Wlll  ,  l.i  s.  (onde,  t!(  ce  qae 
Ica  décreU  du  Synode  tena  en  cette  luéme  aunëc  à  SeligeiiDladt  ne  funt  point  partie 
iMégnnt»  da  wcmii,  Maafa  f  «ont  amAcaent  annexés. 

(r)  D.  Burchard I  VN  onii  icit  n!»)!!  ccclesiac  episcopi  Dccreloram  Libri  XX.  ex  Concilila 
et  orihodoxomru  patruiti  decrelis,  lum  etiani  diver»arum  nationniu  Synodi-i,  sou  loci 
conununca  conge^ti,  in  qoibas  tolom  eocicsiatlîcam  uiuiius  luculenia  brevitate,  ei  re- 
tBNa  Eedatiannn  obaeirailonea  coupleeiitar.  Opiu  nnne  primon  excaauini,  omnibas 
Eccirsiasiicis  ac  Parochis  appriinr  nrcoH-i;iriniii.  Ccdonia-  BIDXLVIII.  foT.  mifl.  D*aolfM 
éditions  parurent  à  Paris  1649.8.  et  ù  Cologne  I5(i(».  fol. 

(n)  Celte  préflice  a  mU  vlférlearemml  dans  les  éditions  une  foule  de  changcuienlt. 
Bla  aélé  Imprimé  dana  aa  fbran  primlUv*  et  aailwniiqae  par  les  BaHarini  Part.  TV. 
Cap.  Xll.  (C.alland.  T.  T.  p.  «15;. 

(»■)  Tbeioer  diaquiait.  p.  a08-i6.  Wasicraobleben  BeilràgeS.  38.  adopte  ma  opinion  - 
dilMrrntf. 

(iv)       pomtaolMftcMll^t  antériasnnwnt  r^ardé  ooaraw  la  loaroe  directe 
df  BacvhMd)  TMan  m»  Tm  p.  it.  M.,  Blcktor  Mtrif*  3. 51-7B. 
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leur  donner  plus  d'autorité  il  ajouta  dans  la  rubrique  le  nom  de 
quelque  concile  ou  de  quelque  pape.  Ces  fau>ses  indic  itions  onl 
él6  reproduites  par  les  coni[)ilaieurs  ultérieurs  qui  ont  |»uisé  dans 
Burchard.  11  existe  encore  un  extrait  inédit  de  UurciMrd,  du  trei- 
zième siècle  (//).  40)  l'n  recueil  inédit  du  onzième  siùcle,  divisé  en 
six  livres,  et  trouvé  dans  un  manuscrit  à  Tarragone  ( s).  1 1  )  Un 
guide  \*0UT  la  discipline  ecclésiastique  extrait  de  l'abrégé  en  cinq 
livres  mcntio'iné  •N"  6,  et  de  Burchard  {a}.  12)  L'n  pimitenli».*!  iné- 
dit Ln  d«Mi\  livres,  compilation  des  ouvrages  d'IIdifgar  (  §  87),  de 
BabaiiMaur  et  Burchard  (b).  13;  Le  riche  recueil  inédit  d'Anselme, 
évéquc  de  Lucques  ( 108d  ) ,  en  ireize  livres  (c).  Les  sept  pre- 
miers oni  pour  ba,>c  la  collection  dédiée  à  Anselme,  les  six  der- 
niers Burchard.  Par  suite  les  concdes  grecs  y  soill  produits  dans 
la  version  de  Denys;  quelques-uns  pourtant  le  sont  dans  la  version 
espagnole  ou  même  dans  une  ver>ion  particulière.  14)  Un  recueil 
inédit  en  soixante-quatorze  litres  dunt  les  matériaux  sont  tous 
pris  du  précédent  {d).  15)  Un  recueil  inédit  en  neuf  livres,  composé 
vers  la  lin  du  onzième  siècle  sur  Anselme  et  Burchard,  mais  non 
dépourvu  de  documents  propres  (c).  ltl)Lii  recueil  de  la  même 
époque,  en  treize  livres,  puisé  en  grande  partie  dans  Anselme  et 
Burchard,  mais  renfermant  qu»Mques  pièces  dont  les  sources  sont 
inconnues  (/  ).  17  )  Ln  recueil  de  la  môme  époque,  en  treize  livres, 
diflérent  du  précédent  (g).  18)  Le  recueil  non  imprimé  du  cardinal 
DeusdeditTen  quatre  livres,  composé  à  la  fin  du  onzième  siècle  (h). 
Les  canons  grecs  y  sont  donnés  en  grande  partie  dans  la  version 
de  Denys,  pourtant  artssi  dans  les  anciennes  versions  italique  el 
espagnole.  Les  canons  produits  dans  ces  deux  dernières  versions  se 
retrouvent  dans  le  dernier  des  trois  anciens  recueils  italiques  men- 
tionnés plus  haut  (§  81),  d'où  il  y  a  lieu  de  i>enser  que  l'auteur  en  a 
aussi  fait  usage.  Plusieurs  pièces  rares  onl  été  puisées  directement 


{y)  Theiner  sur  Yves  p.  61.  C'est  à  lorl  qu'on  loi  en  a  encore  attribné  un  antre  (f.  87. 
note  i 

(c)  B^llerini  Pail.  IV.  Cap.  XVIII.  N»  X.  (Galland.  T.  I.  p.  073). 
{a)  Theiiicr  Ji»qui9il.  p.  3U&-7. 
(6;  Tbeiiier  disquisit.  p.  3.T6. 

[c]  BalUriiii  Part.  IV.  Cap.  XllI.  (Galland.  T.  I.  p.  640-15),  Sarti  de  clar.  archi^ynin. 
Bonon.  profess.  T.  I.  P.  II.  p.  lOI-M.,  Anselml  epistula  nanc  priuiam  Tulgala  ace.  in 
decretiini  m».  An»plnii  aniuiadveriiione»  M.  A.  Monsacraii.  Lucx  IH'il.8.,  Savigny  II. 
S.  103.,  Ricliter  de  einrndator.  Cratiani  p.  4-8.,  Theiuer  diM]uisit.  p.  303-82. 

(</;  Tbeint-r  disquisit.  p.  3.18-341. 

(e)  Ballcrini  Part.  IV.  Va\u  XIII.  V  VIII.,  Theiner  disquisit.  p.  383-U7. 

(/}  Savigny  II.  J.  103.,  Theiner  .mr  Yves  p.  58-62. 

[g)  Ba  h  lini  Part.  IV.  Cap.  XTltl.  W>  Vllï.  (Galland.  T.  I.  p.  0  2.) 

[ft]  Ballcrini  Part.  tV.  Cap.  XIV.  (Galland.  T.  I.  p.  r<iC-&6),  Zaccaria  de  dnab.  antiq. 
ctn.  collect.  Pars  II.  (Galland.  T.  11.  p.  743-43),  FerU  Italian.  Reise  S-  60-88. ,  Savjgny  II. 
i.  104. 
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aux  archives  de  Komc.  Le  recueil  inédit  de  BoniiOv  évéque  de 
Soiri,  en  dix  livres.  11  a  été  composé  peu  après  Tannée  1089  (  t  ).  20) 
Un  recuril  inédit,  en  trois  sections,  de  la  môme  époque  (k).  II  offre 
celte  particularité  que  la  division  par  seciions  ne  se  réfère  pas  aux 
matières,  mais  à  la  nature  des  sources.  La  première  contient  des 
décréules  authentiques  et  fausses  en  ordre  chronologique;  la  se- 
conde des  canons  des  conciles  aussi  par  ordre chronolo<;i(|ii(^;  I  i  troi- 
sième des  l»  xies  des  Pères  de  l'Eglise  et  des  recueils  de  droii  ro- 
mains et  francs,  classés  systématiquement  sous  vin^i-neuf  ru- 
briques. Les  deux  premières  sections  sont  puisées  exclusivement 
nu  Pseiulo-lsidore;  la  troisième  presque  entièrement  dans  Bur- 
chard.  11  en  existe  un  abrégé  dans  un  inamiscril  (/  ).  21)  Ln  recueil 
inédit  en  deux  livres  du  onzième  ou  douzième  siècle (  m)i  le  pre- 
mier chapitre  du  premier  livre  a  pour  titre  :  de  la  SnfÊrMtatie  éê 
CEglîse  de  Rome  (n).  22)  Un  recueil  inédit  en  sept  livres  du  com- 
niencemeni  du  douzième  siècle,  extrait  en  partie  d'Anselme  et  des 
collections  citées  sous  les  numéros  2  et  20  o],  23  )  La  Pannormie 
d'Yfes,  évèque  de  Chartres  (fiilSt,  en  huit  parties  (p).  Elle  est 
presque  uniquement  puisée  dans  Burchard  et  dans  la  collection  en 
trois  seciions  citée  ÎS°  20;  de  là  vient  que  les  conciles  grecs  y  figu- 
rent ,  partie  d'après  la  version  de  Denvs,  partie  d'après  la  version 
espagnole  {q).  Les  matériaux  empruntes  sont  réunis  dans  an  bon 
plan  ^r).  On  a  découvert  dans  un  manuscrit  un  abrégé  de  l'ou- 
vrage (i   24;  Le  grand  ^^crencmen  sept  parties,  attribué  au  même 


(1}  BalleriDi  Part.  IV.  Cip.  XT.  (Galland.  T.  I.  p.  6t»7-ei^  HolIcM  et  extraits  dca 
aMMMcrils  4m  la  UbOMhêqM  niiUoiule.  Ton.  Tll.  P.  H.  p.  74-89. 

(t)  BMtrfai-  Pift.  17.  Gap.  XYIII.  B*  VL.  (Galland.  T.  t.  p.  M»),  Thaiivr  «ur  Tvft 
p.  17-M.,  Savignj  H.  f .  lOR.  lOO.  Wassericbleben  B«itrftgp  P.  47-71,  <«eC  «M  OpilliiM 
loot  à  hit  dilTéreni»  sur  ce  recueil  et  «a  relation  aux  If  m  2S  et  14. 

(/)  Tbeincr Mt  Yvra  p.  48  GO. 

(M)  lallcfiai  Piart.  IT.  Cap.  XYIII.  H*  Ut  (Galbiid.  T.  L  p.  M»). 

(m)  Ce  premier  chapitre  a  éié  qurlquefoia  tranacrit  lëparément,  et  ainsi  éil'ixé  par 
Wendelalein  arec  le  recueil  de  Oeojra.  Depoia  on  l'a  aaaai  incorporé  dana  lea  recoeila 
de  Concllea,  Manai  Cooc.  T.  I.  «ol.  71-77. 

(o)  BriteriBi  Pwrt.  IT.  Gap.  XTIIL  M*  T.  (Gallaiid.  T.  1.  p.  671  ),  HmImt  diaqnlalt. 

p.  3iV5«. 

(p)  Ballerini  Part.  FV.  Cap.  XVl.  (Galland.  T.  1.  p.  MI-46),  Tbeiner  aor  Yveap.lS4i., 
Savirny  II.  t. 

(f )  Lm Ballariai oMdoiM  tort  d« pvéMndr*  qsTmamlt  priaaipaW— nt  polaé  m 

recueil  espagnol  fatsifi»'. 

(r)  Il  existe  deux  éditiona  de  cette  Pannormie  :  Liber  Decrelomm  ai ve  pannormia  ed. 
Sébastian  Brandt.  Baail.  I4M.  4.,  Pannormia  aea  Decram  Ivonia  OaraoMiaia  raati- 
'  w,  wiwciMi «  wandt—  ed. Maich.  ■  Yn— nilaBC  Lorantt  IMT. S.  liteiMa* 

trouve  pas  dana  la  collection  des  Œuvres  complètes  d'Tres. 

(s)  Theiner  sor  Yves  p.  60.  51.,  Savifoy  II. }.  loe.  note  </.— Thaiacr  atlxibne  cet  abrégé 
à  Hnfnea  de  Chàlons,  ce  que  oontaate  avco  raiaon  SaTi^njr. 
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Yves  I  I  -;  cVî»i  imo  compilntioii  nssoz  ^rocsîôro  di»  Riirchnnl,  du 
recueil  en  trois  sitciions  e.l  de  lu  Pannonni*;,  où  ce  dernier  <  u- 
vragu  n  fservf  de  hn*o  f%  les  autres  decompléincnt  (h).  Yvcm  en  est-il 
réell«*nient  raiiteur?  Il  est  plu»  que  permis  d'en  douter.  11  en  existe 
un  :il)rL'gé  iiié«lii  on  seize  p;irties,  qui  vrnisrmhl.ihicîmeiit  provient 
d'Hugues  de  Châions,  contemporain  d'Yves  v,'2o  •  La  Pannonnie 
a  ,  concurremm<>nt  avec  le  recueil  on  trois  sections  et  celui  de 
Burclinrd ,  se  rvi  de  thème  à  une  autre  compilation  en  dix  livres  (nr) 
sembla  1)1»*  au  Dccn^tnm  vi  par.iissnn!  prov<Miir  d'Ilildehert,  ('•v("^(|iic 
de  Tuurs(  -J- 1134  .  Il  s'i-n  est  égalem»  nt  trouvé  dans  un  manus- 
crit un  abrégé  composé  par  Haimon,  de  Châlons,  v         ix  .  20 1 
Un  recueil  innlit  en  quinze  livres,  nommé,  d'après  le  manuscrit 
dans  Ir  qiicl  il  ftit  trouvé,  le  rrciioil  <lo  S:iraposso  (//  ;  los  maté- 
riaux en  ont  été  principalement  |  uisés  dans  Anselme  de  Lucqucs 
e.i  le  Decrelum  attribué  à  Yves.  27  )  Un  recueil  inédit  en  dix 
livres ,  entièrement  extrait  du  procèdent  <  s  .  28  Un  recueil  inédit 
en  quatre  parties,  compilation  doBiirchard  oi  du  Docretuni  d'Y- 
ve  (a  .  29  I  Un  Pénilenliol  on  neuf  titres  \b  .  IMiisieiirs  dos  piècos 
y  contenues  démontronl  qu'il  a  été  écrit  au  douzième  siècle  (cj.3()) 
iLe recueil  inéitii  d*iin  prêtre  espagnol  nommé  Grégoire,  recueil  por- 
tant en  tète  le  nom  do  Polyrarpo  ot  provenant  du  focond. quart  du 
douzièuK-  si«  olo  ul).  Il  est  diviM-  on  huii  livres  dont  le  ctmtenu  est 
principulemeui  emprunté  à  .\nselme  de  Lucques  et  à  ia  collection 
dédiée  à  Ansehne.  31)  Enlin  Touvrage  d'Algerus,  de  tiége,  sur  la 


(f  )  V  l.fs  nulpurs  cilës  noir  p. 

(m)  Decrrtam  D.  Ivonu  eptacopi  CarnuleoaU  ac|ilein  ac  deoeoi  tomw  tirt  partibna 
OMMtaM.— Conseitodio  Jo.  MvHMei.  LofaiÉlI  MBCLtt.  M.  Imb  rtadnatmapvMHidaM 
InOpen  ivuiiis.  Parts.  ie«7.  II.  vi*l.  fol.  ane  «otre  éditfofi  ooirifée  d'après  an  matn 
lD*riai>rril.  Sarit  ic  refuic  à  y  vt  ir  !«•  ilrcrtt  dsn«  sa  forme  primitive  ;  il  voulait  avoir 
trouvé  l'ouvrage  autbpniiqoe  tlana  ou  naooacrit  doot  il  apromia  de  do.iocr  une  dea- 
eripllM  daw  Ml  aupplétiicoi(  Mb  aon  cMtiaMliw  VMlottei  n'a  pM  rrnpK  la  fn- 
■aiM^De  tiaria  •rahigjraMMall  Bowm.  iwafeaa.  T.  I.  F.  1.  p.  tw. 

r.  ]  Theiner  vnr  Yveap.  Bfr-U.,  8avi|«7  II.  fl.  MS.  Motaif.,  Xiad  SomMriDB  istt. 
Ljcfrmng  I&.  S.  170. 

(iv)  Ballarinl  Part.  Cap.  XVIII.  H*  XIV.  (CalM.  T.  t.  p.  •»),  TbeJner  aor  Yves 
p.         Saricarll.*.  iM.lla«a/. 

(«)  Theiner  mr  Vvps  p,  M-bô. ,  Savi^ny  II.  J.  106.  Noie  g. 

ijr)  Ballt  rii.i  Fart.  IV.  Cap.  XVlIi.  N*  U.  (i;alland.  T.  I.  p.  Wtj.Savifoj  II.  1. 19é^ 
IWinar  dJaquiait.  p.  SlMt. 
(a)  Tbeiiiar  diaqnidl.  p.  MS^L 

(«}  Tbeiner  »nr  Yv  s  p.  M.  n. 

iè)  laUerini  Part.  IV. Cap.  XVIIT.  ff*  XIII.  (Galland.  T.I.p.«74). 
te)  n  a  été  tfdilé  parAai.  Agoaiino  (i.  n.  Nota  /  ). 

(lO  BaHariBi  Pwt*  IT.  Cap.  XVn.  (Gtflaiid.  T.  f.  p.  «Mi»).  Tlicincr  dlaqultlt. 
p^  «*!-«•. 
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clKuilt-  ni  In  Jtt!<iiref«l ,  leqiu^t  doit  avoir  èlé  composé  dans  lu  prt* 
mkîi-  nuarl  du  doiizioiiie  s  érie.  Il  ifiifernle  lltl  tfolfé  ru  trois  »eé^ 
lions  sur  la  liisoiplino  ecelfislDSiique ,  avec  d«  s  i(  \i>  s  à  V,\\}\mi 
qiiidénototit  qtw  l*aotour  a  mis  à  profil  Burctiard  el  Atiseimu  de 
Lacques  (/). 

%  96.  —  I)  Les  recueils  de  Gratleo  ei  du  cardlaal  Laborant. 

Aux  recueils  déjà  décrits  se  rattache ceittî  queGratien  (g),  moiné 
diiclottre  deSl-Félix,  a|»parienanla!ors  à  l'ordre  des  Camaldiiles  {h-, 
composa  vers  le  milieu  du  d(mzi«'Mne  siècle  ^/l.  Mais  ce  n'esi  pas 
seulom.  nl  un  recuuil;  c'esi  à  vrai  dire  un  Uaile  scienliliquo  el  pra* 
tique  t^ur  loui  le  droil  canonique,  renfermafil  la  citation  littérale 
d^  lois  comme  lexte»  âi  l'appui,  l'analyse  de  ces  leMes  oi  la  conci» 
lialion  des  an<>;u;ili.'s.  Il  s.-  divise  en  trois  parties  principales  :  ta 
pn  iniero  iiaile  d  aliurd  eu  delail  des  SOUrCCS  ecclésiasliques ,  puis 
dea  organes  des  lois  de  l'Eglise  ou  des  personnes» et  offices  ecclésias- 
tiques. La  seconde  contient  trente-six  cas  de  droil  :  le  ca^  (  si  d  abord 
SUCCinVlemenl  expc^r;  cnsnile  viennent  l'indicalion  d»  s  qneslion» 
anv.niollcs  il  douuf  lieu  et  les  textes  sur  lesquels  repose  leur  so» 
luiiuii  tïous  le  ireuie-troisiôme  oas.  la  troisième  question  amène  va 
traité  développé  sur  la  pénitence,  qui  seul  forme  presque  un  petit 
ouvrage.  Gralien  v  aura  l'ic  dclerminé  par  l'exemple  des  recueils 
antérit  nrs  où  la  pcnilence  lormail  aussi  d'ordinaire  mit!  seclioii  à 
Dari(A).  La  troisième  partie  traite  du  culte.  Le  nom  que  l'ouvrage 
entier  reçut  de  l'auteur  n'est  pas  certain  (i).  Les  textes  à  I  appui 


(,)  Martme  ThfM.  ta^tétâ.  f.  f.  pi  ISIMISS. 
t/)  Mébttr  BÉkragi  a  7-IT. 

J.  H.  BôhiirtT  âf  rnrln  di>«  r<-fl  OMtîftttl  fbrtnna.  Bat»  1743.  (En  téte  de  son  édition 
da  Urpas  jnria  «rnimtci).  P.  J.  de  Rleggrt-  de  d«?crpto  Graiiani.  Vindob.  17»'.  «•  (^chmîdt 
Th««iur.  Jor.  tedM.  T.  I.  «•  lit.)»  J.  A.  •  d*  anOnto  mattUM  Oerrci  f  OpiMcrfl 

rriborg.  im«.  »•  X.).  Sm*  d«  itor.  arthiBymn.  Bonon.  profrs,.  T.  I.  P.  I.  p.  'iW-Sl 
Ce  dernier  a  i— lifté  fcwrtnoo»  4fmÊÊtr\t9nê  «>  ëaanppoaitiona  erronée*  des  dlMerUiion* 


anti-i  ii'ures.  . 
{A)  SarU  Vm  «mplMMOi  pkmItS.  «trtlmdtMMM»»  ««(M  fSsI»  *" 

dolmoùiltetroavailanlëriearriiip))!.  soit^  BoIoi;np. 

(,)  Snr  cette  daleToyez  S  .%igny  IV.  P.  120.  ISO-»*.  Un*  cbrtniqae  cilé«  dans  Uara- 
konifi  FUndriicbe  acolita&etch.  I.  4».  indie}ue  r.flrti*«  IISI. 

(A)  Selon  Sarti  ce  twllé  «nnUt  d*abord  *i*  |mbliéïé|»«féin«t  GrAtIMi.  pm-èM 
■naal  employé  de  même  dans  Im  écolet,  el  n^aarait  éié  qi^MSrleSrMMat  IneOtpnté  p» 

lui  an  grainl  irriifil.  ' 

(0  Le*  Klo^sau  urs  rc.  vo.en.  par  le»  mott  im^nUsÊn  UnOt»  deOHHe»».  CTrtl  MM 
ca  que  bit  Alexandre  IH.  (Il»)  dans  le  e.  ».  %.  «e  dW""-  i'»!'"»'.  f*.  ?)  l I !•<«• 
âid,lereeneile»lmiiuiiié*/jc«n/fl«.'/»frt  canonnm  cnnconUii.  i-f      U-ctleWc  aitdW 
•a  eroyall  «léjAqqece  nom  protjBpail  de  l'auieiir  luéme;  Savigi.y,  hiiioire  da  tmt 
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«OUI  puisés  à  toutes  les  sowcfts  du  droii ,  aux  r.mons  aiM.Molm.n's 
aux  (U-cn  udes  concil.'s,  aux  vraie»  cl  fuussos  clcVréla/os    uT  u- 

liiaau8Sii>aili<m),au  livre  .le  CI.an.  el!.  ,ie  et  au  Ilii„el  ,1,.  l'S 
gl.M  roma.ne  94;,  au  Droii  rou.aiu.  aux  Capi.uli  e  d.s  Jot 
francs,  et  aussi  à  des  ouvrage»  purement  bisioriques.  Ces  fi  acmen  s 
ne  sont  pas  l.rés  de  leurs  sources  premières,  .nais  d'au,  esŒ! 
nous,  notammeni  du  recueil  on  trois  cocJions.  De  ee  .  ernier  m? 
yrage  ont  passé  dans  le  recueil  deGralieu  plusieurs  erreurs  n  .,?"; 
inexplicables  jusque  dans  ces  derniers  teinps  (n).  Graiien  •  a 
employé  Hurehard,  Anselme  de  Lucques  («M.  reçu en  «ei^f  1^^ 
vreMA»)  ^i-dessus  désigue  u"  15,  celui  en  (reiz.  liv  es  men^nn' 
nM«  ceu,  d'Yves,  ci  le  traité  d'Algerus  de  Liège  l"  m,  lo,  de 
ces  d.vers  ouvrages  explique  aussi  eoinment  les  œ..  ci  les  8  0^1  «u^ 
n  ,.  lanioi  ,lans  h  >ersion  de  Denys,  lantOt  dans  la  v^toi  esSÏ- 

S«?.»\',ra         'T'""        '"''"^^^  ^''"«"^  quelquefois  pVoT 

dttili  à  des  places  diverses  dans  des  versions  diirérenies  (,)  Si  Gra^ 

tien  avait  d.redemeni  puisé  ses  citafions  des  conciles  grecs  au 

rec.K>,l  <1  Adr.en  ou  au  rc  eueil  espagnol,  il  aurait  régulSt^^ent 

SUIVI  la  mcnie  version  (/).  Son  ouvrable  néhiii  dnne  ms^munl 

recae,l,c8Seniiellemen.  d.llereni  des  précédents}  i.>u,  au  piuT.' 

<l.sunguait-il  par  une  plus  grande  abondance  (u).  Il  „e  lut  pas  non 

plus  la  seule  entreprise  d.'  ce  genre  à  Celte  époque,  car  eW  ««L 

Lff»h  ll'^i  ^''T'"  ^^on  contenu, 

Offrait  une  grande  ressciublancc  avec  c<'lui  de  G.aii,  n   Ce  rp! 

cucil  m  divisé  en  sii  livres;  lea  cinq  premiers  se  divisent  à  leur 

•«rt*  San.,  ce  nom  ne  se  trou v  ,,  ,sdan*  le»  inanuscriu  le»  piB..«cleiu« 
«M..e«por.ln..  Plu,  .a.d.  le  .ecue.l  a  reçu      on.re  le  no™  >  /w'^f 

(».  H5.  >ote  0.  et  celui  aiiriboéi  Bédo  (|.  ».  Moto  «}.  ««wriitry 

(«y  L'honn.u,  .lo  eu  le  découverte  «PHrUent*  Tln4lHti»Tvii|..  M-t». 

lt»J  rhetncr  disquisit.  p.  370.  377. 

(p)  Tbeinerdi  qalait.  p.  aSG.  asc 

(7)  The  incr  sur  Vvca  p.  flo. 

(/)  Celte  découvcric  ap,Nirji.  iit  à  Ricliter  RritràiSc  |..  7-17. 

U)  Par  exemple  Conc.  Nicaen.  c.  17.  (c  a.  O.  XLVII.  el  c.  %  c.XiY  a.  AU 


W  Ce  que  prétend  il  est  vrai  S.rti.  «,  ^  fonU«»«rt  qa»  Oralioft  •  «rrJ,é  «,„,  ,q„e., 
ftoie.  co«m,«.s  pnr  H.u.  har.l  .  r  Vvo,  .l.,n»  les  Rubriques.  M.i,  t*,  COrweuiL  lom 
IIMOnteilt«bleDieiit  cmi.ranlées  à  Au.elme  ou  na  reçu  il  en  Iroii  ^riioits 

(«)  CW  donc  è  tort  qn'on  veal  ,olr  dan»  l'ouvrage  de  (.r..,ien  d«  leudanocs  tn„,e, 
»p  c.  de,,  comme  de  relev.r  IViudo  néfUgée  do  dmit  c«ni»«h,oe  00  d'opposer  aux 
cuU.^.ou.  de  J„„i„iea  e.„lo...„  .vec««  m»«vea..  ,èlc  «„  recueil  de  droiTi^^C. 
PM  wîi  pÎm!"        """"''i"'^  »'^'-'«  nullemeot  négligé,  e«  le«  wciciU  ne  manqMiMI 
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tour  m  plM^riMir;;  p;irli<";,  (  I  (  ;  pâfli'  S CD  .titl'i'^  OU  rubrii^iio^  {-oii^ 
lesqiK'ls  soiil  classis  ^^•^(liv.  rs  irxlrg,  l^o dixième  li\ie  n'est  qu'un 
ôpilogfir*  nfin  do  récapiiiilntion  di>  Kkul  le  travail  (v).  Au  dire  du 
qn('l(|iM  s  liisioriens,  Omniboniis  aurait  composté  une  Coneerdia 
dixrordrmiium  canonum;  mais  Celle  assisriii  n  repose  sur  une  mé- 
prise {ir). 

%  97.  —  7»)  Sources  dans  les  rovAumes  da  nord. 

Kn  An^lelerre,  il  ne  pnrui  danseetle  période  aucun  recueil  d*one 

pranflo  éienduo,  ni.iis  sciil- nipi  l  «1r  rom  lscMnifs  (|ui  |)résentenl 
de  r.in;il(>j;i('  a\«»c  l«'s  capiiuh  s  (U'S  é>r(nu's  dins  la  nionaichit»  d»*-* 
Francs.  De  ce  nombre  .^unl  les  lois  donm-i'S,  vraisoniblablenieni 
entre  019  i-t  953,  pour  les  prdires  de  Norlbumbrte  (x);  les  canons 
parus  sons  Kd^.ir  v«'rsO(îO,  où  se  iroiiviMil  Ix  aurdiip  de  dispositions 
sur  la  pi'nilenc*' (î/l;  li>>  <  ;nmns  sur  la  rrloriinlidn  du  cler}:é(2),  ras- 
semblés vers  970  |HJurrévèque  Wullin  par  l'^ll  ric,  (pi  i  sans  don  le  éla  il 
moin#;enHn  les  lois  ecclé'iiisiiqncs  |Mibli6es  vers  094  par  le  môme 
ifilfric  (a),  lesquelles  ne  sont  auire  elios(^  (jirnnc  Iraduejion  anglo- 
saxonne  (1rs  C,apilid(\sd(^TIu''odnl(c  d'Oi  Irnus  (  H(\).  Oiiani  à  l'abrr},'»'' 
taii  vers  i040du  grand  ouNra^i;  de  l  arebi'Vrque  Li;l)erl,  il  enaUi'jà 
été  question  ($  86k  La  disciplinf  eeelésiasiif|ue  fut  d'ailleurs  puis- 
samnientsoutenue[>arlesdi.^posilions  que  rendirent  les  roisdansles 
dièl('s(/»).  Tels  sont  les  l  i>  d'Alfred-b-Cirand  (871  - ÎH)t  );  le  traÎK'do 
eelui-ci  avec  le  roi  des  Danois,  Guihurn,  iraiu'  renouvelé  vers 905 
SOUS  Edouard  Tilncien;  plusieurs  sintuis  d'/Eihetsian  <938)  et 
d'Edmond  (944);  la  premièn- pailii'  (i«'s  luis  d'Edgar  (OfîT),  sous  le- 
quel on  coniuiença  à  classer  les  lois  en  deux  sections,  selon  qu'elles 


[v)  Ughclli  Iialia  ncra.  T.  IIT.  Arcbi«pi>r.  Florrnt.  N"  Sarli  tic  cbris  arrhigynin. 
Bonon.  profess.  T.  I  P.  I.  p.  £48.  0>  rrrueil  <*st  soigiiousement  décrit  par  Zaccaria 
Dia^ert.  btis.  d«  rebw»  »d  M<tur.  mUft»  antfqoii;  coeleai*  perliaentilNti.  (Pal|inte 

1781.  4.)  Tom.  ÏI.  î>hv  \IV.  fr.alland.  T.  11.  p.  767.),  Thrifirr  disqnitit  p.  aM««47. 

(tv)  Saiti  det-br.  «rcbigjmn.  Bonon.  l'inrrsa.  T.  I.  P.  I.  p.  3X'2. 

[x)  Elles  (rnnveDt  dant  WilLins  Conc.  Briiann.  T.  I.  p.  3l8-x3i.,  Uami  Cnnr. 
T.  ZIX.  col.  67-10, 

(y  )  Iii  «ont  iniprimét  d»m  Wilkim  Crnr.  Britann.  T.  t.  p.  S95-«».,  Manai  Cône. 
T.  XVIII.  col.  fiN-M. 

(s)  On  le*  iroore  dar«a  Wilkina  Conc.  Briiann.  T.  I.  p.  '.:>(>■:>&,  et  inoina  comiileta  (Ta* 
prèa  Bpdnann  itaM  Manai  COnr.  T.  XIX.  col.  a07-70S. 

In,  l'Ilcs  sr  nl  imprinirrs  d.ins  M  ilLin^  Cono.  Pritniin.  T.  I.  p.  "fil-SC.  M.nti-'i  Ir<  a  jiai- 
iitt'Kaidc  Ff>proUaiir.t  i:cax  foi*, dam  lia  Iradoctioa^  latiiiD  de  Wilkinn  ri  drSpcIniaii. 
Conc.  T.  XIX.  col.  I9t>«4. 7(«>ll. 

{h)  Ellf a  ae  tn>ov<nl  dana  Ift  roliceilenado  loiaanfkv4nsntinrs  de Wllklna,  Candani 
rt  Si  hii  i<i.  I,«  plofait  ont  ^téanwi  intMt»  dan*  Ica  m  m  lia  de  Condiea  de  Wllfcina 
ei  l'.e  MAit'i. 
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traitaient  de  matières  (îcclr.sinsliqncs  ou  séculières;  le,  livre  des 
COnstitutioiii^  d\'EllH'lrr(l  (1008);  li's  décisions  dr»  In  di«;l<î  d'.Ku- 
ham  (1009);  les  lois  ecciésia-«U(|ues  d\ElIielred  (101-2);  l.i  consliiu- 
tion  sur  la  paix  de  TEglite  (10H)(c);  enfin  la  première  section  des 
lois  de  Canul-le-Craïul  {rf),  cojnjiosLNvs  vers  1032.  Coque  les  sources 
sus-d«'*>i^'r»ces  .ivaieiil  fon  lé,  fui  consolidé  ei  perfeclionné  sous  les 
lois  uoiuiands  qui,  depuis  lOiiO,  (>cttu|icrcut  le  irôiie  d'Aiiglelerrc. 
Témoin  les  lois  do  Guiilautne'Iu'Conquénint  (I066-81);  le  recueil 
publié  sous  le  nom  d'Iulouard-le-Couressciir,  niais  npp.irt<-naiit  au 
règnede  Guillaume  11  1087-1100  <•  ,el  l.  seliarl.  s  d  lleuri  1"  1110, 
Klienne  (I  l.'i(i)  ci  lltuui  11  (1155),  sur  les  liberlés  du  l'l:^glise  angli 
cane.  Mais  les  recueils  ccclés>asiiques  antérieurs,  écrits  en  angio* 
saxon,  loinbèrenl  en  di-suélude,  altendn  que  bientôt  la  plupart  des 
sièges  épiscopaux  luriMil  c  ccu|m  s  par  di  s  prélats  normands.  I*ar  là 
s'y  ré[>andiri-nl  l*'S  recueils  de  iiurcluird  et  Yves,  plus  tard  aussi 
'ètitilMé  Gratien.  En  Danemark,  Suède,  Norwég^  et  Islande,  se  for 
lidèri'nt  aiissi.  bientôt  après  la  conversion  au  christianisme,  des 
sources  parliculièrt'v  ;  il  csiniieuvde  b'S  réunir  à  celles  de  la  pé- 
riode suivunlo.  l-Ji Hongrie, uii  les  ins{ilulioiiseCclésiasli<pies  avaient 
acquis,  sous  le  premier  roi  Klienne,  un  caractère  durable,  les  or- 
donnances rendues  par  ce  roi  vers  rannétr  1010,  cl  celles  d'André  1" 
tvcrs  i048),  et  Oolmaun  ^vers  1103),  furent  d'une  grande  impor- 
tance {/). 

S  98*  —  C)  État  da  dreil  canooii|oe  depuis  le  douzième  Jusqu'au  quiasIèoM 
sièele.  I)  Droit  comoitto.  a)  Les  conciles  généraux. 

Tandis  (pie  les  aiiltMirsdt^  collections  privées,  les  conciles  provin- 
ciaux et  diocesaiub,  et  de  piuu.\  souverains  travaiiluiunl  ainsi  au 
bien  de  TEglise,  il  s'était  élevé  maintes  diflicultéa  et  contestations 
qu'on  tenla  de  résoudre,  suivant  l'ancien  usage,  dans  des  conciles 
généraux.  Toutefois,  comme  l'Orient  s'était  délaclié  de  l'unité,  les 
seuls  évëques  d'Occident  y  prirent  part.  Le  premier  l'ut  le  concile 
de  Latrtn,  tenu  à  la  suite  de  la  querelle  des  investitures  ;  puis  vin- 
reot  tes  second  .1439;,  troisième  (ii79yet  quatrième  (iiiô)  conciles 


(r)  De  en  qiwlra  imMiiiBMtiis  da  ligim  d^.lStMnd.  lepmnlerMlt  quatrième  a«  m 
teoowt  pas  daw  1m  lacacib  de  Gondks,  le  troiiièae  aa  eoattaiie  ne  ae  tMove 
qaelà. 

(4)  Hea  existe  ane  noovelle  édition  zLcgam  rcgis  Canuii  Magni  qoM  Anglis  oliia 
dcdit  vcnioneai  aaUqoaa  laUoam  ex  eodiop  CaUicniao  YarianUlNM  IcciionUiBa  aiqaa 

observitionibas  adJitia  caaitexta  Aaglo-Saxoiiico  edidit  I.  L.  A.  Itotderap  Beaea- 

vinge.  HanniaF  18243.  4. 

(e)  Y.  pour  p\us  ampira  rt:ii>eigneiDt'nts  G.  Pbiltiiis  EiigUache  Reicli»  uiid  Revb(S' 
feadriehie  (Berlin  1SS7. 8.)  f.  XZV. 

(/)  Eltcaae  truaveut  anaii  dam  le  Recnstl  de  Concilct  de  Jtanai. 
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de'Lalniti.  InUépendammcnl  des  difficMllés  paliiiques  ei  dogma- 
tk|U(  s  (]iiien  nvniont  élé  l'occasion  infimé/liaic,  ci>s  quatre  conciles 

onl  (Um'k'ic  !»(  ,iur'(i!![i  (!<>  ciiions  do  I;i  liaulo  iiuporliiiifc  el 

d'une  iiidnt  nrr  |iuiss;mio.  Il  en  esl  de  nirine  des  prciiii«'r  r215  et 
deuxième  (  1*274)  (  uiu  ilcs  de  L>on  et  de  colui  de  Vienne  (1311  .  Ces 
sept  conciles  se  rattachent  digncmenl  aui  liuit  conciles  généraux  des 
tonips  niih-ririirs,  ft  se  sont  cfTor^  c^,  là  où  !(>■>  sources  exisiniites  ne 
sullisaieiii  plus  aux  rapports  el  besoins  nouveaux,  du  les  fcglef 
voie  de  législation  générale. 

f  99.  —  6}  Kèçepllon  dç  recueil  de  Graliea  dans  les  onlvcnttés.  ' 

Dès  I.i  seconde  lugitié  du  otiziènic  siècle  s'était  éveillée  en  Occi- 
dent une  activité  intf'lleciuelle  toute  particulièrD  qui  bientôt  8*cni- 
l'  ii  1  aussi  des  sciences  cl  leur  imprima  une  direction  nouvelle. 
Klle  eut  nalurelleiiiciit  pour  oî'ganes  les  é(;ilili>S''niiMits  e( cli'sias- 
liques  cl  bcculiiir^i  ()'iuslrucljon  qui,  bien  qu'obscurs  e.l  languis» 
sants,'  existaient  depuis  un  temps  reculé.  Ceux  de  Paris  et  de  Bo- 
lop^nc  acquircni  bientôt  une  grande  célébrité.  Dans  ces  deux  villes 
amuni'-nf  (les  jt'injcs  j^ens  de  tous  l(>s  finy<;  ils  y  étUiliai«'ul  les  re- 
cueils re^us  du  droit  pratique,  relouruaicul  dau^  leur  pitrie  avi:c 
les  connaissances  acquises,  et  les  y  répandaient  par  leurs  écrjts 
soit  comme  hommes  d'aflaires  soil  comme  ju;,'<  s.  Ainsi  It  s  uuiyer- 
siff's  di  viiircnt  li  s  lnxers  <!<'  la  vie  intellectuelle,  el  la  décision  par 
laquelle  elles  rejct  iicni  ou  approuvaient,  taisait  loi  |X)ur  presque 
toute  l'Europe.  Auprès  de  la  léf^islation  positive  surgît  donc  un 
nouvel  élément,  l'autorité  tic  la  doctrine  qui  la  dominait  presque 
enlièrcmcnl  «'f  ni;iinlciiail  ruiiifoni»il«''  d.ins  sos  diverses  fKiriics. 
(jelle  aetivilû  se  déploya  d'abord  sur  le  recueil  de  Gralien.  O  re- 
<!ueil  avait  ptru  à  Bologne  à  répo(|ue  où  l'école  de  légistes  y  avait 
déjàalicini  un  haut  déféré  de  t-plendeuf  ;  traitant  d'ailleurs  d'une 
matière  (pii  ollraii  par  dii -inènic  une  immense  importance,  il  fui 
bii^-nlôl  uu  objet  d  ensei^ni  iiK  ni,  peuL-èlre  des  levons  de ijratieu 
même.  Par  lù  mquil  avec  le  re*  ueil  une  nouvelle  école  qui  lui  vuf 
lut,  sans  aucune  recommandation  spéciale,  considéraiion  ét  aecoeil 
dans  toute  l'Europe  (g).  I-es  maîtres  de  celle  ccole  étaient  nommés 
Magislriy  un  peu  plus  tard  Doctores  decn  toium,  et  ses  mendjres  en 
général  canonUtc^ ,  U^ctélistes  ou  di-crcuiliHçi  (h).  Indépendam^ 
ment  de  l'enseignement  oral,  raeii\iié  des  maîtresse  signalait  |>ar 
des  travaux  écrits.  Ces  produciions  étaient  principalement  des 
gloses,  c'est  à  dire  des  explications  anne:|écs  4W  te^ie»  k  î'eilêt  d'étro 

■  ■III   .  .  r  "  :."  I         I  ■■[■""nm  im»  nnw»  tm^g  mf%  f  < 

(«)  D'après  te  calmdairc  de  Bologne  ce  recueil  aaratt  éié  approuvé  et  très  expressé- 
ment reeommandif  par  Eugèite  111  :  mai*  la  fiuuaelé  de  ce  ealendaira  est  aojoord'hoi 

gëti»*ial«'nu'iit  ifi  oiiiiiir.  Si\ii;ny  Hisloiicdii  Droii  lliMiiain  an  iiioycii  àgr.  Pat  1. 1^.  1. 1. 

!,fi]  Savigny  pruiivc  V»it.  IV.  p.  177.  que  ces  expresMons  éiaienl  iiidilTéremoinit 
eiuplojces  l*une  |H>nr  raiiire. 

•  •  -■  » 


Digitized  by  Gopgle 


—  135  - 

copii'cs  el  rrpaiHÎiios  comnnîidus  auiivs  livifis  (r.  Dann  l«  priiu-ipc, 
cos  gl«)SL'S  rliiiL'jil  irt  s  com  l(-'S  rl  poiiviiienl  s'écririi  onlrt)  les  li^ntis  ; 
niais  hicnlôl  on  c\i  lil  t'ii  m:irf{c  de  plus  ({«'veloppces  (jui  [khi  ii  peu 
finiront  par  lornier  nur  Korle  d<î  commentaire  Miivi,  Ln  tel  com- 
nionlaire  ou  scrii;  <réelair('iss<'menls  sur  loiit  le  texte  par  im  mèm« 
juriste  était  nomim''  a/t/uinuits;  ordinairenn  iii  il  reufcrmail  des 
j,'loses  des  éerivainb  antérieurs.  IMus  tard  les  r\i>lieaiions  du  teklo 
reçurr-nt  plus  de  liaison  entre  elles,  et  dès  lors  au^bi  le  nom  de 
comnirnlaircs.  Le-  luemiers  (;lossateurs  du  reeueil  de  Gratien,  |)Our 
la  plu|);irt  ^cs  élèves  et  kuct  es.Hcurs  à  Bologne,  n'ont  \raiM  inhla- 
hleniriit  coniposj'  qui'  de  eourl«;s  kIos<'S  intei linéaires.  Parmi  <'ux, 
on  elle  Tauiapalea,  Omiiilmnus,  Sjc«rdus»  Ansaldus  vl  autres  ik). 
Les{,'losesdi  lU|liM,  Silvesire,  Joli.  Favenlintis,  J<di,  Ilispanus,  Petr. 
Uispanu^,  KlicnntMie  Tournay  e!  autres  étaient  déjà  plus  dé\el»>p« 
pées,  mais  elles  sont  en  partie  ene.ore  inédites,  en  partie  connues 
seulement  (  ar  l<'S  apparatm  de  iuai(r<'8  postérieurs.  I  n  f;ranil  eom- 
montaire  en<ore  inédit,  intittdé  Summa  drcrffnnim,  l'ut  eommcncé 
par  llu^uei'iode  l»ise(/),et  après  sa  n)orl  (  1210)  contimié,  vers  1 '217, 
par  Joliiinnrs  de  l>eo,  mais  non  enlièrenjcnt  aelieve  (m).  Kniin 
Johannes  Trutonieus  écrivit  sur  le  décret,  vers  4212,  un  aftpanum 
qui  lui,  vers  1230,  au}{nu!nié  et  r«)rri};é  par  liartliél(!mi  de  Uresciu, 
et  passa  suus  cette  forme  dans  les  éditions  imprimées. 

8100.  —  ej  Les  recueils  de  décrôtalea  avant  Grégoire  IX  (n). 

Peu  de  temps  nprès  Gralien,  le  droit  ecclésrastique  s'enrichit  de 
nouveaux  décrets  des  conciles  œcuméniques  et,  par  suite d«;  Tauto- 
nté  puissante  dont  jouissait  le  saint-siège,  cles  décrélales  et  rescrits 
se  répandirent  dan N  toutes  l«!S  directions.  Comme  ces  pièces  circu- 
laient isolément  en  dehors  du  recueil  usité,  on  les  nonnnail  extra- 
vagantes. Leur  mjiltiplicité  nécessita  bientôt  do  nouveaux  recueils  ; 


(j)  L»  relation  dcsdiK  s  gloses  aux  aiiiuiinlions  ^ki  ii^adana  les  leçons  orales  est  très 
clairptnent  rxposi'c  par  Saviga;  Parr.  III.  (:ha|i.  XXIV. 

(A)  Les  mnlleures  rccheichrMsur  ces  glo.vtatfurs  oi  les  saivants  sont  celles  faites  par  les 
abl>ës  de  l'orJre  dcA  Caïaaiilulcs  Maams  Sarti  [t  1700)  et  Slauras  Failorini  {'^  I78tf)  dans 
■leur  onvrate  déjà  plusieurs  fois  cité  et  non  terminé.  V.  sur  cet  ouvrage  et  autres  au- 
torités les  rcu^eigiienients  Tournis  par  Savigny.  Part.  III-  Chap.  XVtl. 

(/)  Il  est  analysé  par  Sarti  de  rlaris  arcliigymnasii  Boiion.  proresa.  T.  I.  P.  I  p.  371. 
27.1.  275.  207. 

(m)  Sarti  T.  t.  P.  II.  p.  Iî>*.,  Savigny  Part.  Y.  p.  12r,, 

[n]  V.  sur  cette  matière  Sarli  T.  1.  P.  1.  p.  2riS-&8. ,  Kxif;.  TlicineTl  commentatio  de 
Romanornni  Pontificnm  epistolarum  dccrctnliuiu  antiqnis  collectionibns.  Lips.  1839.4. 
(Aussi  dans  ses  disquisit.  criiio;r  p.  I-I(in],  Rechercher  sur  plusieurs  collections  iné* 
dites  de  déi-rélalcj  du  uipyen  .igc  par  Aug.  Theincr.  Paris.  iHti.  S.  (dam  ses  4i*(iuisit> 
criticie  \\.  111-17). 
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vuici  ceux  quf  l'on  cojinaîl  :  1)  L'n  recueil  eu  cinr|uanle  pur- 
lies  (o),  dont  1,1  i)»«Mnit'rH  contient  les  seuls  décrets  du  froisi^ine 
concile  di*  Lairau  (1179),  et  les  a'ilres  di  s  décrélales  de  «liirt  renig 
p.')pes,  notamm«*nt  d'Alexandre  III  (f  les  dernières  sont  de 

CIctïi.  nt  ni  (f  1191).  2)  I  n  recueil  In  dit  rcnfiTmanl,  après  les 
décrets  <iu  concile  de  Latrnn  ,  des  decrétnics  des  p;ïpcs  depuis 
Léon  1"  jusqu'au  dernier  quart  du  douzième  siècle,  sous  une  série 
île  $oixante-cinq  titres,  puis  des  canons  des  conciles  et  autres  ma- 
tières (p).  '])  ï'n  recueil  aussi  en  soixante-cinq  titres,  extrait  du 
précédent  (q).  4)  Un  recueil  tout  à  fait  .scmbl;i|jlc,  sous  cijiquanlc- 
neuf  rubriques,  a  été  découvert  dans  un  manuscrit  à  Uruj^i.'s  (>j. 
&)  A  la  même  époque^  vers  i490,  Bernard,  alors  prévOt  du  chapîir«i 
(le  P.tvif»,  lequel  fui  professeur  à  Rome  et  à  Bologne»  composa  un 
jKrfi7«rmm  d'extravagantes,  où  il  rassembl  a  d'anciennes  pièces  qui 
ne  se  trouvaient  pas  dans  Grutien,  et  les  décrélales  depuis  Alexan- 
dre 111  jusqu'à  Clément  111  («>.  II  les  classa  par  ordre  de  matières  en 
litres  et  rubriques,  et  divisa  le  tout  en  cinq  livres  sans  intitulé.  Le 
c.ulcde  Jti>iiiii(Mi  lui  a  manifestement  servi  de  modèle.  Ses  matériaux 
sont  principaieu)enn>uisés  aux  deux  recueils  en  soixante-cinq  titres, 
mais  il  a  aussi  exploité  l'autre  i*n  cinquante  parties.  Ce  Breviarium 
de  Bernard  prît  place  auprès  du  recu«*il  de  Grailen  à  Técoli;  de  Bo- 
logne, fut  aussi  glosé,  et,  comme  premier  recueil  re(ronnu  d'Kxtra- 
vagante.'i,  nommé  Compilaùo  prima  (.').  l'eu  après  il  en  fut  lait  un 
abrégé  (u).  '6)  Les  décrétâtes  d'innoconi  111  (1  lUMâi6;  furent  d'a- 
bord l'objet  d'une  compilation  du  diacre  lUiuerius,  moine  à  Pom- 
po  i,  faite  dans  la  troisième»  année  de  r.i\énenient  di^  (  e  {)ipesur 
les  trois  premiers  livres  de  ses  Rege*la.  Liie  n'a  pas  elc  revue  (i;). 


(0)  tliciaer  ooitunenr.  p.  511.,  Rictiler  de  iiirj.  cullect.  p.  U-I7.  Il  »v'  ituuvc  Uan»  Us 
TMwiU  de  Coneilei,  cotamionil  daiu  MMwi  T.  XXII.  coi.  StS-4M. 

f/O  r«>  ncneilathv  iiouvëct  décrit  par  A.  L.  Bicbter  de  inediia  deercfÉIiuin  ooll«c- 
tinnp  l.i|>uenai.  L>|>siw  IK-'SIS.  8. 

(f }  C«  Kcuvil  a  été  éiliié  d'api-és  un  maonscrU  de  Caaiel  par  J.  H.  Boliiuer  d«ii«  loii 
ëdiUou  dn  Corp.  jur.  can.  T.  II.  App.  col.  iSI-340. 

{r)  Thcirifr  Hccherches  |>.  lO-i'i. 

(1)  Sarii  T.  I.  P.  I.  p.  303-6.  P.  11.  p.  IM.,  Tbeiner  comiueiir.  p.  4l>4a. 

(t)  It  a  été  d*kbord  imprlaié  «ffe  ttoia  aoiTH  ancleM  rNoeili  de  d#eréiales  k  Lérida 
I hia  roi.  Ceue  édiUon  devenue  trèa  nre  e«t  dae  *  Aiit.  AfoMino alors érèque  de  Lécida.  * 

Pli.  Labbë  publia  une  nnurclle  édition  conigéc  rt  .ingiiiriiii'o  sons  le  titre  suivant  : 
▲oiiqo»  colIccUonea  decreUliam  enra  Aulonii  Ati(tuliai  cpiicopi  Uerdeuais  h  Jacobi 
CqlacU  le.  eelebwrîaa  aotls  et  tBcndatioiiibw.  Fuialia  MOaz.  JbL  I.  A.  Bicgier 
voulait  rédilcr  avae  MppcoclMairst  dn  lecneil  de  Gréfolre  IX  ;  naia  It  n*cn  a  pam  qoo 

le  cominoncerufnf  :  BcnKTrdi  prirposiii  Pjpifnsi'i   Breviarium   rtlravag.inlioni  CUI 
Greporii  IX.  decrctal.  coilccl.  ad  b^truioniaw  i-evocaUini.  P.  I.  Friborgi  1770.  4. 
(ar)  Tbeiner  Krcherehes  p.  M-tl. 

(f)  Tbeiner  commeal.  p.  14.  Elle  a  été  éditée  par  Bahue  dam  ms  Eplrtolamw  Inno. 
oentU  III.  ftMMni  ponUlo»  librl  «ndecioi  (Paria.  118t.  II.  vol.  Cal.}  T.  |.  p.  MM-m$, 
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7)  t'n  recueil  de  Gilbert  n*élaît  jusqu'ici  connu  que  de  nom  {w). 
Hais  c'est  vraisemblablemeni  ce  recueil  (|iji  vient  d*ètre  découvert 

sur  un  niamiscrii  h  Brux<»lles  Celui  de  Rainerius  y  csl  mis  à  profil, 
et  on  y  trouve  (ks  dccétales  de.i  cinq  premières  années  U'Jwno- 
cent  111  (')■  S)  Après  Gilbert  vint  Alain,  sur  le  recueil  duquel 
on  ne  s:iit  ri<  n  de  certain  (y).  9)  Un  nuire  recu^'il  des  décrétaies 
d'Innocent  III  «  .si  celui  tir  Berunnl  do  Coniposlelle  l'ancien  ;  com- 
posé à  tlonie  même  dans  les  archives  de  cette  ville,  il  lut  nommé 
C€miitUttiiort»tuma(%).  Toulefois  il  ne  Ait  fuis  reçu  la).  10;Cerecutjll, 
contenant  plusieurs  déciélales  que  la.  cour  de  Uome  o':oaii  pas  re- 
coimiii'S  comme  auilicnliqurs,  liuioci'iil  lli  tit  faire  «mi  1-210,  |  ,ir  lo 
mag:Uir  Pierre  de  béneveni,  une  coUcciion  des  conskiluiiuns  par 
lui  rendues  jiis  |U*alors,  ci  rcx|N*diaft  Bologne,  où  elle  fut  reçue  et 
glosée  par  plusieurs,  notainmeui  par  TancièJe  ;7').  Comine  la  Com- 
p'inlio  pniua,  donl  !»•  plan  fui  ailopié  pai  la  plupart  des  compilateurs 
qui  suivirent,  elle  est  divisée  en  cinq  livres  ui  en  titres.  C  était  la 
première  collection  par.ii8Sint  sous  Taulorità  d'un  pape.  Gepen- 
dm:  Técole  lui  donna,  pirle  molifqui  va  être  indiqué,  le  nonide 
Conip  laiio  le  1(1.  11  I*<  ii  ai)iès  la  réception  de  ce  recueil.  JoImiu'os 
Gallensis,  s  in>duuleori^'iu  iire  dupays  de  Galles,en  lii  unaulrc  qui 
devait  présenter  In  réunion  la  plus  complète  jusqu'à*  ejour'dcs  décré- 
taies antérieures  à  Innocent  lil.  Les  matériaux  en  étfttoui  principale- 
ment <  nipriinlés  à  Tiilbert  «  l  Alaiu  r  .  f/Ki  oli'lo  rocomiut,  le  ^!(jsa, 
et  couiuie  par  .von  cunleuu  i!  se  raltaciiait  iiumédi:U<inei>t  au  JJrevia- 
riutn  de  ^er.  ard  le  nomma  Liber  iecmtdu»  decretathuti,  ou  ieaatdœ 
deerrUitêi  Ui).  Voilà  pour(|uoi  le  recueil  de  Pierre  de  Bénûkent  ne 
vient  <|u'en  troisieue*  lieu.  12i  \u|)iès  de  ces  «ttivrai^es  en  lij;urenl 
tlanlres  où  d<'S  ilécreiale»  d'Alexandre  lli  et  ^es  successeurs  sont 
réunies  sous  des  ru  bri(|ues  avec  celles  d*Innuceni  lli;  mais  ils  sont 
d'une  nature  secondaire  «eK  13)  Après  le  quatrième  concile  de  La- 
Iran,  p  iriitun  noiJ^eau  n  cui  il  min  i  in  mt  l  s  déerets  de  ee  con- 
cile et  Ics  décrétaleb  ém^^es  par  Innocent  111  a.ircs  l'anuée  1210  f  ; 


(iVj  Saiu  T.  1.      I.  p.  auS. 

(jr)  Tliriaer  BoclwrclMs  p.  »S-i3. 

(r)  Sarli  T.  1.  P.  I.  p.  3<>tf-,  Thcinrr  Rechen  lif^  p  U-i-' 
(;)  Saiii  T.  1.  P.  1.  |».  .513.  P.  II.  |».  206.,  Tbi^iiier  coiuiuc-iil.  p.  ii. 
{a)  Vu  fragiueni  d'un  recueil  aUriboé  à  Bernant  d»  Conposlell»  we  trMive  daiulca 
Âatiqate  colitet.  «IcercUil.  (cd.  Paris.  têOê)  p.  W-iù.  11  paiatt  qnt  df»  mMoienis  dn 

fOTMlt  «Dtier  aiir.tKiit  été  ttétoaveiU  &  Bàle  et  k  LondrM,  Hn«l  OUalOfl  liteor. 
■unascr.  rLips.  1830  4  )  p.  &:»«•,  Tbeiner  Rrcliercbes  p.  iMi, 

{à)  Tbeiner  couiroent.  p.  I&-I7.,  aediercliM  p.  6(^.  Die  est  le  trollièsM éa  ICCMil 
ailé  d'AfostiM  et  Labbé. 

(e)  Tbeiner  cnmnenl.  p.  17-19.,  Rcclierches  p.  32-43. 

(</j  Cette  collrction  e»l  la  aeconde  dn  recueil  cité  d'Agottino  el  Labbë. 

(«j  MauM  Conc.  T>  XXL  eel.  IIOI.  en  ncmioone  un,  qu'on  iroore  imprimé  deua 
Bdn.  MieodluMe  «d.  Umo»  ITM.  T.  m.  ^  asT^. 

(/)  TbeiMr  coMMBi.  p,  SS.  ftichewfcei  ^  M. 


il  a  élé  r\omm('.  Compilath  qnnrta  et  glosé,  not.immr^nt  par  Joh.innes 
Tt'ulonicus((/).i4,  llonorius  III  (l!2l6-'27j,  successeur  il  Innocvnl,  ûi 
foire  parcillemeni  un  recueil  de  ses  décréialcâ,  (lu'il  envoya  atii 
miiversiiés  [h).  On  l'y  reconnut  à  In  vérité  comme  Compitmio  ijuUaa'j 
mais  comme  il  lut  l)iei)!ôt  sii|»j)l;mlé  par  celui  de  (iré^'nire  l\,  il 
n'a  été  glosé  qucp.ir  Jucobus  de  Aiben^a,  évé(|ue  de  Fucuza  {i^, 

S  toi.    4)  les  recoells  de  déerétales  depuis  Grégoire  IX. 

Les  déerétales  étaient  disséminées  dans  de  nombreux  recu<>iis} 
Grégoire  IX  en  fit  composer  un  nouveau,  i>rincipaloment  d*n|irés 
les  cinq  collections  reçues  et  avec  ses  propres  (  oMsiituliuns,  par 
Rn>niùndde  Penn.ifort  (y  1275)  aiidtîeiir  de  la  l\itta  et  pénite  »- 
ci«  r  ;  puis  il  renvo)a  en  1234  aux  universités  de  Paris  et  boio- 

S ne  {k).  Aux  lermes  de  Is  lettre  d'envoi,  ce  recueil  devait,  à  cause 
es  imperrections  des  précédents,  être  seul  employé  dorénavant 
d  ins  les  tribunaux  et  les  reoies,  et  défiMisr  élait  fait"  (i'rti  com- 

t)user  aucun  autre  sans  une  autorisaiit^u  spéciale  du  pape.  Selon 
c  xy\\G  généralement  adopté  alors  il  était  divisé  en  cinq  liTres  et 
en  titres.  BientAl  il  l'ut  suivi  de  trois  petits  recueils  qui  tous  furent 
cf>rnp(is<'><  sous  l'anlorilé  du  pape,  et  envoyés  aux  deux  iitiivrrsités, 
i.'un  d'Inni.ccul  IV  (121iH-54)  n'nfermo  les  décrets  du  premier  con- 
cile de  Lyon  et  des  déerétales  de  ce  pape  (/);  il  a  été  glosé  par  Henri  • 
cardinal  d'Oslie  (i  1254).  L'antre  de  Grégoire  X  (1271-76)  com- 
prend  uniquement  les  ( n  is  du  secon»!  concile  de  Lyon,  et  a  été 
élaboré  à  ce  concile  même  (lu)  ;  Guillaume  Dmanlis,  qui  ilans  ce 
concile  avait  pris  part  à  la  rédaction  des  décisions,  en  a  écrit  tin 
Connn«'niain\  l.e  lioisiènie  se  compose  simplement  de  cin(|  déeré- 
tales de  Mco!as  III  (1277-80)  (u).  ('es  trois  recueils  dînaient  èlrc  in- 
corporés dans  celui  de  Gréijoirc  IX»  cl  dans  ce  but  les  textes  ei) 


(«]  Il  ae  troaTC  avec  ces  gloMS  «Uiu  le  recoeil  clt4d*Ag<MUno. 

(A)  I.  A.  Riegger  de  collecihMM  Dteretalhnn  Honoril  fil.  (Opme.  fi.  SSI  ),  TImImt 

commpn».  p.  Qii-24.,  S.iviL;ny  Paî  t.  V.  p.  Kim.  iiim  i.'o  F'  nf  \  I.  i>.  !".'>. 

(i)  QuinU  conipîlaiiu  rpiftiolarnnt  decrrtaliuiu  Uunorii  leriii  F.  M.  uunc  reoeaa  e 
triim*  Tctt.  Mas.  in  lacen  édita  «t  notis  illattnU  atodio  et  indnttria  Innoc.  Cironii. 
TcloHe  M4ft.  fU.  I.  A.  aiener  en  a  pnlilié  nne  mmvrne  édllion'oorrictfe.  Vteanr  vm.  4. 

(A)  Tlifinn  minnirii!.  p.  îs  rs.  I^-TO. 

(/)  il  a  «'té  odiU'  par  Bohmer  daas  son  Corp.  jiir.  can.  T.  II.  App.  col.  149-08.  La  laltM 
d'envoi  de  ce  rrcneil  h  l'onirersité  de  Bologne  se  irouTe  ansal  dans  Sarti  T.  I.  P.  II. 
p.  SI4. 

rn^  On      Il  Olive  (l.-ins  \rs  rmirils  (!<<  Conritr^.  BAhflWT  Cn  a  poMli  fMl4pMa  VB* 
i  ianie.-^  diins  son  Cnrp.  jor.  can.  T.  II.  App.  col.  360. 
{»)  Il  ae  trooTericîbenieDi  gloeé  et  accompagné  dea  deux  pitfcMenta  en  m  nManiarit 

de  la  Bibliotbt'que  d'Kilaiif;eii,  <\ui  ri-nfoniio  iiii^mr  hnllcs  de  publication  de  cliaran 
dr%  Irois  ;idirs-t'«'s  n  l'nniN f i  sit»'  de  P;ir  i«  filMck  Pr.i'cognila  nberiora  p.  MM.  (iliick  s'y 
lundr  .tuai  sur  Uuduipbi  luais  celai-ci  noiunie  le  Pa|ie  Nicolaa  IV  et  non  Micolaa  III. 
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^Vj|ien(  jété  classc'S  d'après  les  rubriques  auxquelles  ils  devaient 
i»^parienii-,  Mais  fiuiùrap;  Y1)10^M3U3)  1*^  £i>ndit  aveu  q^uelqucb 
^iBÔréti^les  rexi4»os  par  .«ea  prcoép^sstiursoi  lui-mêu)i'  en  un  rocueil 
loul  nouveau,  qui,  comme  ^ujtplcmeni  aiu  cinq  livres  dtï  Gré- 
goire IX,  r«M;ut  lo  nom  de  Liber  scrius,  lui  publie  à  lionn'  (  ïZUti)  eu 
un  consistoire  des  cardinaux,  el  «.ii>oyu  à  lio  oi^ne  el  a  l'aris  (uj, 
recueil  était  aussi  divisé  en  cinq  livre»  ei  en  litres.  11  piirut  ensuite 
des  décrélales  de  lionifaee  Ml!  ei  Bepo|t  1\  < y  l«i04)  qui  riirenl  Iso* 
lémenl  glosées  par  Johannes  Munaclius(Tl31.^),  mais  non  recueillies 
i>uus  l'aut,urilé  pau^e^  Cié^^feul  V (1305^14) au  (x>uU'aire  prit^iudtt 
hhr»fkmùf}e9  ê999»Ui  4u  eoncile  de  Vienne  et  d'auir^s  décféttJlM 
rendues  par  lui,  en  un  recueil  qui  fut  publié  en  rn.'i<lans  un  con« 
sisloire  des  cardinaux,  el  envoyé  à  l'uiiivrisilé  d'Orb  ans.  Son  suc-» 
cesbeur  Jean  Wll  i'euvu}a  aussi  en  -1317  a  Paris  et  à  liolo^uc.  Ce 
recueil  €9C  t^loa.  la  «oulunio  divisé  en  cinq  livres.  Les  Extrava- 
gantes postérieures  à  ce  recueil  ne  lurent  plus  rassemblées  authen- 
li(pienienl,  mais  au  contraire,  comme  celles  (jui  avaient  paru  depuis 
le  Liber  lexlus  ji/^qu'à  Clément  V,  isulémenl  copiées  el  gloseeâ(/9y, 
Ai;MlGuilieli)nus.ae  Honte  Lauduno  (i*  134<>)  glosa  trois  Exirava* 
{B^fites  rendues  par  Jean  XXII  en  1317.Zenzeliuus  de  Cassants  (1325) 
en  glos.i  vin^i  rendues  par  le  même  pape  de  1310  à  4321;  ces  dér 
Cffîi^les  au  nu^nbfc  desquelles  liguraieni  les  trois  urécédomuuiut 
^'Mfjiailjltilg  |r0i|Vj^ol  ainai  former  un  petit  recueil.  D*autnfs  en» 
eojTjÇ^t  é|é  i^loséei»  par  Joa.  Franciscus  de  Pa>inis  (f  1466),  et 
beaucoup  aussi  ne  l'ont  pas  été  du  tout.  Ces  Kxjravaganles  ne  jouir 
reii.t  M/^iurul|enie;)^  pas  d'une  autorité  incoMtestei:  comme  les 
têifas  (ipmprîs  dans  les  recueils  généraux  n^çus  (q)^  et  par  ce  mo* 
tif  elles  furent  dans  les  manuscrits,  ainsi  que  dans  les  éditions  jniT 
primées,  jointes  très  irrégulièrenn  iileii  |.lus  o  i  lunins  grand  nombre 
Cb^fne;itiii/L'S..  Toulelois  veis  la  liu  du  quin/icme  siècle  il  pa- 
rut à  ^ris,  sous  la  direction  de  deux  savants»  Vital  de  Tbèbea  et 
iean  Chappuis»  un^  édition  de^  lecneils  usités  qui  a  pour  les  }^js* 
travagantes  une  iin|)ortance  particulière  (r).  C.liappuis  en  fit  doujf 
r.ecueds.  l^'un  comprenait  dans  g/i  ordre  nouveau  et  sous  quator/^} 
tUres  les  vlnjE^  Extravagantes  i}e  Ican  XXII,  glosées  prir  Zenecli* 


(0)  La  holls     pnMiMtiOD  ponr  Bologn*  e$t  placée  en  létedM  Miiioni  itiiprini(^«>«. 

Cette  qui  fui  ndrp^sfir  à  rnnivrt  iir  >\v  1*»r  i<i  a  M  trOOVée en  DQ  BIMllMClit  delabUlliO- 
Uièqae  dr  CiieMrn.  (itiick  Frii-rogniia  ubcriora  p.  S66. 

if)  L*liiMolra  é»  ee»  EitnvagMM  ■  M  pont  la  première  Ibis  mlae  «n  latnièrt  dMf 
Merit  d«  J.W.  WcfccM  fit>er  die  Enutebnng  nnd  drn  heiiiigra  Oebraadi  dcr  brideii 
F.xIravaRantensainniInngeii  iIm  Corpui  Jnris  cnnonici.  Marbntirg  1825.  h. 

(f  )  Atusi  voit-OQ  le  Concile  de  BAIe  dislingacr  très  soigneusement  les  réservalions 
ptpttoa  «HMignécf  tfMtt  IS  Corpus  j^i  d»  oellM  qal'  ne  Mpoaafent  qot  tar  én  Extra- 

V  ijFs  n.  rK  i.iirs  |..ii  iiirnt  «i  IMO,  1«  Sexios,  In  Cl^meiiiifiM  Cl  !•>  BxtraTVganics 
renais  efi  lf4A»,  le  pécfet  en  IMO. 


nus  (sj.  L'autre  reiif»'rmait  les  diverses  Evtnivmgantes  disséminées 
dans  les  éditions  existantes;  Chappuin  les  nomuiu  pur  co  motif 
ExiravagmUe$  communes,  et  en  réunit  jusqir&  9oikanle>dix.  Dans 
une  nouvelle  édition  sous  date  «le  1503  il  eu  ajouta  cin  |  dont  trois 
80  troiiv.iietit  déjà  punii  celles  de  Jean  \X1I,  niai>  celle  fois  élnient 
revêtues  de  la  glose  de  Guilielmus.  Le  second  recueil  était,  alin  de 
conroriiitté  avec  !e«  collections  antérir-urcs.  ilivisé  en  cinq  livres  et 
en  litres;  ma^s  à  raison  du  manque  de  matières  le  quatrième  livre 
iTélait  (nrindi(}ué  par  mn.'  rubrique.  Depuis  cette  é(>oque  les  sour- 
ces du  droit  canonique  parurent  régulièrement  en  trois  parties 
dont  la  première  contenait  le  décret,  la  seconde  les  décrétâtes  de 
tirv'^otris  IX,  l  i  troisième  le  lA  er  tciiits,  les  Clémentines  cl  les 
deux  recueils  d'Ëxiravagantes  susmentionnés. 

%  10S.  —  e)  Travaux  sdeaifllqties  sur  le  droK  eanoniguc  (i*. 

L*  s  ira\;iux  sctentiliquos  suivin'iil  les  mêmes  progrès  f|iie  les 
Muiiccs.  11  a  déjà  été  question  plus  haut  des  ploscs  et  d  ■  Vnpp  iru- 
tus  sur  le  <1  ciel.  11  fut  écrit  des  gloses  et  apparats  sur  les  décru- 
ttles  de  GrcKOÎro  iX  pir  VInccntius  Hispanus  v^r842t0,  GolTredus 
Tranensis  (-{"1249),  et  principalement  Sinibaldus  Fliscus,  qui  oc- 
cupa enstiife  lesié};e  pontiiicnl  sous  le  nom  d'iniioceni  IV  (l'2î:j-5i). 
A  I  aide  décos  devanciers, >iSernard  de  lJoiono(-i- 12(>(>),  de  l'arme, 
composa  le  grand  apparat  qui  y  demeura  régulièrement  annexé. 
Après  luiliMlii  recueil  fut  encore  l'objet  d'un  commentaire  d*/lf!gi- 
diiis  Fuscararlus  128!)),  et  d'une  noiixelle  comp-lalioii  de  {gloses 
de  Johannes  Andréa;  (1270-1348),  intitulée  Souella.  Le  premier  ira-  , 
vail  sur  le  Sexius  fut  un  commentaire  du  dcrniér  litre  sur  les  rè> 
nies  <lii  droit,  compo-é,  d'après  IVuMre  du  pape,  par  Dinus,  qui 
avait  çoiuoiii  ii  à  la  rédaction  jIu  recueil.  Il  fut  écrit  en  outre  des 
gloses  et  apparats  sur  le  recueil  entier  par  Johannes  Monaclius 

1313)  de  la  Picardie,  Johannes  Andiese,  Guido  de  Baisio,  Zen- 
zclinus  de  C  issanis.  Dans  ce  nombre  ce  fut  la  glose  de  Johannes 
Andréa?,  com]K>sée  dans  sa  jeunesse,  mais  ulférieuremcnt  corrigée 

{)ar  lui,  qui  obiinl  ta  préférence.  Il  ne  faut  pas  la  confun<trc  a\ec 
a  Novella  que  Johannes  Andrcae  écrivit  sur  le  Sexius.  Le  même 
composa  aussi  (1326)  la  première  glose  sur  les  Clémentines,  la(|ue)le 
s'est  constMNée  et  a  été  conij-ée  par  Franç  tis  Zalian^lla  (y  iilT). 
Auprès  des  gloses  cl  apparais  il  parut  des  ouvrages  plus  iudépcu- 
danlsdu  texte.  Telles  sont  les  sommes  {marnai)  ^  c'esiàdire  des 
aperçus  généraux  sur  le  contenu  de  litres  entiers  des  recueils.  D'a- 
bord c'étaient  de  simples  introductions  aux  leçons  exégétiqucs, 
puis  elles  prirent  le  caractère  d'ouvrages.  11  fut  écrit  de  ces  sooi- 


{s)  On  troovfl  du»  qadqaes  édiiiost  do  quioiième  siècle  viogi  Extravagante*  divisées 
«a  qnalorie  Utre».  Il  M  Ikat  pM  iw  conlondr*  «vte  It»  MUiiMitttioiui4«i. 
(«)  D»M  Pesposé  iBlvMt  mms  >¥OMtoifnww>wtm  Ail  oms»  deSwrti  M  d«  fliTisnj. 
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mes  sur  le  décrvl  <i«^  Graiiun  par  Sicardus  (nj^  ci,  bien  que  SOUS  uo 
tilrc  diflVrcni,  pnr  Omniboniis  (r);  sur  In  CotnpUntîb  prma  ptr 
Tauteur  d'icelie  Bernard  de  Pavie  (w),  et  Damusi:  vors  1200;  Kur 
los  décri  t  ili'S  i\o  GrOgoiro  I\  par  GonVf  Mis  Tr.mcnsis.  Ce  furciil 
les  pii'inicr.s  rssiiis  de  travaux  sysiciiialicpics  eu  celle  sci<'nce.  Mais 
bienl«'>t  ils  furent  suivis  d'où vr.i^'es  de  grande  étendue,  tels  que  la 
sommo  d'IIiiguccio  de  Pise  (y  1210)  sur  le  décret,  el  celle  d'Henri 
cardinal  d'O  lii'  (y  i'ioh  sur  les  décrélales  de  Grégoire  l\.  Lrsdis- 
linciicns  (diHinctiuues)  i.e  rapprocliaieni  beaucoup  il«  s  souimrs. 
Ricliar  lus  Anglus  en  compi.sa  vers  1190  sur  le  decrt  i,  Peirus  de 
SaoïpMoe  \ers  12-10  sur  les  décrélales,  Jobannes  de  Deo  vers  1347 
sur  tout  ]v  droit  ran<ini(|iie.  même  Jolinniics  de  D^'o  csi  aussi 
l'aulcjrr  de  deux  abrégés  Miccnets  d«j  décrt  t  iniilulés  llrcviur  um  et 
Flo9  Decretornm.  Une  autre  sorled'ouvragesqui,  connue  les  Sommes, 
doit  son  origine,  aux  leçons  univci  silaircs,  ce  sont  les  Répétitions 
(lie})rthioues)y  où  b'S  maîtres  re\enaient  a\ec  déseloppcnictit  sur 
les  points  difficiles  de  leurs  lr(;ons.  Il  existe  de  ces  IléjMiilions sur 
des  leMts  du  décret  ^ar  Azo  de  Riimeugiiis,  gendre  de  Jobannes 
Andréas  Ainsi  naquirent  encore  les  Cas  (caêM),  c*csi  à  dire  dos 
éclaircissements  de  passages  des  n  cucils  par  des  ('S|K*ces  rét'Ilcs  ou 
supposées.  Il  «!\ist<'  d<'  n  s  cas  sur  IcOécK  t,  cn  its  \«'rs  12tH)  par 
Benincasa  Sem  nsis;  Uarlbélemi  de  Riescia  eu  a  lail  usage  i-l  les 
a  corrigés.  Il  en  Tut  aussi  composé  sur  les  décrétâtes  de  Gr^oire  IX 
par  Uj'niai  d  de  Compostelle,  vers  1215,  Jobannes  de  DeO,  Bernard 
de  Parme.  Souvent  an  contraire  les  règb  s  pénéiales  du  droit,  ren- 
fermées dans  les  passages  isolés,  en  lurent  déduites,  consignées 
dans  les  Ktoses,  et  enfin  réunies  en  recueils.  Tels  sont  les  Uroeatda 
ou  lleffuiœ  Cnnon'cœ  de  Damase,  retravaillés  ensuite  par  Barlbéle- 
mi  de  Rre  cia.  Li  s  Di^pulnlioncs ,  tenues  a'ors  régulièrement  par 
les  maîtres,  donnèrent  aussi  naissance  à  <les  ouvrages  où  les  doc* 
toiirs  rédigeaient  et  éditaient  leurs  thèses  ou  questions  telles 
qu'elles  avaient  été  ou  auraient  pu  Cire  tniitéi's  oraieonenl.On  pos- 
sédail  <'o  ces  qna'stkmrx  de  Damase,  IJarlhéb-ini  de  Brescia,  Jo- 
bannes do  D'jo,  A/o  de  Lambertacc  is,  vers  128(t,  Jacobus  de  Raysio, 
vers  1386,  et  beaucoup  d*autres.  Quelquefois  elles  recevaient  leur 
désignation  du  jour  de  l.t  semaine  où  l'auteur  tenait  ordinairem«.'nt 
sus  difpuu^wê  (x).  Ru  1180  à  1190,  Pierre  do  Blois,  vraiscnibla- 


[lè)  Sai  li  T.  I.  p.  II   |>.  I3j.  pn  donne  quelque»  fraBmenU.  Savigriy  Paii,  III.  p. 
mentionne  nnc  autre  ancienne  somme  sur  'e  décret  conservée  en  on  manuscrit  de 
Hijencf. 

[v)  Da  HMimUckcll  prtficntf,  à  la  page  &  de  son  Programme  (publié  selon  I'umrp  des 
univer^i'é»  all'^niNndp'i  (lotir  une  fête  donnée  ù  Marboorg  en  1837),  avoir  trouve  un  tel 
abréi;éd'Omnibonus  dam  I4  bibliothèque  de  saint  fiarlbélemii  PrancAurt. 

(m*)  I.  G.  La  Pnnp  àm  TMI  «1  a  donné  «nenoitae  d*apr«s  to  numMCril  dana  \m  NoUc. 
et  extr  de»  maiiu^r.  de  la  bibliolb.  nation.  T.  VI.  p. 

(x)  Par  exemple  tes  dominieahs  et  ventriaies  de  Barlbéleoii  de  Brescia;  lea  mtrvU' 
rfalet  de  Johann*  s  Andréa. 


blefilftcnnt  \o  ncron  Ho  r('(^rîvnin  connu  do  ce  nom,  (écrivit  un  opui^- 
cmIc  sur  uni'  foule  do  sujets  en  si^'n.il.inl  occ  isiimtx'llofuenl  les  nu- 
linomies  fenfcrinées  dans  les  sources  (y).  L'une  des  matières  (i)  le 
plus  firéquemmelii  traitées  est  la  procéaure  alors  si  Importante  des 
tribunaux  ccriéfiasiiqtios  (^r/).  Bientôt  p  riirenf  atissi  de  grands  ou- 
vracfrs  s\sftMnali(nies  sur  tout  le  droit  pralintie,  où,  indépendam- 
ineni  de  lu  liiéoric  de  la  procédure,  le  droit  ecclésiastique  et  le 
droit  civil  étaient  présentés  dans  leùr  application  à  des  espèces 
données,  et  par  suite  avec  indication  des  formules  d'action  cor- 
rcsi)ondante8  (b).  Tel  <>st  le  Spcndum  de  Guîflauuie  Durant is,  dont 
la  première  rédaction  parut  en  1272,  et  une  seconde  vers  1290.  Jo- 
hannes  Andrese  y  fit  en  1346  des  additiotis  cftii  offrent  de  l'inléréty 
mOmc  pour  l'histoire  littéraire  de  la  science  parceqji'il  a  placé 
dans  rinfrodiiclion  un  tableau  délailN'  des  canonisles  jusqu'à  son 
temps.  Celle  variété  de  formes  est  une  preuve  do  la  vivacité  avec 
laffoelle  le»  esprits  saisissaient  alors  les  fnsftières  du  droit.  Mais  peii 
à  peu  cette  vivacité  se  ralentit,  et  au  quinzième  siècle  les  travaux 
des  jnri-eonsulit's  se  borrièrenl  presque  unitpiement  à  d'amples 
coinmenlaires  ou  h'cluressur les  recueils  reçus,  lesquelsordiuaire- 
mênt  n'étaient  que  la  rédaction  des  leçons  sur  Icsdits  recueils.  Il 
fut  écrit  de  tels  commentaires  sur  les  déerétales  de  (irégoire  IX 

Ear  Baldus  de  l'baldis  (-|-  lîfKb.  Peirus  de  Anelinrano  (y  ni5),  Jo- 
annes  ab  Inujla  (-|-  iïlUi),  Mcolaus  de  Tudeschis  <v  (c), 
Alexander  Tariagnus  fin?),  Andréas  Barbaiia  Stculiis  (f  i482), 
Franciscus  de  Accnltis  y  1186),  Felinus  Sandeus  (141M5():î),  Plû-  . 
lippus  Decius  (-|-  115 i-15.'{());  Mir  li-  Scxtus  par  l'«'trus  de  Anetiù- 
rano,  Johannes  ab  Imola,  Alexaiuier  Tariagnus;  sur  les  Clemeo- 
tiiMs  par  Petrus  de  Ancharano»  lohttnnes  ab  Imola,  Nicdau»  dé 

(f )  fMri  «Iwiny  «pMMlni  de  dlffinettoailMi  in  «émumiA  iÈmft^ÉÛeH»  «dU« 
bendis  sive  «t  aneMT  TOlatlt|iMidoa|iirit  muoMk  wOÊttt.  à.  Betaunii. Bcmllifl 

lâ37.  8. 

(s)  Ao  faasdwoavrigMMr  iaittillèrM  tpiSMe»  Ssareot  HSummm  âè  MÊUrtMoHta 
tmmpméê  p«r  Tmcfède  w  ISIO,  la  Summa  dt  aietitt/miêm  ûê  Bwnird  de  OcwepwteHg 

Pancirn,  If  Lihrlliif  etrctionum  tHUOpatà  ^  GsUlauil»  de  MandlffOtO  TCn  IMO  M 
rctoadi'é  par  Juhannrs  Andrear.  *  « 

(a)  lei  doivent  être  meniionnéi  let  écrits  lar  VOréo  JsuHeiarius  de  RiclMidiu 
ÂMffiai^  f  etrae  HisinÉai,  Tiocrèdè  vers  fMO»  loiiannes  de  fieo ,  ^idioe  Fuecurarins 

yen  I280. 

{b)  Tels  août  les  deux  oarrages  composé»  ptr  EoiTredas  Epipbanii  de  1327  à  VUS  sou 
Id  OtMk  d»  Ùietiisei  oMineJuéiciorum  et  LtMU  de  Jute  eanokieo.  L*àn  e'occope  da 
Dtoit  éomaln,  rentre  Ifoa  tenUiié  do  Droit  cenoniqite,  e(  enieioble  ib  coat  à  cooiid^rer 
coBune  on  lont. 

{ti  Celfleoleiu  éUit  né  en  Sicile,  tut  abbé,  pais  archevê(|uc  de  Paleraie,  et  par  aaite 
Ml  dMgné  eom  let  oona  de  Siénliif,  AMii  et  Piùomiiteiiiu.  Se»  ooTtagca  ont  été 
•  ooTent  imprimée,  en  dernier  tien  i  Yciilae  ftl9  cii  ncnf  volnnee  io-folio,  dont  eept 
nalénncnt  leedile  «ovune&tûfee. 
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Tiidcschis,  Alexnnder  Tnrtagiius,  Andréas  Itarbnlia  SiculiiSi  Enfin 
le  décret  dut  encore  subir  une  refonte  systf'matiquc  complète;  Ji>- 
hannes  à  Tiirrecremîlt&  (-f  14G8;  le  donicniltia  i>i  le  reconsiruisli 
d'après  un  pl.m  iioiivi  ;ui  |>riiici|i;ilrniriit  h;i>v  sur  les  recueils  de 
décrélales.  Mais  cette  enticprise  u'obiiut  point  un  grand  succès  (J). 

I  Ito.— 4  SoonSes  partleallftres  dans  les  divers  états,  a)  En  AilemagM,  tà 
Francs,  eo  Angleterre  et  ea  Bougrle. 

Pendant  qu'à  l'aide  de  la  législation  et  de  la  pratique  le  droil 
Canonique  commun  se  développait,  celui  des  divers  étatA  en  par- 
ticulier faisait  I-  s  im^'incs  projjrès.  Ce  fut  l'œuvre  dos  conciles  pro- 
viiuiaux,  des  staluls  synodaux  et  dos  lois  socidiùres.  Parmi  les 
lois  importantes  de  l'empire  d'Allemagne  sur  les  matières  ecclé- 
siastiques figurent  la  transaction  passée  à  Worms  en  iW  entre 
Calixlf  11  et  Henri  V,  laquelle  mil  un  terme  à  la  longue  querelle 
sur  l'investiture  des  év»*'r|ues  (<•),  la  bulle  d'or  do  Frédéric  11  en  date 
de  1213  plusieurs  autres  lois  rendues  par  le  même  empereur 
ert  sur  les  franchlsesecclésiasiiques  et  sur  les  droitsdes  princes 
ecrlôsi.isliques  (ff}f  Ci  deux  constitutions  de  Charles  IV  des  années 
IMôOoi  i;i77  par  b'sqiielles  il  contirma  et  ét.  ndil  ces  frjnicliis.  s  f/ij: 
toutes  ces  lois  ont  été  ratiliées  par  plusieurs  papes  et  par  le  concile 
de  Constance  (i)-  Cn  France,  le  kèle  avec  lequel  saint  Louis  se  oon- 
s.'icra  h  toutes  les  branches  de  son  administration  le  conduisit  à 
s'occuper  aussi  des  choses  de  l'Ku'lise  et  du  clergé.  Ce  furent  d'im- 
poriaiils  monuments  que  ses  établissements  de  1255  sur  la  rélor* 
m.ttion  des  mœurs  et  la  pragmatique  sanction  de  1268  sur  la  provi- 
sion  (it>s  ofTices  ecclésiastiques  et  la  liberté  d'élection  (A:).  Ën  Angle- 
terre, Je.m-Sans-Terfe  Confirma  en  1215  la  liberté  d'élection  du 
clergé  par  un  titre  solennel;  la  grande  charte  qu'il  concéda  dans 
la  rnéme  année  aux  prélats  et  barons  du  royaume,  contenait  aussi 
lA  fcconhaissancc  générale  des  droits  et  libertés  ecclésiastiques.  La 
iliatioa  de  rorganisme  ecclésiastique  est  principalement  due  aux 


((/;  Cet  oavragp  a  été  imprimé  pour  la  pr«oiir«  foift  (Uiu  le  âièclc  àwniWi  GnUiill 
Decreiorum  iibri  V.  aecoodam  Grvgorianot  DttreialJaflà  libciM  litaloMpM  diatiacti  pw 
Jofctnaeai  a  torrrarvoiaia,  onUait  pneilicatonuM,  S.  1.  B.  Ufkaopmm  ondiaftan  SaM- 

noiii,  nunc  priiDum  prodcaat  ex  codice  l)»ljlioihv  i  ;p  B.'ithfrina',  prirblione,  bioribtis 
scholiis  et  qualaor  iodiotbii*  illaauati  cora  iatù  Fonuniai  ArdùepiMopi  Ancjnwi. 
Romse  ITil.  fol. 

(c)  Le*  donblca  éebtDféi  i  «•  mjct  à  la  diète  de  W«nD«  eattfliaoateal  mpeMUi  H 

ineilipurc  t^diiiun  fst  dans  P(mI/.  Monument.  T.  IV.  p.  7&. 
(/]  Klle  se  trouve  daus  PerU  MoaaaieDt.T.  IV.  p. 224. 
{g)  Klle*  sont  insérées  dans  9rm  MoanMat.  T.  IV.  p.  Ml.  m  SIS. 
(A)  iâles  sont  imprimée»  daae  GoMarti  T*  W  p.  M.  T.  III.  p.  «M» 

(/)  Le»  actes  confit  inatifs  se  Ironvenf  dans  Gotdast.  T.  II.  p.  •S-IWi 

(A)  Ces  deaxuonoraeoU  M  trooreot  dans  Manst  Conc.  T.  XXllI.  toi.  B77-9i*  ltf9-«2. 
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di8p<Miiioii!i  publiées  vers  4^  eii^  S  sous  Othon*  légat  de  Gré- 

goirp  IX  ni  Olhobon  lé^at  He  Cléirienl  IV.  or  cnminnnlées  pnr  Jtvin 
d'Alhon,  niii-i  qu'aux  (lécisions  (!«•  divers concilfs  proviiK'i;ui\  îeniis 
80US  K'SarclievôquL'sdcCaniurlKM}  do|>uis  Hiienne  Langton  jus(|u'à 
Henri  Chicbiley,  li'squclirs  ont  élé  glosées  par  Guillaume  LinwiiorI, 
sous  Henri  V  (-J-  1122),  et  re«;«ics  dans  la  province  d'York  en  1163, 
Danseetle  p'-riodc  il  lut  rendu  nus*ii  par  les  rois  plusieurs  lois  en 
malière  ecciésiusiique,  noianimenl  sur  les  rapporis  des  jui  idiclions 
eccléiliasiiqtie  et  civile.  De  ce  oombre  sont  plusieurs  ordoiinmces 
d'Henri  III  (f  127-2)  et  Edouard  1"  (f  1307)  f/;.  lesariicles  adressés  à 
Edouard  11  par  les  prêtais  anglais  (l'MG),H  la  cliarle  d'Edouard  IV 
(i4G3)  sur  les  franchises  du  clcrcé  (m).  En  Hongrie  le  légal  a|>o.slo- 
lique  Gcnlilis  publia  sous  Charles  1^  deldOS  à  1311  des  roustilu* 
lions  pour  l'Eglise  et  le  royaume,  qui  néanmoins  avaient  principale- 
ment trait  à  l'organisation  politique  de  ce  temps  (n)» 

%  104;  —  b)  Sources  dans  les  royaumes  d«  Nonl. 

T)ans  les  royaumes  du  Nord  où  depuis  le  onzième  sièele  le  elirîs- 
liauisme  s'éiail  ioricnienl  enraciné,  rEgli>e  avait  élé  cunsiiluée 
sur  le  même  modèle  que  dans  les  autres  pays  chiétiens  et  dut  à  la 
coopération  des  rois  un  accroissement  de  stabilité  et  do  force.  Les 
recueils  alors  usités  de  lois  ecclésiastiques  y  ont-iN  pénétré?  On 
l'ignore.  Mais  bientôt  il  s'y  forma  des  sources  particulières.  Les 
plus  importantes  de  celles  qui  concernent  le  Danemark  (o)  sont  le 
droit  ec<-lésiasiique  de  Scanic,  donné  en  l  lHl  ou  1163  par  rarche* 
vèque  Eskild  et  approuvé  par  Waldemar  i",  le  droit  ecclésiastique 
de  Seeland  lixé  par  rarctieNèque  Absalon  et  concordant  au  fond 
avec  le  précédent,  la  constitution  donnée  en  1^  dans  le  concile 
de  Weileet  approuvée  l'année  suivante  par  Je  pape,  deux  mande- 
ments de  rarclicvèque  Pi-  rre  Ilanscn  de  1315  et  1311)  sur  la  juri- 
diction ecclésiastique  cl  l'année  de  grâce,  enlin  plusieurs  autres 
décrets  de  conciles  et  statuts  synodaux  (p).  En  Suède,  où  les  pré- 
lats étaient  les  membres  les  plus  influents  des  diètes,  les  disposi- 


{tj  Antiqnap  constittitionc^  rrjni  Anglix  sab  ri'git)us  Joanrie  Hriirioo  Itl.  cl  Kdoardo  I. 
oircm  joriuliciionem  rt  potcsiaiem  ecclesiwUcam,  per  Gui.  Pryue  archivoruiu  regiorani 
CMleJgm.  Londini  MTS.  fol. 

{m)  Ce»  deox  pffce»  «onl  in»éréM  dans  Witliins  Coiic.  Brirann.  T.  II,  p.  MA.  T.UI. 
p.  &8a.  On  Iroove  aiM.ti  Ira  artirlrs  dann  Man«i  Conc.  T.  XXIY.  col.  Ul.,  M  la  dhatl* 
tl'EdoDtrd  dans  Harduin  Conc.  T.      col.  tioo. 

(«)  MMni  Cône.  T.  XXIV.  «ol.  IBl-as. 

(o)  Les  nnrictinps  lois  ncclfisiastiqnps  danoises  sont  en  partie  réunies  doM  TbOfkf- 
lin  Recueil  de»  lois  ecclésiastique!*  du  Oanrmaïk.  Copenhague  1781  4. 

Ip)  On  Inwrera  |rim  do  renaeigneroenu  bi»toriqoe»  et  bibliographiqoes  Uaus  K.olde- 
mp-R osenf inge  BsqoitM  do  FUMof re  da  dnlt  daaoii  f.  t7. 87.  CM  oavnfo  «ot  «fodalt 
dB  doMia  en  alknond  ptr  Hoawyar  (Bcrmi  WH.  s.). 
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tk>M  relatives  à  TEgliM  fiuvDt  particulièrement  émises  dan^  ces 
a^scmbli'rs  ct  njointemi'nt  avec  le  droit  civil,  vi  elles  forment  ri'- 

Sulièremeni,  sous  le  nom  de  Kirkiubalker^  U;  premier  clMpilre  dos 
i\er8  livres  de  droit  suédois.  On  peut  s'en  convaincre  par  le 
Wœitficet  a  Laghbook  et  les  Ougcetha  Laghen^  tous  deux  de  la  se- 
conde moitié  du  Ire^zième  siècle,  les  Uplandz  Laglien  (l'20f)),  1<»r 
Sue  hrrmannaLagru  (13!27),  h;  Vrslmanno,  Hett  nga  et  Dahlc-Uifik  de  la 
première  moitié  du  quatorzième  siècle  ((/),  el  K;  AUmen  Swcr  ket 
hngbok^  composé  en  4347,  mais  refondu  en  4442  (r).  En  Norwégc»  Il 
pnrut  dès  lo  douzième  siècle  difTérents  recueils  de  droii  <^rrlrsiasii- 
qiic  («).  La  seconde  section  du  code  du  ro'  Magtius  (1203-80)  est 
aussi  intitulée  krUùnndom  Dôlkr\  mais  elle  contient  en  grande 
ptrfio  des  dispositions  politiques  (I).  L*lslande  enfin,  éclairée  par 
la  Norwégc  de  la  lumière  du  christianisme  en  l'an  1000,  fut  dniéo 
de  deux  recueils  de  droit  ecclésiastique.  L'un  fut  élaboré  en  1123 
par  les  évêques  Tlioriak  ei  Kettil,  et  approuvé  dans  une  assemblée 
natioiiale  pnr  le  grand-jupe  et  les  principaox  du  peuple  (u). L'autre 
a  été  composé  par  l'archevêque  Ama  en  1275,  alors  que  Flslande 
éiaii  retombée  sous  la  domination  de  la  Nonvége  {»). 

f  les.  —  D}  U  qainilène  sièclt.  i)  Les  eanoiles. 

La  translation  de  la  résidence  papale  à  ,\vignon  sous  Clément  V 
(1305)  avait  fait  tomt)€r  les  papes  et  les  cardinaux  dans  la  dépen- 
dance <Jc  la  couronne  de  France.  A  l'elTet  de  s'en  affranchir,  les 


(y}  Il  pcrtit  aa  rvfwil  de  cm  ncinu  llmt  dt  droit  raédAb  t  Corpus  jaria  Sœo- 
Gotorum  antiqni.  Slpckholm  1817.  1830.  II.  -vol.  4. 

(r)  Il  a  é\é  éàïié  d'après  an«  tradac'ioii  latine  Ikile  en  1481  :  Saecoram  C^othornmqae 
per  doctorein  ILagvaldan  Ingeinnndi  ccclcsiai  UlMaUciMis  arekidiaoonnm  a.  MCOLXXXI 
tatinitai*  privion  douât».  Siockh.  1814. 4. 

{§)  na  sont  insérés  en  danois  dans  Paols  Saaiing  af  garnie  Norske  Love.  Kiôbtah. 
17*1.  5i.  II.  Tb.  4.  Un  antre  droit  rccl^i.-isiiqne  très  ancien,  le  Jus  f-'iceniiiim,  a  été 
édité  par  J.  Fînnâos  à  Copenliagae  I7G0  et  par  Magou  Olaos  Seronios  à  Upaal 
l1«l,iB^. 

(r)  Le  texte  original  de  ce  code  a  é'é  impiiné  poor  la  première  fois  dans  «88  denûan 
teoDps  :  Régis  Magni  Lc^nm  fterormaiorla  Lefea  6ala«Hiliit8iiMS  aive  Joa  «oammiui 
Rontegiciini.  Baonic  1817.  4. 

(«)  laa  eedealinieoM  v«tm  alve  TlMuleco  KaUlHaaM  oonatitonmi  âa.Clw.  MCZZIII. 
KrlulnrHir  hfamiraliedrTbOTialu  oc  KeineMacD|ie.Xs  mm,  LetaU  HagawMd  «va» 
Yfrsione  tatina.  lectinnihtit  variantibni,  noti«,  collationc  catn  Jare  canonico,  joribns 
eeoleaiaaiicia  caoticis.  iodicrqoe  tocum.  Ed.  Urimas  Johannaa  Tbocketin  Isl.  Uaniii» 
177»  e. 

[*•)  Jus  err!esiaslican>  noruin  sive  Alva8amiM8  00MlilatUi8mM  IKNOtei  MOCLXXV. 

Kri^linrcllr  hinn  nyi  eilr  Ariia  Biscups.  F.x  œiM.  Legali  Magnsrani  cnm  virrsione  latina, 
leciionnnt  varieUte,  notia,  collatione  cum  jaic  canonico,  oonciiiis,  juribn^  rcclesiasti- 
cia  Motleia»  HMlicM|iie  Toomi  {nrimna  •  <||  G.  t..TMt«liii  lH.  laoste  1777. 8. 

•fO 
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Romains  avaient  profité  de  ce  qiw  Grégbire  It  était  mort  à  Home 
pendant  un  srjniir  inomontnné  (1378),  pour  î-.i'wc  r^lrr  I  rlt.iin  VI, 
Vénitien  d'origine;  mais  Je  p:irii  franvais,  parmi  li.s  cardinaux,  lui 
opposa  Ciément  Yll»  et  de  \i  un  long  schisme. où  une  partie  de  iu 
chrétienté  reconnut  comme  successeurs  légitimes  tes  papes  de 
I\oMie,  l'auir»^  mix  d'Avij^tion,  Ce  fui  la  sour<'e  d'indicibles  confu» 
sion**,  abus  et  scand  th's.  Pour  y  nielire  un  li  inie  les  cardinaux 
élurent  au  concile  général  assemblé  à  l'ise  Alexandre  V;  mais  les 
deox  autres  papes  n*en  persistèrent  pas  moins  dans  leurs  préten- 
tions, el  <  0  dioix  ne  fil  qu'augmenter  la  confusion  (w).  Enlln  le 
concile  de  Cnnslaiicr  (1411-18), répudiant  à  la  fois  les  trois  papes, 
élut  Martin  Y,  et  parvint  à  le  faire  universellement  reconnaître.  Ce 
concile  rendit  en  outre  des  décrets  de  réformation  contre  les  «bus 
enracinés  dans  la  discipline  ecclésiastique,  s'en  remettant  de  leur 
eiéculion  î\  des  conciles  ulfériems  (.r).  Cdiisi  queninicnl  Eugène  IV 
convoqua  à  Uàle  un  nouveau  synode  (1431)  ;  mais  après  la  première 
Séance  rassemblée  tomba  en  désaccord  avec  lui;  toutefois  Iliar^ 
monie  fut  rétablie  avant  la  quinzième  séance,  el  le  pape  reconnut 
la  légitimité  du  concile.  Alors  l.i  désunion  éclata  di  nclief,  et 
donna  naissance  à  de  nouveaux  diftércnds.  Le  pape  se  détermina 
après  la  vingt-cinquième  séance  (1437)  à  transforer  la  réunion  de 
Bâle  à  Ferrare  :  là  il  ouvrit  A  ï^iS)  un  nouveau  concile,  qui  fut  con- 
tinué à  Florence  (1139),  et  reconnu  par  l'Eglise  comme  le  vrai  con- 
cile œcuménique.  Par  suite,  l'assemblée  restée  à  liâle  se  trouva 
•ôhiimatique;  elle  n*en  continua  pas  moins  ses  travaux,  renouvela 
dans  la  trente-unième  séann  ,  i  oinme  elle  avait  déjà  fait  dans  les 
deuxième  et  dix-liuitlénic,  l<  b  décrets  du  concib;  de  Constance,  qui 
sous  l'empire  dos  circonstances  d'alors  avait  placé  les  conciles  au 
dessus  des  papes,  prononça  la  déposition  du  pape,  et  élut  Amé- 
dée,  duc  de  Savoie,  sous  le  nom  de  Félix  V  (li'iO).  Cepciidanl  Eu- 
gène trnvaillait  à  Floren  e  avec  un  zèle  iiifai igable  à  la  réunion  de 
l'Eglise  greccpie,  qui  lui  réussit  en  effet,  du  mi»iiis  pour  le  moment. 
La  dissolution  de  l'assemblée  de  Bâle  s'opéra  peu  à  peu  d'elle  méme 
(1113),  et  enfin  l'antipape,  Félix  V,  se  démit  au  si  volOBtaîreaM»! 
(1119).  Après  birn  d.  s  agiialions  la  paix  et  Tordre  se  trouvèrent 
ainsi  réiablis  dans  l'Eglise.  Un  nouveau  scbisme  fut  suscité  par  le 
concile  ciue  quelques  cardinaux  assemblèrent  à  Pise  coulrc  Jules  11 
(1511);  il  Uit  étouffé  par  le  cinquième  concile  de  Latran  {iSâ^-i7)f 
qui  rendit  en  outre  plusieurs  disposili<u)s  disciplinaires  très  uUlet* 
mais  n'a  pas  été  reconnu  partout  comme  œcuménique. 


{tv)  J.  Lenfant  Histoire  ihi  Concile  de  Pisc.  Ainsi.  1724.  2  vol.  4. 
(x)  Herrni.  von  der  Hardt  Magnnm  oecamenicam  0MMl«utienM  Concilhiin  «s 
ItogenU  «nUqiiitttinorafti  MftctoiavB  mole  diligeiitbijiDe  erniuni.  T.  I-V I  Francof.  et 

Lips.  1704».  T.  Vit.  Bi-i'otini  1712,  Tof.,  t^om^cdis  du  Ch.isKnf  t  Nomcllr  1u.n!<  ii  e  du 
Concile  de  Constance.  Pari*  1718.  I.,  G.  Royko  Ce&cliicble  der  KiitLiuvtr»au)mlui.|;  xu 
Kostnitx.  Prag.  I7M.  (.  Yb.  t. 
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•  106.  —  t)  BMlon  «or  les  âïfers  p.ij  s. 

Ces  «véneniftiiu  réagiieiii  d'une  m.uiirro  !rt\s  prononcée  sur  los 
ilifWS  pays,  U  longue  luUe  des  païu  s  et  nmipapos  avaii  éh.iiî.i.^ 
den»  les  nation»)  I  «prfl  des  prélm*.  riniérôi  do'  princes  avaioni 
perle  cfu\-ci  a  r^urvoir  par  eiix-ini^ines  aox  besoins  de  l'E'Mise 
Uaiik  leur  pays.  Par  suiio  les  élémenls  et  imlividu.iliirs  nailons 
se  produisirent  dans  le  sein  de  l'Eglise  uiiiver-elle  (r.m,'  imnièrè 
plu»  sa  liante  qu  auparavant.  Ce  fut  BU  concile  de  Con  tance  ouo 
ce  rasultal  se  lu  putir  la  première  fois  renïarquer.  Ce  concilc  se 
coiiMilua  par  iialionH  :  celles  de8  Anglais,  d.  s  Alleniand*»  des  Fran- 
çais, dcé  Ualiens,  el  plus  lard  aussi  des  Espagnols.  Mariin  V  con- 
clu imôn»,.  lort  des  dernières  séances  (Uiu),  des  concordais  par- 
liculi.  rs  avec  trois  nations,  savoir  ayec  cel'e  d»'8  Angl.ni»  purement 
el  Minpienieiit,  avec  celles  des  Allemands  ef  de^  Frai. eais  par  pro- 
vifcioa  jKiur  cinq  années  j  le  dernier  cependant  n'obtint  pas  Ta^sen- 
tainem  du  roi  et  dae  parlements  (y).  Les  Impressions  produites  par 
ce  concile,  notamment  en  Allemagne, se  manifestèrent  d'une  ma- 
nière plus  saillante  encore  à  l'éi)r>qiie  de  cdcii  de  M\e.  Pendant 
les  démêles  entre  rassemblée  de  liàle  el  Kngène  IV  les'éleeieiirs 
itenis  à  Franofbrt  pour  VélmUm  fmpéfialî  s  éiaient  provisoire- 
ment d<>ciare8  neutres  le  17  mars  4438 1  s)  ;  mais  la  division  se  pr6- 
loutteanl,  les  elats  trouvèrent  bon  dès  le  20  mnrs  1430,  à  la  dicte 
de  Mayence,  d'accepter  solennellement  un  certain  nonjbre  des  d(\- 
crets  de  réformation  de  Bflle  («).  Enfin  dans  leur  réunion  à  Franc- 
fort, le  21  mars  4446,  les  électeurs  prirent  la  réeoltition  de  se  ranger 
meiiK;  maigre  1  em|v.^reur,  du  c^té  «le  l'assemblée  do  Bâie,  à  moins 
qu  Eugène  n'approuvât  les  décrets  par  «mi\  acceptés,  et  ils  la 
notifièrent  à  flyorne  par  one  ambassade;  mais  par  suite  de  né- 
^laiions  de  i*Maf»reur  Frédéric  III  et  de  son  secrétaire  Iniîmc 
/Eneat;  S\lviu8,  i  s  se  contentèrent,  le  î  octobre  4448,  d'une  appro- 
iHilâon  condilionueUe  qu'ils  réclamèrent  dn  p,ir),.  par  une  nonvcllo 
ambassade,  et  qu'Eugène  accorda  en  effet  à  sou  lu  Uc  niorl  en  quatre 
lMjlt«s  des  &et  7  février  lUl  (h),  iVtotefois,  à  raison  de  son  éui  de 
maladie,  il  faisait  réserve  de  tout  ce  qu'elles  pourraient  contenir  de 


(r)  Cm  lr«ii<<3,  Ira  premiers  où  api»arail  le  teim«  de  cpacoMsT,  m  tf*iii»Mt 
totnt  dam  Haïul  Conc.  T.  XX vn.  «ol.  I  iw^.  --^w 
:  }  Cr„o  .féctortUon  «tt  ifuM0  dant  Iffiller  R«icb.Ug«.TIie«ter  wtw  Priadrieb  m. 

lu*  1.  3J« 


<•)  Les  «MM  qal  ont  suivi  sont  r ccntrillis  M  expliqué»  dan>  :  t  J.  B.  ab  U.,rix]  Omcor- 
daho.,.,  Gerwnic  Iwegr.  varl»  addii.menil.  illa,iwit,.  Pr.o«r.  c  Lip..  1:71.73. 
m.  vol.  «  ,  c.  r..  Koch  Sanclio  |  ragmatica  Ccriuanornin  UJastrala.  AffCOl.  1780  4 
Un  ^.^nouve  au»»  en  |>a..ie  dan»  Its  «coeiU  Kéoëraax  de  Ri«u»r,  Schmraa^  «t 

W  Caa  boKa.-  qm  d^»rdin«ire  on  dé«ig«e  en  AllemaK«e  «oos  le  n«,u,  de  £  o/ao/  at 
0e»  prince»,  ont  été  fanpriB«cs  pour  ta  première  foi»  dan»  l«i  aii„,|««  d»Ordcr.  Raynaid. 
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préjiidicialtl(>  à  la  vérité,  à  l'Eglise  ou  nu  siège  de  Home.  Conin[if> 
condition  il  exigeait  un  dédonimagemenl  i  our  les  droits  dont  il  se 
d«''pnrlnil.  l  os  poinis  fie  Hélnil  «h'V.iirnt  rlro  fixés  (l  ui';  imo  di«'Mr  à 
Ascli.ilfenbourg  en  1447,  el  l'ofinéo  suivanio  à  Nurnlx^r-f;  ;  omis 
avant  celle  iix.ilion  Tempcreur  conclut  eeul  à  Vienne,  le  17  février 
4448,  avec  \e  lé^ai  du  pnpo  Nicolas  V  une  convention  qui,  puisée 
pro«qiip  teMurlIemcni  .ni  roncordal  do  Constance,  rendail  a»)  siépfo 
«le  Borne  plusieurs  rlroiis  iuiport.H'is  (  I;  du  reste,  il  n'»  dcvnif  rion 
cire  changé  aux  quain?  bulles  id).  Ce  concordai  de  Vienne  n'élail 
pas  encore,  il  est  vrai,  loi  de  l*empire;  mais  au  moyen  de  négocia- 
lion?,  suivies  isolément  (l;iii.s  rliaque  pays,  le  pape  en  obtint  après 
plus  ou  moins  d'^  florls  la  promulgation  dans  les  divers  an  hev«^cli»*s 
et  évécliés  (e).  A  la  laveur  de  la  pratique  il  vint  successivement  à 
être  reconnu  comme  loi  fondamentale  de  l'Allemagne  en  matière 
iMclésiasiique  (/).  Le  concile  de  Bâie  produisit  en  France  one  agi- 
taticin  semblable.  Cliarb's  VII  en  lit  solennellement  acceptor,  dans 
une  assenib'ée  à  Bour({CS(  1-^38),  vingt-irois  résolutions,  qui  sur  son 
ordre  furent  ensemble  enregistrées  par  le^  parlements  comme  prag- 
malique  sanction.  Cette  pragmatique  demeura  aussi  quelque  temps 
en  vigueur,  malgré  sa  révocation  par  Kou  s  \I  (IlGl)  et  une  bulle 
de  bixle  IV  (i471),  où  celui-ci  s'clïorçail  d'établir  les  choses  sur  le 
p1an.du  concordai  de  Vienne  (9),  A  l*épo(iuc  seulement  du  dn* 
quiènie  concile  de  Lairan  elle  fut,  après  beaucoup  de  négociations, 
solennellement  réprouvée,  et  un  nouveau  ConC(H'dai  passé  entre 
Léon  \  el  François  1"  (loKi)  (/*). 

%  107.  —  B)  Les  trots  derniers  slèc1e.«.  1  )  Etal  du  droit  CCCléSlasHqQe  ealho- 

llque.a;  Lecooclle  de  Trente. 

Les  besoins  de  la  discipline,  qui  avaient  été  discutés  dans  les  pré- 
cédents conciles  et  fait  robjel  de  traités  avec  les  diverses  naiions, 
furent  remis  en  délibération  au  concile  général  ouvert  à  Trente 
sous  Paul  111  ^1545)  par  suite  du  nouveau  schisme,  continué  sous 


(c)  Anrienni>in«nt  ceUe  convention  rtaii  d'ordinaite  nommée  le  Recès  d'Atciiaflen- 
boorg,  pirceqo*Ofi  M  nëipireiMlt  tnr  le  lira  oli  «II»  fVit  concise.  Kocb  a  I»  prftmiM'  léf** 
bliicsfliils. 

(«#)  A  la  fin  da  drrnirr  siècle  âvait  rté  >oi>!p\  )'o  \n  (|ur<.iion  de  la  relation  rxarte  dn 
concordat  de  Vienne  à  crini  des  princes;  maintcrLint  qn?  sont  survenus  des  loi»  et 
rapports  noaveaax,  elle  a  pcrdaann  inl^t  |irari<iiie. 

(«)  D'abord  à  Mayence,  poU&Tràtes,  Freiaiutcii.SalsboarK,  Cologne,  Strasbourg, 
Bamlierf;.  Knt  h  Snnctio  prafjmat.  Cerri).  j».  42-11. 

(/)  Recèt  de  l'empire  de  1407  $.  3t,  de  UQA}.  &7.,  de  IDtiO  Tit.  4&.,  Règlement  du  con.<u>ii 
anilqqe  de  IVmpire  de  lOM  TII.<iVlI.  f.  SI. 

(/;)'  La  Bolla  le  tronve  dans  le  e.  I.  Exir.  eomm.  de  Ireogti  et  pace.  (1.9.) 

(A)  Les  négncialiotM  et  le  ronrordat  !M>nl  iniérés  dau  iiardnin.  C^nc.  T.  IX 

eol.  IWO-44.  IMI.  i"l3.  i'Xi-  IWA-.-»!.  I8«7-00 


Digitized  by  Google 


~  li9  - 

Jules  m,  eiiliii  li:niiiiié  sous  i'>e  IV  (1503).  Lett  (léurtiibdu  ce  cou-  « 
cite  signalent  la  plus  profonde  iiilelligeoceUes  abOK  existants, et  oot 
ouvert  une  ère  nouvelle  pour  la  rcforniu  do  la  discipline  et  des 
mœurs  (/).  Afin  de  les  nn'llrc  à  (?xéciilioii  il  a  élé  |(»rui  dans  les  di- 
vers pa^s,  à  la  diligence  des  niéiropolilains,  beaucoup  de  conciles 
provinciaux,  sur  lesquels  principalement  repose  la  discipline  ac* 
tuelle  (A);  touierois  |)lusieuri' décrets  importants  notamment  ceux 
^nr  les  chapitres  cilliédranx  cl  roll«''f;i;nix,  n'ont  \ni ,  à  c:îusc  des 
rapports  |iolili(|ues  de  ces  insiiiuis,  pénétrer  en  Allemagne,  et  ce 
n'est  que  de  nos  jour.*',  où  avec  les  richesses  de  l'Eglise  ont  disparu 
beaucoup  d'abus,  qu'on  les  voit  pou  à  peu  revenir  à  la  vie. 

9  lus.  —  b;  Sources  particulières  dan»  les  divers  ro^aomes. 

En  Allemagne  il  parut  à  Toocasion  du  grand  scbisme  plusieurs-  - 
luis  de  rcnipin*.  ei  traités  de  paix,  qui  dans  leurtelTett  intéressaient 

l'Eglise  (Milioliqite,  parrequ'ils  nccordaicnt  nnn  <'\isJ(Mir«î  iég.)!»* 
dans  l'empire  à  un  uouve«ui  parti  religi«^u\,  et  attaquaient  directe- 
ment FEglise  dans  ses  droits  et  propriétés.  Ce  sont  la  transaction 
de  Passau  de  ioo'2,  lu  recès  de  l'empire  de  1533  et  le  traité  de  VV'esl-  • 
phalie  de  1G48.  Ci  sdeux  d«'rniers  actfs,  en  tant  qu'ils  lésaient  l'E- 
glise, turent  de  la  pan  des  papes  Tobjel  de  prote^italions  qui 
n'en  ont  copandani  pas  détruit  la  force  Ofbligaioir«  pour  les  con- 


(0  LMScacitédMdéctMsdaCMieiladeTniUeiiriidMittoarlaxMM  l«ar«i|^ 

u|>érer  une  riToriue  rad  c»\o  dans  l'Eglise  ressort  claireiuent  da  résnitat  obMHI  ptr 
r«rchevéqae  de  Milan,  Charles  Borromée  (t  I&M4),  qii  a  conucrë  loale  M  Tieà  crU« 
lidic.  Acu  EcclesiK  Mediuianensia  •  S.  Carolo  Cardiiuli  oondila,  PaUvii  ITM 
IL  vol.  M. 

(A:  Ces  conciles  ont  é(ëjasqa*iei  trop  négligés  |Mr  la  science.  Cmx  d*AI1einagiie, 
nolaniint-nt  du  diocèse  de  Cologne,  »e  trouvent  dans  Harlzbeim. 

(/)  Desline»  à  fonder  an  état  de  paix  durable  entre  les  di*«n  pBriia  religieux,  iea 
Traiaéi  d«  im  M  IMS  MM  à  w  litre  dmlntoiaMnl  rr'pMiablai,  «t  poUti«|tiemctit  ils 
trouvent  lenr  jastiNcation  en  ce  qne  dans  les  conjonctures  d'alors  il  n'y  avait  pas 
«l'jutrc  moyen  d'arr<^icr  reffusion  da  «ang;  mai*  on  dr'>lt.  on  ne  peut  diAconvenir  qu'ils 
cuosacrent  une  iqjustice  envers  l'Eglise  cailioliqne.  Premièrement  en  e(T«t,  lesfon* 
daUona  ùtitm  pour  de*  mmm  «^ritoelles  étaient  la  pro|iriété  des  comamnes  et  eoc— 
poratlons,  non  des  individu».  D'apri-s  ce  principe,  partout  où  la  comnunic  n'iim-ilait 
|>as  tout  entière  à  la  nouvelle  doctrine.  Ici  biens  ecclesisistiques  devaient  rester  à  la 
l»ariie  catboliqoe,  sauf  compoailion  amiable,  ce  qui  n'^-ut  pas  lien.  Davxlènwiiient,  an 
dilpBiBiit  daa  M«m  »aaléilaaiin— ■  oceiipés  da  Ihit,  les  paiiasucea  «oainctanies  se 

IMriDfttaipnt  ane  nliénation  qni,  conformem«'nl  au  droit  pcclpiin^fiqnr  et  séculier 
Jaaqa'aiors  en  vigueur,  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  l'interiuédiaire  del'évéqne,  en 
partie  mima  avee  anioiiMlioa  du  pape.  TMialtmcaMst  enfla,  tca  paisiaiicet  conlrae- 
iaJilca  ont  de  leur  prepie  antorité  atliiplé  nna  flsale  de  dispeaiUona  wr  la  MppraaMon 
.et  rorfaniMiion  intérieure  d*#véeliês  et  de  clupitret.  matières  ôù,  conformémrat  à 
l'ancien  drail  reconnu,  le  oonconrs  da  pspe  eût  vii  néeea«tirc. 
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trn(  l;inis  mûmes  et  It'iirs  successeurs  hn)  :  du  reste  ancnn  change- 
mcni  ne  lut  npporlé  :iu\  «sotirees  dans  les  émis  caiholiqnes.  En 
France,  peniiant  la  marche  progressive  tle  la  myauic  vers  le  pou- 
voir abéoln,  la  législaifon  sMn^ra  toujours  de  plus  en  plus  dans  les 
.tffaires  errl»  siasilqiiPS.  Le»  lois  les  plus  importantes  sont  ronlon- 
nancc  de  1539  s<ir  la  jtiriflirtien  ecrlésinsiique,  l'ordonnanee  do 
1679,  renilueù  t'occasiou  de  l'as  emblée  des  états  à  B!ois,  où  le  druit 
HMirimoiiial  est  réglé  conformément  aux  décrets  de  Trente,  et  sur* 
tout  l'édit  de  4606.  Il  surgit  en  outre  une  source  parliculicre  dans 
les  procès-verbaux  et  décisions  des  asseinblées  fiuc  les  envoyés  du 
clergé  tenaient  de  cinq  en  cinq  ans  {n).  Le  clergé  publia  aussi  à  dif- 
rérenie-4  éf^oques  des  recueils  de  documents  Importants,  tels  qne 
décrets  des  anciens  conciles,  capitulaires,  ordonnances,  arrêts  de 
parlement.  déelarni(( ds  et  n  montranees,  m  imt  (|n'ils  se  réléraienl 
à  sa  siluatioii  politique  et  religieuse  (o).  Lu  Espagne  des  traités  sur 
les  droits  de  la  ooatnMiie  dans  la  eollectiofi  des  offices  furent  con- 
clus par  les  pap*  s  Adrien  Vl  et  Clément  Vil  avec  Charles-Quint, 
cl  plus  lard  (I75:{)  onlrc  Hennit  \IV  et  Fi-rdinand  \  I;  de  jdiis,  sons 
le  rè^ne  de  Ciiarles  lit,  une  loi  fut  rendue  en  i7(>l  sur  la  publication 
des  bulles  des  papes,  et  un  traité  conclu  en  4774  sur  les  droits  dé 
DOneiature.  Naples  a  obtenu  en  4729  lacon6rmation  des  importants 
privilèges  de  la  monarchie  sicilienne  par  une  |»n  lede  lienoit  Xlll, 
•4  en  4741  un  conco  rdai  très  détaillé  lut  passé  enire  Ucnoîl  XIV  et 
Charles  llh  IJn  concordai  semblable  entre  le  dernier  pape  et  le  roi 
de  Sardaigne  (17i'2)  aplanit  les  difficultés  nées  dès  le  quinxièmo 
aiccle  sur  l'invesiiiure  des  oISoes  ecclésiastiques  en  Savoie. 


(m)  L»  |>i-ote»laliou  da  ^Mpe  n'avait  puai-  vl^ul  i|im  UsMOver  le  ptiaeip*.  hi\t  était 
|io«rlai  un  étroit  dm  pamttvn  «  &•  owiete,  t  —  p— t  ém  rw»  pwwr  — laêllfunt 

aiieiair  au  droit  établi.  Cesi  onc  chose  recomuM  même  par      membre»  à*  la  «oar 

de  Koiiie.  IjU  \ncu\p  en  r<it  proiluiU-  avoi-  une  eXMM  >|tplëciali<m  ^C*  chOMt  |W 
A.  Scliinidt  Insiit.  jur.  ccclc5.  Uer  niait.  I'.  1.  p.  M-SMi. 

(»)  Ces  fmsèÊ-^abnx  «ont  m  |Mrii»  impram^  «n  parti*  — —crin»  Lai— f,  li* 
bliolhèqm  bialorjqae  da  la  Franco.  T.  I.  a8'ja-ii!;^  U  «H  parât  «■  abrégé  dans  Toa- 
vrsge  .Miiv:ii)t  :  C'tllection  de»  Procés-veihaux  de*  atsembléet  gén^role'.  du  elergé  de 
France  depuis  i:>(iu  jiuqu'à  présent,  rédigé*  par  ordre  de  iuati^e*,|Mi(  M.  l'alilje  Autouic 
Donnibon.  Paria  1717-aft.  9  fçi,  toi. 

(o)  Voici  lepidt  tMdeniiMle  plus  coiaplet  de  cm  ntsMib*  Accueil  des  Actes,  Tttm 
et  Mi'iiM>irc"i  roncernant  W  s  an^ircudu  cliMKf  tif  Fnince,  angwenié  d'an  grand  nombi'» 
de  pièces  et  d'ubservaliua*  &ar  la  diMiipliae  pie*eat«  de  l'K^Uae,  divi»**  eu  douK  looics 
•t  njadtiMiia  oMrrel  ocdfc.  Paria i7l«-IO.  ltv«l.|iDl.  Hm  part  —  laMaatwa  lalilw 
aalvtat  :  Abrégi!  du  recueil  daa  Aates,  Titra*  et  Héaaoitva  ooMtemaiil  les  AIMres  4a 
clergé  de  France,  ou  T.4bli'  ri^i'soHni^'  des  Mulière^  cooloaMS  4Uf  a*  Wt0ÊÊHt  (pw 
M.  l'abbé  de  Saulxet..  Fan*  l7uS.  uouv.  «ni.  i7tSl.  1  vol.  M. 
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8  m.  —  €)  Iiiflvence  des  nouvelles  itoélrinet. 

Dès  réj)oqiit.'  du  grand  schisme  niainles  dociriuos  plus  ou  moins 
jéfavorabli  s  au  Sainl-Sié^te  s'CHaiuiU  fail  jojur,  ei  las  UMCiioè  du 
quinzième  siècle,  les  né{(Ociaiioiis  qu'ils  occesiooiidreiit  lee 
puissances  leuiporelles,  ks  souvenirs  J  anciens  dilTéreod«  Kveillcâ 
par  les  négociations  avaient  puM  urë  à  c  es  (l<j(  irin«'s  un  élément  et 
un  développement  nouveau)^, ^ui  tout  en  i  iance  Aussi  Uè«  ^esei- 
sicme  siècle  les  pariiGularités.ré«'l!es  ou  imegmaires  de  la  disci* 
pliin>  crclésiastiquo  française,  en  tant  surtout  qu'fiJl^  Jjorn aient  lae 
dr(»ils  (lu  nironl-clles  soî{;n4însvn)enI  consignées  sous  l'antique 

nom  de  libertés  de  j'E^iise  gallic;ine(y),app*ijte6 de pitices  {rjei  de 
.  démonstrations  scientiUques  (s),  maioienta>sei  far  la  fiour  dont  elles 
servaient  la  politique^  et  par  les  parlemeoiS  eiMp^iAiDM  oomre  le 
cierge  français,  qui  bicnlAt  entre\il  lij  dm^^er  de  ceg  libertés  (Ô- 
Plus  tard,  en  lG82,les  dillcrcnds  de  i.ouis  \1V  cl  du  siège  de  Uome, 
dans  lesquels  les  prélats  voulaient  être  agréables  à  la  cour,  donnè- 
rent naissance  à  une  déclaration  du  clergé  Trançais  sur  les  limites 

(/>}  Ce  résaltat  te  Blâniart»  <laa«  la  pièce  soivantc  :  Les  aciuonlraiicM  fatlt»  Ml 
roi  LoDis  XI  pu*  M  coor  c|e  pariMDcnt  aor  lea  lîbertéa  d*  l'Egliae  i^Icmm  l'aa  IMI. 
^iaJMI.0. 

{f)  Le  |»rinci|Ml  cmwnf  Ail  :  Lca  Ubcrtéi  de  TEgliae  gallicem  dMMeara  rat  Biati  Vf, 

(par  Pierre  Pithoa).  P^ris  I&M.  8.  A.  la  luéme  ë|>eq«e parafe*! braocoap d*avCf«l dorill 
aiMLJoi;ae*,  lesqucb  oui  é'é  recocillis  avec  qiu  lifues  aulrr-s  plii«  anciens  dans  l«>s  niivr^f^es 
aairaoU  :  Traité»  tifi»  ^oiU  et  libetUii  ûc  i'k^UMt  g»ilic«uc  (  recuvillia  par  Jacques  Gil- 
loM.  girie  Mg>.|H  T^daejitiiitett  de»  lUm^  d>y%Hw  §ma^  w  iee  iiieuew 

{pu  Vici  ie  Diipuy)  Tjris  i630.  3  vol.  fui..  Traitw4Mdto«4le«llilMNMd«  l'exile  grill» 

vniv  (p«ir  JcaiiLoufABrauet).  Pari»  173: .  j  vol.  A»!, 
p-)  Preave»d«aiijMr«éadel'£«liaegalii  au«  t  par  MemiDatajr).  Awia  IMI.  s  vol.  fol. 

par  Dui^Hi  l  Je  Maillanc.  Lyon  I77t.  6  vq^l. 

(i)  Au  preiuier  rang  fifore  :  P.  de  lUrei  diaaerUitioiMu  de  conconlia  aai^rdotii  et  im* 
pcrli  MO  de  liberlaUbat  Eoclesi»  gallican».  Paria  Mil.  4.  Cet  oBrraga  fut  corapoié 
par  ordae  dn  foL  L'aoUar  le  ralére  m  im, t  le  anamii  w ^mii  rf«  aMfe  <§  tuome, 

A|irès  «a  iDoit  l'ouvrage  fui  rtW'Jitf'  par  Baluzi-  <  t  antres, 

It)  L'ouvia^e  de  Oupiiy,  de  Iii  lui  pui»Ji)aUu  par  l'l^JiatQU  cardinaliain,  archiepia- 
<Wtf«|niai,  episfwiwtni»  P«ri«iia  deucuiiom  de  damaaadie  vaimmàt»ba»  inacripiia  :  Trai  • 
Ht  dee  ii|«rti»  de  rijgliae  f  allicane  ««••  le»  |MM«vBS.Ma  MM.  «.  Deeen  «4lé  le  per* 

Ipinrni  i<'<|ton<lit  h  relte  rrruiation  par  arr^'t  ihi  23  mars  ifilO,  porlant  c^^'f^»n^^•  do  l'irn . 
pliUicr  et  de  la  répandre.  Lvt  ëvé^ura  ae.  déclarèrent  pareilleiuent  <-on(re  le  recneil  da 
Béme Dopay  dr  IC5I  qni.  di9»iciit>ila, devait  être  |d*tAt iolâeiié  Itt.ierritiukstl*  PE» 
^Uê  iftlUoaiU'  Ftoeloii  jataie»  set  «apeii  de  donevar,  di<«ii:  Lee  lilMrKa  de  l*EgliM 

Rallicanc  5uiit  de  v «  i  it.iLIfs  >in'vitadcs.  Il  eut         <nic  Uoiiie  a  de  fiop  gr;iiidpft  prt'lni 
Itotiti  luaiB  jftTdiiis  encure  plus  la  puiii»aju:«  linqiM!  l't  uit  sdiiaiue.  LeUre  an  duc  de 
ClMvmise  de  Cambrai,  a  vai  I7i0.  Cbrreapoodance  T.  I.  letlie  i:s. 


Diyiiized  by  Google 


-  15  -2  - 

de  l'uutorité  du  pape  {u);  unédil  royal  en  tii  une  doctrine  d'élal, 
cl  en  prescrivit  sévèrement  l'observalioa  dans  tout  le  royaume  (0). 
Ce  non -sens  de  trsBciMr,  mm  motif  vitinki,  par  d€S  déci>ioii«  con- 
ciliaires des  points  généraux  de  doctrine  qui  devaient  se  traiter  sur 
le  terrain  do  la  science  et  de  leur  faire  imprimer  par  l'aulorilo  sé- 
culière le  sceau  de  la  contrainte,  ne  laissa  pas  d'exciter  une  vive 
improlMtion  (w),  La  Sorbonne  mémo  OM  quelque  réti^tanee,  à  ce 
point  que  le  parlement  fit  enregisifer  de  force  la  déclaration  sur 
ses  n  f?islres.  Ln  concile  des  évéques  de  Hongrie,  plusieurs  univer- 
sités et  Uiéologiens  s'élevèrent  à  rencontre  {x}\  le  pape  Alexan- 
dre VIU  prononça  (1090)  la  noilité  des  actes  de  rassemblée  dit 
clergé,  et  Louis  XIV  lui*m6me  ordonna  enfin  de  suspendre  l'cxé- 
cuiion  de  son  édit  (y).  Néanmoins  la  déclaration  fut  encore  défen- 
due dans  des  controverses  publiques  et  en  un  ouvrage  spécial  com- 
posé ptr  Bossuet  sur  Tordre  du  roi.  mais  édité  longtemps  après  sa 
mort  (s),  et  plus  tard  l'exécoUon  de  Tancien  édit  intimée  de  non- 


(m)  CcUc  doc-laration  conteniit  les  qaulre  propusiiion*  suivantes:  I.  Le  p>)>e  n'a  de 
paUsauce  que  aur  lea  chocM  •piritoclln  «t  iioii  aui  lea  choaea  lemporelirs.  11.  Les  con- 
cIlM  géoëfau  loni  an  émm  du  pape.  Itl.  INmu  rescrcica  àê  m  paJMiiM  !•  pape  «M 
ioiiiui.1  M  des  lots.  IV.  Lftdécitioiuda  papa ea nw lière  da Ibi  ne loat irriSin— btea  y V 
|ués  que  l'Eglise  les  a  «cTptécs. 

Edit  du  roi  sur  la  dcclaraiioo  faite  par  le  clergé  de  Fraaea  enregialré  le  33  laara. 
Paria  lait.  4. 

(!«■)  De  ces  quatre  articles,  que  l'on  ceiaple  loatpatrlicDlUMPWBt  panai  le*  lilMrtéa  da 
rFniis<>  f(alli(-:ni('.  If  pn-inifr  cl  le  troisième  sont  en  eax-ni^mes  ron»pl<*fcmen»  exacts,  et  lea 
deux  audes  peuvent  se  défendre  |»oar  pea  qu'on  s'entende  sur  leur  aena;maia  ila  étaient 
capaadaniaondanaMaaà  tai— u  àm  ptaeifdéa,  de  la  w<aaet  at  da  riaooipétawcada 
parti  dont  ils  émanaient.  En  général  loraqu'apparaiaaent  d«  oea  propotitiona  aliatiBltM, 
soit  dans  l'Eglise,  soit  (laii^  lu  politique,  on  ne  doit  pas  les  juger  d'après  leur  texte  teal, 
DMia  encore  et  surtout  dans  leur  esprit  et  leur  application;  les  plus  innooente*  véHiëa 
peaveni  eu  Hkt,  daaa  mm  ia»pa  d*agttaHoua  o«  da«a  la  h— elia  dt  roppoalilo»,  cadwr 
laaarriére*pen«éoa)let  plus  iiaidientea.  Ici,  par  exemple,  on  doit  soigaeoaaaMit  disttngDer 
la  défense  de  la  déclaration  par  le  grand  évé^m»  Boaauet  at  i'abaa  ifaWm  ont  Ihit  les par> 
leroenla  et  d'autres  écrivains  moins  éclairé*. 

(«)  INleirina,  qnaaide  prlaHMa,aiMNMPiiaiaei  iullilllfcMiWe  lewanow  PmntiBeim 
tradiderunt  Lovaniensea  S.  Tb.  magistri  ac  professores  Declarationi  LIeri  (;allicanl 
.oppaaita  p«r  D.  A.  A.  (J.  A.  d'Aubremont).  Leodii  IWl.  4.,  Tr^cUtus  de  liberUMilMU  lie- 
deite  gallkBMB  eempleciena  anplam  discustioneoi  dcdarationia  Oeri  GalUeBMl  aud 
Mia.AtMlw«il.C(Ckariaa).Laodlll«l.«.lMM  1790.  t  vol.  4.  U  a  paraeMoredW 
très  écrits  analogues. 

)  Il  Ta  du  Boina  déclaré  dans  une  lettre  à  Innocent  XII,  ^û»  d'Afucawan  rapporte 
danaeea  HéBoiraa,  au  Toinaae  la  de  ses  oeuvres, 
(a)  Deftorio  Peelanuiowia  wielwrf  li—  ymm  sesutlt  de  poiwirte  icaliiliHica  Oecoa 

Gallicanus  19.  Ifart.  1683.  a  Jac.  Benigno  Bossuet  Mald.  efllC.  muw  peilwni  to  Iwaai 
ediu.i^xcMli.  17».  4.  ArnsMl.  I74i.  II.  vol.*. 
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veau  (a).  Mém«  après  la  révolution  et  bOus  la  restauration  le^  maxi- 
mes  i^llicanes  furent  exbuméei»  de  nouveau  par  l'auiorité  publique 
eipftMriin  eoeimei^es  de  l'enseignement  dans  les  sémlnanresfé), 
mesure  oui  ne  laissa  pas  d'ôlrc  l'objt.'t  d»'  vives  réclamations  de  la 
part  du  derjjé  même  (c)  comme  allemtr  à  la  liberté  de  l'enseignc- 
n^nl.  —  L'i-sprii  des  écrivains  gallicans  |iénéira  en  Allemagne. 
NieolM  d'Honiheim ,  ooiidjMtwr  de  Trêves,  publia  contre  le 
pape,  sous  le  p8>>udon)me  Justinus  Febronius  (1763),  un  écrit 
calqué  î>ur  les  ouvrages  des  jan8éni^les  et  proU;stanls  {d).  Cet  écrit, 
bien  que  condamne  par  Clément  XUl  (1764),  réfuté  par  une  foule 
de  poMicaiions  {e)^  rétracté  enfin  par  raoïear  mdme  (4778)  (f  ),  ac- 
quit pourtant  dar  s  les  conjonctures  d'alors  une  grande  vogue.  Sous 
rinfluenco  des  principes  lU'  ce  lixre  cl  à  l'instigation  de  l'empereur 
ioseph  11,  les  archevêques  de  Ma^ence,  Trêves,  Ck)logne  et  Salz- 
bourg  liitont  dresser  par  leurs  envoyés  dans  un  congrès  à  Rms  un 
projet  de  rétablissem^^nt  des  anciens  droits  des  métropolitains  (g);  « 
mais  l'opposition  desautres  évôqnes  empêcha  d'ydonnersuile.  —  Kn 
Italie  même  ces  principe:»  trouvèrent  dans  le  grand-duc  de  Toscane, 
qui  suivait  en  cela  l'exemple  de  son  frère  ioseph  II,  un  sélé  pro- 
tecteur. Ils  n'y  fructifièrent  pas  plus,  il  est  vrai  :  les  essais  de  réfor- 
maiion  entrepris  par  l'evêque  Scipion  Ricci,  <lans  Ir  synode  diocé- 
i^ain  de  Pistoic  (179<>),  lurent  bouleversé-s  après  quatre  années,  \^ 
propositions  erronées  de  ce  synode  Doodamnées  par  une  bulle  de 
Pie  VI  (1794),  et  plus  tard  (1805)  rétractées  par  leur  auteur;  mais 
toutes  ces  tentatives  présageaient  à  l'JDglise  ia  venue  d'un  temps 
très  critique. 


{itf  Arrêt  du  (U>iis«il  du  roi  du  SI  mai  1700. 

(*)  Loi  organique  du  i»  gwMlMlm  X.  •rt.SI.,IMeNt  daSIilfriir  taio.  Drns  cinm* 
UAwm  ëawnéM  da  ninialr*  ét  VlntétitmT  4m  ISlS«t  MM»  laaltunt  mù  rwrtcrto»  d»ot 

décnt . 

(c)  acoliiBciiU  du  clergé  sont  signalés  daiu  lejadicieas  oavrage  d«  M.  t'abbc 
FfayniMaatLMVnl»  principe*  de  l'Eglise  galU«MM  «or  le  ffoavctMMBl  ccdMwrtl» 
<|oe,  la  papRHië,lflB  libiffié»  pâuca— tmU  «mcofd»!^  et  imëpptU  eomMd'ràw. 

I*ari3  1818.  8. 

(«/)  Jostini  Febrooii  dcaiala  ecdesiset  legiUoia  poteatate  Komatii  ponlificis  liber  siu* 
gaiMb.  BsHlMtf  (PteMoT.)  I9W.  4.  BuM  la  MMndt  «tttioB  (ITM)  l<MMrara4«M*dM 
rfpoHiw  à  tiola  4orii8qai  dan*  nattrvalIranitaM  para  oonira  lai.  En  1770  tPriaig^ 
OM  faconde  partie  contrnint  sons  des  noms  supposé  les  réponses  à  d*aolres  réfou- 
tiaaa.  U  parai  de  ménie  en  1773  on  troiaièaie  Totome,  cl  saooesÛTeflBant  dans  le*  an- 
min  1771  et  1774  lai  émz  tMUmm  qaatriht. 

(r)  Le»  plus  ëmdite ftawii max  dm  iiMieM  laaaarla»  Plana  laBwfailt TlaWr da  Caa- 
caglia,  et  Mamacbi. 

(/)  JnaUui  Frbronii  Icti  Conunentarin*  in  soam  retraclaUonem  Pio  VI.  Pont.  Max. 
Kalmdlaflnwibri  an.  MDOGUXVin.  ■alMainai.  VmMaf.  nsi.4. 

(g)  Resultate  des  Enuar  Ceimiai.  Ffapkf.  ns7f S»,  f ajiflr  fjpap  d'ail  iw  la  aanpiCa 
d^Ena.  DoMcid.  17».  S. 
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La  févoluUoo  ftiaçftÎM  «niAna  aussi  dans  le  j^^U  canonique  un 

boiiloversemenl  complet  nnr  lu  srcularis ilion  (lt;s  bit'ns  (TE^Iiso 
l'expulsion  (Jes  ecclL'si.isiiqttes  qui  relusiiKtiii  le  scnneui  ci* 
vil»  raholiiioii  cnlin  de  la  leli^'iou  chrétienne  elle-même  (1793). 
L*or(ir  c'  lui  rélabli  par  le  concor  iiit  du  1o  juillet  1801  e(  la  loi  or« 
ganiquc  ihi  18  f,'«'riiiinal  an  \,  qui  ne  laisse  |kis  d  otïrii  |)lu>ieurs 
di&|iOsiiiuiis  .std>rt>piici's  el  contraires  ô  l'cspril  du  oocui'daU  Ce 
concordat  lui  étendu  aux  parties  dt»  1  ii  ilie  réunies  à  la  France,  et 
le  1"  juin  1H03  la  répu6lM|ue  iiallenae  fut  l'objet  d'un  concordât 
spécial,  qui  conlinua  de  subsisjcr  |M)ur  le  royaume  d'Italie  fondé  en 
1805.  I^es  ehoiii's  eu  deuu'urèrenl  la  bien  <|ue  I  élal  de  rHj^lise  eût 
tfJé  incor()oré  à  rein{)ire  IVançais  (ibOi)).  le  pape  violeinnicnt  em- 
neué  en  Fninee,  el<|ue  dans  un  condlii  natioui*!  à  Paris  (1814)  on  . 
eiil  lente  d'apporter  en  faveur  de  l'empereur  des  clian^enienis  à  la 
diseipliiic  «  relcsîastique.  A  ces  mêmes  lins  l'euipen-ur  alla  jus- 
qu'à extoiquer  du  pape  captil  (1813)  la  signature  d'une  convention 
nouvelle  que  les  événements  uliériiMirs  nofMrmirentptade  maure 
à  «exécution.  En  Allemagne  aussi  TEgiise  catholique  subit,  par  suite 
de  !a  f,'uerre  entri'  l  einpire  el  la  république  fraiiv  'ise,  des  ehant^e- 
luenis  bien  funestes;  ils  m  frappèrent  d  ab-^rd  quesej»  biens  el  ter- 
ritoires, lesquels,  par  snil»d*Hnflrtinle  du  traité  de  lainévillàtiilMi 
furent  sécularisés  par  le  recès  de  la  dépuUtion  de  l'empirti  du  25 
février  1^50.'},  et  rép  irlis  entre  l<'S  princes  sécul iers.  La  coin|K)sition 
et  l'administralion  ecclésiastique  des  diocèses  denieuièrenl  provi- 
soirement les  mêmes;  seulement  la  réunion  de  la  rive  gauche  dii 
Bliin  à  la  Franoe  nécessitant  <|uelquesmodificationé,  la  dépulaiion 
de  l'empire  transféra  à  H.itisbonnc  le  premier  siép:e  é[)iseop;il  d'Al- 
lemagne, celui  de  Mayence,  et  lui  as&igua  eu  Uotalioa  les  prin- 
cipaulésd*Accliaflènbourg  et  BatikfaoBneaveeqaekiues  autres  sei- 
gneuries et  revenus;  mais  pour  la  léalîkatioii  <le  cette  déci&ion  il 
manquai!  encore  ]n  p:irlirip;iii(  :i  du  [);ipe.  VA\r  ctil  li-  ii,  après  plu- 
sieurs négociatious,  par  une  i>uilcdcii\rée  à  Paru»  ie  4  icvrier  lb05, 
qui, prenant  laeitement  en  considération  ladite  déoîaion.élovait  Té- 
glise  cathédrale  de  Ratisbonno  au  raiit{  d  eKltsu  métropolitaine. 
I,rs  r\èf]n(  s  siirfr:i^.'tn(s  (pif  lui  ;!ssign:»ii  la  bulle  élaiiMit  tous  ceux 
de  la  live  droite  du  IVIiin,  qui  auliefois  aviiieiK  reJevé  des  arclicvè' 
ifuoad#  Mayence  SalxlnMirg,  Tf^««M  oc  Ooiogne,  à  IVxeej^ifm  tO«- 
leioia  des  iliocèsrs  siatés  en  AuiriclMe(«H  Pru(i^e.  TvÀ  était  Téiai 
desciioseti  lorsque  la  eliuîe  de  l'«  nq  ereurdes  Fran<>iis(  1814 1  amena 
en  liante  ie  retmir  du  p.'ifise,  eu  partie  <I>'S  dispositions  nou- 
velles. Le  pa|<e  lut  réintégré  dans  l'état  de  l'Eglise  par  le  congrès 
4e  Vif  <18i5^,  dans  oê  nongfèe  s'ouvrirent  Mssi  des  négocia- 
tiotm  (Ourle  élabiissenient  dt;  In  consiitulion  eccb''*îiastique  alle- 
iiia«à«;  etJis  n'eurent  toutefois  aucun  résultat,  et  il  ne  r»*s(^  au 
|>a[)e  d'autre  r4»6so<M  cti  que  de  faire  déposer  ««  cimgrès  sv^  lé- 
gats «ne  iiTOIestaiîoR  contre  ia  imîxde  Lmiév^lte  M  4n  ncèk^Mtt, 
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afin  do  déférer  à  la  pOBlérilé  le  jugeniAl  de  ru^usUce  eemmiti  en* 

.  %  Itf.  —e)  Sources  récentes. 

Vne  résolution  coninmnc  sur  le  réiablissoment  de  la  conslilu- 
tlon  ecclésiastique  en  Allemngue  u'ayani  pas  tle  pris<î  au  cun«,'rca 
du  Vienne,  les  diverses  cours  suivirent  séparément  les  néguciniions 
avec  le  pape.  Ainsi  la  Eavière  conclut  le  5  juin  4817  un  concordat 
en  règle.  La  Prus-e  ne  se  prèla  pas  à  la  fornje  oïdin  lire  des  traités, 
mais,  conformément  à  un  a<  (oid  conclu  sur  écli.ini^o  de  notes  à 
Rome  le  25  mars  1821,  la  constitution  do  i'Lglise  dans  ce  royaunte 
fut  réglée  par  une  bulle  du  46  juillet,  au'un  ordre  de  cabinei  «ki 
2^^  août  adopta  comme  loi  de  IViiit.  I.f  Hanovre  suivit  une  marche 
semblable,  et  une  bulle  parut  2()  ni  ir-  lS2't  pour  ce  royaume. 
Les  négociations  avec  Rome  sui\iej>  encomuiuu  par  plusieurs  autres 
étals  de  la  confédération,  Wurtemberg»  Bade,  la  Hesse  électorale, 
le  gr  ind-duché  de  Hesse ,  ^a^s:lu,  Mecklembourg,  les  duché,-*  de 
Saxe,  Oldenbourg,  Waldeck  »'i  I- s  villes  libres  de  Francfort,  Lnbeck 
et  Brème»  eurent  pour  résultai,  aux  termes  des  bulles  des  IGooùt 
iaai  et  ii  avril  4838,  i'éwciioH  d'un  arebeféolié  à  Fribovrg  en 
Brisgau  el  des  quatre  évèchés  qui  en  relèvent,  savoir  :  Mayence, 
Limbourg,  Fuuld  et  Rollenboui  <:  sur  le  Necker.  L»'8  cailioîiques  du 
duché  d'Oiduiibourg  et  de  lu  seigneurie  de  iewer  ont  été,  après 
plusieura  néitociatioiia,  réunii  en  4894  à  révèché  de  Manater  (k). 
Le  royaume  de  Saxe  n'est  placé  tous  aucun  évéqae  ordinaire,  mais 
administré  par  deux  vicaires  apostoli(jues.  Du  reste  les  souverain!* 
de  beaucoup  dt;  pavsde  l'AUema^no  oui  publié,  tant  avant  que  de- 
puis la  formation  oe  ta  oanlédéNiloiiffaniiaiiiqfie,  deaédiisdef^f* 

f ion  ou  des  loîaiMir  laaitnaiion  de  l  'Eglise  vis-à>vi8  de  Tétat  (/  ).  En 
rance  un  nouveau  concordat  fut  signé  le  ii  ju'n  1817,  mais  à  r  ti- 
sou  de  ro^|UM»ilii^n  ùnb  vbanUiriië  ti  ue  put  être  exécuié  qu'en 


i/t)  LesMtCAM  truuveiU  (LiiM  Uui^*  Aroltiv.  T.  V.  N.  XViv 

(0  Bdlt  à»  Nligioa  de  la  Bavière,  da  SI  mars  180»  ;  M't  de  Ta  Bavière  da  9S  mai  iSlS, 

l»oiir  le  réglenient  dea  drella dca habHii II ts  du  toy;<iunn  m  cf>  quî  totnlu-  la  religionet 
Im  «oriétes  wJé«airtT«fWS;  déefiinTion  dn  Worlemberj,'  du  K>  octobre  ihik!,  concprnaut 
1b  liberté  de  cntle  dn  diven  partis  rcligirax  ;  t'dit  organique  du  M  luai  Ihu7,  concrr- 
iMit  la  «outfrartwi  eceWelarthioe  da  grand-ihiclié  de  Bade }  loi  dn  grand-diMbé  de 

Saxe- Weiinar  dn  7  octobre  1f52î  snr  l'or^inisaiion  ti.^s  rglisni  pt  i^rolcs  calholicjrips  ; 
mandements  du  royaanie  de  Saxe,  de«  lU  et  Ht  février  1837 i  ordonnance  de  la  Ucsse 
«teekwale  én  1»  aeytwwliie  mf  «etr  PéreerioM  de  TêtMé  de  Vtofd;  ofdonnanee  d« 
graMMoehé  de  ■née  ta Jamier  Me,  wmertiMret  rexerclce  dea  droit*  sonveralns  de 
firetectkm  «Idte  •er^eillnnro  envrr*  îTjtliw  miholiqne.  TI  a  i>ara  daii<  dVinhcH  jiay» 
«{i|MrteTianta  h  ht  ^rmvince  erdéaiastiqnc  du  Rliin  anc  ordonnance  tout  à  fuit  seutbiable 
k  la  dmiifre-,  mi»iea  principe  m  tnn  Aé  condamnés  par  le  bref  du  su  juin  ta»),  comme 
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pirlie  (k).  Le  concordat  avec  Naples  du  it>  lévrier  1818  eut  plus  de 
succès.  Dans  les  étais  du  roi  de  Sardaii^ne  tout  Tut  rétabli  dès  i8l4 
sur  le  môme  pied  quVn  1798,  et  une  bulle  du  17  juillel  i8l7  n'a  eu 
iMJur  objet  que  la  délimitation  nouvelle  de  plusii-urs  évèchés.  Iai 
Pologne  rEgli.se  a  aussi  reçu,  en  vertu  de  deux  bulles  des  11  mars 
4817  et  30 juin  1818  ft  d'un  ukase  du  6-f8  mars 4817,  une  organi» 
salion  nouvelle.  Le  18  juin  1827  un  concordai  fut  ftassé  avec  les 
Pays-Bas.  Kfi  Suisse  enlif»  une  bulle  du  8  juillel  1823  a  érigé  l'é- 
véclié  de  Saiut-Gail,  et  le  2()  mars  1828  il  a  été  conclu  avec  les  can- 
tons de  Berne,  Luoerne,  Zug  et  Soleure  pour  la  réorgauisat-on  et 
circonscription  nouvelle  de  l'évêché  de  Bâic  un  concordai  auquel 
ont  uliérieurenx'ni  accédé  d'aulres  cantons.  1>;his  les  réjiubli(|ues 
modernes  de  l'Amérique  au  contraire  l'Eglise  n'a  pas  encore  re^u 
une  organisation  nouvelle. 

uni.  —  t)  Hii^toire  du  droit  ecclésiastique  protestant,  a)  Eii  Allcniagiie 

et  dans  les  royaumes  du  nord. 

Dans  les  controverses  rellgieu8»*s  du  seizième  siècle  on  ne  piMT-aîi 
IKjint  d'abord  à  former  un  parti  religieux  séparé;  aussi  n'uvaii-<jn 
point  tracé  à  l'avance  les  principes  de  la  nouvelle  constitution  ec- 
clésiastique. Ils  ne  se  développèrent  que  peu  peu  dans  les  létes  des 
principaux  chefs  et  de  là  passèrent  dans  les  premiers  réKiemenis  rédi- 

{(és  sous  leur  influence,  dans  la  confession  d'Augsboufg  (1530),  l'apo* 
Ohglcd*icellepBrlldlanchton(4631)etlesartic!eiide9nialkalde(4537). 
C  est  sur  ces  oases  qu'ont  été  composés  dans  la  plupart  des  pays  les 
réglenn»nl>  ecclésiastiques  dont  on  avait  besoin  (/).  Indépendamment 
de  ces  règlements  il  fut  publié  généralement  des  statuts  oour 
les  consistoires  et  les  iribanaux  investis  de  la  juridiction  matrimo* 
niale.  Le  droit  public  du  nouveau  parti  religieux  fut  ilxé  par  les  lois 
deTempire  et  traités  de  paix;  les  arrêtés  du  corps  des  états  évangé- 
liques  ne  furent  pas  nou  plus  sans  imporiadce  pour  cet  objet  (m). 
LeschaDiUttnents  qui  survinrent  ultérieurement  dans  Torganisatioo 
ecclésiastique  émanèrent  partout  d'édits  du  souverain  (h).  En  Oane- 


(A)  Il  a  pain  alors  à  ce  sajet  beaucorip  dVci  ils  pour  rt  t-nntrc. 

(/}  J.  J.  Mo»er  «vail  coutoieocé  à  les  recueillir  »uu»  ce  titre  :  (jurpuA  jurit  bviogeli' 

géliqucs  laihérifiine  rt  n  formée.  Zùllicbau  1737.  2  Part.  4.  —  Un  on  iroove  le  calalofM 
dam  :  H.  C.  Kônig  fiiblioibei»  Agcndorom  ZeUe  17M.  4.,  J.  U.  SA  bâter  Jiu  ecclai. 
Prol.  Lib.  I.  Til.  II.  ».  W. 

(M)  SdMOffoik  VolMadift  SuHriaiii  alkr  OtBulMmBW  dm  HoelvNto  Gac|pocto 
EvaafdiconiiD,  continné  par  Henicb.  Ratistwnne  I75I<M.  «  Part.  fol. 

{m)  p.  es.  l'édit  de  la  Barière  du  26  mai  1818  aar  l'adminiatration  intérieure  d«  tuai  es 
lw«oaiaino«s  protesta  mes,  l'édit  du  grand^dacbé  d«  Hetie  unfijuia  IfâS  concernuM 
rbtimiiiiMwi  dm  Ollo»  tnrtittiët  poar fé|ter  I—  alhiw»  wînMilMiif— 8  ém  bdm— 88 
rvangéliqots ,  l'ordoonanc*  ecdéaiasUqne  da  roi  d«  Prane  «n  daUi  du  S  mêÊê  UW 
pour  les  coMunnoaa  évuigéijqaw  ém  proviooca  é»  ViTcalplMlk  M  da  Rkis. 
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mark  aiMfti,  Torganintion  ecclésiastique  moderne  ne  repose  que  sur 
des  ordonnances  roy lies;  los  plus  importantes fonl  l'ordonnance 

eccl('si3Sliqu(f  de  Cliristiern  111  de  1537  (o)  approuvée  à  la  dièle  d'O- 
densce  en  15.^^9,  la  loidc1o3Usur  les  n;\ «mius  des prCires,  ^>arliculière- 
ment  sur  lesdlmesJesaritclesdeHipcn  ajoutés  parChrisiiernlIlcn 
1543  commi*.  supplémem  à  Tordonnance  ecclésiastique,  Tordon- 
nanre  de  Frédéric  11  d»'  ir>8-2  sur  le  miiriage,  le  iroisicme  l.vre  du 
grand  recès  de  Cbrislicrn  IV  de  l(>43et  les  privilèges  conférés  par 
le  même  roi  au  clergé  en  i661.  Le  droit  ecclésiastique  actuel  de 
Danemark  repose  principalement  sur  le  code  publié  sous  Chris- 
ticrn  V  en  1083  (p),  dont  le  second  livre  est  nlh  eté  à  celte  partie. 
En  Norm'ge,  le  droit  ecclésiastique  a  été  de  même  compris  duns  lea 
codes  publiés  par  Christiern  IV  en  iG04  (</)  et  par  Gbristiem  V  en 
1687  (r).  Le  dernier  n  beaucoup  de  rapports  avec  le  code  danois.  En 
Suède,  le  culie  et  la  discipline  n'ont  été  changés  que  succf^ssive- 
ment.  Le  premier  règlement  ecclésiastique  proprement  dit  ne  date 
que  de  1572.  Après  maintes  variations  parut  un  noufeau  règlement 
ecclésiastique  corrigé  qui  est  maintenant  encore  en  vigueur;  seule- 
ment il  esi  survenudepuis  benucoup  dechangements  et  de  nouvelK  s 
dispositions,  lesquelles  ont  élé  aussi  réunies  en  un  recucilolBcie  (*). 
En  uuire  chaque  diocèse  possède  ses  sources  particulières,  actes 
synodaux  et  ordonnances  royales  dont  il  existe  également  des  re- 
cueils. On  doit  encore  mentionner  ici  quelques  sections  du  nociveaii 
code  général  de  17.M  (f),  spécialement  le  Giftcrmâlsbalk  ou  section 
du  mariage,  et  le  Missgârniogabalk  ou  section  des  délits.  En  Russie 
enfin,  la  dernière  ordonnance  sur  la  eoBitîmtion  de  Téglise  protes- 
lanie  (u)^  date  dn  98  décembre  1833  (9  janvier  1833noavean  style). 

1  lô.  —  b]  France,  Pays^Sas,  Angleterre  et  Ecosse. 

Fj)  Frnnce,  le  premier  règlement  sur  la  discipline  ecclésiastique 
fut  rédigé  en  même  temps  que  la  confession  de  foi  à  Tassemb  ée  de 


'o)  Ordinatio  ercle«ia«tica  i^Rnoram  Dnnix  et  Non«t|l»  et  df  >l—  SIttVicnitic, 
HoiMtiar,  etr.  aiino  Pomini  MUXXXVII.  Hafiiia*  l^^iT. 

(/>)  Il  a  élé  souvent  édité  en  danoia.  La  traduction  latine  paiot  tous  le  litre  suivant: 
Ifgf  s  Obriadani  QatiMl  lu  DiakMi  teUM  niMMui  «bSBaHM  W#glmnt.  lafln.  MM.  4. 

{f)  Den  NonLe  t.ow-l>o(  oTTcrscrt  corrigriirt  oc  MmàHll,  UAIwab.  MN.  4. 

ir)  Christian  V.  PiorskeLow.  Kopcnb.  I6«7.  4. 

{s)  Sainling  af  forfaUningar  ocb  atadfar,  hvillut  indn  «llmr IftrUan  kyrfcolagen  u(it 
tSM  0eh  Annu  iiro  Ul  cfIrrMMI  liflwrft,  fSrliUMl  o«b  alfl^Mi  fS%iomifi.  VaJ.  w»4i§t 
Iterfiilning  âr  1813.  Siocliholni  1813. 

(/]  Il  a  été  traduit  en  latin  et  «a  allemand  :  Codex  legnn  Soeticaram  receptas  I7a4  iu 
comitiU  StockboUaenaibaa  et  latiM  twmm  •  ObrialiMia  Kônig.  Bolmic  I74S.  4., 
fwjeotoaer  Btahnwf  ém  utmn  Saiwiiltiawi  G— etdMdfcea,  wte  m  rom  der  CMR«ia* 
■fcfUrttlfcll  I  Irii  Slnckholtn  I7M.  4. 

(m)  Batinizas  likkiimi  preeksch  Luttera  draadscbm  Krcewjk  walstî  (Loh «CCiéfiatttqM» 
poar  lea  communrs  luthérienawderenpire  rvaae)  Mittau  itm.  H. 
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Paris  de  4569  (t-).  D'autres  furent  iiliiVieurcment  rMigés  dans  les 
synodes  nationaux  et  provinciaux  (w),  La  consiitulion  dctuolle  re- 
pose sur  la  loi  du  48  germinsl  an  X.  Dans  les  Pavs-Bas,  divers  rtS- 
glements  ecclésins(i(jiM'S  c:(''rn''r;iiix  (r)  rurenl  rédi^?s  aux  svtio  les  de 
Wesel  (15(38),  Embden  (1.57!  ),  Dortrechl  (15;>l  cl  1578),  Middel- 
bourg  {1581),  La  Haye  (1586)  et  Dortiecht  (1018);  mais  les  uns  ne 
iorent  point  mis  partout  à  exécution,  les  autres  ne  se  niaintinrent 
pîis.  En  leur  lieu  et  place  on  en  lit  do  spôciniix  pour  chaque  pro- 
vince; |)ui<i  vinrent  les  décrets  des  synodes  et  assemblées  de  classes 
et  les  décisions  des  élals-gcnéraux  et  provinciaux  (^).  Les  dernières 
sources  da  dro!t  eeelÀiiastlqae  dos  Pays-Bas  sont  le  règlement  gé- 
néral du  7  janvier  1816,  les  réglemenis  du  s>node  j^rtiéiMl,  les  règle- 
ments établis  pour  les  diverses  provinces  et  les  ord(»niiaiices  du  roi 
et  de  ses  délégués  (s).  Un  nouveau  règlement  organique  y  fut  aussi 
rédigé  en  4816  pour  les  luthériens.  En  Angleterre  les  changements 
les  plus  importants  de  la  constitution  furent  opérés  par  des  bills  du 
parlement  ((<).  Mais  les  recueils  du  droit  canonique  (  6)  et  les  d«krets 
des  conciles  d'Angleterre  {c)  ne  continuèrent  pas  moins  de  subsister 


(m)  Th.  de  BeM  Hiatoire  ecciésuatique  des  ^i)«ea  réformées  aa  roj  aume  de  Fi  «ii«é 

(âMvrn  Mso)  T.  I.  p.  tnm, 

[w)  Tons  les  synudM  natio— K  dM  IglllM  tihtWPém  é»  frUM,  pu  H.  AytaOO.  A 

L*  H»ye  1710.  17343.  i.  vol.  «. 

(x)  Vei«ira«ting  van  de  kerckenordeningen  der  Gbereformecrd^  Nederiandtacben 
%<enikm  in  4a  via*  mtioMlM  tfmduk  gkMMMkc  «mI  gfcwiwtirn.  BriH.  Mtt. 

(y  )  l,»  s  prim  i|>a»x  rerueils  de  ces  :ic  r-  s  srmt  :  N.  V\  iltons  Kcrkelijk  Plakaaiboek 
behf  l/eiidi*  île  Plakatcn,  Utdonnanlien  en  Rcsolulien  over  de  Keiki  lijke  7-aken.  s'(îrave 
1722-11:^17.  ô  vol.,  Kerkclijk  Uandboi-kjczijndc  eea  I  ort  uiUreksel  van  de  vornaaniate 
Aetm  d«r  national*  mi  Pfavintiate  Synodni.    TSUg.  Dord.  I7M.  9. 

(:\  I.i  »  rcctu'iU  de  ee«  snin .  tont  :  (\.  van  dcr  Tnak  H.indboek  voor  Hervormdc 
Predicanten  i-ii  Kci  kpnraadaleden.  Le«uw.  IH2u-3u.  4  Deel.,  Handelingen  van  d«  AigO- 
meene  Ckrislelijke  S>iiode  der  Harronode  Kerk  in  bet  Koningrijk  der  Rederlandcn. 
s*  Grav.  ISlS-tf .  S»  Dad.  4. 

(o)  LeH  actes  dP'*  p;ii  IcriK  ii'H  coiu  ernanM'F^Iiie  n'ont  pas  «'t**  n'nnis  s«'pan*mentrn  nn 
recueil  coiuplel.  Oa  doit  donc  le»cberolier  daua  les  recueils  généraux.  Une  observation 
est  Décesaatre  pow  l'taileUigeoaa  daa  aliatiaiw.  A  ta  flM  da  eiiaqoe  séance  du  parlement , 
leaadaay  déefil<iao«tidMriaauwMatata«daH"W**'»wciwpt»wat  alita  Sa  dathayia 

pailPiMont  il  pst  fait  nn  rectu-i!  de  ces  statuts.  Conséqueniinent  ponr  citer  nn  acte  on 
indique  d'abord  l'année  de  règne  du  aouTcrala  dana  laquelle  le  parlement  a  été  tenu 
p«ta  la  ohin*  dn  Matvt  al  da  ata^rtM. 

(ft)  11 IM  décidé  sous  Henri  VIII  qu'il  serait  bit  un  code  des  dla|MMld<MH  aMOt*  ap- 
plicable» de  tout  !«•  ilr  oit  canonique,  ninln  '(n'en  attendant  Ip  droit  ]nnqn*n!ors  exiitant 
«lamenrerait  eu  Tigu«ur  dana  tout  ce  qui  ne  serait  pas  coniiaireanx  lois  et  coutamea 
dn  iojaiuM  os  «a»  pti^Mtm  dt  ta  wi>M»n  ik.  flaarf  THI.  c.  is.*,<i.  Vanil  YRI. 
c.  Ut  L  Diaab.  c  I.  S.  10.  Ga  coda  étant  aneon  *  Mf,  ta  dta|iaalUou  pMviiolra  aMêM 
toujoark. 

(c)  Parmi  ces  coutitittiMUf  odlee  dw  légaia  at  cMicile»  provinciaux  citée  piM  iMat 
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èn  (out  ce  qu'Us  préflentaient  de  concîUabla  avec  le  noa«el  #ut  de 

choses;  de  plus,  uincrtints  synodes  émireol  des  dispoaîlîoas  sur  la 
discipline  :  lels  sont  le  livre  J' s  c;inonssnr  la  discipline  erclésius- 
lique  de  157 les  cha^i lies  ou  coubUiuiioubecciésiasliquei  de  luUT, 
les  cent  quarante-un  importants  canons  du  synode  de  Londres  de 
léD3  (d)^  les  constiiutions  d'une  assemblée  tenue  à  Dubliu  en  1634 
et  les  canons  de  IGiO  cliri{,'és  spécialewienl  contre  les  cnlholiqucs. 
En  Ecosse  le  premier  livre  de  discipliuu  fui  celui  réUigé  par  Jea» 
Knox  eu  1560  et  approuvé  par  les  états. 

CHAPITRE  III. 
m  amcBs  i>aics  tBoa  mucAnoii  actuslu. 

le  oei^teoM  lilile. 

Le  recueil  de  Gratien  demeura  en  usage  à  Téecle  de  Bologne  et 
acquit  par  là  dans  loul  l'Occident  autorité  de  droit  commun.  Toute- 
fois il  ne  se  conserva  pas  entièrement  dans  sa  forme  primitive  et 
subit  entre  les  mains  aes  maîtres  divers  légers  changements;  ainsi 
la  première  partie  fut  divisée  pour  plus  decommodilé  en  cent  et  une 
distinctions,  la  troisième  en  cinq,  et  d'après  des  <'M!rîvains  presque 
ccMilemporains  ces  deux  divisions  proviertnent  de  Paucapalea,  dis- 
ciple de  Gratien  (e).  De  même  le  iraiié  de  la  pénitence  a  été  divisé, 
on  ne  sait  par  qui,  en  sept  distinciioiis.  Ou  trouve  en  outre  épars 
dans  le  décret  environ  cinquante  t  xles  que  la  com|)araison  des  plus 
anciem»  mauuscrils  a  démontré  ne  pas  provenir  de  Gratten  lui* 
même;  d'après  des  témoignages  presque  oonfenpoffains  ils  aanilent 
été  intercalés  par  Paucapalea;  inconleslablemenl  ils  Tont  élé  aussi 
par  d'autres.  Dans  le  principe  ils  ne  furent  pas  pris  en  considération 
par  i'éeole»  ou  plutôt  ils  reçurent  une  dénomination  asses  usitée 
•Iota que doiaiissi  •ineMrlêaomdei'iMerjpolaieiir,e8llede  Mns 
(pailles),  par  opposition  au  frooioîilde  Graiien.  Plus  tard  ils  finirent 
par  obtenir  la  môme  aoloriié  qoe  1m  autres  telles  (/).  C'est  soos 

■  ■    ■■■  I  «Il  I  I      I  I    I  I   ■       I  II  I  !■  I 

(f.  103)  ioniMent  nainieaant  «noore  d'anc  aatoriK  toat*  ipéciale  :  «om»  sont-ellM  fw- 
tîcnitéreinent  comprises  lons  la  <lë»i(nalion  «te  Apui'm  «itd  pmetmcimi  coiiiilfirtfMMW 
(</)  Co  ^inq  \ni-ce»  M  tronTMit  dam  WilfciM  Cone.  SriUum.  T.  IT.  9. 9tt-m 

(«)  Sani  de  clar.  arcliifjrmnaa.  Bonon.  proftaa.  T.  I.  P.  t.  p.  SSI. 

(y }  J.  A.  Riegger  OlMcrtr.  de  paleis  Becreio  Gfadaiii  inserUa  (in  Opnacnt.  Fribnig. 

1773.  H.).  Kn  IS27,  le  profe-iseur  Dickell  a  joint  k  son  programiuo  tic  f^te  d«'  Marhourg  »le 
nouvelles  recherches  sur  les  faleac}  elles  sont  appuyées  sur  les  xuaBOscciu  et  tl'one 
gmidt  iHMtitiidr. 
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celte  forme  que  le  recueil  fut  dès  lors  copié  et  ensuite  imprimé  (^). 
Parmi  les  recueils  de  décrétâtes  postérieurs  à  Gratien  trois  seulement 
ODt  icqui»  force  de  loi  :  celai  de  Grégoire  IX,  qui,  conlbrméincnt  à 
lâIeitred*«ivoi  aux  universités,  mil  hors  d'usage  toutes  rolleeCons 
anlérionres;  celui  de  Bonifjicc  VIII,  publié  par  une  bulle  porianl 
que  de  toutes  les  décrétJiles  parues  depuis  Grégoire  celles  seulement 
insérées  to  noutemi  recueil  devaient  faire  autorité,  et  celui  de  Clé- 
ment V.  Cet  trois  recueils  se  sont  répandus  avec  leurs  gloses  par 
vnio  (]e  mantiscrils  et  ont  été  imprimés  immédinti'menl  après  Tin- 
venllon  de  l'imprimerie  (à).  Le  décret  de  Graiien  et  li  s  trois  recueils 
susnoniniés  renfermaient  donc  le  droit  canonique  commun;  de  U 
ils  tinrent  naturellement  à  être  dés  if»  né  dans  lelaii(|ageeoniiiieon 
tout,  rommcC<w/ïM»;Mr/<(/);mai«ic<M  10  désignât  ion  commune  ne  passa 
pas  de  suite  aux  édilioni*,  et  chaque  partie  conlinua  à  paraître  iso- 
lément comme  un  tout  distinct  sou-  un  litre  particulier.  Toutefois, 
comme  elles  étaient  ordinairement  publiées  par  le  même  éditeur  et 
à  peu  d'intervalle  Tune  de  raulre,ellcsconsiiluaienl  une  sorte  d'en- 
semble. Dès  le  seizième  siècle  elles  furent  régulièrement  éditées 
ainsi  en  trois  parties  dont  l'une  comprenait  le  décret,  la  seconde  les 
ilécréfales  de  Grégoire  IX,  la  troisième  le  Seilus^  les  Glémen* 
tines  et  les  deux  rscaeils  d*Exiravagiimes  composés  ptriean Chap- 
puis  (HW)  (A). 

$115.— B)  ModlMIsas  miérleans. 

L'activité  critique  du  seizième  siècle  apporta  aussi  aux  recueils 
canoniques  de  notables  corrections  {().  L'etemple  fut  donné  dans 


(f:)  l.(>5  plus  anciennes  pdition»  «ont  Im  d^nx  d'Henri  Eggosiprn,  Stra.^boarg  H7I  Ct 
1473,  cellp  de  Pierre  ScbôlTer,  MayenM  Wti,  rt  celle  de  Nie.  Jcmon,  VeniM  1477. 

(A)  On  regard*  c«MMl*é4ttioii  prMilèrt  4m  dtfortolft  4e  Gr^oite  IX  «ne  Miilon 
9WM  daM  4«li«n  al  d'année,  paraiMant  provnilr  de  Majrmce;  ensoite  viennent  celles 
de  Mtyence  I47n,  Rome  M7»,Bnle  1478  et  iWi,  Spire  I4S«  1*02.  Le  r#cueil  deBoniraceVIIl 
parut  d'abord  à  Mayence  1466  et  1470;  celai  de  Clément  V  à  Majence  1460,  1467,  1471  et 
à  Snraabnnrf  M7I{  ItoAncntidwiia  aluwdana— e»twaé4hilinâB—e  M1t,tCa(mTMM 
édités  enaailc  tant  enkemble  qoe  aépar^toent.  Daitt  l'écrit  cj'daMai  cMé  (|.  Ml.  not.  f) 
Bickfil  prrsente  nn  catalof^oe  très  exact  de  tontes  les  éditions. 

(')  Ainsi  on  distinguait  avec  beancoup  de  soin,  aux  conciles  de  Constance  et  de  SAIe, 
Iffl  Béatfvntkwa  |W|MleB  lwnneWe»aw  conaltndfa  4ana  le  Ctrpusfiirli  4e  cHlet  4|«i  ne 
reposaient  qoe  sor  les  F.strapagantes. 

[k';  Les  nombreuses  édition*  glosées  de  la  premicrp  moitié  dn  seicième  siècle  sont  an' 
fond  parfaitementaemblableaenIreHIes.  La  plupart  émanent  des  imprimeries  toi  vantes: 
Parla.  Ud.  Gering  «t  larih.  BcariMit,  Paria.  Thielmann  Kenrrr  «1  lob.  Petit,  BaaII.  Job. 
Am»rbacbel  Petr.  Proben,  Logdun.  Fr.  FraJin,  Lagi!.  Hugo  et  Heredes  f.iuonis  a  Porta 
l  e  titre  entier  Corpus  jiirit  eanonici  apparaît  poor  la  première  fois  dans  le*  édition» 
non  glosées  de  la  seconde  moitié  do  seisième  siède. 

(0  a.  L.  lichter  4*  — w4lHoribH<  Cralinl  4laimalto  biaiôrico  erilira.  Hn  h 
Lipa.  im.  B. 
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les  éditions  d'Anloitio  OfMnochnr.  s  (m),  qui  compléta  pnriles  indi- 
caiions  plus  précises  les  cit:ilions  trop  vagues  placées  en  iét<>des 
divers  textes  du  décret,  corrigea  d*aprt\s  de  plus  anciennes  collec< 
lions  de  déin  inles  le  lexic  duilit  recueil  et  do  celui  do  Gréf^olre  IX 
et  l'annota  de  beaucoup  de  variantes.  F.iisuiie  viiii  Charles  Dumou- 
lin (»),  qui  auiiexa  ù  beaucoup  de  textes  des  apostilles  criii(pie8  et 
cliidia,  comme  on  avait  déjà  fait  aux  décrûlales  (o),  les  divers  textes 
du  décret  à  l'excepiton  seulement  des  Puleac.  Ce  progrès  fut  suivi 
fie  l'édiluni  de  Leconte  (p),  liviéc  à  l'imprcissioii  dès  1556,  mais  ()u- 
bliée  seulement  en  loUÎ),  où  à  l'aide  des  recueils  antérieurs  encor»; 
inédits  de  décrétâtes  on  a  réintégré  dans  les  diverses  décréiales, 
perltculièremeni  aar(*cueiide  Grégoire  IX,  les  textes  omis  par  Ray- 
mond de,  Pcnualorl  {  Pnrlca  ilcrixœ).  Suivant  l'impulsion  seieutiliquc 
de  celte  épo(pio  I*ie  IV  iinninia  vers  15<)3  pour  le  pcrt"  clionnement 
dos  recueils  une  congrégation  spéciale  de  cardinaux  et  savants  dont 
les  vofAe*  iravaux  (9)  orîi  été  terminés  sous  Grégoire  XIII en  4680  et 
publrés  dans  une  nouvelle  édition  auiheuiifpie  (r)  où  la  glose  môme 
iut  conservée.  Nonibre  d'éditions  put)liées  depuis  ont  pour  base  celle 
édition  romaine  (sj.  Seulement  on  >  a  joint  cncorcdeux  suppléments; 
l^un  comprend  les  Instiiutesde  Lanceloiti  (I),  composées  par  ordre 
de  Paul  IV,  Insliiutes que  Paul  V,  au  commencement  du  dix-sep- 
tième siècle,  permit  d'annexer  aux  sources  pour  en  faciliter  rinleN 
ligence;  i  autre  est  un  recueil  privé  pub  ié  en  -15U0(u)  sous  le  titre 
ÔB  IJbw àej^mtiÊ  Deeretathtm»  pur  Pierre  Mattliii'U  de  Lyon,  et  conle- 
nant  le»  nouvelles  Extravagantes  jusqu'à  Sixte  V  (-{- 151)0).  Du  resto 
les  scrupuleux  efforts  des  correcteurs  romains  ne  purent  faire  qu'il 
ne  restât  encore,  notamment  dans  le  décret,  bien  des  fautes  qui  ont  été 


(m)  Il  fît  d^aliord  par«itfe  le  Dt'crct,  Paris,  ap.  Car.  Guillard.  1S47.  I*.,  Mitlon  qai 
•4>i-vtt  (Ir  l)nsr  .'i  rollo  tie  I.ynn  pni  H  ik'o  a  t'orfa  l'ilH,  puis  troi»  rtlilions  des  .lix  [inrlirs 
»an.<kla  glo.se,  Paria,  ap.  Carol.  (ùiillard.  1060.  lt>U2.  IV.  vul.  8.,  Luifduo.ap.  Uail.  Rovil- 
liaoï.  IBM.  y  IL  vol.  n*,  91  one  avec  la  (loae,  Paris,  ap.  Gail.  Merlin.  IMI.  UL  vol.  IbU 

(// )  Il  a  paru  de  Itti  denx  édiiloM  à  Ljon  ehn  Hogo  a  Porta  iMé  et  ICW,  tonte*  deux 
in-*"  «•[  iii-fol. 

(0)  Les  éditions  desd^^ales  du  quuuiéiue  siècle  ne  présrnirnt  pas  encore  cecban> 
feoient,  mab  il  apparali  déjà  et  probaMenoent  pat  poar  la  première  fois  dans  r<dili<Mi 

de  Lyon  de  Fr.  Fradin  ir.in. 
(p,  Aniv.  ap.  Plaiilin.  150'».  i:.70.  IV.  vol.  .s. 

(f)  On  iroovera  quelques  détails  sur  ce  point  dans  Tlieiner  disqaisil.  criiic.  app^nd.  f. 
(r)  Elle  par«l  RoDie  in  «dib.  popnli  aonani  IBM.  Y.  vd.  fol.  La  Balle  de  Grégoire  XIII 
dp        est  maintenant  pri-Miue  loiJ^uars  en  téie  ou  à  I.1  fin  du  discret. 

(1)  Teilef  «ont entre «utrt aie* anivaniea: Rom.  I&h«.  IV.  vol.  4.,  Venet.  I&st.  IV.vo'.  i., 
tngd.  ItN.  III.  vul.  foi..  Paria.  1685  III.  vol.  fol.,  Francof.  lOH.  I¥.  vol.  «.  La  dcmifre 
édition  tieede  a  para  Lngdnn.  ap'.  Hnicneian  1671.  Itl.  vol.  fol. 

[I]  J.  P.  Lanrrioiti  Insliiuiion»  »  jur is  c.monifi.  PeiiM.  ir.fll.  1. 

(II)  l.a  première  édition  où  U  ligure  est  celle  de  Ljoii  de  IU7I  ^non  ICdl). 

a 
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enpftrlio  sîfïnaliM'S  dans  des  disscri;iii(M»8  sptS-iales  (f)  on  partio  ror- 
rî{î«''Os  dans  d"  non volN'S  éiliiions  ci'ili(|ut'S  (rr),  mais  d  tiniî  manière 
incoinplékî  (.i).  Lus  labiés  enlin  iuriuenl  un  accessoire  uiilu.  Ou  cii 
voie  de  bonne  heure  paratire  dn  dilferenies  sortes;  les  plus  impor* 
tantes  sont  celles  de  Piètre  Guenois,  quatre  pour  ie  décret  et  irois 
pour  les  (Irerétales,  offrant  d'apn^s  l'exemple  de  Democliares  l'indi* 
cation  Ue:»  sources  Ue  tous  les  textes  iu^éics  Uaus  ces  r  ecucils(^). 

%  116.  —  Q  Dt  l'ailorllé  do  Oarpuijwrti  tawmkU 

Les  recueils  de  droit  qui  parurent  dans  l'Eglise  depuis  le  cin- 
quième  siècle  avaient  généralement  un  double  objet,  savoir  t  da  • 
reunir  les  préceptes  originairement  émis  pour  toute  l'Ëglisa  et  da 

porter  à  la  connaissnnro  de  tous  U*s  dispositions  rendues  pour  un 
pays  en  particulier,  mais  considérées,  soil  à  raison  de  leur  teneur, 
BOit  par  égard  pour  leurs  auteurs,  comme  une  règle  utile  pour  d'au* 
tre8.Ce  rèiutiai  fui  atteint  parceque  dans  chaque  pays  on  adoptait  tel 

on  tel  rernci!  et  en  traitait  les  textes  comme  sources  positives  du 
droit.  Ainsi  de(i\  cireonsiances  y  concouraient  :  d'un  C6lé  l'inten- 
tion et  le  choix  du  compilateur  (en  d'autres  termes  la  doctrine),  de 
Tautre  la  réc<'ption  Yolontaire  ou  la  pratique.  Il  en  fat  ainsi  <lii  re«* 

cneil  de  Gralicn,  sniItMnent  avnc  ccito  dilTi'i imkn^  qu'alors  la  doc- 
trine f't  la  ]ira!i(jae  .i\ai»  nt  dans  les  univerMlcs  un  centre  commun 
d'où  ce  recueil,  refoulant  ceux  qui  l'avaient  précédé,  se  répandit 


{v)  Ant.  Aagoitimis  d«  enendatione  Graliani  libri  «Ino.  Tameon.  IftS7.  4.  Pari* 
HOV.  «.  eam  bM.  Sl.BalwU.  Vtria  MM.  S.  cam  not.  G.  van  Maaijnckt*  Ooisb.  I«7«.  9.  td. 

3.  A.  RicKK^r  Vienn.  1764.8.  Ull.  rd  in  Callaïul.  Sylloge  ed.  Mof(unt.  T.  II.  |>.  IS5-fi'3. 
Si.  Baltizii  Noiiv  ad  Cratianam  (Galland.  T.  II.  p.  470-&72),  Diomedrs  Brava  (Guido 
Grandi)  0isqui»it.  criiic.de  interpolationc  Gratiani.  Bonon.  1A94. (in  J.  H.  Bôhaier  Corp. 
Jor.  canon.  T.  T.  |*.  XLIl.),  C.  S  Berardoa  Gratiani  eanonca  ganninl  ab  apogryphia 

ditCKti,  COffTVpti  ptiiciulatiornin  codicnin  fidriii  rxacti ,  diffieilinirs  romnxulii  inlor- 
pretaUnnc  ilbuuaii.  Taurio.  1769.  IV.  vol.  4.,  J.  A.  Riegfcr  d«  Graliani  collecitona 
canonom  illinaqoe  methodo  «t  mendia  (In  CHitMaai.  bfator.ai  Jiir.  eoelMiMt.  Uln.  1778. 
«.),  lod.  Le  Fbt  de  apnrila  in  GraUano  eanonUma.  (In  Z.  B.  Tan-Bapen  Conunent.  in  Jna 

nov.  can.  Bruxell.  1777.  II.  vol  «  ,  CiUntuI.  T.  II.  p.  sni-fi^l  \ 

(»vj  Corpus  juria  cauoiiici  cuiu  noti»  Fet.  vt  Fr.  Piibœuroiu  cd.  Claud.  Le  Priietier. 
Paria.  1887.  IT.  vol.  foi.  Lips.  1696.  I7i)5.  II.  vol  fot.  Aogoal.  Taorin.  1748.  H.  vol  fol.. 
Corpus  jiiria  canonici  Grrgorii  XIII.  Pont.  Max.  aathoritalc  po»!  enendalionani 
abiolui.iiii  fdiiiim,  rte.  J.  H.  Bôbroer.  H.il.r  1717.  II  vol  1. 

(a)  Une  cditiun  tri-»  leiuarquable  vit-iii  de  paiaiue  suiu»  ce  tare  :  Curpua  Jaria 
ea  n<-nici  einrndatam  rt  iiotalioniinu  tllaairatnin  Grritorii  XIff.  P.  M.  jnssa  rdilOB. 
POatJttsIi  Hfiiningii  Buiinjorii  cui.is  Ijit  vi  .KliKiiatiuno  crilica  InalmcUlin ad  ezMBplar 
romana-.i-  dc  nuu  edidii  1  iiiiliu>  Ludovicui  RioliK  r.  Lipsi;p  1834.  4. 

ijr)  £lli-a  parurent  d'aburd  dans  l'édition  de  Paris  de  ItilH.  fiôiiiuer  eu  a  adopté  quatre 
qu'il  apnivitoad^ni  grand  aoobte  lutia  non  wpfndanl  de  la  localité  dea  fiivt8t«rfflft- 
pceiaion  et  ineaaclitndea. 
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par  tout  rOccident  et  obtint  nuloritô  de  droit  commun.  T)r>  là  diVivc 
aussi  l'aulorilé  des  focimmIs  de  fliôgoirc  l\,  lUmilacc  YIII  cl  ('.{('• 
ment  V.  A  la  vérité  les  papes  n'ont  pas  clé  i>aus  y  cou[)érer;  mais 
leur  coopération  ne  consista  point  à  los  imposer  en  vertu  de  leur 
seule  autorité  comme  codes  universels.  Il  est  plus  vrai  de  dire  qu'ils 
trouvèrent  la  docHinc  ci  In  pr  i' <l,spo>(''es  (2)  à  ir;iiler  Cf)inme 
textes  du  droit  commun  les  decréialei»  ulierieures  à  Gialien  e(  vou- 
lurent seulement  par  leurs  recueils  nuiheniiques  obvier  aux  embar- 
ras et  confusions  qu'enirainaient  les  nombreust  s  colloctions  pri- 
vées (a).  C'est  encore  ainsi  que  les  deux  r»  ctieils  d  K\lravapnntcs 
durent  à  l'école  et  à  la  pratique  l'autorité  de  droit  commun,  bien 
qu'ils  fussent  de  simples  recueils  privés  {b).  Du  reste  l'aut  trite  dé- 
volue à  tous  ces  recueils  dans  l'opinion  du  tem|)sne8e  bornait  |)oiBt 
à  la  sphère  de  la  juridiction  <  cclcsiasii(pjc.  Au  contraire  ils  furent 
eo  tous  pays  considérés  aussi  comme  régie  près  des  tribupaux  sécu- 
liers cbaqiie  fois  qu'on  pouvait  y  puiser  une  décision  résultant  du 
texia  m^me  ou  de  l'analogie  et  par  suite  comptés,  en  Allemagne 
notamment,  à  l'exemple  des  recueils  du  droit  romain^  parmi  les 
sources  du  droit  commun  de  l'empire  (c). 


(«}  C'est  ce  qoe  démonUciK  les  puma  et  sccunda  compitatio  (i.  luo}.  Aussi  iea  p«pe«, 
'  M  Hea  d*  publier  leurs  tveaclb  dan  i  la  forme  ordinaire,  m  umt-IU  bornés  à  leaeneoftr 
aax  nnlferait^  . 

{a)  La  preuve  «D  cai  dans  tes  buUet  avec lesqocUet  les recacila  rureni adieaaéa anx 

universités. 

{h)  Qaéliiac*  amenni  il  cat  mi,  le  oonteateBt,et  préteodeiit  qne«  cooum  iMvaax 
prIMs  d*Bil  lempa  plu*  mudeme, ces  recueils  n*ont  dan»  leur  enscinbleaacane  autorité» 

que  ConM''(iii«»tnruent  leurs  texte»  n'ont  pas  indéinfrii  plus  de  v^liur  tant  que  la  rr-ccp- 
Uon  n'eu  est  pas  di'montrée.  S;«ns  doute  il  l^iut  recuuuaitie  qui-  dans  les  conlruverses 
do  qalMièeaa  aièele  il  fktt  élalril  me  diatiliction  entre  le  droit  comoraD  on  écrit, 
désignation  appliquée  alors  ans  quatre  recueils  reconnus,  et  les  diverses  I^travagantes 
dont  il  n'existait  pas  ♦•noore  de  recueil  à  crllc  épo()iif .  Mais  h  partir  du  soiri«'iiif  «.iècle 
les  deux  recueils  de  Cbappois  iiguicrmt  dans  luuic:>  les  «dilion^et  furent  connue  les 
anires  eliéa  devant  les  tribunaux.  Ils  ont  donc,  et  telle  est  aussi  ropinion  de  Bickcil, 
aoqnia  par  le  concours  delà  doctrine  cl  de  la  pratique  aotorilé  de  droit  commun.  (;'r»t 
ce  qui  est  arrivé  niénn- en  Fi.  uvv,  au  téiuoignage  de  Doi^at.  Pra>nol.  canon.  IiIj.  IV. 
c.  24.  S.  7.  Ipdubitatuui  lauieu  cul,  non  sulum  iu  scholis  hunc  librnm  (Scxinm  j  doc- 
trius  causa  caponl— aed  et  ejoaden  jura  la  pleriaque  cauaia  vigere,  sou  aecna  ac 

celcraruin  compilatiuntini.  —  ISic  niulluiu  divcrsa  ratio  est  CI(>iuonlin;i,rain  et  ExIrSTR» 
ganiiuiu.  Au  sarplu-i  toute  cette  contioverseapeu  d'iuipunance  pratique,  attendu  que 
la  plufiart  des  dispositions  reufctuii^  dana  cca  recueils  sont  d*nn  Intérêt  passager  et 
local,  ou  bien  août  devenues  inapplîcablee  par  aniie  du  changruiettt  des  rapporta,  ou 

bien  riuorr  ont  rte  jilas  iii  ttciueiit  roruiulécH  en  des  loi^  et  ti  aitén  nllérieiua|  de  aOflU 
qu't  lk-s  u'offrent  plu»  uiatiére  intime  à  une  arguuicntalion  par  analogie. 

(c)  Schwabraspiegcl  Cfaap.  V.  Ëdil.  Seokenb.  ;  AéglenMM  du  Conseil  aolique  de  PEm- 
platde  iOH.  m  TU.  f.  M. 
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— D.  De  rii»a«e  «rluel  ûu  Corimjuriscanoniei. 


Dans  le  principe  io  diTrottle  Graiien  éiaii  direcicmeni  destiné  à 

la  prMti'ino;  niissi  ne  fnl-il  l'inis.it^»"'  |  :ir  1rs  i-lo-snloiirs  «jtio  sons  n-i 
poini  iliMiio.  Mais  l<>s  (Iccrélalos  (iltci'iuiire.s,  les  nouveaux  conciles 
cl  anir(!s  sources  npporic^rent  à  la  disciplina  qu'il  rrnfonne  des 
chanfifemoufs  iris  quo.  co  recueil  a  c<  ssr  lui-même  d'«''iro  immc- 
<liai(  ninil  :ipj)lical»l<' .ni  didij  aciurl.  P.ir  la  même  I•ai^«»t^  les  coin- 
nicniaircs  di  nt  il  a  élé  l'cdijcl  sonl  ians  iniporlanco (f/j.  .Mais  par  la 
riciiesscdo  ses  inalériaux  le  d<^crel  a  un  autre  mérilc;  il  forme  tinc 
compilation  hisini  j(|ii<'  où  Ton  trouve  presque  tons  les  maicrianx 
néccsNaires  pour  riiisidirc  de  «'liKjtic  disfi[)!ini'.  So  ;s  ci»  \uVi\\i  de 
vue  d  olVie  encore  une  ulililé  réelle  {cj.  Du  r  sle  il  esi  pleinement 
soumis  au  droit  de  la  critique  liislorique  qui  estime  le  mérite  his- 
torique de  chaque  l«>\t<'  |)ar  le  rapproi^henicnt  de  sa  source  et  Tau- 
•  thenticicé  dr' son  origim-.  On  ihmiI  dfmc  saii;;  ciirr  le  dccH'l,  indi- 

quer dire»  lem<nl  les  lexM's  (l'ai  rè>  les  ohm  af;<'s  ori^inai  x  ff).  Les 
recueils  de  décrt'Malcs  onl  incon  (  Slablnncm  plus  de  valeur  pra- 
tique.  Toutefois  l'usasfcen  o<t  aussi  restreint  par  plusieurs  raisons. 
D'abord  ce  n'oiaienl  poinl  il<  s  codis  de  tinr-sà  i éi;ir  exclusivem  ni 
rKiilise,  et  ils  n»'  ditivenl  servir  de  (  (>inf)'(''n:ciii  aux  soinces 
S[>eeiales  (pii  continuent  de  subsister  partout.  Knsniie  des  luis  qui 
rcmon  ent  à  unn  éfioque  très  reculée  ne  sont  applicables  qu'autant 
c^ucles  choses  n'ont  |<as  clKiiipi'  an  fond.  Entre  ces  recueils  et  la  pra- 
Iiqjiese  irome  doue  icujours  •  ncore  inter|i<isée  la  s»  ience,(pii  élague 
le  suranné,  adoucit,  n  streint  ou  étend  la  lettre  par  l'espriLCc  travail 
est  de  beaucoup  facilité  par  les  commentnlres  excellents  pour  la 


(»/)  J.  D«rli«  Commenta  ri  i  in  tini%rrsaiu  ('.tatianî  dccretnm  'm  Ojipr.  CJinnn.  Paris. 
1050.  foi.)»  ^-  B.  V«n-i-lsprn  brevis  conimrntarins  nd  decrrium  (àaUani  (  Oper.  rtl. 
totau.  T.  m.). 

(e)  Lrnodcde  ri r.-itinne»t différent  poar  cliacanedci  iroi>i  partira.  0.1115  1.i  preu  i«>rt>, 
qai  eoiisikie  en  l«i|  DùUmetiones  y  1rs  ipxira  nomm^^s  aulrcroin  capitn  vi  ma  ntrnant 
«ttJ>o*r«  ft*indiqnent  delamanifi-i*  sitivanlc  :  («m.  Pmhyipros  ^is.  disi.  oouti  c.  32.  D.  L. 
Dan»  la  acconde,  divisée  an  êtt  cn-sm  tfai  se  Mbdivitenien  çMtPftftNief,  rusafe  estde 
riier  ainsi  :can.  SaepeTS.  XII.  fcnn^al  qu.ts».  i.  on  c.  7.'.  c.  XII.  q.2.  Sons  la  rar/f/i  XXXITI 
la  i/utolio  informe  nn  iraiic  sp«H.-ial  àe  pa-niientia,  IrqucI  est  ûïvisi'enl  Distinctio- 
H'S.  Ici  on  cite  delà  majiii'rr  soi  vant^:  Can.  perfecta  S.di»t.  9.  de  pornit.  one.8.D.  III. 
da  paraît.  Dana  la  UvHsIène  parUa^qnl  aadiviae  en  t  DistmeHonet^  on  4|oaie,poarta 
tlivtin^'iu  r  c!o  i;i  pi ctniri r.  l'iruliraiionde  la  raliri4|ae;  ainsi  :can.  Perrcnit.  iS.  dit',  a. 

de  «  on- C  CI .  ou  c.  l'i.  l>  III.  tie  cuns. 
.'/y  CVsi  iiin<i  parexcntj'lc  qnf  piociilc  Doviiii  dan*  v.n  tnannH, 
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plupart,  qui  ont  paru  sur  l  s  décrclalcs  de  Gicguitc  1\  (h)  cl  les 
Clémentines  (i).  L'usage  des  recueils  canoniques  est  naiurellement 

plus  borné  encore  chez  les  proiescuils.  I-niher  tenta  même  de  les 
nbolir  enli«;rcmenl  ;  m.iis  le  besoin  de  la  science  et  de;  la  pratique  y 
ramenait.  Ils  eonlindèrenl  dune  dans  la  théorie  à  être  reconnus 
comme  source  du  droit  commun;  mais  dans  la  pratique  tlà  Turent 
partout  modTliés  conformément  an  nouvel  éial  de  choses.  Par  là  ilit 
sont  successivement  (h'venns  presque;  enlièrcMiienf  in.ip[»'ic,il)les  ex- 
cepté en  Angleterre.  Kidin  en  ce  uni  louche  ru>age  actuel  du  droit 
canonique  dans  les  matières  du  firoit  civil,  il  dul  à  la  vérité  céder 
plus  on  moins  Tempiro  aux  codeï?  modenn  s.  Tomefois  comme 
source  d'oii  «lécoule  «-n  parlio  notre  droit  mod  -rri",  il  a  toujours  de 
l'importance  i>our  l'inleriirétaiion.  Autrefois  sun  application  dans  la 
it))hère  civile  soulevait  fréqucmmunl  la  question  du  rapport  où  il 
se  trouvait  vis-à-vis  du  droit  romain  ;  aussi  parut-il  do  bonno  heure 
des  ouvrages  spéciaux  sur  ce  iHiint  (it'\ 

S  11^.  —  II.  Des  décrets  du  coucilu  de  Trente. 
Autre  est  la  valeur  des  décrois  du  concile  de  Trente.  Kinanésde 


(g)  Les  formules  de  ciuiiun  des  rccuvit.*'  de  dccréiali  s  &ot>t  au  foati  ide uiiijuct.  Ce  sont 
pour  lea  décrélrlei  de  GréKoire  IX  :  vm^.  Aadilis  S9.  cxira  wa  c  decircliotwoo  c.  SO.  X. 
de  Hrcr.  (I .  G  .  Pour  le  liber  texiu»  :  ai|i.  Siatotam  3.  d«  pnebcndiB  in  0.  ou  c.  3.  de  pra'< 
lu-iid.  in  Vi.  ;.J.  1  .  l'oiir  If  lecucit  «le  Cioinenl  V  :cap.  Si  |iliirfs3.  il»-  |>i  .»  tK-ii(ti .  m  Cle 
itieutinis  ou  (  |<riu.  a.  depiieLciid.  (a.  3).  l>oai-le»lixtravatiai>l>»dcrJi'MitXMl  :  cap.  Kvdcs  l. 
Efttr.  Jubano.  XXIÎ.  d«  concess.  pi«b«nd.  oar.  I.  HjUt.  Job.  XXII.  de  conoeM.  pvKbeDd. 
(i)  Puui  lesKxirav;ir,  iiiK^  roiiiujniies  onfiu  : c»i». Salvaior ».  Extr. cQuiin. de |ir«beu4tM 
OUI-.  .1.  Kxti .  culuiii.  Je  pr.ib«'iKl. 

(/i)  iàit.  a  Costa  Suniuiaria  et  Comuientarii  iii  I>ecrelales  Crcgoiii  IX.  iiuviss.  cJ. 
Nrapol.  et  Lipa.  1778.  il.  vol.  4.,Cvi.  Gooiales de  Triln  ComnenttrU  ad  Deeretalioiii 
y,  libros  Gi-egorii  I\.  novÏM.  ed.  Liigd.  1713.  IV.  vol.  fol.,  Inn.  Ciroiiii  Paraliila  In 
qainque  libios  Crr^oiii  tX.  noviss.  •■(].  Vin<iob.  17(11.  II.  vol.  4.,  Prosper Fagnaiii  Jaa 
canomc'JMi  .live  touiiiu  uiaiiii  m  dccieule<i.  iiov.  edi».  Colon.  Allobr.  iliV.  IV.  *ol.  fol. 

U)  Anf.  Alteseme  in  libra  OenentinaniiD  commenterii  nov.  ed.  Hate  I7W.  8.,CI«- 
luciiiis  V.  Comli'uliones  in  concîlio  ViciiMcr.<»i  iii(;  illia  cJita*  anno  MCCCXIl.  nons 
locupielatx  auctif  et  ilfinirat.T  :i  H  it'ron.  B^ldai^ïino.  hoti..c  I7C9.  4. 

{k]  Il  fut  veut  dv  ces  iiaiiéi  |>ar  Bardiolus  de  Saxol'errato  (t  I  i55},  Pro'docimus  de 
Comilibus  (  ma  l«40},  Hievonjrnwa  Zan«liina«(vrn  I4&I),  Salnnas  Bunonienai*  (  vert 
iloo),  Baptisia  a  aandoBlaaio  (t  U»7i.  On  les  tionve  réuni»  dans  le  Prinaro  vobitnen 
Tiaclaluaiu  ex  variUjuri»int<-i|irpiiha)>  rt)llfrtornm.  Lugilnn.  i5t9.  Tôt.  Le-s  ouvrages  plus 
modernes  sur  cette  matière  sont  :  Fortunius  Garcia  Hispann:i  de  ultiiuo  line  jiiris  canonici 
•I  eiTiUa,  de  primo  priDcipioetnilMeqoratibDs  praeceptts,  de  derivaUone  *t  diffIsienUis 
ntrinsqae  juris,  etqnid  ait  tenrndnn  ipaajastUia  (aussi  dans  le  priniiuu  Tolnmen  Tracta- 
tUDin),  J.  Ofdendorp  Juris  ci  vilis  et  ranonici  eollatio.  Liigd.  Ifiil.,  C-  Rittershusrn  DifTe- 
rentiae  juris  civilis  et  canonici.  Argent.  Ifiis.  1638.,  J.  ¥.  liuckcliuaiiu  DifTiieiiticC  juii» 
elviUa  et  canoiUci  bodimii.  Tr^j.  «4  9hen.  1604,  1737. 
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la  pln^  liaulo  niitorité  lùgislalivf,  dovnmis  obligaloiros  pnr  iino  pro- 
mulgaiioii  régulière,  ils  rorinoiu  pour  les  calholi(jutîS  une  source 
de  la  plus  grande  importance.  11c»  sont  classés  d'après  les  vingt-cinq 
sessions  oq  ils  furent  ri'nilus,  et  se  composent  en  pariie  de  canons 
siicci lifts,  exposés  (If  (Ux  irine  mnti c  les  erreurs  que  le  concile  avait 
pour  ohjcl  de  combattre,  en  partie  de  (iévelop|)emenls  subdiviî>és  en 
chapitres  sur  le  dogme;  entin  de  décrets  sur  diverses  parties  de  la 
discipline,  aussi  divisés  d'ordinaire  en  chapitres.  Dana  la  plopart 
des  session*»  se  trouv  •  entre  autres  tin  décret  sur  la  réformiiiion, 
s'occupanl  des  abus  les  plus  clio(piants  de  la  discipline  à  ceiio 
époque  (/).  Pour  re\écutiou  et  l'interprétât  on  des  décrets,  le  pape 
devait  ou  prendre  l'avis  d'hommes  éclairés  de  la  province  inté> 
ressée,  on,  s'il  le  jugeait  nécessaire,  asseml>ler  tm  nouveau  concile, 
ou  nuMtreen  usai^e  tout  autre  moyen  conven.ible  (>»).  V  cetu»  tin 
l'ie  lY  institua  en  15Gi  une  con^^régation  de  cardinaux.  Sixte  V  a 
investi  cette  congrégation  du  droit  de  délivrer  dans  les  cas  douteux 
des  (lérliratinns  aulluMitiques,  mais  S(Miletnent  en  matière  de  disci- 
plicie  et  après  en  aM»ir  réleréau  pape  (»).  F^n  France  le<  décrets  sur 
la  discipline  n'ont  pas  été  à  la  vérité  acceptés  en  masse;  mais  à 
l'aide  des  conciles  provinciaux  et  des  ordonnances  royales  ils  ont 
pénétré  isolément  dans  la  pratique. 

8 119.    III.  Des  régies  de  la  ctumcellerie  romaine. 

Au  sujet  d."  l'application  des  sources,  nous  devons  citer  les  règles 
de  la  chancellerie  aj^slolique,  c'est  à  dire  les  instructions  <lu  pape 
sur  la  procédure  à  suivre  dans  cprtaineii  aSîiires  par  ses  officia ux. 
Elles  traitent  particulièrement  de  la  collation  des  bénéllces  que  le 
pnpem^nu;  concède,  d<'  l:i  roceval»iIilé  des  résignation^  di  s  ap- 
pels, des  clauses  à  ajouter  e\|u-essément  à  certaines  concessions, 
de  la  valeur  des  monnaies  dans  la  perception  dtfs  droits  de  chan- 
cellerie, et  de  la  forme  es^térieure  dos  bulles.  Leur  objet  est  de  pré-r 


(/i  l,'(  i!ilion  première  et  aallientiquc  fut  pnbli«*e  par  l'aul  Manutioa,  Rome  I56i.  fol. 
On  ttool  |iutir  la  meillcuro  celle  de  loi.  (litllrii.arl  iiopiimee  deax  fois  à  Cologne 
«n  tm  et  I7«*  et  nSimprinié*  h  AvffilHiiirf  «a  1781.  Dl«  eoBti«at  tas  dédmiHMuda  te 

OOnfr^gatiOB  inttitUi-c  pour  l'inlerprélaiion  des  di-<-t  t't>  du  concile. 

(m)  Conc.  Trid.  St"is   X\V.  Dfcrcf.  <li'  rfcipiemlin  et  c)li>frv.iruliî  decreti^  ronrilii. 

(«}  Depuis  que  Prosper  Lanibertiui,  devenu  ensuite  pape,  sous  le  nom  de  Benoit  XIV, 
a  été  Mcréiairede  ceUe  eoogiréfation»  les  résolut icoN  en  roui  pnbUéct  dmii  un  recoaU 
apécial  sous  ce  litre  :  Ttie.<Muni<»  Resolulionoin  Sacne  Cxingregatioiui  ConctUi.  ROBIIi 
174&>U$2''.  l.WW  .  vol  \.  Il  existe  en  entre  un  .ibrég»-  alpliab<>iiqnc  de  c  ■»  IK'solniions : 
ConecUo  Dt-cUratiuuuui  Sacrx  Congreisatiuui^  Carduialium  Sacri  CoMcila  I  ridentini 
interpretnm,  o|*era  et  studio  Job.  Fortnnati  de  OmylliboB  ZMÉbovU  Bu—ni  kwte- 
con»ulti.  T.  I.  tt.  tit.  Menu.v  isii.  Tom.  IV.  V.  Mli.  |SIS.To«.  VL 

Biid«e  et  Vacii       Tooi.  Vil.  Vlll.  Komx  ISift.  i. 
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venir  l'Arbitrairo  des  subalternes  cl  il'éviier  qu'ils  consultent  trop 
fréquemment  les  chefs.  Simples  instruciions  elles  n'ont  de  validité 
que  pour  la  vie  d'un  même  pape;  mais  ordinairement  son  successeur 
les  renouvelle  à  son  avènement  av<;cde  légè^ros  modilications,  el  le 
cardinal  vieo-ehancelier  les  pub'ie.  Les  publications  et  «'nrofjistre- 
menls  à  la  chancelltirie  d'alTaires  de  la  compéifuce  de  la  cour  de 
Rome  remoiiU'nt  à  une  é|K>(me  ancienne.  Ainsi  Jean  XXII  fit  enre- 
i(istrer  à  la  chancellerie  les  réservations  par  lui  faites  d'ofiices  ec- 
clésiastiques. Ses  successeurs  suivirent  cet  usa^e  et  l'étendirent  à 
d'autres  objets  qui  touchaient  à  la  sphère  de  la  chancellerie.  Les 
plus  anciennes  règles  de  chancellerie  que  l'on  connaisse  sont  de 
Jean  XXIII  (  1410)  lo)  el  Martin  V  ,i4I8).  Les  dernières  ont  été  pu- 
bliées Alt  concile  môme  de  Constance  (p).  Là  au>si  les  concordats 
passés  avj'C  les  nations  ont  été  transmis  immédiatement  à  la  chan- 
cellerie ol  conformément  à  l'usage  couchés  sur  ses  registres  (7). 
Nicohis  V  (-|- 146  »)  réunit  alors  en  un  recueil  les  règles  de  ses  pré- 
décesseurs; el  sauf  quelques  additions  et  modifications  on  s'en  serl 
encore  maintenant  :  le  nombre  des  règles  s'y  élève  à  soixante-onze 
ou  soixantfvdou/e  (r).  Dans  l^nr  application  la  cour  de  Home  a 
maintenant  égaril  aux  changements  survenus  dans  les  divers  pays. 
En  France  quatre  de  ces  règles,  en  Allemagne  deux  étaient  reçues 
môme  dans  In  pratique  des  tribunaux  (s). 


(o)  Herin.  von  dcr  Hariit  Conc.  Constanl.  T.  I.  p-  9'oi. 

ip)  Man-M  Conc.  T.  XXVttl.  col.  4!)9-&l6. 

(9)  Mariiti  Conc.  T.  XXVII.  col.         1189.  1103. 

(r)  CVsl  dans  Gxrtner  Corpus  jaris  occles.  Calhol.  T.  II.  p.  4.^7.  qo'ont  été  iroprini('es 
en  dernier  lieu  les  soixante-douze  Règles  de  Clianccllerip,  publiées  par  Clément  XII 
(1734)}. 

(s)  Il  existe  des  commentaires  snr  les  règles  de  Clianrellerle  par  Cornez,  RebafTe, 
Dumonlin,  Cbokicr.  i.o  plus  récent  sur  les  Règles  do  Chancellerie  de  Clément  Xlt  est  : 
J.  B.  Rigantti  Couimeiilarii  in  rcgulds  consiitutiones  cl  ordinationes  Caucellariae 
apostolic».  Romw  1751.  IV.  vol.  fol. 
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LlVilE  IIL 
CONSTITUTION  DE  L'ËGLISË. 

DO  PkPE  BT  DE  L4  GOVB  DE  BOUE. 
$  lâo.  —  L  Lasnprëaiatie,  A)  Polol  de  vuelilslorlque. 

Qattit  à  son  origine,  la  suprémstie  est  née  avec  Tunité  de  TÉ- 
gliae;  l'histoire  ne  l'a  donc  pas  créée,  maise  seulement  exprimé 

ce  qui  déjà  résidait  dans  l'idée  de  l'Kglise  comme  élcmenl  néces- 
saire et  e8ï>entiel.  C'est  une  institution  divine,  parceque  rtglise 
iTiémeenestune,etparcequerEglisenepeut  exister  que  par  ruuiié, 
l'unité  à  son  tour  que  par  la  suprématie.  Elle  est  done  un  des  pre» 
miers  principes  vitaux  ilc  rK^^iise;  bien  mieux  elle  porte  abslrac- 
tivement  l'Eglise  en  elle  même,  parceque  l'Eglise  n'est  que  là  où 
est  l'unité  (t).  Elle  n*a  p^is  pour  cela  été  complètement  formulée 
dans  la  constitution  de  l'Eglise,  mais  y  est  renfermée  comme  un 
f^crmc  fVconilé  (u)  dont  l;i  vie  exliTicur»'  se  dcvidoppe  <*t  st;  moditie 
>c\ou  (|ue  les  aliaqucs  cojitre  l'unité  i  xiiicnl  une  cohésion  plus 
eliuite  ou  appe  lent  au  drhors  l'activité  du  |)rincipo  de  vie  déposé 
en  lui  (v).  De  là  vicut  aussi,  comme  l'histoiic  en  déroule  le  ta- 
bleau, que  lors  dfs  lit  icsics  ot  des  schismes  Ii;  besoin  de  cohésion, 
«'u  couuncnrant  par  les  évéques,  a  lait  proi^rossivenu  ni  clii  rchfr 
dans  des  cercles  toujours  plus  vastes  des  points  de  réunion  et  d'u- 
nité, et  ne  s'est  trouvé  plemement  satisfait  que  par  l'union  avec  le 


[t]  C'est  ridée  qu'ont  (li'%ett>|i|>^  S.  Cfftiitu  âuu  toa  tniiidê  mmUiiiÊ  £€eictim  et 
BosAurr  dans  son  discours  sur  l'unilé. 

Jo5.  de  Mal»lre  du  Pape  Liv.  1.  ch.  <:«  l««ipréaiMiedaMWTer»ia  Pontife  u'a 
N  polot  été  ann*  duni»  dtm  ion  origiM  m  qaielle  lùi  qnelqvM  alèelM  après  { mais  e*ait 
«  en  cria  précitt^mcnt  quVIle  se  monirr  di^fn*;  car  toat  ce  qai  existe  légiiimeraent  et 
«  pour  les  siècles  existe  d'alxtrd  en  gcriue,  et  w  développe  sncGe&sivenieiil.  »  C'est  ainti 
que  dans  les  éléments  de  la  formation  des  états  et  les  rapporU  de  la  vie  patriarcale 
M  iroav»  d^à  ttnhrmé  «n  mhi  entier  le  prindfie  nonardiique,  sanaéira  pourtant 
cnrore  ce  qno  nous  nommons  roj'ante . 

(•■)  On  ne  doit  donc  pas  se  représenter  le  siège  de  Rome  embrassant  à  l'avance  d'an 
«onp  d'oeil  tont  ce  qui  était  réservé  h  aon  «otioa  et  n*ëpiant  qne  roecation  da  l'accoai» 
pltr.  Sa  tAclie  loi  tau  plM6t  incéo  par  ka  ciroonatanoea  at  la  Tiande  rCf^iie.  Aossi  dans 
le  prinripe  no  le  voit  on  jaitiali  travailler  seul  à  ronllé,  mais  loojotin  an  rénniun 
d'autres  évéques  cl  tylises. 
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siège  de  Koine.  L'hibluiie  de  la  suprémalte  esl  donc  l'histoire  des 
moyens  à  l'aide  desquels  TEglise  dans  les  difôrentes  phases  de 
son  développement  a  de  son  cenire  efficacement  iravaillé  au 
maintien  de  l'unité  (w), 

iin.  —  ti)  Caraclère  de  la  suprémalte. 

En  maintes  occasions  TEglise  a  témoigné  par  la  bouche  des 
SS.  l'èros  '  f)  et  les  conciles  (y)  sa  vénéraiion  pour  h?  succossciir 
du  premier  des  apùlres,  <îi,  principulemeiu  dans  les  actos  de  réu- 
nion avec  l'EKliso  ^^recque,  reconnu  la  primauté  et  la  pi  incipauto 
du  siép'  de  Kuiiic  (ians  toute  sa  plénitude, sa  grandeur  et  son  uni- 
versalité (s;.  Toutefois  en  ce  qui  touche  le  détail  des  droits  que 


(iv)  Vu  se  d(^vcln|i|.;int,  l^i  sii|)rriiiatio  a  rrrKiinenifUf  iiiliudnit  Ix'îiucoitj»  de  tliaiigo- 
luciiui  daiu  l»  diacipline  rcilotiisliquei  il  iiupouible  de  le  mécoiiiuiiiif.  Ucaucoii^ 
d«  (Mframus  d«  la  paiiauié  te  danMM  donc  aae  peine  Mérite  «I  ee  plecMil  méoie 
en  partie  aous  le  Taux  |>oii>l  dfi  vue  de  leurj  advcrs^iireji  lorsqu'ils  cherclirnt  «î  wnipu* 
lemeinriit  à  dcmontror  l.i  haiiic  ai.li<|iii u-  df  (ni')qu^s  droil%  conicsiéi  de  |j  papnuic. 
Ht  limienl  luit^ux  de  dire  :  Si  ram-ieniie  diACipluie  a  dVlh-iiiéme  et  «ans  efroiufait 
place  i  one  aa»re,  cW  qo'élleiie  répomlait  plus  an  ImmIu  de  l'Egliae.  Une  chose  a'r«t 
IMS  bonne  parcequ'elle  «'jt  aiitiqtir-,  onmaavaise  paiceqn'elle  est  nouvelli'i  antrciucul 
il  faudrait  dire  que  Irs  iiroductiuns  de  notre  lrai)M  sont  les  plus  manvaisei. 

(xj  l.es  lexics  aoni  indiqut^s  suu»  k-  i.  10. 

(/)  Cume,  Conaiant.  t.  a.  «tl.  c.  3.  CouataMinopoliUin»  civîtatia  epi>copiu  lialieai 

o|*oiu-t  prim.>lus  hoiiorciti  poet  Itoiiunuiii  (*pi>ri»putu.  —  Conc.  Chaiccd.  a.  tàl.  ad 
S.  Lvon.  Rogamus  igitur,  et  tais  decreiis  no»liuiii  honora  judid  un.  —  Conc.  Basil,  in 
respou».  sjfuod.  a.  (UarUoiD.  T.  VIII.  p.  l'm).  Suiuma^  poniifex,  quodcaputsit 
H  prinaa  eceieaic— et  soins  in  plNUtodiiien  potettatis  voeaina  sii ,  alii  in  partetn 

sollicitiidifiix,  et  inullé-i  lii^nsmodi  :  —  islu  plaiic  lalfiiiur  cl  ciediaiut,  OlxTauiquC 
in  hou  sacro  conciiio  darc  iult- ndiiuus,  ut  uuiacs  caiud''in  M-ntcutiaiu  credaiil. 

(s)  Omk.  Logdaii.  II.  a.  JS7I.  S.  RooMoa  Ecclesia  tummaoi  et  plninm  primaium  et 
principalna  Mpcr  taaivenau  Eeclesiam  calliilicaiu  obtioel,  qaem  se  ab  ipao  Domino 
in  B.  Pi'lio  A|>oslu!(>ri!ih  priiicipf  siv«-  vPitii  r,  t  ujus  Ruina ru>  Poiilifox  v»i  snccissor, 
oam  poteslatis  pknitudiDc  recepiMC  veraciicr  et  bumililcr  ix*cugniMCit.  bl  sivul  pro* 
eelcri»  lenetor  fldci  milaten  drCendere,  aie  et  si  qose  do  fide  anitorta  ftierint  qocs- 
tionea,  ano  dcbeni  jndécio  dcfiuiri.  Ad  qoam  poiest  gnivatiu  qnilibet  anper  negotiia 
ad  ecLlesiasiicuiu  foram  pertinentibus  appeil^re,  et  iit  oiiiiiibu^  cau»is  ad  c.xanicii 
cccleMasiicuui  »pectiinitbiu  ad  ip»iospoteji  judiciuiu  recurri,  uieidem  oiunes  l^cclrsias 
sont  aal^eciaei  et  ipsanua  pneiati  ottedieniiam  et  revereniiaa  ailil  da«i.  Ad  banc 
amena  aie  potestatia  pleoitndo  cotuistii,  quod  ecclesias  ceteras  ad  soUicitttdinia  parUan 
adniittit,  qaarnin  roultas  et  pntriiircliale^  prarcipae  diversis  piivileRÏin  oadcm  Romana 
ecrlesia  honora «it,  sua  lauieu  obieitau  praeiosativa  tnmin  generalibus  conciliis,  lum 
in  aUqaiima  aliia  seni|>er  lalva.— IMbi.  8.  «coin.  8f  nod.  Florent,  a.  lU».  DifBnimna 
«•ndani  apoatolicBM  aodoB  et  lomanni  ponliSeeia  in  naivartom  orbem  tenere 
primatnni,  et  ipoimi  pontifices  romanam  sacceMorem  esse  B.  Pclri  ptiiicipis  Aposlo- 
luiuoi,  et  \eruiu  CiinsU  vicarioaii  tolioaquc  Ecdesi»  capot  et  ouinittm  cbiistiauorapi 
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cette  primamé  romporto,  ello  n'a  montré  que  de  réloignemeni  à 
s'en  occuper  dans  des  discussions  générales,  et  a  peu  déûni^mais 
8*eii  est  reposée  sur  la  vie  et  la  doctrine.  Le  pape  est  donc  la  pre- 
mière autorité  dans  PEglise,  et  comme  ici  ne  relt^vo  ici-bas  d  au- 
cun jiitro  (a),  nv.{'\-i,  ronimc  los  rois  de  la  trrro,  uo  doit  compto  de 
sou  adiuinis»iiMlion  qu'à  Dieu  et  sa  conscience  {b).  iNcaumuinâ  l'es- 
prit de  M  dignité  Ini  prescrit  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  la  loi 
de  n'en  user  comme  un  tendre  père  que  pour  le  bien  de  la  chr6- 
lienl«''  (c).  Par  suiUî  sont  permises  (l'Ininihlc^  renionlrnnros  roiitrc 
son  admiuisitraliun  (ci),  et  même  en  cas»  d'injustice  manlinsie  une 
résistance  extérieur  W*  IH>nc  la  suprématie  papale,  quelquo  nom 
qu'on  SH  plaise  à  lai  donner,  n*est  pour  cela  nullement  arbitraire 
Cl  ahsohn^  dans  son  exercice,  mais  de  toutes  paris  liée  et  tempérée 
pur  l'espril  cl  la  pratique  de  l'Ëgiiso,  par  la  conscience  des  devoirs 
attachés  à  ses  droits,  par  le  respect  ponr  les  conciles  œcumcni« 
ques  {f)t  par  le  ménagement  d'anciennes  observances  et  coutu- 
mes (.7), par  les  formes  douces  et  alTahies  du  ponAcrriement  fA^,par 
les  droits  reconnus  de  l'épiscopat,  par  la  répartition  des  allribu- 
tiona  sur  eetle  base,  par  les  rapports  avec  les  puissances  tempo- 
relles» enfin  par  l'esprit  des  nations  (t). 


patrt-iu  ac  doctoreiii  exisierc,  et  ip>i  in  B.  Peiro  pascrnJi.  regendi  ac  gub  rnandi 
oni^emleni  Eccletian  ■  Domino  nos^ro  IcmChrbto  plennni  poinlaMm  indJtom  mm. 

(a)  Lrfla  ancienne*  antor)t('v<i  h  l':ip|i(ii  de  ce  principe  ont  dé>  été  eiléea  dana  une 
antre  occasion  (  Note  1  sons  le  >'  '  XI  du  §.  92  ). 

(b)  En  d'autres  termes,  la  pcr»unne  du  pape  comme  celle  des  rois  est  ioviolable  et 
•aerér.  San*  cette  wftM  il  ne  prai  exister  d«  nonarciiie. 

(c)  Conc.  Basil.  Spss.  XXIII.  c  Ipse  iinfrm  Miminin  Ponfifr'x,  fnrKinnrn  commiinis 
omnium  pater  et  pastor,  non  solum  rogalus  ac  sulliciUlua,  scd  propno  niutii  tibique 
invealiget,  investigarique  faciat,  l't  qoam  poleti  omnibiu  lllorom  morbls  conférât 
medïcînaHi. 

(rf)  Dana  tons  le»  temps  \ca  papes  ont  pn-t.'-  l'ort  ille  aux  exhortations  les  pins  libres 
d'hommes  plenx  et  bien  intentiounés.  Témoin  le  pape  Victor  et  S.  Iréni»e,  Gi-é- 
goire  VII  et  Pierre  Damiani,  Eagène  tll  «t  8.  Bernard,  Oénent  VID  et  te  cardinal 
BeUarmin.  Le  renarqnaliie  mémorial  dn  dernier  et  la  réponie  dn  pape  ae  tronvent 
dans  Hofrmann  >'o\a  srri|>f<>riiii>  no  inonnroentomni  collcrfio.  T.  I.  p.  6M. 

(e)  IMlarmin.  de  Roman  pontif.  L.  II.  cap.V.  Licel  resistero  pontifiri  —  invadenti 
animas  Yfl  lortiMitl  rempabiiann,  et  mnito  niagia  al  Ecdeslam  destmere  Tlderelnr, 
licet,  inqnam,  el  resialete,  non  Aielendo  qnud  jolwt,  et  impediendo  n»  «xeqnatnr 
Totnnratrni  snaro.  Non  fBBMii  licct «om  jndicare.  Tel  pnnire,  vel  d^ponert,  qnod  non 
ej>t  ni»i  saprrioris. 

(/)  C.  7.  r.  XXV.  ((.  I.  (Zosim.  e.  a.  418),  o.  14.  eod.  ( Conr.  Cbalc.  a. 461  ),  e.  I.  eod. 

(Gelas,  a.  405),  c.  I7.  c  XXV.  q.  2.  {Léo  I.  a.  46*). 

fr'  r.  A.  c.  XXV.  q.  I.  (  Urlian  inc.  a.  ),  C.  7.  eod.  (Zosim.  a.  418  )«  C  19.  C.  XXT.  q.  t. 

(Gelas,  a.  494},  C.  21.  eod.  (cap.  inc.). 

(A)  Gregor.  f.  (t  604)  epiat.  VIfl.  SO.  YerlMin  Jnaslonls  peto  a-meo  anditn  renorcM^ 

qnia  sci«,  qnis  snm,  qni  estls.  Loco  enim  mihi  Tratres  eslls,  moribos  paires. 
U)  fiellarmin.  de  Roniae.  poaiiT.  L.  I.  cap.  3.  Proiiandam  erlt  een  (in  Eetleaia)  smml 
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I  lit. -G)  Droilt  4t  tu  iq^rtuMlie  (i|f }. 

Les  droits  de  SOUVerainotô  <]!ii  romp^tenl  an  siège  di^  Rome  d'a- 

Îtrès  la  discipline  actuelle  se  rainèiuMit  aux  poiiils  de  vue  suivanis: 
.  Droits  dérivant  immédiatcmcnl  de  l'objet  de  la  suprématie. 

est  de  maintenir  Tunité  de  dogme  et  i>.  morale.  Tels  sont  la 
surveillance  sur  le  corps  entier  de  l'Eplisc  (hins  toutes  les  fr>rmes 
nécessaires  à  ce  but  et  admissibles,  la  cof^nit  on  des  discussiims 
sur  le  dogme,  et  le  droit  d'émettre  à  ce  sujet,  s'il  on  est  besoin,  des 
circulaires  pour  l'Eglise  entière  ei  des  décrets  de  doctrine.  II.  Droit 
de  législalion  sur  des  objiis  de  discipline  générale.  p  ipc  étant, 
ù  défaut  de  concile  général,  la  s(  iilr  .miorité  universelle  pour  l'E- 
glise, a  seul  cooséquemmeut  le  pouvoir  de  modilieruu  abroger  les 
points  de  discipline  établis  par  la  loi  ou  la  coutume  comme  règle 
ohlif,'atoirr  |)our  toute  rKglisc.  III.  Sur  le  même  pritiei[)e  repost-nt 
It'S  (lioiis  (l'ailminis  ration  et  de  coopération  dans  tontes  les  atlai- 
res  coQceruaui  l'Eglise  entière.  Daiis  c«'tie  classe  rentrent  la  con« 
vocation  des  conciles  œcuménique»,  l'institution  ou  la  auppresaîon 
des  fêtes  générales,  la  direction  suprême  des  missions,  les  béatifi- 
cations et  canonisations,  Tautorisalion  des  ordres  relif^icnx  et  des 
élabiissenienis  de  hautes  études  ecclésiastiques  aspirant  à  une  au- 
torité universelle  dans  l'Eglise.  IV.  Droits  attachés  à  l'idée  même 
dh&.8uprômc  autorité. Ce  sont  :  le  droit  dr>  surveillance  sur  les  autres 
supérieurs  eerlésiastiqnes  et  la  farnilé  de  les  ramener  au  devoir 
par  des  eihur  la  lions  et  des  peines;  le  droit  de  procéder  extraordi- 
nairement  lorsque  la»  supérieurs  immédiats  sont  inactifs  ou  em- 
pêchés; le  droit  de  prononcer  en  dernière  instance  sur  les  griefs  et 
appellations  qu'on  lui  d/l'èie.  V.  Kntin  an  |)ape  np[iartient  le  soin 
de^  aU'aires  qui,  bien  que  locales  dans  leur  objet,  réclament  pour- 
tant à  raison  de  leur  importance  une  uniformité  d'action  ou  l'ap* 
préciaiion  la  plus  exacte  des  intérêts  qu'elles  soulèvent,  et  consé- 
^uemment  cet  esprit  supérieur  d'ndiiiiiiisirafion  qui  ne  s'ol)tient 
q|U'en  planant  sur  Tensemble  des  choses.  Telles  sont  la  conlirm<i- 
tion,  translation  et  déposition  des  évéques,  l'érection,  translation, 
union  et  division  des  evèchés»  les  absolutions  et  dispenses  dr>  na- 
ture supérieure,  la  vérifi(!ation  des  reliques,et  ainsi  de?  suite,  liean- 
coup  de  ces  droits  étaient, il  est  vrai, antérieurement  attribues  à  des 
dignités  intermédiaires,  aux  métropolitains,  ans  conciles  provin- 
ciaux et  aux  patriarches;  mais  successivement  et  à  mesure  que  la 


poDtifUsit  monarcfalam,  «IqM  «piteopMVB  (qal  TCrl  prinelpfs  et  pasmrM,  non  vicariï 
pnnIifîoiK  nLixinii  snnt  ari*?orr.itiam  ;  ar  ilrmnm  st.nm  qnrmdam  in  ea  locatn  li.nl'orc 
deiDocraUam,  cntu  neiuo  su  «*x  oinni  chri.t(i.iiia  inalUtailiiie,  qui  ad  epincopaïaiu 

(A)  Le  rr.iiië  le  pliu  récent  »Dr  relie  lu^iiii  ic  «st  :  A.  de  HotiiovMiy  de  primata 
pnmiipii  ^tMfWiwia— .  Aa§.  YimM.  ISM.a. 
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marche  de  la  constidition  nmonait  une  plus  grande  cenualisation 
des  affaires  ils  ont  passé  au  pape  (t). 

9  lis.  —  D)  Points  de  Yoe  de  la  doctrine  sur  la  saprémaile. 

Les  théories  qu*oiTre  la  doctrine  sur  la  suprématie  se  réduisent  à 

trois  clasM's.  nu<*lqu<»s-nns  considèront  dans  h»  sens  mnnnrchiqin* 
absolu  le  pape  el  i'L;:lise  coiiiiu')  un,  cl  lotit  dériver  du  pajie  beul 
toute  autorité  dans  TLglise  :  cette  doctrine  eainoroméede  Ift  sys- 
tème papal.  D'autres  placent  la  suprême  autorité  dans  le  corps  des 

évêqu(^s  auquel  le  pape  lui-nit"^rne  doit  être  soumi.>  en  (  is  dr  con- 
tradiclion.  Celle  théorie  a  reçu  do  là  le  nom  de  système  episcopal. 
D*aulres  encore,  et  c'est  incontestablement  le  vrai  principe,  con- 
sidèrent le  pape  oomme  la  trt<>.  I(>N  ('vcMpios  comme  les  membres, 
de  sorte  que  le  corps  cnlicr  de  l'E^lix'  i  on^istc  dans  l<'iir  .iccord. 
Toutes  ces  Ilieories  sonl  <lu  reste  suscepiibles  de  beaucoup  de  nuan- 
ces qui  ne  ptiuvenl  guère  >'apprécier  que  dans  id  discussion  des 
questions  spéciales.  Ici  se  rattache  une  autre  manière  d'envisager 
le  sujot  aelii  llciniMil  usiiée  dans  la  seicivc,  :  on  distingue  les  droifs 
de  la  SU|  reniaiio  en  essentiels  el  accidentels.  On  nonuiie  essen- 
tiels ceux  qui  découlent  de  l'idée  de  la  suprématie,  accidentels 
ceux  qui  se  fondent  uniquement  sur  rutilité  de  i'Kj(liso  ou  sur  le 
pr«''st'nl  élat  de  possession  el  li>  droit  lM"«toriqiie.  0'U^'  disiinction 
esl  aussi  eu  général  |)arrailenii'nt  jti  te  dans  ce  sens  que,  considé- 
rés abstruclivenient,  les  droits  de  la  suprématie  sont  plus  rappro- 
chés ou  éloignée  1rs  uns  que  les  autres  de  son  bui  el  de  son  essence. 
Mais  dans  le  détail  il  est  impo-sihie  de  lixer  des  limites  al)Solues 
par  la  rai^on  que  le  maintien  de  l'unité  et  rintérêt  de  I  Kglisc  peu- 
vent exiger  daus  un  temps  des  mesures  au\qu«  lk*s  on  ne  penserait 
pas  dans  un  autre.  Il  faut  donc  toujours  en  revenir  aux  circonstan- 
ces de  fait  iMi).  A  la  suite  (U*  la  dislinciion  indiquée  quelques-uns 
ont  posé  cette  thèse  qu»;  les  droits  ai  cideuiels,  connue  provenant 
uniquement  d'une  délégation  de  Tt^glise,  pourraient  être  repris 
même  contre  la  volonté  du  pape  pour  le  rétablissement  de  la  dis- 
cipline plus  pure  des  premiers  temps,  ou  alors  que  l'intérêt  de 
l'Église  le  réclauerait  v»).  Mais  une  telle  délégation  esi  une  vainc 


{/)  Ou  voit  uns  ceu**  prodigaer  au\  |ia)ic»  le  rejtroclie  do  s'être  mis  en  poMe««iua 
des  droiu  de»  ooiicil«i  piovinciaax.  Oui*  WM  doaie,  ils  s*m  aoot  whttonai—  tKM 
pcincft  dM droilt  dM  ^dsct  dw  diètM;  «Mia la  Muto  coMéqMBce  qoi  en  rénite, 
cV»t  qae  ri  de  telles  ■■■ewMéw  n'étaient  plot  «n  rafipoct  «VM  !•  tMip«t  d'antiM 
roruM  devalrni  tes  remplacer  (  s.  «•  note  g  ). 

(m)  La  queaUon  dn  lien  da  la  tésldanca  da  pape  aenble  par  anmple  indIlMraiM  an 
bni  de  la  anpréaiatlejai  powlani  la  jfnelalinniInaMga  paatiical  à  Avignona  Mtaaltra 
nn  long  sdiUnic. 

(«}  Cette  tliésc,  soutenue  aoUwiaeat  par  Saoter*  a  été  accoeiliie  avec  one  vive  appro- 
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lu-lion  loinlomeiit  ôirangèrc  à  riiisloiro  ;  »  (  \o.  réi;ilt!iss<»monl 
de  l'ancienne  discipline  dans  un  état  de  chojies  loul  difle- 
roni  est,  comme  l'ont  reconnu  des  historiens  rt^fléchis,  un  frivole 
préiexlc  où  les  formes  sont  données  pour  1(>  fond  (o).  On  ne  réussit 
pas  davantage  à  justilîer  par  l'Ink  rr'i  <lc  l'Kulisc  c«  s  mesures  de 
violence,  parcequc  sur  la  quesiion  même  d'intérêt  les  menibres  ne 
lK>uvcnt  [tas  5*ériger  en  juges  contre  la  téic  (/>).  Aussi  des  écrivains 
même  du  pioiestaniisme  ont-ils  prévenu  les  souverains  du  danger 
(le  f;iv(jris(!r  des  prinri[>es  que,  p;ir  des  raisons  tout  à  fait  sembla- 
bles» on  puurriiil  iuvoi|uei'  contre  eux-mêmes  (9). 

S 194.  —  B)  Drollft  henoriaqaes  do  pape. 

La  haute  dignité  du  paposc  produit  en  outre  par  des  honneurs 
provenant  de  l'aiicien  tisage  de  rK;;liso  ou  du  dioil  in!eriinlion:d. 
Ses  insignes  sont  un  bâton  pa>loral  droit ,  suruiouté  d'une  cioix 
Gt  d'une  iiiple  couronne  d'or  qu'on  nomme  regnum.  Une  ancienne 
Iradilion  fait  descendre  de  Gonstiini  n  ces  dist  nclions  et  d'autres 
eiîfore  (;•;.  Une  nnJre  tradition  parle  d  une  roiirontii!  ornée,  que 
Clovis  (."ilO)  envoy.i  au  pape  (s).  L'u  âge  d'une  double  couronne 
était  dc-jà  selon  toute  vra<semblance  établi  sou>  Nicolas  II  (-{-  iOG-i 
bien  qu'on  l'attribue  à  Boniface  VlH  (1297).  Quant  à  la  trip  1»  cou- 


balion  par  Eichurn.  .Si  rem  prétendait,  srina  1rs  iloilrinrs  i!c  la  révolution  française, 
ipie  Itfxoi  n'ni  qa'iin  eiui>loyc  et  an  dëlégoé  de  la  nation,  qui  peot  lui  reii.er  à  aa  fan* 
t•isi^  tes  dralts  4|v*éll«  lai  a  conféféc,  on  ponmil  éire  ponr»aivi  <ft  avec  tviaon  poor 
«'iiitvMon  de  principe-  dcMmctcurs  delà  nionarrtiie.  Mais  1rs  aiRamealationa  kfl  pim 
innnvai.se«  doivent  avoir  cours  alors  qu'il  s'agit  d'abaisser  la  papaai^. 

(o)  Joh.  Mùlier  (Werke  D.  XVI.}.  IM).  Dès  qae  IVraperenr  loMph  II  feviendra  à  l« 
•inplicilé  des  diaciplet,  1«  pape  Pit  VI  eélébfcni  la  oènc  comme  le  Christ  notre  Seigneur; 
mais  alors  au»si  IVchan^on  iir  piéspritn  i  phis  In  couiir 

(p)  Tous  les  réroiationnaires  prennent  Tinlt^rét  public  pour  devise,  et  le  rt*gne  de  la 
terreur  en  PranreëiaU  celui  da  eoniiéde  mIw  poirtlc. 

(f  )  Lessiog  disait  (|aeobi*a  Wcrke  B.  It<  f.  Mt)  :  Les  prineipes  de  Febronlnt  et  de  an 

parti  .Tns  sont  une  llHtiprir  di-honlée  envers  les  princes  ;  enr  on  ils  sont  s.nn  fono  rontre 
les  droits  du  p-ipe,  ou  il  y  a  deux  et  trois  fois  autant  de  raisons  de  les  •ppliqiirr  nus 
jpriiMca  em-niémes.  Chacun  est  à  port^  de  le  compreudre,  et  p>  rsonne  ne  Ta  dit  encore 
avec  ta  langage  ineleif  et  énergiifne  qv*im  Id  ai^at  eonporle  et  mérite,  personne  parmi 

tant  d'hommes  anxqnels  leur  position  en  fait  un  Je  voir  sarrt'  ;  <'Vst  Ift  un  Tait  extraor- 
dinaire et  un  signe  funeste.  —  J.  Mûller  Fragment  :  Qu'est-ce  que  le  pape?  (Werkc 
B.  Vlli.;  On  dit  qu'il  n'est  qu'un  évéque.  Oui,  comme  Marie-Thérèse  n*est  qu'âne  cora- 
Meta  de  Hababoarg,  Loale  ZYI  «bi  oomia  de  Pirla,  le  itéroa  de  Rmabacb  et  da  Lsntlien 
m  Zoliern.  On  sait  qa  1  est  le  pape  qat  a  couronné  Clieilemagne  premier  empereur; 
nutU  qni  a  fait  le  premier  |>ape? 

(r)  Cest  sur  a  ile  tradition  qn*a  été  composé  le  bux  titre  àt  donation  de Coniiantin. 
r.  l«.  D.  XCYI. 

(«)  Ce  bit  ml  rapporté  dam  Sirffpb.  GemUec.  ad  t.  ftin. 
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ronne,  il  cstcertâin  qu'elle  s«  tronvo  dt'j^  sous  Clément  Vf-|-13M), 
et  ne  doil  pas,  comme  on  a  l'habitude  de  le  dire,  son  urigin»;  à 
Urbain  V 1 4359  U  Le  terme  d'usnge  en  n^adressant  aa  p»pc  est  :  Très 
aaint  père  (i).  Lui  ae  nomme  dans  ses  bulles  :  Vert  us  seroorw»  Ddf 

dénomination  ndoptéop.n-  Oiv^'oirc  1"  au  sixième  siècle  par  opposi- 
lion  à  celle  de  pali  iurctie  œcuménique  que  se  donnait  le  patriarche 
deConaiantitiople.  Le  titre  ponUfexmM^timesi  passé  des  empereurs 
romains  au  pape  (m).  Papa  est  la  dé.vignaiion  primitive  de  chaque 
évC'que,  mais  depuis  le  sixième  sircle  elle  s':>ppliqtie  principale- 
ment à  l'évêque  de  Rome  (v).  Pareillement  celle  de  vicarim  CUrisU 
éiail  primitivement  commune  à  tous  les  évoques  (w).  Quant  aux  . 
distinctions  honorifiques  du  droit  inlemaiional»  les  principales 
sont  les  ambassades  que  les  puissances  callioliijties  eiiirelicnjicnl 
à  la  cour  papale.  Dans  le  cérémonial  do  ces  ambassades  on  passe 
actuellement  par  dessus  mainte»  formalités  essentielles  dansVancien 
usage.  Lnc  forme  particulière  d'hommage  est  le  baisenienl  des 
pieds,  r/cinit  primiliveinent  dans  les  niunirs  hy/anliiies  un  luiin- 
mage  qu'un  rendait  à  renq)C'r<'ur  et  aux  évéques.  Les  premiers 
exemples  d'empereurs  s'y  suimictlanl  eux-mêmes  sont  ceux  de 
Justin  525  )  sous  le  pape  Jean  1"  et  de  Juslinien  sous  Agapet.  Au- 
jourd'hui celle  cérémonie  n'est  plus  de  rigueur  que  dans  les  cir- 
constances solennelles. 

t  IfS. — F)  De  l'état  de  rÉgUse, 

Outre  sa  dignité  spirituelle  lepai^e  a  la  souveraineté  temporelle 
sur  l'état  de  l'Église.  Ces  possessions  de  l'Église  romaine  sont 
fondées  sur  des  litres  de  dineientcs  époi|ues  en  verlii  desquels  elles 
ont  été  de  nouveau  reconnues  ;X,  uu  congres  de  Vienne  (Iblà). 
Leur  grande  importance  pour  TÉglise  entière  se  présente  sous  deux 
poinisde  vue.  PreuiièremetUeUv  pi  ucurenl  au  pape  la  |>osilion  libre 
qu'il  doit  a\uir  pour  traiter  les  allaires  de  l'Église  avec  tous  les 
monarques  et  états.  Si  le  chef  de  l'Église  résidait  sur  un  sol 
étranger,  les  communications  seraient  entravées  à  chaque  guerre 


Dam  les  ancirnnrs  leUres  des  évéqaes  ea(r«  eux  il«  m  (|aalifi«ieiu  tiaiiitaclleinent 
vtstra  umetitaSf  'tcstra  ietuitudo, 
(m)  Latcmpercon  romaiiis  le  portèrent  jntqa'à  Gratica.  Pami  la»  pap«e»Léon  1"  est  la 

prriiiioi  ainsi  qualitté  dans  une  inscrip'ioii  <|iic  ^ it  hiilir  noui  di»ait  avoir  existé  dans 
l'egliM  de  Saiat«Paal|  inoendiée  de|«ui*.  Gréguire  1"  m;  ijualihe  aouvent  ainsi  lui-uétue. 
Oa  Mita,  d'temi  évéqaai  aonl  MqaaawMBt  auii  aéaoBMiia  tummi  pMttifie«*t  «• 
D.  XVin.  (Cona.  Afath.  a.  MW). 

[v]  Thoinas'.in.  Vft  •  !  nov.  ecclfs.  di»ri|>l.  P.  !.  L.  l.  c.  4.  L«  qnatificaf ion  Sire  * 
éprouvé  un  sort  analogue,  el  éuit  encore  au  Ueiaiewe  siècle  commane  à  cbaqoe  seifncar 
de  SeT.  ' 

{w)  C  I9.C.  XXXm.        (Hilar.  diae.  ca.  88tf). 

(.{  }  Il  ne  c  onvient  pas  plus  icï  de  détailler  vt»  tttvM  qoé  «ladéofiffala  onitltotion 

politique  de  l'éui  de  rÊglisé. 
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Cl  les  affaires  ito  la  religion  seraient  embrouillées  par  colles  <Je  la 
politique.  Jkvûdèmtmênile  pape  est  ainsi  mis  à  mCrae  de  i>ubvenir 
aux  frais  occasionoés  par  sa  position,  ses  fond ionnaires,  les  insti* 
tuls  pour  la  propagaiion  du  clirisiiiiiiisnn'  ri  autres  qu'il  doit  en- 
trclciiir  dans  l'inléréi  de  toute  I  K^lisc.  Si  ces  frais  devaient,  et  il 
la  faudrait  bien  â  défaut  de  possessions  propres,  être  couverts  par 
lea  subsides  des  princes  et  nations  catholiques,  le  pape «e trouverait 
par  là  (l;ins  une  |)()siii()n  fausse,  el  les  iulérf'ls  les  plus  graves  dé- 
pendraient, comme  rexperieuce  l'a  déjà  démon Iré,  de  la  faveur  du 
nioment  et  autres  accidents  (u).  L'état  de  l'Eglise  est  donc  incon- 
testablement d'une  trôs  grande  importanoe  pour  le  maintien  de  la 
constitution. 

8 196.  —  II.  Des  cardioaax.  A)  HMotre  éê  celte  dignité. 

Les  cardinaux  sont  les  coopéralcurs  et  conseillers  attachés  à  la 
personne  du  pape  (z).  Dans  le  sens  primitif  de  leur  institution  ib 
ne  sont  autre  chose  que  le  presbyterium  ou  le  sénat  élabli,  confor* 
nu'inenl  à  l  aneii  une  constilut  ion,  |»rès  de  l'évoque  de  Ilunie  comme 
de  tout  évèque  (jnelconque  pour  l'assister  de  ses  eflorls  et  de  ses 
conseils  (a).  Les  prêtres  et  diacres  qui  en  faisaient  parlieétaient  ori- 
ginairement sans  aucun  doute  unis  avec  l'évéque  à  une  seule  et 
niêmeÉglise.  Mais  bientôt  il  yeulàUome  vingi-cinq  ei  m^ime  dès  le 
cinquième  siècle  vingt-huit  Églises  principales  où  s'adminisiraienl 
les  sacrements,  et  auxquelles,  indépcàulamment  des  autres  prêtres  et 
'diacres,  était  préposé  un  prêtre  titulaire.  La  ville  fui  auasi  de  bonne 
beuredîvisée  en  sept  régions  ecclésiastiques, eldanschacune,  pardé- 
Cision  du  pape  Fabien  à  la  date  de  240,  un  diatoniut  regionarins  spé- 
cialement chargé  de  Tinspection  des  hospices  des  pauvres  et  ma- 
lades ainsi  que deaoratoires  qui  en  dépendaient*  Ces  vingt-huit  pré» 
très  liUilaires  et  ces  sepl  diacres  furent  dès  lors,  parc  qu'ils  élaienl 
investis  d'un  ollice  permanent  (  ùlului  ),  distmgués  des  autres 
«eclétîMliquea  de  Rome  par  une  dénomination  spéciale.  C'était 
alors  généralement  l'usage  de  désigna  par  les  noms  ^'eftheopuê^ 
prcsbiftery  diacoftus  cardinatis ,  l'ecclésiastique  inc<)ri)oré  à  demeure 
{inUiuialus,  incardituUua  )  à  une  église  par  opposition  à  tout  autre 
qui  n'y  éiait  attaché  que  temporairement  ou  moins  éuroitemeni  (f>). 


(rl  Quelle  nation  te  prétenit  «peora  m  dealer  de  8.  Fiem,  et  m*m^  oo  pas  aiMi  di- 

clamé  c-onirr  les  annates  ? 

{z]  P)aiu.>  :iu sei/.i('tne siècte, Cokcli  Ci TaaMfDa«B dlx<-a^liÉiiie,<Mil écril dBi  tfsilés 
spéciaux  sur  ct-ilf  matiete. 

(«)  Cbraciiot  P.  (t  363)  ad  CyprlaB.  epiat.  VI.  Onai  Igiliur  Mla  »d  ineperiaio,  ^laeoit 

contruhi  prcsbyteriom. 

{à]  C.  3.  D.  XXtV.  fCi  lav  .1.  t9i),  c.  42.  c.  VII.  q.  i.  (Crrgor.  te.  I«I),;B.  k  0.  9.1X1» 
q.  I.  (idew  eod.),  c.  6. 1>.  UUwi.  ^Uciu  ».  (M)  ib»q.  Corr.  iiLoiu. 
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Ils  furent  (Inno.  nomnu's  aiissi  dnns  ce  sens  p-rxlnjfrrl  oi  iliaron'- 
eûrdinalcSf  el  <  oiuiae  ils  él^iit^nl  les  plus  considérée  (ht  clergé  de 
Rome  ils  formèrcnl  le  prethyterium  de  l'évèque.  Au  neuvième  siècle 
sept  Mques  voisins  urent  en  outre  nssociés  au  culte  ei  à  Tadmi- 
nisiralion,  et  nommés  «'Cfalomcnl  cardiinlrs.  diviVinn  de  la  ville 
en  sepi  régions  éluil  purement  ecclcsiasiique»  et  avait  laissé  sub- 
sister eoncnrremm**nt  la  division  politique  d'Auguste  en  qnaiorxo- 
régions.  C(rll«>  (-i  linii  par  prévaloir.  De  là  vient  inconslesiablemenC 
(|ue  lo  noinlire  des  diaconi  rard'ninha  se  trouvi?  doublé  au  onzième 
siècle  el  porté  à  quatorze.  Vers  la  uièuie  époque  il  fut  encore  aug- 
menté de  quatre  diaconi  paiaUitt,  destinés  h  assister  le  pape  dans  Té* 

Slise  de  Latran  :  le  nombre  total  des  cardinaux  ecclésiastiques  de 
lOinc  fut  dès  lors  de  cinqii.into. trois.  Ih  ne  jouissaient  comme  tels 
d'aucune  distinction  propre,  et  Ibur  rang  suit  entre  eux,  >oilvis'-à- 
vis  desaotres  ecclésiastiques,  se  déterminait  par  leuroflicere»>pectir. 
Mais  l'importance  de  leur  position  et  surtout  lotir  concours  à  Té* 
leci on  du  pape  lit  peu  à  peu  rmisidérer  h;  ci rdiiial.il  rouime  une 
dignité  ^>articuiicre  et  très  élevée  primant  même  les  archevêques  et 
les  patriarches  latins  (e).  Pie  lY  interdit  au>si  (1ôG7)à  tous  autres 
membres  du  clergé  de  porter  le  nom  de  cardiual. 

êiiT.— B}Étataeliiei. 

Le  pape  seul  nomme  les  cardinaux  ;  mais  il  doit  les  choisir  parmi 
les  homme»  les  plus  di>tiiigués  et  autant  que  possible  de  toutes  les 
nations  de  la  chréiienié  (d).  Plu>ieurs  souveraiii>  'nii  aussi  le  drotf 
«le  lui  rernniin;tnder  des  candidats.  I>e  roncili' di  IJàle  Yi>iilaii,  pniir 
éviltT  de  trop  grandes  dépenses,  (jui;  le  mmibre  des  cardinaux  ne 
dépas>ât  pas  vingt-quatre  ;  une  bulle  de  Sixte  Y  (158n)  l'a  fixé  à 
soixante-oix,  dont  quatorze  diacres,  cinquante  prCireset  six  évêques, 
deux  des  sept  évêdirs  auxquels  est  atineliée  celle  dignité  ayant 
été  réunis  dans  l'intervalle.  Pour  représcnier  encon*  à  certains 
égards  rétat  primitif  de  l'iuMitution  les  prêtres  et  les  diacres  por- 
tent le  nom  d'une  église  principale  [titHlus)  de  Rome,  et  ils  ont  encore 
niijourd  lini  [)lnsieurs  droits  spéciaux  sur  l'église  qui  leur  est  assi- 
gnée en  titre  {e).  Selon  l'idée  de  leur  insliimion  les  cardinaux  sont 
lesamisel conseil  ers  du  pape,  et  leurs  rapports réciproqu<'s  doivent 
être  pénétrés  d'un  sentiment  vraiment  paternel  puisé  dans  l'esprit 
de  l'Évangile  (/*).  Dans  les  consistoires  ordinaires  on  secrets  ils 


(e]  Lps  (  onsr.i  rt  progrès  de  la  grnndfnr  des  cartlin.tnx  sont  ttèt  IrifH  d^erfll  dUM 
TiMmMMin.  Vel.  et  dots  eccles.  diacipl.  P.  I.  L.  II.  c.  113.  114. 
(<f)  Cône.  Trid.  Scw.  XXIT.  mp.  I.  de  nf. 
t«)  G.S4.X.d««lcct.(l  6),  c.  II.  X.  de  amorit.  (I.  SI). 

(/)  Concil.  Basil.  SeM.  XXIll  r.  1.  Si  qnein  ex  Cardinalibnsaliqnitl  prrp^nm  facicnl^m 
|Mpa  cognoverit,  peirrra  aemptr  carilele  et  Jazta  doclrinam  pvangHîrjiiu  corrigat  :  ni 
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discutent  cl  règlent  les  affiiirea  ecclésiastiques;  ils  s^assemblent  en 
outre» pour  U>s  communications  soli>nneUes»  audiences  et  autres 

choses  semblables,  en  consisioires  extraordinaires  ou  solennels  doni 
l'accès,  à  raison  de  leur  objcl,  est  également  permis  ù  d'autres 

K^ats.  Lorsque  te  siège  pontificat  est  vacant,  leur  compétence  se 
me  à  l'élection  nouvelle;  l'administration  de  l*élat  de  l'Église  est 
exclusivemotit  déférée  au  Cîtrdinal  camerlingue  assisté  de  trois 
autres,  savoir  le  premier  de  chaque  ordre  des  cardinaux  :évêque$, 
prêtres  et  diacres (9).  Depuis  le  quinzième  siècle  la  plupart  des 
éiaiacathOlil|ne8  ont  parmi  les  cardinaux  un  protecteur  pourveilicr 
à  leurs  afTaîres.  T)ans  la  liiérirclii»»  occlési.isiiqiic  les  c.irdinanx 
viennent  immédiaiemenl  après  le  pape;  dans  l'ordre  politique  leuv 
rang  dépend  de  Tobservance  de  chaque  état  en  particulier.  Parmi 
teors  droits  honorifiques  spéciaux  sont  le  chapeau  rouge,  que  leur 
a  donné  Innocent  IV(1215).  et  le  liire  d'Emineutism^Uj  qnel«'ur  a  con- 
féré lirbain \!ll  (Yi(>44)  pour  les  élever  au  niveau  dos  électeurs 
ecclésjiasliqiies  de  Tcmpirc.  Il  fut  décerné  en  outre  des  peines 
éeeiésiastiques  très  graves  contre  ceux  qui  attenteraient  à  leur  per- 
sonne (/)).  Eux  de  leur  côté  doivent  répondre  à  cette  grandeur  par 
l'austérité  de  leurs  mœurs  et  leurs  vertus  {i). 

%  f  ».  —  Ilf .  De  la  cour  de  Rems  (k).  A)  Congréf  atioiis  des  cardinaox. 

Les  cardinaux  composent  des  commissions  ou  congrégations 
passagères  ou  permanentes.  L'organisation  des  dernières  est  due 
principalement è  Sixtt;  V.  Elles  s'occupe  nt,  les  unci^  de  l'évêché  de 
Rome,  les  nulres  de  l'iulminisirnlion  de  l'etal  de  l'Eglise,  la  plu- 
part du  gouvernement  de  l'Eglise  entière.  Celles-ci  soul  :  1)  la  con- 
grrgatio  eoruùtoriath  destinée  à  préparer  les  albires  qui  doivent 
être  réglées  dans  un  consistoire;  elle  a  été  instituée  par  Sixte  V 
et  régularisée  par  Clément  1\.  2)  l.a  congregaiio  S.  Officii  sive  In- 
quisiliotiis ;  elle  recherche  cl  signale  les  doctrines  hétérodoxes. 
Paul  111  (1542)  avait  d'abord  érigé  une  commission  extraordinaire 
en  tribunal  suprême  et  universel  contre  les  hérésies.  Pie  IV  et 
Pie  V  donnèrent  à  cette  commission  plus  de  développement ,  et 


sic  alrer  in  alteraiii,  pntfr  in  fîlios  <  t  filii  in  p«treiBcaffJtatiaopenfMff08iilei|«oelMi«li 
exeniplari  ac  aalobri  moderamine  gaLeriirnl. 

ig)  Aaparavant  la  condoiM  «ilière  du  «iége  apoatoiiqne  pendant  la  vasance  appartt- 
nait  A  l'arcliiprëtre,  u  l*af«bfdlacre  «tan  primiciar  des  notaires.  LUwr.  DImrn.  llmi. 

Pnnlir.Cap.  II  Tif.  t. 

(A)  C.  &.  ite  puen.  iii  VI.  {fi.  0).  Une  nesare  tout  à  fait  semblable  fat  adoptée,  couime 
on  sait,  «R  fiivenr  des  éleeienrs  de  rSoiplre,  «I  las  dMUi  dispositions  snivireni  lénMo. 

ment  nne  niarchc  [laralli^le. 

(/)  Conc.  Tri  il.  Se»*.  XXV.  cap.  I.  de  rcf. 

(A)  J.  B.  Card.  de  Loca  Relalio  carie  romanv.  Colon.  1683.  4.,  H.  PiPllenberg  Nolitia 
conirifalionnm  cl  trilMinaliim  cvriap  roman».  Rndrs.  I6*a.  s. 

12 
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Sixto  V  en  lit  nno  congrégation  pernianenie.  Elle  so  composo  de 
dou/.e  cardinaux,  d'un  comniissairo  faisanl  roiicliouà  déjuge  uidi- 
mire,  d'un  conseiller  ou  assesseur  du  précMÊdenl,  de  conoulteurs 
que  le  pape  lui-même  choisit  parmi  les  théologiens  el  can  in>iot 
les  pins  ^irofonds,  do  (inalilicuciirs  qui  Uml  leur  rapport  sur  les 
alTaires  qu'on  leur  bouuiel,  d'un  avocat  pour  la  déi'enso  de  l'iu- 
culpé,  et  d*auire8  membres  encore.  Les  principales  séances  sonc 
présidées  par  le  papo  on  personne.  3)  La  congregaiio  indidà^  iosti" 
tuée  par  V\r  \  <  i  Sixte  V  pour  :illéger  à  la  préordonlo  l:i  cliarfiro  de 


interpretum.  Elle  fût  d'abord  établie  par  Pie  IV  dans  le  seul  but  de^ 

voillor  à  Tcxéculion  dos  décrets  du  concile  de  Trente;  mais  Pie  V  et 
Sixie  V  y  ont  ajoulé  lo  droit  de  les  intorprotor  (§118).  5)  I.a  congre- 
gaUo sacrorum  niuum,  instituée  par  Sixte  V  pour  la  liturgie  el  Içs 
canonisations.  6i  La  congrcgnih  de  propaganda  fde,  fondée  pour  la 
direction  des  nn'ssions  par  Gré^oiro  \V  (1633),  et  dont  la  compé-^ 
toncf  a  éii'  étendue  par  Urbain  VIII.  7)  I.a  roiigregat'io  super  vegotiis 
episcoporum  cl  celle  iuper  neguti  s  rcgn  ar'nan ,  organisées  d'abord 
par  Sixte Vcofnme  deux  commissions  distinctes,  ut  ensuite  réunies 
par  lui-même.  8}  La  eon^egatio  immimiiatum  et  controver»arum  ju~ 
risdict'/onfilium,  él.iblic  [>ar  I  rliain  Mil.  0,  La  congrcgatio  examitiis 
episcopuriinif  cliargee  des  informations  sur  les  candidats  nommés 
aux  évêcbés.  Elle  tient  ses  séances  en  présence  du  pape.  10)  La  con- 
grégation instituée  par  Glément  IX  (1669)  contre  l'tbua  des  indnl* 
gences  et  roliques* 


L'accroissement  des  affaires  donna  bientôt  naissance  à  un  vaste 

org^inismo  modelé  d'ahon!  sur  l'ancienne  procédure  administrative 
de  Uonie  et  de  lU/anco  (/).  et  plus  tard  sur  colle  du  moyen  âfîiv 
Avec  le  temps  s'y  joignii*enl  beaucoup  de  superfluités  et  d'abus  qui 
forcèrent  le  pape  à  introduira'  des  réformes  dans  beaucoup  de  di- 
rections. Ces  rcformos,  ontroprisos  par  Léon  X,  furent  poussées 
avec  vigueur  par  V'w.  IV,  et  continuées  par  Pie  V,  Sixte  V,  Paul  V, 
Alexandre  Vll^  Innocent  Xi  et  Innocent  Xll;mais  aucun  n'a  péné- 
tré aussi  profondément  que  Benoit  XIV  <•{•  4758),  et  c'est  sur  les 
fondements  jetés  par  lui  que  ses  successeurs  jusque  dans  les  der- 
niers temps  ont  l)àli  {m).  Les  ofliciaux  du  papf  so  divisent  en  deux 
branches  principales :l.cMr/a  gratkCy  rormanl  la  section  adnnnistra- 
tive.  Elle  renferme  les  divisions  suivantes  :  1)  I»  chancellerie  rq- 


(/)  La  plopart  de»  doeameiili  «or  m  point  noiu  «mt  truisnii*  par  Im  épttrM  de  Gié- 

|oire-lf  -(;i and  (  :  (oj)  et  \e  liber  diiirnus  (f.  M). 

(m)  Si  l'on  l'intt  i  '■>sc  h  CM  Kcherchca,  OD  inKi?«ni  fitctlencnldaiM  le»  SnUâiie»  le» 
Ui»p<Mitiou8  y  relatives. 


6  m.  —  B)  Ofllcldux  du  pape. 
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maine  où  s'expéUienl  principaleiuuiu  les  aflaires  réglées  dans  lu 
çonsistoire  des  cardinaux.  Le  chef  «ipérioor  de  la  chancellerie  éiaii 
autrefois  nommé  ^  i  tiarius^  BîbUoihecarim ^  Cancellariuê, 'VMè  un 
onzième  si»'r!('  la  dignité  d'an'hich.nu-elior  lU;  l'Eglise  romaine 
fui  conférée  coiuine  dislinciioa  liunurilique  aux  iirelievëqucs  de 
Cologne,  cl  ce  fut  en  leur  nom  que  le  chancelier  réel  signa  les  no- 
tes là  vient  probablement  que  depuis  la  fin  du  douzième 
siècle  I<!  chaniX'lier  réel  prit  le  nom  d<!  vicivcliîincolicr  \o).  Plus 
tard,  sous  Buniface  Mil,  celle  dignité  fui  dévohu;  à  un  cardinal.  Ce 
cardinal  vice-cbancelier  a  sous  son  aulorité  un  rcgeni  do  la  chau- 
eelierie  (eimeeUviœ  reyoïs)  beaucoup  d'employés.  9)  La  dmarèn 
romn» fi,  organe  intermidiaire  de  la  plupart  des  j,'rAc.'s,  noinmmeni 
de  la  collation  des  bénéiices  réservés  au  pape,  et  des  dispenses 
duus  les  cas  où  le  secret  n*est  pas  exigé.  Anciennement  ces  alluires 
étiilent  confiées  aux  soins  d'un  primicier  ou  proianotaire»  dont-  Voci 
cnpntian  consislait  priuciiialeiiient  à  dater  la  conression  écrite  du 
pajwj.  C'est  de  C  i  lle  lonction  de  détail  <|U('  vii;nt  le  non»  d(!  l'ensem- 
ble. Maintenant  celle  division  se  compose  du  cardinal  prodatarius  et 
de  plusieurs  officiers.  3)  La  pamtenUaria  rottuuia  tranamet  les  abto* 
lutions  et  dispenses  réservées  nu  pape,  mais  les  dernières  seule- 
ment dans  les  cas  S(>crets  ol  pro  fora  inlcrno.  Elle  comple  un  cardi- 
nal pœnitcnUarius  major ^  plusieurs  prélats  et  oÛiciers  :  on  attache 
une  grande  importance  à  la  bien  composer  {p).\)iM  crnnèra  ronmita 
administre  les  finances  dti  pape.  Antérieurement  celle  charge  in- 
combait à  l'archidiacre  ;  mais  maintenant  elle  re|M)S(>  t;ur  le  cardi- 
nal camerlingue.  Il  a  sous  ses  ordres  un  auditeur,  un  trésorier  et 
douze  clerc*  de  la  chambre.  L'auditeur  forme  avefl  plaaieura  olB* 
ciers  un  tribunal  spécial  investi  d*une  juridiction  étendue.  5)  La 
secretarla  ajmiolica  forme  le  cabinet  du  pape,  d'où  <  nianenl  les 
brefs  el  bulles  relatifs  aux  né;;ociaiions  avec  les  puissances  étran- 
gères. Le  cardinal  secrétaire  d'éiat  et  le  cardinal  êHfeutnm  kwiim 
en  font  partie.  ~  U,  La  euria  jusiJtia'  ou  cour  île  justice  se  comiMMe 
des  trois  divisions  suivantes  :  i)  La  rota  romana,  tribunal  suprême 
de  l'Eglise  catholique  (7).  Ln  de  ses  plus  anciens  règlements  émane 


(«)  Let  pmnret^laii»  G.  L.  BoriinMr  é»  oiigine  pneclp.  Jnr.  arcfaiepiM.  Colon.  (^Isot. 
Jar.dT.T.  11.). 

[o]  De  tnéme  en  Alleniagno  l«  dignité  d'arcliichanctlicr  <!»■  l'Kinpire  fut  ronfr-iée  :\ 
l'arcbevùque  de  llayen«e,et  leafooction»  réeUe«  pré»  de  l'empereur  exercées  par  an 
▼ioOi^lMUicriler. 

ip)  Im  fonctions  de  la  ptelMMtrte  .sont  réglées  par  la  Conslilni.  P;islur  hona». 
Benedict.  XIV.  a.  17Mi  aoB  penonaol  U  (joasUt.  In  apoMoiïMe.  Banedict  JklV. 
a.  I7M. 

if)  L'origino  da  oa  nom  aM  toearlalna  t  ^pal^naa-nn^  la  M  dMvar  dn  fonlawt 

des  alTairea,  «i^Otrea  du  cercle  où  Méjji-aient  In  auditeurs,  d'autres  encon'  du  parqOé- 
tagede  la  aalle  de  réunion  (jin  Hi^mh  «ii  ni)<>  roue,  Duc«ingc  Glossar.  s.  v.  Kola  Forpbj- 
retica.  C'est  ainsi  qa'en  France  le  inbuuul  iuinéme  de  KoriuanJic  portait,  à  caoat  d« 
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lie  J«*nii  Wll  (1  i2<l).Si\l(»  IV  (■'-'  \\H\)  \\\:\  àdoiizo  U'  noinbni  doses 
incmbri>!>;  ils  lun;m  choi-iis  ili»  dilTéienias  nations,  mais  onlreicims 
m\  frais  du  pape  seul.  II9  étaient  disiribtiés  en  trois  sénats  renfcr- 
mnot  chnciin  un  rap|H)rlour(;>ofjrw«  fl  Irois  vntnuts^icorrcspoudmtes). 
lîcnoit  XIV.iv.iil  di'Mf riiiini'd'uii(Mii:mièr»*pliis  précise  les  limilos  de 
jiiridiciioii  oiiin:  lu  lotu  et  loo  autres  irihunnnx  romains,  el  intro- 
duit en  outre  quelques  cliangcnHsnis  dans  la  procédure  (r  .D*après 
la  dernière  organisation  la  r  ta  ne  eonsisie  plus  qu'en  dix  audî- 
letirs,  el  les  afiairrs  ne  sont  plus  répartie>  entnî  Irois  sériions,  mais 
seulrnient  cnlrc  deux  composées  chacune  de  ein(|  membres,  ou 
même  ell«s  sont  traitées  *>n  assemblée  générale  (s).  Des  procureurs 
et  avocats  sont  ati.-ichés  à  la  rota  pour  le  serv  ce  des  parties.  Les 
fît^cision^  di'  co  tribunal  ont  été  souvent  r«  cu».»iliies  à  rais  n  de  leur 
importance  c>unme  précédeuis  (t>.  2)  La  s'tgnatura  jmtitiœ.  Elle 
prononce  sur  diirércKts  points  de  droit,  particulièrement  sur  l'ad- 
mission des  ap|M>!s,  <\r'u'-<i  .tioiis  cl  réeusntîons.  Elle  se  compose  ae- 
tucllemenl  d'un  <  .idni.il  prélfl,  di^  sept  j  réials  vcManls  .m  lieu  de 
douze  qu'il  y  avail  aulrelois,  et  de  plusieurs  référendaire*  (u).  Son 
nom  lui  vient  de  ce  que  le  pape  même  »igne  les  diAtreVits  rescrits. 
81  La  vgiituuragratiœ.  Devantellc  sont  porléesles  difficultés  de  droit 
sur  lesquelles  une  dérision  est  s<»lli(  ilér  enmm»'  gr.^ce  personnelle 
du  pape;  conséquemment  U)  pape  y  préside  lui-même.  Les  mem- 
bres siégeants  sont  en  partie  les  cardinamc  par  lui  choisis  ft  cet  elTot, 
en  partie  d'autres  prélats  de  haut  rang. 

$  130.  —  IV.  Des  légats  cl  vicaires  apostoliques.  Aj  Temps  anciens. 

La  sollieiiude  du  siège  apostolique  pour  l'Eglise  entière  met  le 
pape  d.'ins  l'obligation  dr  s<'  l  iire  représenter  par  de  suis  nianda- 
laires  dans  les  eonlrées  où  il  ne  peut  surveiller  par  lui-même.  Des 
délégués  de  celle  sorte  apparaissent  dès  les  premiers  siècles  avec 
d<*s  missions  diverses,  soit  passagèrement,  par  exemple  pour  re- 
présonfi-r  le  pape  à  un  ronrilc,  soit  comme  niinislres  permanents 
à  la  cour  de  Consianltnopie.  Ces  derniers  éinicnt  nommé  a/focrmar/i 


|).irqaelage,  le  nom  de  chambre  de  l'Ecbiqnier;  no  raireA  Paris  d*»prft  M  taUp,  le  nom 
de  Tklile  de  nwrbr». 

(r)  Coiist.  Jn^tithi*  H  paci».  Bcnnlict.  XIV'.  n.  I71C. 

if)  Regolamento  IfgîsJalivo  e  ginHizistrln  por  »n;^r\  riviii  eroaralo  dalla  santità  di 
iMurro «Ignore Gregorio  papa  XVI.conaioio  pi  i>priodel  10 novembre l8M(Rom«  imi.S.} 

f.  Ml -a?.  377.81. 

(f)  l.fi  plus  îiiiripi's  i-pn**!!.!  ont  pain  Roino  l'Iinldiii  fî.illns)  I1"0.  Î4"2.  Toi.  {Laoer) 
147b.  fol.,  rt  .'I  Mnyrncc  (Schoifrer)  1477.  fol.  I.c.i  plut  nuKlerncii  .%onl  :  Decisioncs  Roi.-v 
RoBMnae  recentiores  in  «ompendion  redacur.  Yenet..l#54.  VI.  vol.  fol.,  IteeieionetRoi» 
Rninatisp,  coram  Cenl.  Emonico;  nnperrime  ex  origlii*lSI>Q«  deprmnpitp.  Itom»  ITM. 

111.  TOI.  fol. 

[u)  Regolanento  «.  Ka-V*.  vu  t-R. 
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ou  retpoiiiiUs  iu  .  Lorsque  les  recours  au  at^e  île  l\oine  se  malli- 
plièreni,  h' p.ipe  lond;!,  |K)ur  Oiciliior  les  rommcmitMiions  .ivcclfs 
provinces  éloignées,  les  vic;u  i;ils  ap  isloliques,  ou,  on  d'auircs 
icrines,  auloris:i  dans  dilféreiiles  conirécs  un  évëi|ue  du  pays  à  vi- 
der les  recours  «  ii  son  lieu  et  place  et  en  son  nom,  sauf  à  référer 
à  Rome  des  plus  iinp  jrlai>ls(it').  C'fsl  niiisi  qu'on  voit  fi|,Miror comme 
vicaires  aposloliipies  l'évcMpie  de  Tliessalonique  pour  l'illjrie  (xl, 
celui  d'Arles  pour  la  Gaule (>/;  «'t  celui  de  Séville  pour  l'Espagne  (z^. 
Primiiiveineni  cette  dtgniié  était  louin  péronnelle;  une  série 
de  coll.ilions  successives  l:i  lit  considiTcr  coinnu'  permanente  et 
annexé»*  à  t<'l  siège  épiscopal  ou  archiépiscopal;  niais  les  vicariats 
perniant  nis  tomlièrent  insensiblement  en  décadence  et  s'effacèrent 
au  liuiiiènie  siècle.  Au  neuvième  pourtant  plusieurs  archevêques 
furent  de  nouveau  consiitués  vicaires  .ipostoliqiies  (a);  les  Tinsses 
décrétalr>  cherchèrent  .aissi  à  fornuiler  it^s  alirihutions  de  cette  di- 
gnité sons  le  nom  alors  usité  de  priuiatie;  mais  elle  ne  put  se  main- 
tenir è  cause  de  la  j  lou^ie  des  autres  métropolitains  (6  .  Comme  la 
discipline  dépérissait  par  suilr  de  cr  ninuquc  d'nnf  aiitoriîé  supé- 
rieure à  p<irtee  ({'«'xercer  un  coiitroh-,  l«*s  papes  t'-ntèr»  nt  encore 
dans  la  ^ecoilde  nioiiié  du  onzième  s  ècle,  en  référant  même  par 
fois  expressément  aux  fausses  <]écrétales,  d'élever  en  divers  lieux  à 
la  priniat'e  les  arciievêqne-  les  jilus  considères;  m  ais  ce  moven  ne 
fui  pas  non  plus  de  lonj^ue  durée;  il  en  résulta  tant  de  (  (illisioiis  et 
de  dirt'erends  (c)  que  cette  dignité  s'éteignit  encore  ou  dégénéra  en 
un  par  titre  d*lionueur  (d).  Les  papes  cherchèrent  d'ailleurs  à  com- 


(¥)  Mov.  m.  C.  tk. 

{»•)  On  trouve  b«aucoU|>  do  ilocuiuenu  sur  ceUe  duliMUoil  dSM  GoWÎMt «b  «Bliq» 
eau.  cullicl.  Péit.  I.         ir,  ((iallaml.  T.  I.  p.  aS-'iH). 

(jt)  louuceat.  I.  episl.  XIII.  ad  Kulum,  Léon.  M.  r^isl.  VI.  ad  An»ftU».  k\>h\.  Xill.  ad 
ll«u«pol.  illyr*  cpM.  XIV.  ad  Am  tt».,c.  t.  e.  Ul.  «.  (Léo  I.  AaaaiM*  Cfibe.  Hmwi 
1  Jii.  c.  a.  445},  c.  'i.  c.  XXV.  q.  2.  lldeiu  ad  eorad.  a.  445  . 

(  v)  C.  C.  XXV.  q.  3.  tGrrgw.  1.  c.  a.  «M),  c.  v.  eod.  U<l«<n  Virgilio  Arrlat.  cpisc. 
a.  a*»).  • 

(«)  C.  ».  c.  ZXy.  q.  t  (HATiBiad.  «.  &I7). 

{a}  Ainsi  Dr  gondelleUen  8it,  Man^i  Coin-.  T.  M\    col.  WXt-N.  |>c  iiirinr  l':iic'lievé 
que  de  Buurgrs,  >icul.  I.  ad  Hudulpti.  Biluiic.  aicl>tei>iac.  a.  80i.  (r.  8.  c.  IX.  q.  3).  Tuu- 
lefois  Blasco  lieol  cet  étrit  |>our  a|iocr>)itie.  De  collevl.  cauou.  laid.  cap.  Xll.  (Gallancl 
T.  IL  p.  I<»}. 

{à)  La  contradiction  quViiroiiva  pai  mi  l»  scvéqiir^  l'élévation  d»"  Parclievéque  An»e- 
fia«de  SeiucB  87«  eo  fournit  on  e&*  U'pic.  Mauai  Ounc.  T.  XV 11.  col.  3u7-lO.  316 ,  flioc- 
aMT.BMk  OfMM.  XU?. 

(«)  BsMqil«i  dus  c.  17.  X.  dê  najor.  M  olMd.  (1. 83)»  c'  4.  X.  d«dilat.  (t4). 

(«/)  Si  l'intrntion  des  psipes  eût  élé  réalisée,  tf»  primats  eussent,  comme  aatrcfois  Je* 
vicaires  apaatolifoea,  formé  une  iuaUnce  aupériaure  i  acloa  la  reworque  fort  joale  Ue 
TiMNBUiia,  M  tÉi  évhi  dMnawr  diradcnient  tonl  d'kibirca  i  toma  et  épargné  bcm- 
«ottp  de  taBpa  «t  d«  Araia.  On  wm  paat  doa4  kl  iiipttltr  ni  attt  pape»  ai  «ax  faoaaci  dv- 
ciétaia»  ce  i|«*imi  aoauaa  drpériHnaaatde  la  dtaeipUoe. 
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traître  le  mal  plus  puissamment  encore  par  les  légats  qu'ils  déta- 
chaient d'auprès  d'eux  ou  nommaient  parmi  les  archevêques  du 
pays  môme. 

$  131.  —  B)  Moyen  âge. 
Gwf.  I.  ao.  SexL  I.  Ih  de  oOdo  kcaii. 

Il  y  avait  donc  au  moyen  âge  deux  sortes  de  légats  :  ceux  déjà  at- 
tarhés  au  pays  on  qualité  d'archevéqiH'S  (r),  et  ceux  réelN  nicni  en- 
voies de  la  cour  ponlilicale  (J).  Tous  avaient,  comme  représentants 
du  pape,  une  juridiction  nettement  détev'Qinée  et  concourant  A^à 
en  première  insianro  avec  celle  des  évôques  même  (g).  Mais  chÛBS 
les  promiors  la  dignilé  de  légat  est  devenue  peu  à  pou  pormanenlc 
et  par  là  pres(iuc  instgnilianle  {h}.  Les  seconds  iouissaienl  en  outre 
de  privilèges  partiealiers.  Ils  pouvaient  abeoudro  de  plasieurs  det 
cas  réservés,  confirmer  Télection  desévêqueset  abbés  (/),  et  même, 
s'ils  éi.iionf  cfirdinaux,  pourvoir  If's  brnétices  vacants  k).  Leur  pré- 
sence suspendait  les  pouvoirs  des  légats  de  l'autre  classe,  et  pendant 
leur  séjour  il  était  interdit  à  tout  archevêque  ou  patriarche  de  se 
faire  précéder  de  sa  croix  (/i.  Leur  autorité  aélendaii  à  toutes  l«^s  af* 
fairos,  à  l'rxci'piioii  de  oell»;^  d'une  itnportanre  tout  à  fait  ni.ijetire 
telles  (jiie  iesdivij»ion  et  union  d  évècliés,  translation  et  déposition 
d'évéques,  collation  des  dignités  électives  (m).  Mais  peu  à  peu  leurs 
droits  furent  plus  limités,  et  leur  admission  soumise  à  l'aitentiment 
du  souverain  temporel  {»»).  Le  <'<»neile  de  Trento  supprima  même 
entièrement  la  part  de  juridiction  qui  leur  était  commune  avec 
les  évèques  (o).  Du  reste  leur  institution  continua  de  ftubsister,  et 
même  II  fut  établi  en  plusieurs  pays  des  nonciatures  permanentes, 
en  partie  parceque  les  ambassades  politiques  prirent  oe  caractère. 


i>)  Par  (•xpmplp,  lei  nichevAquM  de  (lanforbéry  et  «rVork,  r.  I.  X.  b.  t.«  O.  i.JLÛÊ 
appellal.  (a.  S»),  et  celui  dé  Reima,r.  M.  X.  qui  til.  siot  li-8il..(i.  17). 
•  (/)  Celle  cHatinctiofl  est  neitemeiit  poa^  dam  e.8.    X.  b.  !.,«.  I.  eoil.  ia  VI.  L*«- 
prrssion  elc  la  enr  apparaît  de  trè»  bonne  lipar» ,  c.  30.  c.  II.  q.  0.  (Conc.  Sard.  a.  a44)« 

(i.^  C  I.  X.  b.  I  l)f  M  '-iiic  nnisi  (l.'iiM  l'ni-di  o  li-mpou  ',  1rs  pr^aidÛIIIZ io^lértou aVtlaM 
L'uucuiicocedc  juiidicuou  avec  le»  irjbuuaax.svigti«ori«ux. 

(A)  Daoi  la  conatitmion  île  l'empire,  la  dignité  de  ooaue  palaUa  a,  ttmm  «n  Mil» 
épranTé  le  même  destin. 

(  /)  c.  0.  X.  I>.  ».,  c.  3«.  dedrcf  in  VT.  (I. 

(A)  C.  6.  X.  b.  t.,  c.  I.  eod.  in  VI., c.  31.  de  prck>end.  ia  VI.  ^3.4). 
(  /  )  C.  8.  X.  h.  t.,  c.  «S.  X.  de  privilas.  (B.  «3). 
(m)  C.  3.  4.  X.  h.  t.,  e.  4.  eod.  In  Tl. 

Par  pxrinph-  rti  Angleterre, eft  FMncp,  en fispagiie.  TlioiMiaia  vet.  el  nor.  eccles. 

disiipl.  P.  I.  L.  11.  c.  119. 
(n)  Conc.  Trid  Svm.  XXIY.  cap.  M.  de  rpf. 
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et  aussi  parccquc  les  troubles  rcli^^icux  nécessitaient  une  niieniio  n 
plus  soutenue  (p);  mais  dans  loë  derniers  temps  elles  disparuruui 
ou  revêtirent  une  forme  différente. 

il».— qilv»M«elML 

On  peut  niaiiiicn.ini  classor  do  la  nianièro  suivante  les  légats  et 
représentants  apuhluliqucs  :  1.  Les  légats  nés,  qui  le  sont  en  verlu 
d*nne  autre  dignité  ecclésiastique  :  tels  sont  en  Allemagne  les  ar- 
chevêques (lo  Cologne  (fj)  et  Prague.  Toutefois  celle  dislinciion  se 
borne  cht  z  eux  à  drs  dioils  lïonoriliques,  11  eu  est  autrement  en  Si- 
cile. Là  c'est  le  roi  iui-mèmu  qui  posi»ède  la  dignité  de  légal  apos^ 
tolique,  et  il  fait  exercer  par  un  tribunal  spécial  les  droits  qui  m 
émanent.  On  nomme  cela  les  privilèges  de  la  monarchie  sicilienne. 
Ils  se  foiulenl  stir  une  bulle  d'Lrbaiu  11  à  Roger  (1(199),  laquelle  fut 
longiemps  conleslce,  et  ont  été  expressément  contirniés  par  Uo» 
noitXllI(i79B).  II.  Envoyés  réels  du  pape.  Il  y  en  a  de  plusieuit 
sortes  :  i)  Legati  à  latcre^  envoyés  de  premier  rang,  choisis  un«que« 
ment  parmi  les  cardinaux.  Ils  reroivenl  ilireclemenl  leurs  instruc- 
tions du  pape,  ^ainieuaut  ils  ne  sont  plus  employés  (^ue  dans  les 
affaires  extraordinairea  et  d'une  importance  toute  spéciale.  3)  Les 
'  nonces,  envoyés  de  second  rang»  dont  la  mission  se  c  onfie  égalée 
ment  à  d'autres  prélats,  qu«'lqiiefois  rron  fwtcslnlc  lr(jnù  a  Inlerc.  Klle 
est  temporaire  ou  permanente.  Leurs  pouvoirs  dépendent  de  leurs 
instructions  particulières,  leur  admission  du  gouvernement  du  pays 
intéressé  (r).  Mais  habituellement  ils  ne  pénètrent  plus  dana  les 
détails  do  l'administration  ecclésiastique  inlériiMire,  el  ne  sont  que 
des  personnagéis  diplomatiques,  organes  des  communications  né- 
cessaires entre  les  deux  cours.  3)  Intemonces  ou  résidents,  envoyés 
de  troisième  rang.  111.  Les  vicaires  npostoliques.  lis  résident  dans 
les  contrées  privéps  encore  de  sié}<e  épis»'opal  ou  dans  Ifscjurllos  la 
juridiction  épiscopaje  a  été  iuterrom|>uc  par  une  longue  vacance 
du  siège  et  la  dissolution  du  chapitre.  Leur  nomination  se  fonde  sur 
le  devoir  incombant  au  pape  d*une  sollicitude  universelle  et  sur 
le  droit  de  dévolution. 


(/>)  Des  Koncwlore»  permansBie*  fareoi  éulilies  à  Vienu»  i&Hi,  Cologne  l&si.  Lu- 
ccne  11(88,  BcnzeUes  IC07,  Mmiidi  11». 

[q)  Le  tiire  tic  cflui-ci  sp  fonde  sur  les  bulles  dTibain  III,  Innocent  IV,  Urbain  VI, 
Sixic  IV,  Jtll<  ^  II,  {  •  nti  \,  Jules  III  f ie  IV.  Lor« da  réiabliiMOMiat  de  raccbavéclié, 
cette  dijfQitif  s'«&t  iciL'vé«  avec  lui. 

couaai.(l.  1). 


-  m  - 

CUAPiiHË  IL 

DC8  ÉVÉOUfS  BT  DB  LBOES  OEGAMIS  AtimuiuBS  («). 

§  133.  —  I.  Caractère  de  l'èpiscoiMil. 

L'épiscojMt  en  général  esi  la  conlinmition  et  raccomplissemeni 

do  la  mission  que  Jésiis-Chrit  a  confén'o  aux  ap^ilrcs  pour  son 
Église  jusqu'à  la  tio  des  temps/ 1  ).  Le  |>ouvoir  qu'il  renlonne  osl 
donc  institué  directement  par  Jésus-Christ.  Mais  de  mémo  qm.^  les 
apôtres  n'ont  pas  reçu  cette  mission  héparément)  mais  ensemble, 
comino  une  unité  et  un  shuI  lout,  de  môme  aussi  répisrojvu  n'est 
vériluble  et  Icg  tiiuc  qu'autant  au'ii  appartient  à  runilé(ti).  Le 
pouvoir  apostolique  réside  donc  dans  Tensemble  et  l'unité  de  l'é- 
piscopai,  d'où  il  se  répand  sur  chacun  des  membres  (p).  Ceux-d 
n'administrent  i)ouriaiit  pas  lout  en  commun;  au  cnniraire  leurs 
cercles  d'action  {>ont,  conformément  à  une  dispo^-ilion  antique 
et  à  l'ordre  des  rnpjiorts  temporels,  difTércnis  de  situaiion  et 
attachés  à  des  sièges  fixes  (w).  D'après  cet  arrangement,  chaque 
évc'^qtie  exerce  sur  le  territoire  (]ui  lui  est  assi^'in'  radmiiiislration 
conlice  pour  toute  l'K^lise  au  corps  entier  des  évéques.  Les  dis- 
tricts en  question  suut  nommés  d'après  l'ancienne  terminologie 
paroinei  (ffa^Moua),  maintenant  d'ordinaire  dhcètei.  Quant  aux  at- 

»  '   '    ■  '   ■  ■  "    Il» 

Ci)  J-  Belfort  von  clen  Rechten  und  Pdicbd-ii  der  BtscbAf»  IUMI  MltCW* dMm  «krm 
bciderseitigrti  Gebùlfca  und  Slellvertrcttr.  Prag.  183:2.  a  Tb.  8. 

{t)  Le»  preave*  biatoriqaes  «ont  apportées  plo»  h«ai  (».  9).  Quant  •«  témoignage  dt 
VE^tae,  ml  peat  aPen  oonvalncre  par  1m  ttsiM  awivanla:  bviMMa  (t  Ml)  CMtra  bseie* 
ses  IV.  2«.  Qujproptor  eis,  qui  in  eccicsia  sont,  obaadirr  oport<  >,  his  qoi  saccesaiiH 
neia  babent  ab  apoaloiit,  tical  ostendiuiua.  —  Cjrpriao.  (t  ià»]  epial.  LXIX.  Qoi  apoaM»- 
Us  vicarii  omKatUoM  faeeedml.— Oonc.  TrItL  Seat.  XXlll.  cap.  4.  éê  facram.  ordîD. 
Episcopoa,  qoi  In  ApoalolonUB  kwani  aaecanermit. 

(m)  Il  est  sur  ce  facile  (te  résoudre  on  point  de  controverse  K«'n<'i"alcnient  traité, 
même  par  Seliarmin,  d'une  manière  aècbe  et  erronée,  celai  de  aavoir  si  les  évéques  ont 
ffcfn  l««r  pouvoir  imnédialeiBrat  de  Wca  um  aBédlaiiaNat  par  l*«f|aiie  do  pepe.  0^ 
côté,  il  est  certain  que  cbaqne  évéqae  m  peitidpe  sa  poaveir  qw  tlM»  iVraiOB  ' 
avi  r  l'tinitr-,  contéqoemment  avec  le  siège  do  Rnmr.  Dp  V.Tiute,  it  est  «^palpinent  «•eriain 
que  Jésas-Cbrist  a  insliioé  l'épiscopai  siuiulunétnent  dans  Pierre  «t  les  apôtres,  qoa 
par  eooaéqMMt  k»  dwalcw  n'ont  pas  reçu  leur  aiwion  nédtatenenl  de  la  nithi  de 
Pierre. 

(f )  Cyprian»  de  onii.  qoekt.  E|iiM»|nliia  nnns «»t,  cojna  a  aingsli*  in  aoUdum  par»  le» 

nelar. 

(•V)  Can.  Aposi.  34.,  c  «.  7.  c.  IX.  q.  S.  (Conc  Antiodi.  a.  339),  c.  S7.  c  VII.  q.  1.  (Cone 
Canb.  III.  a.  an%coee.  Trid.  Scm.  TI.  oap.  6.  de  réf. 
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iribaiiooft  de  l'éuiscopal,  elles  sont  de  trois  sortes,  couformémeot 

à  son  obj<_'l  (j:).  Premièreineni  c'est  sur  lui  que  repose  la  charge 
du  iQainiicii  et  di-  la  piopagation  de  la  doctrine  dans  le  diocè^«e 
(  jura  inaguterii  ).  Deuxièmement  il  renferme  la  plénitude  de  pou- 
voirs pour  l'exercice  des  actes  sacraiiieiilaux(  jiir«or«linî«).  Les 
év^ues commun iqu*'nt  au  sacer<locequelqiies-uns  de  ces  pouvoirs 
(jura  communia),  vt  se  réservent  <!xcliisivcmenl  les  autres 'jura 
propria).  A  la  dernière  classe  appariieimenl  la  conlirmation,  l'or- 
dinaiiun ,  la  consécration  des  évèques,  le  sacre  dtts  rois,  la  béné- 
diction des  abbés  et  abbesses,  la  confeciion  du  saint  cliréme,  îo 
cousécraiîon  des  éiflises  et  .uilcls,  la  bfnc»Jiclion  dos  ciinelières  et 
des  va»es  sacrés.  Tn^isièniemeni  l'episcopai  embrasse  aussi  toute 
radmâiisthiiioti  extérieure  des  diocèses,  notamment  Tautorilé  lê- 
gi^lalive^ dans  le8airairesdiocés;iines  et  ledroit  corrélatif  d*aocorder 
<!cs  {lis|K'iisi'S,  la  juridiction  Cdiiteniiciist!  d  discipliiiaii c  :m  spi- 
rituel, la  surveillance  dus  instituts  ecclésiastiques,  la  collation  des 
bénéfices,  radmiuisiraiion  des  biens  de  rK;;lis<sel  la  levée  des  sub- 
sides établis  pour  subvenir  à  Ses  besoins.  Os  droits  d*adroinistra« 
t  on  extérieure  furent  dans  le  niuyen  ù^n  vl  à  l'occasion  d'un  cas 
spécial  divisés  en  lex  iUœce*aiui  cl  Ivx  juri*dictioiMt  de  sorte  qu'où 
pottvaii  être  exempt  sous  un  rappiirt,  et  sous  Tau  ire  soumis  à 
i'é%6que  (y).  Ias  sens  de  celte  division  est  controversé.  Les  uns 
cntcndinit  i)ar  Icx  jurisd'ict'ivn  s  la  juridiction  dans  l'aeceplion  la 
plus  restreinte  et  cunipienneut  sous  la  lex  diœcesana  toute  la 
puissance  ecclésiastique,  à  l'exception  de  la  juridiction  et  du  pou* 
voir  coércilif.  D'autres  au  contraire  considèrent  la  juridiction 
comme  identique  avec  toute  la  puissance  ecclésiastique  extérieure, 
et  n'eu  distraient  sous  le  nom  de  iejc  diœcesana  que  le  droit  de 
lever  les  subsides  ecclésiisiiqucs  usités,  ce  qui  en  eflet  lirait 
plus  exact  (s).  Enlin  ré()iscopat  comporte  des  distinctions  honori- 
ii(]ues,  le  trône,  les  vêteinenls  (  t  ins  ;;iii  s  [M>nlilic  tn\  (a)  et  la  (pia- 
liticalion.  Les  droits  bonoriliques  (K>1 1  tiques  dcpcudeiu  de  la  cons- 
titution de  chaque  état. 


{Jt)  Dln  A-rool  Tobjct  d*an  exMmm  ipéri«l  dtm  k  livrr  4|ni  inlie  do  foavcnwMOi. 

Ftoas  devons  ici  nom  borner  k  an  aperça, 
(r)  C.  18.  X.  dc  oflic.  jod.  ord.  (I.  31). 

{s)  Aniéri'WMwatondéiifnaii  par/r«4ff««rMJMrMwnnMeda  powolrépiacofwl. 
L*  gtoMBMBr  lafDBd»  É  tepifi»  éllMi  to  dlfUBcUm  dans  l'inlerprélation  des  e.  i. 
c.  X.  q.  I.  (Conc.  Herd.  a.  534' ,  c.  31 .  c.  XVI.  q.  I.  (IdMi  mmL),  La  e.  1.  dt  V.  S.  Ib  TL 
(k.  13.)  paraU  eo contenir  une  applicaUon. 

(a)  c.  I.  X.  dt«ev.  «Ml.  (1.  IS), TlHNnMiB.  T«t.  «Bov.teol.  diMlpL P.  L  L.  IL 
cIS. 
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1 154.—  It  Des  chapitres.  A)  Rapports  primitifs  éapreOtylirium  et  du  clergé. 

Dans  les  premiers  temps  du  christianisme  l'oxcrciee  du  culte 
dans  toute  la  paroisse  élail  sous  l'autorité  imuK'diaie  de 
l'évèqiip,  de  sorte  que  rien  no  pouvait  avoir  lieu  sans  lui  et  son 
ordre  (/  ).  I/unitéde  la  oommune  dont  H  ét&lt  te  eentre  et  te  elief 
se  révélait  donc  même  extérieurement  de  la  manière  la  plus  po- 
sitive. Près  de  lui  et  sous  lui  se  trouvaient,  selon  le  ranj,'  de  leurs 
emplois  respectifs,  Ie8i)rêires,  les  diacres  et  le  reste  des  clercs,  c'est 
à  dire,  d'après  la  oonsiiiulion  deTéglise  latine,  tesaous^diacres  qui 
assistaient  le  diacre  dans  les  actes  du  culte  public  et  en  outre 
étaient  8ouv»>nt  chargés  do  nii-sions,  les  acolyles  qui  allumaient 
les  cierges  et  remplissaient  ù  l'autel  d'autres  toucliousseconduircSy 
les  eiorcisies  qui  pratiquaient  les  exoreismes  et  imposition  des 
insins  8Dr  les  énergumènes,  les  lecteurs  qui  avaient  la  garde  des 
livres  saints  et  lisaient  dans  les  rétinions  non  liturpfiques,  les  por- 
tiers qui  termaienl  les  portes  et  prenaient  soin  de  l'ordre  exté- 
rieur, enfin  les  chantres  ou  psalmistes  pour  le  chant  d*église  (c). 
Les  emplois  InTérieurs  même  ne  se  conféraient  qu'à  des  adultes  ; 
quelquefois  selon  les  exigences  du  service  on  en  cumulai!  plu- 
sieurs sur  une  même  tôle,  et,  comme  l'Église  entourait  d'un  grand 
respect  tout  ce  qui  se  référait  an  service  divin,  chacun  de  ces  em- 
plois était  Tobjet  d'une  inaugmvttion  si>éciale  {d}»  Mais  peu  à  peu 
ces  rapporis  furent  réglés  plus  mélhodiquemenl  et  comhiju  s  avec 
l'enseignement  des  écoles  épiscopales,  de  sorte  que  les  jeunes  clercs 
fMSsaient  d'un  grade  I  l'autre  en  raison  de  l'Age  et  des  connai»- 
sances  acquises(e).  Par  là  naquit  d'elle-môme  la  division  de  clercs 
majeurs  et  mineurs,  supérieurs  et  inférieurs.  Parmi  les  premiers 
n'étaient  que  les  prêtres  et  diacres:  ils  formatent  aussi  eni  articulier 
le  jtresbyterhm  avec  lequel  l'évéque  délibérait  sur  les  alTaires  les 
plus  importantes  ( /),  et  qui  après  sa  mort  continuait  Tadministra- 
lion  jusqu'à  rint.illiiiion  deson  successeur.  Du  reste  tous  les  ecclésias- 
tiques attachés  à  une  église  étaient  inscrits  sur  un  canon  [g),  c'est 


[b)  IgnaX.  (i  1 10)  ad  Smjrn.  c.  &llOBUoetsiuc  episcopoo^qnebjptizare,  o^queigapen 
ficere.  Il  en  ëlail  de  même  de  la  réconciliation  des  pénitenU  c.  I.  5.  c.  XXVI.  q. 
(Conc-  Cartb.  II.  a.  380),  c.  14.  eod.  (Conc.  CarUi.  lU.  a.  31*7}.  On  eû  trouve  d'antrct 
téoioigufca  dans  Maimicchii  Ovigia.  et  aailq,  cluitti«B.  Ub.  IT.  Part.  L  Cap.  IV.  I.  IIL 

(c)  Aa  qiiatrièaie  sièck  ces  emplois  aotit  «I^A  mentionnés  comme  existants.  Les  textes 
à  l'appui  sont  indiqués  dans  les  oovra^rs  snr  rarch4olPfis  •cd^siAMi^UfS  Oiil  cette  orft* 
ni-iaiion  est  détaiilL^e  d'une  manière  très  exacte. 

{d\  &  1.  a  II.  ».  Sk.  D.  XXlll.  (Siaiot.  cèdes.  asti4|.).  La  c^rémomt  de  rJavMiUtaM 

iiV'lait  p.*is  unifurnic  dans  toult-s  los  oi^lisc. 

(r)  C.3.D.LXXV1I.  (Siric.  a  m),  c.  2.  D.  LIX.  (Zosim.  a.  tl8^ 

(/)  C.  6.  O.  XXIV.  (Statal.  eccica.  antiq.),  c.  6.  c.  XV.  q.  7.  (Ibidciu),  Biugbam  Origin. 
Cbriat.  !..  1|.  c.  19. 

tj)  Conc.  Rkaen.  a.  SSft.  c.  ie.,'CoBc  Aaliocli.  a.  S8S.  c.  s. 
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-  187  - 

à  dire  sur  une  matricnlo,  ot  de  là  ils  furent  nommés  COiMmict  par 
opposition  à  ceux  qui  u'avaient  pas  d'emploi  lixe  (h), 

6  tSâ.  ~  B)  Origine  de  la  vie  canoniale. 

Pour  resserrer  l'unionavec  son  clergé  et  par  ]îi  consolider  eaooru 
U  discipline  ecclésisflique,  l'évêque  Augustin  introduisit  dans  son 

église  au  commonccmcnt  du  cinfiuirme  siècle  un  genre  de  vie 
analogueà  celui  des  moines,  en  réuuissaiil  les  clercs  dans  un  édi- 
Uce  commun.  D'autres  suivircpl  cet  exemple,  et  peu  à  peu  on  en 
vint  à  regarder  cette  discipline  comme  le  type  de  la  vie  cléricale  (  i  ) . 
Cbrodogang,  évôque  de  MeU,  composa  aussi  dans  les  mêmes  vues 
vers  l'an  700  une  règle  paiiiculièrc  (k)  qui  par  ses  précepte^  de 
simplicité  et  de  pauvreté  et  la  rigidité  des  observances  opposa 
une  forte  digue  au  torrent  de  la  dépravation  {m).  Gharlemagne 


(A)  Cone.  ArrtM.  a.  M.  e.  H. 

(i)  Cono.  Vornen».  a.  TSfc.  c.  II.  De  iHii  boroinihns,  qui  ilicnnt  qnod  se  propter  Dram 
tomarasMiit  —  placuit  ul  in  moDMterio  tint  sob  ortUne  regulari,  aut  «nb  mano  epiacopi 
Mb  «rSlM  «Mwni«o. 

(k)  F.lleeat  imprimée  en  Irenle-qnatre  rha;  iiic«  ii^ns  I^bbëColl.CoiMkY.¥ll.fi>IM4i, 
Harduin.  Conc.  T.  IV.  p.  II8I.,  Manci  Cono.  T.  XIV.  col.  .113.  LVilition  en  qnafro-vingl- 
aixcbapilres  daits  Umi  izbcim  Conc.  Gcriiiaii.  T.  1.  p.  U(i.,  UarUr.in.  T.  IV.  p.  Ii98.  contient 
te  •dditioas  nllérleam.  Te  eif»  «Taprèt  tt  preiuiête. 

(/)  Begahi  Cbrodogangi  cap.  S.  Onuies  In  nno  dorroiant  dortnilorio  —  et  per  singala 
lecla  singali  donniani  —  et  in  ipsa  claiittra  niilla  Tvinina  introeat,  ncc  l:iiriis  honio. — 
Cap.  4.  Et  postqaaiu  complète» ri uin  caniatuui  habuerint,  posiea  non  bibant  ncc  manda» 
4ent  vaque  in  cnsiiBav  IrgliioM  lion  $  «t  omne»  •IleniiniB  tesemt,  tt  ntmo  cam  •Itero 
Uiqaatar  —  pisi  ai  acQSue  fiierit,  et  boc  eu  m  snpprcuioDe  vocis  cnm  grandi  caotela.  — 
Cap.  SI.  Prima  roenM  epi-^copi  cam  bospitibas  et  cum  peregrinis  sit.  — Secunda  mensa 
CDB  preitbyterM.  Tertia  corn  diacunibiu.  Qoarta  cam  aabdiaoonibqA.  Qaioia  cum  reli- 
qais  gradibai.  Sala  cam  abbaiilMia,  vd  qaoajotterit  Prior.  In  a^pitma  refleiaot»  qni 

extra  c'aastra  in  civilale  commai.rn»,  iii  itirhtis  doininicis  vrl  fcsIiviLitihus  pricclarif. 
Ensuite  vient  un  règlement  détaillé  au  stget  de  la  tabir.  —  1^  cbap.  32  traite  des  lationa 
de  nonrritnr*.— Le  diap.  18  det  rallonade  vin,  et  ajoaic:  Si  ▼«roconiigetit,  «{uod 
Timm  mlniu  Awrit,  «t  iatam  mensaram  epiacopn»  Implere  non  poieat— rratreanon . 
miirroiimii,  srd  Dro  gr.irins  ag.Tnt  et  .Tquaniii.it»  r  tolèrent  —  Cap.  24.  Cl'  iici  canonici 
•ic  aibi  invicem  scrviant,  ut  nuUus  excu^ietur  a  coquina*  uniciu.  —  Egres!>urus  de  sepli- 
nana  aabbalo  ■nmdittaa  Aiciat,  vasa  minislcrii  soi  —  sana  et  manda  ccUerario  recon- 
lifnet.— CBp.SSt.  nia  média  paa  dvri,  qni  seniorMfàerinlt  annia  aingniia  aeciplant 
cappas  nova5,  rt  vcteros  quas  .icctpenint  sciiip:  r  rcddantf  dura  aci  ipiimt  novas.  Et  ilta 
aJian)^etas  cleri  illas  ve(erea  cappas,  quas  illi  scniore*  tingalis  annis  reUdunt,  acci* 
piant,  —  Çami^Ues  aateni  aoclpiant  prcsb/teri  et  diacoui  anni4(  «ingutis  iiinoa. 
(>lcian)enta  nmnis  c|cni^  annia  aingoll» pvilea  iMccinas  accipianli  mla*  paria  qoalnor. 

('u'  L"iilil  IIP  ilp  (  rite  organisation  <■  i  ininiriisc  pn  i.usoti  d«>s  mœurs  (^<]lplg^d*alvca> 
La  barbaue  de  ce  leuaps  oeceadilait  l'emploi  de  u:9ycu»cuergiquef* 


insîslÉ  avec  énergie  pour  que  tous  les  clercs  a(Jo|i[.K>seiii  la  vie 
soil  monnrah», soit  canoniale  («).  De  même  leconcile  d'Aix-la-Cha- 
pelle ^blO)  recommanda  puissammeol  la  vie  canonia  e  par  la  publi- 
Galion  d*iin  écrii  d'Amalarios»  prèlre  i  Meti,  eontenani  un  recueil 
développé  de  règles  généralea  pour  la  diacipliDeecctlésia^tiquo  .iv<  c 
une  instruction  spéciale  pour  les  canonict,  formulée  d  ainès  la 
règle  de  Ghrodogang  (o);  et  ainsi  ce  genre  de  vie  tui  ^uccessive•> 
ment  introduit  presque  partout,  même  dana  les égitaes non  épisco- 
pales  où  un  nombre  suffisant  d'ecclésiastiques  se  trouvait  réuni  tp\ 
Du  reste  il  n'en  résulta  aucun  chanf^omcni  dans  Torganisalion  an- 
térieure du  clergé,  et  celle-ci  passa  tacitement  dans  la  congréga- 
tion. La  dislinciion  de  clercs  majeura  et  mineurs  continua  donc 
d*eiisier  ainsi  que  lia  sujétion  ih's  derniers  à  récoleépiscupalef^s 
et  les  prCtros  fomiérent  avec  les  diacros  luio  classe  supérieure  d'ec- 
clésiasliques  qui  cousliluait  encore  l'ancien  presbyUrium, 

%  136.  —  C)  Cbaogenicnfs  dans  le  moyen  âge. 

Ces  il^^lilul^  no  subsislèrcnl  pas  longtemps  dans  leur  simplicité 
primitive.  Kin  ichis  par  des  fondations  considérables  et  impliqués 
dans  les  rapports  territoriaux  des  évêques  ils  prirent  une  direction 
vers  ]<■  temporel.  Par  suite  le  lien  de  la  vie  commune  se  brisa  dans 
le  cours  du  dixième  au  douzième  siècle,  plus  tôt  ou  plus  tard,  selon 
les  lieux  ^r).  La  distinction  de  chanoines  majeurs  el  mineurs  con- 


Ih)  Capit.  I.  Cuol.  If.  a.  19»,  c.  71.  Qai  ad  dariaitnm  acoadant,  «lood  noa  nominaaina 

caaooicaiu  vilani,  volunias  lit  cpbfopns  coruiu  regat  viUno.  c.  7.'>.  Clcrii  i  —  ut  vH  vci  i 
monachi  shit,  vel  veri  canonici.  —  Capit.  I.  ».  803.  c.  23.  Canonici  —  in  dotuu  rpiscopali 
Tel  eUam  in  monaaterio  ^  ■ecnndani  canonicam  vitam  cnidiatitHr.  —  Cap.  I.  a.  8Ub. 

C.  t.  Ut  Oiwics  dertci  odob  de  doolma  attfanl»  ani  ptanher  aoeandim  canoDicMi,  am 
aecBBdain  regalarrm  instiiutionem  Tiv«re dcbaaiit. 

(o)  Mansi  Conc.  T.  XIV.  col.  147-346. 

{p)  Le»  Papes  anaai  y  coatribQèrral,  c.  S.  c.  XII.  (j-  i-  (Kugcn.  II.  ».  S90). 

(f)  EffaK  CAiodofanffi  a»p.  3.  inticDiiqDa  a«  obviavarU  clera*  janiur,  iiicltiialas  a 
priore  Ijcnetliclionem  pclat;  —  ner  prar»niiiat  Junior  GonaeJcre,  iiisi  ei  pia>ci|ii.-it  senior 
saaa.  Les  clercs  mineurs  ne  pouvaient  pas  non  ploati^ger  dana  le  cbœor}  ils  étaient 
placés  anr  des  (ladins  inrérieorB  in  piiU  ere  ).  k  la  fin  de  leurs  dindes  ib  Maleat  aoten- 
tielleaient  énancipis  d«  réoole.  Cette  cérémonie  avait  liea  or  linairement  à  l'expiration 
de  la  Tingiii-me  annëe  dans  laquctlc  conHiait  la  dïaeoMtt  Ct  qui  aloiaélait  anaai 
généralement  l'âge  de  la  majorité  civile. 

(r}  Les  papes  n*en  contlnoèrenl  paa  molM  de  praictire  Paneicttiie  diMdpliB^  c.  S.  f .  9. 

D.  XXXII.  (Conc.  Rom.  a.  1003  ,  c.  0.  X.  devlt.  ethonest.  cleric.  (3. 1).  Plusieurs  évéques 
des  onzième  et  douz  émc  siècles  s'cfTorcèrrat  aussi  de  la  rétablir  sous  le  nom  de  h^gle 
de  S.  Augustin  f  mais  ceia  n'eut  de  dorée  qoe  dans  pen  de  chapitres.  Pliuieui»  aoasi  ont 
adopld  la  régie  deBpréBoiitida.Oett  U  diaUiwlkm  de  «toaulma  régollcr»  {ttaimiiei 
rfgulnnt)  et  séculiers  {canonUi  /«calwvf),  c.  «.  Z.  dà  aM.  amMea.  cl  canœ.  regelar . 
(•1.  a»),  c.  43.  f.  ».  de aleci.  i«  VI.  (I. 
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Iiiioa  ^>oiiii:tiu  (l<?  subsister  (*);  ci  même  aussi  lonj-lemps  quo  se 
mainiinrent  les  écoles  épiscop^iles  ceux-ci  vécuroni  dans  la  maison 
commune  s  uis  la  direclton  de  l'écolâlre  ti.  Les  preinirrs,  qui  au 
conlraire  ne  visilaienl  plus  le  cap'tiUum  U)  que  |)our  délibérer  sur  les 
alTaires  communes,  reçurent  de  là  le  nom  collectif  de  chapitre.  Ces 
chapitres  se  rendirent  de  plus  en  plus  indépendants  des  évéques 
dans  l'adunnisiration  de  leurs  biens  el  de  leurs  afTaires  intérieures. 
Ils  devinrrni  des  corporations  extrêmement  consitlérées  jouissant 
«le  certains  droits  d'élection,  d'un  pouvoir  disciplinaire  sur  leurs 
membres  ;i'  ,  de  plus  ou  moins  importantes  exeniptions  de  la  juri- 
diction épi<cop  le  cl  d'autres  priviléfjes.  Le  nombre  des  places  y  lui 
lixé  en  rai>on  drs  revenus  actuels  (m  ),  et  dans  tous  ou  pres(|ue  tous 
h'S  l'hapitres  <  alliédraux,  même  dans  divers  chapitnîs  collégiaux, 
une  haute  exlraciion  exigée  comme  condition  de  réception,  sans 
égard  aux  défenses  des  papes  (X  .  Sous  cette  forme  el  à  liin'  de  cor- 
porations  p  »lili(p?es,  de  collèges  électifs  et  administratifs  dos 

f)rinces  ccclésiasii<pH!S,  d'états  provinciaux,  d'élab  issemeiits  pour 
es  Ciidets  des  maisons  nobles,  ils  onl  rendu  beaucoup  d<;  servi<*es, 
notamment  en  Allemagne;  mais  ils  étaient  par  là  dégénérés  de  leur 
idée  primitive. 


(<)  Prvi  dp*  égliws  raihédrale»  les  chanoinfs  mineari  portaient  rn  Allemagne  le  nom 
de  domivrlliiires,  et  le*  rhanoine*  majeurs  celui  de  Dnmherrn  oo  capini'nntt  ;  près  des 
^gliM**  non  ^pincopalr*  nomiiiée*  aatsi  collégiale*,  on  les  df^tignait  par  cenx  de  canonici 
miuoiff  et  inajores.  Il  est  i\  remarquer  que  le*  sous  diacres  furent  compris  parmi  les 
derniers  depuis  qu'aa  douzième  siècle  le  koa»-d iacon.it  fut  élev<^  an  rang  des  ordrei 
majeurs.  Uès  lor^  le  oiis-diaconat  siiflit  poar  avoir  voix  an  cha|iiire.  Cleni.  i.  de  «lal. 
el  qnalit.  (I.  8). 

(0  Cet  ri.it  de  choses  dura  jnsqaVi  la  fondslion  des  iiniTersil^.  Tut  alors  dans  ces 
èiahlisscmrni*  que  les  domicellaires  terramèrent  leurs  études.  Par  lA  Tèmancipation  de 
l'école  épisropale  se  trouva  sappriinée.  On  continua  pourLint  d'en  obser>'«-r  le  riie  dan* 
les  admi**ion*  .iu  rtiapiire,et  cet  usage  t'est  nuaintenn  en  Allemagne  jusqne  dans  les 
derniers  temp*. 

(m)  <'/i/>iWf(//iéiait  chez  les  béné  iciina  une  salle  de  réunion,  ainsi  nowmée^taicequ'on 
jr  lisait  loos  les  jours  nn  chapitre  de  leur  règle.  L'usage  et  le  nuni  annt  repr<  doits  dans 
la  Régula  Chrodogangi  r.ip.  8.  Ut  qnotidie  omnis  clerus  canonicos  ad  capitolnm  reniant 
et  i«i.im  —  instilutinncnlam  nostram  —  nnoqnoqce  die  aliqnod  capilnintn  evindc 
rHegani. 

iy)  C.  M.  X.  de  oOlc.  jnd.  ordin.  (I.  31). 

(m*)  C  8.  X.  de  conc.  piarb.  (3.  6).  Tant  que  dura  la  via  commune  le  nombre  fnt 
illimité,  et  Ton  admettait  anian*  de  membres  que  le  permettaient  l'espace  et  les  rereniu. 

(t)  C.  37.  X.  de  prn>bend.  (  3.  r>).  D'aprè*  les  idées  sur  l'état  des  personnes  et  les  insli- 
tulions  politiques  an  moyen  ùge,  ce  droit  de  la  noblesse  était  bien  fondé,  du  moins  pour 
l'Allemagne.  San*  ancnn  donle  le  pape  arait  anssi  de  son  enté  raison  de  tenir  invaria- 
Moment  an  point  de  vue  le  plus  éleré. 
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8  ir>7. — D;  Droit  aclûel.  1}  Composition  des  chipRrèd. 

Les  lois  niodorncs  ont  on  on  do  rnmonorloft  chnpiiros  h  lour 
destinnlion  proiviièro  ol  surioui,  dans  le  se nlimont  du  Ix^soin  do  l'é- 
poque, do  relever  eu  eux  réléinenl  scieiililique.  Dtjà,  d'après  les 
dispositions  du  concile  de  Trente,  tes  places  ne  devâieni  plus  en 
ôlrc  fonfôrôes  on  considoralinti  dos  rovenuS  ou  h  liirc  d'iHahlissc- 
nicii.',  mais  à  des  liomnies  capables  d'en  remplir  digncmenl  les 
fondions,  et  la  moitié  au  moins  à  des  maîtres,  docteurs  ou  licenciés 
en  tiiéologic  ou  on  droh  canon.  Ce  concile  exigeait  en  outre 
comme  conditions  pour  avoir  voix  au  chapitre  l'âge  de  vingt-dcuk 
ans  au  moins  ol  le  sons-di;i("(in:it;  tous  les  meinlires  autant  que 
possible  et  la  moitié  au  moins  devaient  être  prêtres  (5^).  Los  nou- 
veaux concordats  avec  la  Bavière,  la  Prusse  et  le  Hanovre  spécîfleht 
davantage  les  qualités  nécessaires.  Quant  au  privilège  de  la  nais- 
sance il  n'en  osi  plus  qiiostion.  Los  domioollaires  ou  chanoines  mi- 
neurs ont  également  cessé  d'exister,  parceque  renseignement  du 
clergé  a  pris  une  autre  forme.  Çà  et  là,  notamment  en  Prusse,  il  y 
a  des  chanoinos  honoraires  nommés  parmi  le  clergé  du  dlocèsoet 
jouissant  du  droit  de  suffrage  à  l'élection  de  l'évêque. 

S  iS8.  —  S)  Droits  des  chapttfCi. 

Cng.  ÏIl.  U.  Scxt.  m.  H.  Extr.  Johann.  XXII.  Tit.  ^  Kxtr.  comm.  III.  ^.  IV'c  $o<]v  vacante 
•lic|uid  ionovetar.,  Grcg.  III.  lu.  De  lii»  qux  liunl  a  (italatu  Mne  cumeii^u  capiiuli, 
m.  II.  D*  bU tant  fioaia  nugorî  parte  capitali. 

Le  chapiiro,  comme  corporaiinn  ecclésînsiique,  a  le  droit  défaire 
des  statuts  sur  ses  afl'aircs  iniericures,  pourvu  qu'ils  ne  dérogent 
pas  aux  droit  commun  et  bons  usages  (s).  En  ce  qui  toucha  le 
diocèse  il  ne  possède  aucune  juridiction  tant  que  le  siège  est  occupé; 
son  rôle  se  horne  à  assisior  l'ovèque  comnio  preshiiierium  ou  sénat. 
Dans  cet  esprit  le  droit  canonique  a  iorinulé  plusieurs  cas  où  Té* 
vègue  doit  demander  au  chapitre  ion  assentiment  ou  au  moins  son 
avis;  mais  comme  radmi8Sit)ilitéd*un  droit  coutumier,  déroutant  à 
ce  principe,  y  est  également  consacrée  («),  il  en  est  résulté  peu  k 
peu  une  pratique  d'après  laquelle  le  chapitre  est  rarement  consulté. 
En  cas  de  vacance  du  sié^e  épiscopal  par  la  mort  do  l'évèque  la 
ridiction  relative  à  radministration  provisoire  du  diocèse  passe  de 
droit  au  <  li;ipilre  (b).  Auparavant  il  dépendait  do  lui  de.  l'oxorcer  en 
masse  ou  du  nommer  pour  cet  objet  un  vicaire  capilulairej  mainltij- 


(>  ;  GuiK-.  TriJ.  StM.  XXII.  cap.  4  Ses*.  XXIV.  cap.  13.  de  réf. 
(x)  C  8.  X.  de  conatil.  (1.  3),  c.  9.  X.  de  coiuael.  [l.  i). 
(«)  C.  S.  X.  at  bU  qvm  Sant  (S.  lO),  c.  S.  à»  oommi.  in  VI.  (l.  4). 
{b)  C.  14.  X.  de miin»  (I.  H),  c  I.  «oïL  In  TI.  (i.  17),  c, S.  d«  aianL  afgUg.  pralat. 
in  VI.  (1.  s). 
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naut  celle  iiominaiion  lui  est  imposée  et  môme  dans  le  délai  de  huit 
jours  (c).  Pour  la  surveillance  ci  le  maintien  de  l'ordre  les  méiro- 
politains  ont  souvent  dans  les  temps  anciens  envoyé  à  Tégliso  va- 
cante un  întercnsenr  ou  vh'ttiMr  (rf);  mais  cette  mesure,  même  en- 
vers une  église  cathédrale  ordinaire,  est  actuellemeni  réservée  .nu 
pape  et  ne  peut  émaner  du  méiropolitain  que  dans  le  cas  de  néuli- 
genee  ou  de  maavaise  admkiistraiiM  du  cna^^itra  {s).  Qoaiil  I  Té* 
tendtie  de  ectie  juridiction  du  ehnpiire  et  de  son  vicaire  elle  n'est 
pas  nettement  spécifiée  et  reste  en  partie  sujette  à  contestation.  Ce 
uui  est  expressémeitt  établi  c'est  que  pendant  la  vacance  le  chapitre 
ditt  gWi  MeiHent  maintenir  oe  ifoA  ekfeie  samr  intfodiifre  eumine 
innovation  (/),  et  |)ariirulièrenienl  ne  peut  dans  la  première  année 
accorder  de  diniis^nin  s  (r/).  NnturelleuK'nt  les  pouvoir**  spéciale- 
ment délégués  à  i  uveiiuo  pur  le  siége  apostolique  ne  passent  pas 
«on  pi  us  'ék  elMpkr».  La  ^teaiiee  par  tnmilaàonv  déitiwsieii  tmifé- 
position  (^t  placée  sur  la  même  ligne  que  celle  par  décès.  Pareille- 
ment si  l'évèciue  est  emni«'ué  captif  par  des  ennemis  extérieurs  de 
riwlise.ct  qu'ainsi  la  perspective  de  son  retour  soit  très  éloignée, 
rwnlMNratton  provisoire  édioit  par  analogie  an  chapitre,  qui 
peut  cOnséqueinment  aussi  élire  un  vicaire;  toutefois»  comme  le 
iiiMi  «Mif»  '  v  f  (|(ir  et  son  Eglise  n'est  pas  détruit  sans  retour,  le 
chapitre  doit  le  plus  tôt  possible  en  référer  au  Sa^nt-^«iége  et  suivre 
Mil  lÉMUMions  {h).  Avtfftt  «M  le  !»•  oè  un  évéqne  est étfnoé  de  son 
diocèse  par  l'autorité  temfioralledu  pavs.  En  euet,  le  gettvernément  . 

d'-vnii!  t'UlnT  eu  nrtjoriation  avce  h^  t  li.i]uire  ou  lepapepour  ré^'Ier 
les  dilhcultes,  il  V  a  pour  ceux-ci  possihihlé  de  rappeler  au  prin- 
ci{K;  de  droit  et  d'obtenir  là  restitution  par  des  représentations  et 
dei  prières.  Uniel  CM  nepéiit  donc  être  considéré  du poitttde  vue 

<1«*  l'Kgli>«î  que  comme  un  état  temporaire,  sans  doute  momen- 
Iniié,  pendant  lequel  le  grand-vicaire  épiscopal  doit  continuer  ses 
fonctions  et  le  chapitre  exposer  au  pape  la  situation  deë  choses. 
Enfin,  si  un  évèque  est  suspendu  ou  excommunié,  le  pouvoir  de  son 
grand-vicaire  est  à  la  vérité  tari  (/),  mais  le  lien  avec  le  dioeès<i 
n'est  pas  encore  rompu.  La  juridiction  ne  passe  donc  pas  au  clia- 
pitre  y  c'est  uu  pape  à  procéder  exiraordinairemenl  {k). 


{t)  Gooe.  Trid.  8«m,  XXIV.  cap.  IC.  d«  rtfL 

((/)  C.  33.  c.  vit.     I.  (Cône. Ctrik.Y. 6. a.  40l),c.  IS. LXI.  '(GrafOr. !.  «.SOb),*.  It 

eod.  (IJein  a.  &9i). 

(e;  C.  4. de  tuppl.  neglif.  praelat.  in  VI.  (1.8.),  0.  43.  deelect.  in  VI.  U**)* 
(/)  C.  I.  S.  X.  M  Mde  ▼Mania  «l^oid  liwoT«tar*  (3.  8  ). 

{Si  Conc:  Trid.  SiM.  Vil. cap.  i0.d«Ki:  ^là     ttonva Modillé It  e. S. dt  Mi^* 

ordin.  in  Vr.  (1.9). 
(A)  C.  3.  de  «uppl.  neglig.  praeUl.  in  VL  (I.  S). 
(0  c.  I.  deoir.  H/eag,  in  VI.  (1. 19). 

(A)  Telle  fat  amai  la  pcai^aa.fteiraijf  yiwapia  MMiittiw  «iWn.  v.  Capiinlsi 

▲rt.U.II*tS. 
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i  199. — VDm aivcn «aces ci dlprilès dns les  diapllri*. 

Grcf.  I  S3.  De  oUicio  archidiaconi ,  1.  2«.  De  oITirio  archipmbgrleri,  1.  S&.  D«  olficto 
priuicfrii,!.  ao.'De  olfioio  Mcriat»,  I.  S7.  Deoilicio  caatotli*. 

IHîs  offices  spéciniix  furent,  dès  les  premiers  siècles,  instiluésdnns 
«liflerents  buis  i)rcs(ie  l'cgliso  épiscopale.  A  ta  tôle  (l«'s  prAiros  éiait 
placé  le  plus  unciei)  en  charge,  et  il  lut  de  là  nommé  preiaier  prèire 
ou  archiprèire  (/).  U  devaii  pnrticulièreinent  veiller  à  IVxerctee  ré* 

f[ulier  du  culle,  et  en  C4is  d'empêchement  de  l'évèqno  remplir  ses 
bnctioits  sacerdotales  (m).  De  m<Nme  il  y  avaii  parmi  les  diacres 
un  premier,  priinicier  ou  archidiacre  employé  généralement  par 
TévftqMe  dans  radminiairation  du  temporel,  ei'oomino  c»*9  fondions 
exî|(eaieni  beaucoup  de^mârite personnel  il  n'était  pas  d('>si<>né  par 
ancienncié  d'ordination,  mais  par  le  choix  spécial  do  r<'vè  |uo  (w). 
A  mesure  que  la  juridiction  épiscopale  s'étendi',  cet  oflice  acauit 
toujours  plus  de  consldémiion  (o);  de  sorte  qu'il  ne  fut  pluseonieré 
à  un  simple  diacre,  mais  à  un  des  prêtres.  L'archidiacre  avait  sous 
son  autorité  !e  primieicr  chargé  df  diriger  les  clercs  inférieurs  dans 
le  service  du  chœur  (p),  le  trésorier  ou  sacristain,  gardien  du  trésor 
de  Téglise  (9),  et  le  cusiode  qui  veillait  aux  Mtimenls  ir).  Lors  de 
riniroîduciion  de  la  vie  commune  ces  oflices  continuèrent  naturel- 
lement de  subsister  dans  la  conj^régalion.  Le  supérieur  de  celle-ci 
était  donc  l'archidiacre  (x);  après  lui  venaient,  en  raison  de  leurs 
diverses  attributions,  l'archiprètre,  souvent  alors  nommé  doyen, 
selon  Tusage  des  cloîtres  (t)  ;  puis  l'écolftire  de  Técole  épisco- 
pale (ti),  le  chantre,  qui  enseignait  le  chant  aux  clercs  (v);  le  cus- 


{t)  L«>on.  M.  epi»t.  Xi\.  ad  Dorum. 
»  (m)  C  1. 1.  ».  D.  XXV.  (Iiid.  c.  «.  mi  Mq,  corr.  Kcnb., c.  1. 1. 9.  X.  k.  t.  (i.  SI). 

(«1,  C.  S4.  I.  I.  D.  Xan.  (Hitvpnyfli.  c.  «.S88),     7.  D.  LXXXYIli.  (8M«t.  fockw. 

«miq). 

(0)  C.  I.  ).  11.  D.XXV.  [Uid.  c.a.(m)yC.  1.2.  3.  X.b.t.(l.  U). 
ip)  C 1. 1.  ».  D.  XXY.  (ttid.  e.  a.  OS),  c  I.  X.  k.  L  (I.  Sft). 
(q)  C.  I .  $.  M.  D.  XXY.  (bld.  C.  «.  m)t  e.  I.  X.  b.  t.  (I.  M). 

(r)  c.  I.  X.  h.  f.  (I.  27). 

(1)  Rcgnla  Chrodogaitgi  r.  35.  Arcbidiaconas  vel  prjeposittu  iii  oinnibos  omniao 
actlbas     opnf  bas  mûê  siat  Deo  «t  «fàanopn  Sddca  «t  olwdiMtn,  «t  mm  «tut  Mptribi, 

neqne  rebelles,  rel  contemlorpt;  spd  casti  et  sobrii,  paii«ntn,  benigni  ,atqae  iniaeri- 
corde».— Diligant  cleroin,  oderint  «iiia,  in  ipsa  autem  correption»  prodenier  *Kant,  et 
ne  quid  niiaia,  ne  dam  capinnt  endere  aeroginem,  fk>angttar  tbs.  Meminerint  ealamam 
ifmunmin  non  cratemdnn. 

(r)  C.  I.  D.  LX.  (Conc.  Garmont.  a.  l(WN],c.3.  eod.  (Conc.  Lairr.  im),C.S.«od. 
(Conc.  Laler.  II.  a  1 139  ),  c.  7.  ).  3.  X.  de  ofT.  archidiac.  (I.  23). 

(«]  R'goia  Cbrodofangi  ed.  Hartih.  c.  48,  Regnla  Aquisgr.  a.  819.  c.  lU. 

tr)  B«gal«  CbroioBMill  «d.HtrMb.  e.  ao.  SI. 
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tode  ((f),  le  portier  ^x)  et  le  ceilerier  (y).  Avec  le  temps  ces  offices 
furent  assujettis  à  diverses  règles  (s);  quelques-uns  s*elevèrent  au 
rang  de  dignités  ou  prélaiurcs,  auxquelles  élaientaitacliéesdegrosseft 
prébendes,  mais  presque  plus  de  roiictions  réelles  (a).  C'est  par  ce 
motif  que  depuis  le  ireizièine  siècle  Kfiglisea  insisté  non  seulement 
comme  auparavant  sur  la  composition  régulière  du  personnel  dans 
l'école  épiscopale,  mais  aussi  sur  la  nomination  dans  chaque  cha- 
pitre d'un  théologien  pour  enseigner  les  sciences  théologiques  (^), 
ainsi  que  d'un  pénitencier  expérimenté  et  éprouvé  (c).  Ces  deux  of- 
êèéâ  êoÊH  encore  rappelés  expressément  dans  les  nouveaux  statuts 
ecdéSuSti^ues  ;  les  dignités  au  contraire  oue  le  concile  de  Trente 
voulait  déjà  soumettre  à  des  conditions  plus  sévères  (d)  ont  été 
fort  réduites.  En  Bavière  et  en  Prusse  il  y  a  dans  chaque  chapitre 
deu  dignités»  la  première  celle  de  prévôt,  la  seconde  celle  de 
doyen;  dans  le  Hanovre  et  les  états  secondaires  de  la  oonfédéiation 
gernianique  il  n'y  en  a  qu'tme»  celle  de  doyen. 

S  I40i  —  AMManls  et  suppléants  de  l'évêaue.  A)  Ortinalrafl. 

Gnf.  I.  S3.  De  offioio  arcbidiacooi ,  I.  M.  De  ofllcio  archipretbyteri,  Sexi.  I.  19. 

De  ofido  TicMii. 

Le  grand  nombre  d'affaires  qui  incombent  à  Tévêque  l'oblige  d'a« 
voir  dans  toutes  les  directions  des  assistants  et  suppléants.  On  les 
divise  en  deux  classes  :  1.  ministres  pour  l'exercice  des  fonctions 
sacrées  ;  ils  se  subdivisent  en  deux  branches  :  i)  l'assistance  et  sup- 
pléance dans  les  fonctions  sacerdotales  ordinaires  à  la  cathédrale 
était  i'oilice  de  l'archiprétre  et  du  prabyierium  (e)»  plus  tard  consé- 
quemment  du  doyen  et  du  diapitre»  et  depuis  la  dégénération  des 
chapitres  il  fut  toujours  intimé  aux  évéques  de  s'attacher  à  leur  dé- 
iMt  des  peisiMUies  capables  de  les  aeoondsr  dans  la  conduite  des 


fivl  Rppula  Clirodogangi  c.  57.  Cnitodes  vero  eccleuaram  qoi  ibi  dormiont ,  viA  ia 
maosioues  jaxu  potius,  teneant  •ilentiam,  aient  ccteri  clerici^in  qaanlam  poMnat. 

(jr)  lignb  Chradoganfi  «.  STi  Vorlariw  ait  sobitai,  pMiMW,  qtk  actot  aeeiptn 
reapontam  et  r«ddere,  et  fidelitrr  custodiat  porin^  sire  ostia  claastri. 

{jr)  Recala  Chrodogangi  c.  M.  Cellerariaa  vero  débet  ease  timeiu  Denm,  aobrina,  noa 
Tïnoleatiu,  non  oontentioaiMy  non  iracnndua,  aed  ■odaatoa,  vorUioa  canma,  «iaMif* 
.  U)  C8.Z.d«coMtil.(t.t]^e.S.Z.d««oaMML(l.«). 

(a)  Dana  Tancien  chapitre  catbédral  de  Cologne  il  y  arait  aept  prélatnrea  :  !«  préTÔtt 
te  doyen,  le  coatode,  le  cboréTéqna,  qui  correapood  inooiitealableaieot  an  primider, 
Vécotktn^  te  diacre  oujear,  et  le  diacre  mincw. 

(•)  C  l.«.».Z.  ée«agiatr.  (t.  Sk  GBM.BeaU.StM.X2XLe.a.,  C11M.TM.  8MI.T. 
Cap.  I.  Sew.  XXIII.  cap.  If<  de  rcf.  ' 

(c)  C.  16.  X.  de  ofr.  jud.  ordin.  (i.  3i),Coiic.  Trtd.  9eM.  XXIY*  cap.  8.  de  leT. 

(d)  Conc  Trid.  Sew.  XXIV.  cap.  la.  de  rrC  ^ 
(#)C.I.S.«.X.b.t(KS«). 
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âmes  comme  prédicateurs  et  pénitenciers  (/).  Les  concordais  mo- 
dernes survinrent,  attribuèrent  dans  l'esprit  des  premiers  temps 
charge  d*àmes  au  chapitre  et  imposèreni  a  l'évèque  le  devoir  de  dé- 
signer dans  ses  rangs  un  membre  pour  l'exercice  des  fonctions  aa* 
cerdotales  ordinaires,  puis  un  pénitencier  et  un  ihéolo^'ien  pour 
eipliquer  au  peuple  l'Ecriture  sainte.  2)  Les  supulcants  ilel'évôaue 
dans  les  fonctions  pontificales  sont  les  évèques  tn  parUbm  (i^eiuui» 
pdnti/icaHbutf  epîKopi  tituittres^  episcopi  in  parlibus  infideiïum^.  Us  sont 
ordonnés  sous  le  litre  d'un  évéché  occupé  par  les  infidèles  ou  schis- 
nialiques.  Les  premiers  siècles  ofl'rent  des  traces  de  celte  insiilu- 
lion  {g);  elle  se  développa  ert  OtiCldeni  lorsque  beaucoup  de  villes 
épisoopales  d'Espagne  tombèrent  \\n  pouvoir  des  Arabes  et  surtout 
lorsque  depuis  le  treizième  siècle  les  évècliés  éri^^és  en  Palestine 
furent  successivement  reconquis  par  les  inlidèles.  La  collation  do 
ces  évèchés  titulaires  appartient  au  pape  seul,  faute  d'autorités  rc* 
golièrement  appelées  à  y  coopérer  h).  Dans  les  premiers  temps  on 
sacrait  aussi  pour  la  campagne  des  é>êques  ruraux  chargés  de  sup- 
pléer l'évèque  de  la  ville  dans  différentes  fondions  j)ontineales; 
mais  leur  pouvoir  fut  bienlùt  restreint  (i\  et  depuis  le  neuvième 
siècle  ils  furent,  à  raison  des  abus,  successi ventent  abolis  (k). 
II.  Ministres  pour  l'exercice  de  la  juridiction  ;  à  cette  classe  ap- 
partiennent: \)  les  archiprôlres  ou  doyens  ruraux.  Lorsque  des 
églises  et  oratoires  lurent  aussi  ériges  à  la  campagne  ils  n'aoqui* 
rent  pas  dee  droits  égaux  ;  les  églises  des  plus  grand»  villageo  et 
bour^  furent  au  contraire  désignées  comme  é<{li8es  principales  et 
leurs  prêtres  investis  de  la  surveillance  sur  les  prêtres  desservant 
les  plus  petites  églises.  On  adapta  ici  le  rapport  établi  dans  les  con« 
gfégatioaa  de  chanoinea  entre  les  firêtre»  ef  leur  ansliiprttre.  Le 
prêtre  d'une  telle  église  principale  à  la  campagne  fut  donc  égale^ 
ment  fiemBié  atubiprôtre  ^l)  ou  doyen  rural  (m;  et  son  district  na 


/)  L*«  pr«iv<^  dan*  1m  notes  h  t. 

{g)  C  «■  D.  XCIÎ.  (Conc.  Ancyr.  i.  814),  c.  B.  eod.  (  Couc.  ànUocb.  l.  US),  c.  49. 
ITII.  q.  I.  (Grrgor.  I.  a.  Mt)I 

(A)  Ciem.  &.  é» eltct.  (I. S),  tl«u.  m.  ds Ibfe  eomiift».  (S.  >),  OiMie.  THd.  IMI.  tSf. 

cnp.  s.  ilr  trr 

(i)  CoQc.  Heocrt.  a.  314.  c.  13.,  Gonc.  Ancyr.  a.  314.  e.  13.,  Conc.  Anliocb.  a.  S3I. 
c.  10.,  Conc.  Ltod.  e.  a  m.  e.  «7.  {c.  S.  D.  tlXZ.),  Oarti*  l«  Onrfl  M.  •.  fia.  ».  I. 

[k)  Ben«dict.  Lerit.  Capital.  Lib.  YI  c.  ISl.  9M.  Llb.  tll.  t.  m,  «•«.  Wl.  4M. 
Il  a  ^té  cnmpns((  «ttail  ptotieiirt  fluuMa  détiMlSM  eoiibv  tm  •fS^oM  Mtan, 

c.  4.  h.  D.  LJkVni. 

(0  Coofi.  TielB.  i.  SU.  e.  1S.  SInralii  plebllMIi  M«blprMbjt«roa  pnMIiS  VtthliUla, 
qai  non  Mloai  Inptrili  wlgl  MlllcItadlBM  seian^  fCrnin  (Utti  Mraai  ipvMl^liM- 
I  tim.  qai  p«>r  ininomlltlilog  ialrflaat,fiUM  Jog)  cHroMiiliCcllMt  rtelodiirit.  F.  nM 

e.  4.x.  h.  t.  (i.  34). 

(ai)  C.  7. 1 6.  X.  d«  oir.  arahMiac.  ( i.  3k). 
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doyenné (n) ou cArittio/j/(a«.  2)  Les  archidiacres.  La  plus  grande  part 
de  l'administration  cpiscopale  leur  avait  été  primitivemfnt  confé- 
rée. Mais  l'extension  considérable  des  diocèses  dans  les  pays  germa- 
niques rendit  la  charge  irop  lourde  pour  un  seul.  Presque  tous  les 
diocèses  furent  donc  parfn^'«''s  dès  le  huitième  siècle  entre  plusieurs 
archidiacres,  et  ces  archidiaconats  unis  plus  tard  d'une  manière 
permaneiite  à  certaines  prélatnres,  pariiouiièremeni  è  la  prévôté  du 
chapitre  cathédral  et  à  elle  de  quelques  chapitres  collégiaux.  Le 
pouvoir  atlaché  à  oMIe  dignité  rtaif  fort  considérahle  fo  ;  la  juridic- 
tion qui  en  dépendait  fut  presque  regardée  comme  une  juridiction 
propveif  «tiM  ërehidiaeres  la  defégoaient  même  à  des  suppléants  ou 
officiaux  'p).  Mais,  pour  contenir  ce  pouvoir  sans  cesse  envahissant, 
les  évêqnes  instituèrent  so«ivent,5  partir  du  treizième  siècle,  des 
commissaires  propres  (o//kc/a/(?«  foranei)  qui  exerçaient  au  dehors  la 
JoiMkNiwépiSQopale'en  diUërenis  lieux  et  eoneouraient  à  beaucoup 
d^tgftfis  ivee  les  archidiacres  (g*  Plus  tard  l'archidiaconat  a  été 
encore  plus  restreint  (r),  et  avec  le  temps  supprimé  presque  par- 
tout. 3)  Legrand'Vicaire.  Cet  oiBce  a  été  institué  au  treizième  siècle 
poa^^smwNser^  nouveau  l^dministnition  dans  la  ville  épisco- 
iMlft  f»  *  Son  action  embrasse  régulièrement,  sauf  les  réserves  spé* 
ciales  faites  pnr  l'évèque,  la  juridiction  épisc(»pale  ordinaire.il  n'y  a 
d'excepté  que  certains  droits  dont  la  délégation  doit  être  expresse, 
nbummeot  la  collation  de  bénéttces  (f),  les  destitutions  de  béné- 
tam^tMÊtLê  ou  emplois  quelconques  (u>,  la  conoession  de  dlmis- 
SOires  pour  l'ordination  t  ).  Le  grand-vic  iire  ne  représente  du  reste 
que  la  personne  individuelle  de  l'évèqne;  conx'quemmtmf  sa  mis- 
sion expire  à  la  mort  de  celui-ci,  et  on  ne  peut  appeler  de  lui  à  i'é- 
véque  {w).  Plus  tard  la  juridiction  proprement  dite  a  été  asses  com- 
munément séparée  du  reste  de  l'administratiGn  et  conférée  à  un 
officiai,  lequel  est  en  outre  assisté  maintenant  dans  beauCOOp  de 
diocèses  d'un  collège  de  conseillers  ecclésiastiques. 


(m)  Capii.  Carol.  Calv.  apad  Tolas.  a.  844.  c.  3.  Sutaant  q>iMopi  loca  conTCnitsUa 
|i«rdecaaia%  aicat  consiitatî  tant  archipresby teri. 
(o)  C  4.  •.  •.  7.  S.  f.  10.  X.  k.  t.  (I.  M). 

\j>)  C.  3.  pr.  J.  l'.  de  appell.  in  VI.  (2,  15). 

(f  )  11  est  fait  luentiun  des  officiâtes  foranei  dans  te  c.  1.  de  pff.  onlia.  la  TI«  (!•  M) 
Cha.  t.  lie  rescripr.  (I.  2). 
(r)  Conc.  Tlrid.8flM.  XZIT.  nap.  S.  90.  d«  itf. 

(i]  Il  t%\  nommé  olficialit  ou  cic«rf«tf  gciMiW/«,Ckt.  h.  t.  JaTL  {I.  l^(l09tmUi 
principalis,  clfm.  2.  de  rescr.  (I.  2]. 
(0  C  3.  de  off.  vicar.  in  VI.  (I.  13). 
(«)  C  S.  de  oir.  Tkar.  la  VI.  (  i.  N). 

(c)  G.  3.  de  temfor.  ordin.  in  VI.  (I.  9).  Sauf  le  cas  episcopo  in  remoti<  agfUm, 
M  c.  %,  de  coaMMad.  ia  VI.  (I.  «),  e.  S.  pr.  de  appellai.  ia  VI.  (i.  15) . 


1 


~  196 

1 141. — B)  AssisUnU  exIraonMaAM  o«  «oatUatonn. 
Graf.  ni.    Smt.  111.  S.  D*  dtrloo  «gratMM*. 

Dans  un  esprit  d'humanile  et  conformiiment  à  ce  rigoureux  prin- 
cipe d'ordre  qu'un  cvèque  viv.-int  ne  peut  avoir  de  succe^iseur  (x), 
rancien  droit  canonique  ne  prononçait  aucune  destituiion  contre 
révôque  (y)  cmpi^ché  p;ir  vieil U^sse  ou  maladie.  Un  coadjuteur  était 
alors  nomme  par  1<;  roiuile  provincial,  ordinairement  sur  la  de- 
mande même  de  l'cvOque  [zj.  La  uarl  que  le  pape  prenait  à  cette 
nomination  en  venu  de  son  droit  oe  sorveillaiice  universelle  la  fit 
passer  dans  ses  attributions  exclusives  (a).  L'assistance  ne  devait 
pas  durer  plus  lon^'itMiips  que  rempèchcmcnl,  et  il  était  même  dé- 
fendu à  l'évèque  de  désigner  le  coadjuteur  pour  son  succetiseur, 
parceque  c'eût  été  annihiler  la  liberté  de  1  élection  (b).  De  sem- 
blables nominations  ne  furent  admises  que  çà  et  là  et  par  excep- 
tion (r).  Plus  tard  cet  étal  do  choses  changea;  les  coadjuteurs  tem- 
poraires devinrent  presque  sans  objet  pur  l'inslilulioa  des  autres 
vicaires  épiscopaux.  Souvent  au  contraire  il  parut  convenable^ 
soit  par  des  motifs  politiques,  soit  pour  prévenir  les  diacordss  qui 
devaient  naître  d'une  é'ection,  de  nommer  à  l'avance  sous  le  nom  de 
coadjuteur  un  successeur  à  l'évôque  même  en  parfait  état  de  santé. 
L'assistance  dans  radministraiion  n*était  donc  plus  ce  qu'on  avait 
en  vue;  onais  le  concile  de  Trente,  considérant  ces  nominatioos 
comme  contraires  à  l'esprit  do  l'KxIise.ne  lésa  autorisées  que  pour 
des  motifs  graves  et  sous  ia  condition  de  l'approbation  du  pape  {d). 
Maintenant  elles  ne  se  renouvelleront  plus  que  rarement. 

tl4S.  ^  IV.  Des  curés.  ▲)  Origine  do  cet  oOtoe. 

Primitivement  il  n'y  avait  dans  la  ville  épiscopale  qu'une  église 
dont  le  chef  était  l'évéque  même;  mais  dès  le  troisième  siècle  il 

fut  érigé  dans  les  plus  grandes  de  ces  villes,  pour  l'administration 
régulière  des  sacrements»  des  succursales  {tiiuli)  que  l'église  mère 


(x)  G.  6.  0.  eod.  (Cjrprian.  c.  a.  2r>r>V 

(r)  a  I.  c.  Vn.  q.  I.  (Greg.I.  a.  601),  c.  S.«od.  (Mcm«.  Ml)»  c.  S.  eod.  (IdOBt.  Mt), 
«.  «.  tod.  (Micol.  1.  a.  8lft). 

[g)  C.  13.  eod.  (Paulin  n  390),  c.  13.  COd.  (Gnf.  |.  •.  6IS),  «.  14.  «o4. (U«B  *•  MS),  . 
C.  17.  eod.  (Zacbariaa  Bonifacio  748}. 

{a)  C.  la.  14.  17.  «od.  cit.,  c.  6.  S.  X.  b.  t.,  c.  on.  b.  t.  in  VI. 

(é)  C  S.  e.  Vm.  q.  I.  (Cone.  àMttioA.  ê.  t»),  e.  4.  cod.  {Cono.  Bnor.  a.  ftTS),  «*  7. 
•od.(Conc.  Lateran.  II.  a.  1139'  . 
(c)  C.  17.  c.  VU.  q.  I.  (Zacbar.  f^onifacio  a.  748). 

(<0  Conc.  Trid.  Seat.  XXV.  cap.  7.  de  nf. ,  Benedict.  XIV.  de.  «ynodo  djccceMaa 
Ub.Zni.  cai».  H. 
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faisait  dessorvir  par  des  prèlres  el  diacres.  BienuM  aussi  do  petites 
paroisses  s'élevèrent  à  la  campiigne  el  furent  munies  chacune  d'un 
prêtre  sous  la  surveilliince  de  re\ô(|ue(r).  Dans  les  églises  des  villes 
où  se  trouvait  un  certain  nombre  d'ecclésiastiques  ils  formèrent, 
lors  du  développement  de  la  vie  canoniale,  des  convenls  ou  con- 
grégations qui,  sous  la  surveillance  de  leur  archiprètre,  satisfai- 
saient en  commun  aux  besoins  du  culte.  A  la  campagne  au  con- 
traire il  n'y  eul  généralement  pour  régir  chaque  église  qu'un  seul 
prêtre;  toutefois  on  lui  conféra  la  surveillance  sur  les  prêtres  atta- 
chés aux  plus  petits  oratoires,  cl  de  là  il  fut  sous  ce  point  de  vue 
nommé  égalem»Mil  archiprètre.  Beaucoup  de  ces  oratoires  furent 
établis  dans  les  cloîtres,  aux  princip.tux  manoirs  des  seigneurs,  ou 
bien  aussi  sur  le  sol  de  communes  libres.  Dans  le  principe  ils  ne 
pouvaient  servir  qu'à  la  célébraiion  de  la  messe  (/)  ;  l'église  de  l'ar- 
chiprêire  restait  la  commune  réelle  [plebs]  et  l'église  mère  {ecclesia 
baptismaiis),  Où  les  enfants  étaient  présentés  au  baptême  el  les  dîmes 
acquittées  (g)  ;  mais  peu  à  peu  ces  oraloires  ont  été  érigés  en  petites 
paroisses  {tUuii  minores)  (h). 

S 143.  —  B)  Incorporation  des  cures. 

(irtf.  I.  ».  Oem.  I.  7.  De  CfOcio  victrii,  Greg.  III.  37-  Sexr.  III.  18.  De  capeUi* 

luooiichoram. 

Au  neuvième  siècle  les  cures  subirent  un  changement  particulier. 
Indépendamment  de  la  charge  d'Ames  que  les  chapitres  et  cloîtres 
avaient  déjà  dans  le  cercle  de  leurs  fonctions,  d'autres  ])aroi^ses 
leur  furent,  pour  maintes  raisons  (i),  incorporées  :  de  sorle  qu'ils 
en  louchaient  les  riches  revenus  el  les  faisaient  desservir  par  un 
mercenaire  peu  appointé,  désigné  souvent  sans  aucune  espèce  de 


[e]  Conc.  Neocxs.  a.  3U.  c.  13.,  Conc.  \ntiocb.  a.  33:2.  c  S.,  Conc.  Chaiccd.  a.  4!>l.  c.  17. 
(c.  I.  c.  XVI.  q.  3).  — Attianas.  (j  375}  apolog.  2.  en  fournit  aassi  un  témoignage  positif: 
Mareoles  ager  est  Alexandri.T,  quo  in  loco  nunquain  episcopas  fuit ,  imo  nec  rhor«pis> 
copas  quidem,  sed  uuivcrsv  rjos  loci  ecclesiK  cpiscopo  Alexandrino  sabjaccnt,  ita 
tamen,  ut  singuli  pagi  suos  proab.vtero»  habeant. 

(/)  C.  35.  D.  I.  de  cens.  (Cunc.  Agath.  a.  500),  c.  :,.  D  Ht.  de  cens.  (Conc.  Anrcl.  a.  511). 

{g)  C.  45.  C.  XVI.  q.  1.  (L,eo  IV.  c.  a.  »40),  c.  60.  eod.  (Conc.  Ticin.  a.  M5).  —  Caplt. 
Carol.C*lv.  a.  870.  c.  II.  Ut  eccicsias  baptismales,  qnas  plèbes  appcllant,  secandam 
aDtiqaam  ecclesia;  consnetndineni,  ecclesia:  filii  insiaorent. 

(hf  Conc.  Aorel.  IV.  a.  451.  c.  20.  Si  qua>  paxochin*  in  potentum  domibas  constitata 
sant  — clerici —  corrigantur  secnndum  ecclesiasticani  disciplinatn.—  Conc.  Ticin.  a.  850. 
c.  13.  Singalis  plebibas  archipresbyteros  prxcssc  vulumas ,  qui  non  solum  impcriti 
volgi  sollicitudinf  m  gérant,  vcmm  etiam  coruui  prrsbylcroruœ,  qui  per  uiioores  titnlot 
habitant,  vilam  jugi  circnmspeclione  custodiant. 

(i  On  lr«ave  quelques  éclaircissements  Ik  ce  sujet  dans  Thomassin.  Yet.  tt  noT.  eccirs. 
diacipl.  P.  I.  L.  II.  c.  25.  L.  III.  c.  22.  P.  11.      I.  c.  30.  P.  III.  L.  II.  c.  20. 
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choix  (A).  Môme  dans  les  paroisses  non  unies  les  curés  négligents 
prenaient  de  ces  suppléants  à  leur  solde.  Mais,  pour  réprimer  les 
graves  abus  qui  en  résultaient,  les  canons  disposèrent  que  de  tels 
prêtres  ne  pourraient  étr(î  eng  agés  (iu*av«*c  l'approbilion  d»;  l'évôque 
ei  qu'ils  le  seraient  régulièrement  à  vie  (/).  Ces  dispositions  ont  été 
de  nouveau  formulées  par  le>  conciles  provinciaux  (m/  et  le  concile 
de  Tn;nte  (n).  Les  nouveaux  vicairi  s  p<^rniaiienis  reçurent  alors  la 
charge  des  âmes  comme  un  véritable  oflice  et  furent  aussi,  par  rap- 
port à  h  ur  nomination  et  à  leur  sortie  de  charge,  traités  de  la  même 
manière  que  les  curés  (o).  Les  chapitres  ei  cloîtres  d'où  ils  étaient 
sortis  ne  conservèrent  de  l'uninn  que  le  temporel  et  certains  droits 
honoriliqucs.  Toutefois,  par  habitude,  on  continua  de  les  a|)pcler 
curés  primitifs  {paslorcs  prinulivi).  La  dissolution  des  chapitres  et 
cloîtres  dans  les  derniers  temps  fit  même  dis[)araître  ce  vestige. 
Quant  au  temporel,  il  a  été  réuni  aux  revenus  de  la  couronne. 

S  m.  —  C)  Des  curés  et  de  leurs  assistants  d'après  le  droit  actuel. 

Grtg.  III.  6.  Sezt.  III.  6.  de  clerico  argrotante  vel  debilitalo,  Greg .  Î1T.  30.  De  Pareekiii 

et  ilienis  parochianis. 

Les  curés  (p)  sont,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'histoire  de  cet  office,  les 
anciens  presbyleri^  seulement  avec  affectation  d'une  communn  dé- 
terminée où  la  charge  des  âmes  leur  est  confiée  par  l'évèque  priva- 
tivemenl  atout  autre  et  sous  leur  propre  resiK>nsabiliié  (7).  A  cet 
égard  leur  office  est  réellement  d'institution  divine  ;  il  embrasse 


(A)  Le<  rtoltrea  devaient  irtileœent  pa3rer  oiie  rétrilmUon  à  réWqae  commt  i  on 
■eignear  sozerain  toute*  Ira  fois  que  changeait  la  peraonnc  du  reprétentant.  MaU  oatte 

exaciion  fut  défendue,  c.  4.  c.  I.  q.  3.  (  Urt>an.  II.  c.  a.  I09&1. 

(/)  C.  0.  c.  XYI.  q.  3.  (Urban.  II.  c.  a.  1095) ,  c.  I.  X.  de  capell.  monacb.  (3.  37),  c.  30. 
X-  de  pnebend.  (3.  b}. 

(//i)  Sjrnod.  Mogunl.  a.  (335.  can.  12.  Enorrois  qnardain  coosoelado  in  quibasdam 
Allcmanniae  pirlibus  contra  canonicas  sanciiones  inTaluit ,  at  ponantar  in  ecdeiiia 
eonilQctiiii  sacerdotes  vicarii  temporale*.  Ne  id  fiât  de  caelero  —  oinnibiu  modi*  inbi- 
bemos.  Srd  cnin  vicarins  poni  débet  et  potest ,  perpetniu  institnatar,  idqne  assensa  et 
aothoritjitc  diœce^ani  et  arcbidiaconi  loci  illins. 

(n)  Conc.  Trid.  Se»*.  VII.  cap.  7.  de  réf. 

(o)  C.  3.  6.  X.  de  offic.  vicar.  (I.  28),  c.  an.  de  capell.  monacb.  in  VI.  (3.  18),  cirm.  on. 
de  ortie,  vicar.  (1.7). 

{p)  Dans  le  Decretam  et  les  Recueils  de  dëcrélale»  ils  ne  sont  pat  encor«  daignés  du 
nom  de  Parochus,  mai*  son*  ceux  de  Presbyter  parochianui  c.  3  D.  XCIV.  (Conc.  Cm- 
bilon.  a.  8|:i) ,  reetor  ecclesifrc  3.  4.X.  decler.  iPgrot.  (3. 6],  plebanits  c.  3.  X.  deolT.  jad. 
ord.(t.  Z\) ,  parochialii  eccteîite  ctiratus  clem.  3.  de  aepa  *.  (3.  1),  presbyter  c.  S.  X.  de 
paroch.  i3.  30). 

(9)  Conc.  Aqai*gran.  II.  a.  A30.  cap.  II.  art.  V.  Presbyteronim  Tero,  qui  praeannt  ecclc- 
•iie  Chri^ti ,  et  in  conrectionc  divini  corporis  et  sangainisconsorte*  cnm  epi*copis  tant. 
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l'explication  des  v«'*rilés  «le  In  religion  (/•),  riiisiruclion  religieuse  t'e 
la  jeunesse  (»),  l'atlministraiion  des  sacn  niiMils  (t)  et  la  lutelle  des 
pauvres  (m).  l'ersdnnt;  n»;  [)eu(  donc  sjns  l  assiMUinicni  du  curé  prê- 
cher dans  sa  commune,  y  dire  la  messe  ou  exercer  d'autres  fonctions 
spirituelles  (f )  ;  pareillement  les  lidùles  incorpores  à  la  cure  ne 
peuvent  pas  (Je  leur  plein  ^tm  recourir  à  un  autre  ecclésiastique 
pour  les  actes  au  sujet  desquels  l'Kgliso  les  adresse  au  curé  {tu). 
Ou  devient  membre  d'une  paroisse  par  le  domicile  sur  le  territoire 
qu'elle  comprend  (;r}.  Lorsqu'une  paroisse  est  trop  grande  pour  être 
administrée  par  un  curé  seul,  il  doit  lui  éire  nommé  des  assistants 
d'après  les  dispositions  du  concile  de  Trente  (//).  Dans  l'organisa- 
tion actuelle  ces  vice-pasteurs  {capellaniy  cooperutoius)  sont  aussi  de- 
venus un  odice  à  charge  d'àmes  régulier.  En  cas  d'empêchement 
extraordinaire  on  peut  adjoindre  un  vicanus  ou  coculjulor  (z).  Les 
curés  recevaient  en  outte  une  assistanct^  active  des  ordres  rcli;:ieux, 
et  ceux-ci  avaieni,  pour  l'exercice  du  ministère,  des  stations  déter- 
minées; toutefois  ils  étaient  suljordonnés  à  l'approbation  de  l'é- 
vèque  pour  confesser,  à  l'invitation  ou  au  consentement  du  curé 
pour  prêcher  dans  la  paroisse  ainsi  que  |X)ur  administrer  l'eucha- 
ristie ou  l'extrcme-onclion  {a),  blntin  il  était  établi,  pour  la  garde 
de  l'église  et  autres  services  extérieurs,  des  custodes  dont  les  attri- 
butions ont  été  généralement  réglées  d'une  manière  plus  précise  par 
les  conciles  provinciaux  modernes. 


minitteriuru  eue  videtar,  ul  in  doctrina  prasint  populis,  et  in  orOcio  pr»dic«n4i.  neo 
in  aliquo  deiidcs  iiivenli  appareanr.  Item  nt  de  omiiibas  hominibiis,  qui  ad  eoram 
rcctesiam  pertinent,  per  omnia  carani  gérant,  scieiites  ^e  pro  crrio  reddituros  rationem 
pro  ipsis  iij  dii>  jaJicii,  qoia  cooperalores  oneris  nostri  esse  grocul  diibio  noscnnlar. 

(0  Clem.  S,  desepnit.  (3.  7),  Conc.Trid.^M.  V.  cap.  S.  Se)w.  XXIV.  cap.  4.  de  réf. 
•  (<)  Cone.  Trld.  $e«).  XXIV.  cap.  4.  de  réf.,  Const.  Et  ti  minime  Benedict.  XiV.  a.  1742. 

(I)  C.  8.  D.  KXXVtlI.  (Conc.  Tolet.  IV.  a.  «33):  Conc.  Trid.  Se»«.  XXIV.  cap.  7.  I8.de 
nt. 

Ju)  Conc.  Trid.  Sew.  XVIII.  cap.  \.  de  réf. 

{v)  C.  6.  D.  LXXI.lConc.  Cartb.  I.  a.  34H},  Conc.  Trid.  Sess.  XXTV.  cap.  4.  de  réf.  IT  ne 
d6it  point  aJnietlie  d'cccléfia^iiques  étraiigers  sans  exliibition  de  lettres  de  lenr  précé- 
dent supviitar  (Littflrae  coiutuendatitiic),  v.  I,  2.  3.  }i.  de  d<iic.  peregr.  (I.  33;,  Cooc. 
Trid.  SeM.,^j^ni.  cap.  te.  de  réf. 

{»>)  C.  2.  X.  h.  t.  (3.  20},  clem.  1.  pr.  d^privil.  (&.  7],  c.  2.  Extr.  coioin.  de  treag.  et 
P»c.  (I.  »). 

(x)  c.  &.  X.  de  parocb.  (p.  2»),  c.  2.  3.  de  »epult.  in  Jl. 

\)  )  Conc.  Trid.  Ses».  XXI.  cap.  t  de  réf. 
*      c.  3.  X.  de  cleric.  «egrol.  (3.  0),  Conc.  Trid.  Ses*.  XXI.  cap.  <t.  de  réf. 

(a)  C.  2.  Extr.  cQinm.  de  sc|>alt.  (.t.  0),  c.  I.  £x.tr.  comni.  de  privil.  {'o.  7),  cl«0i.  2  d« 
poil  (3.  7j,  clem.  I.  pr.  de  privil.  (6.7). 


-  90O  - 
t  I4B.  —  D)  AdmiuUtratioa  dea  ebapeUM. 

Dans  l'enceiiite  d*aafl  paroisse  il  existe  souvent  près  de  l'église 
euriale  des  oratoires  et  chapelles  (é).  S*ilssoat  destinés  au  culte 

public  ils  doivent  ôire  considérés  comme  dépendances  de  l'église 
principale,  et  l'ecclésiastique  y  attaché  relève  du  curé  comme  un 
vicaire  (e).  Quant  anx  chapelles  domestiques  uniquement  destinées 
à  la  prière,  il  est  libre  à  chacun  d*en  établir;  mais  le  service  divin 
tie  peut,  à  raison  du  préjudice  que  de  toîs  oratoires  privés  porte- 
raient au  culte  public  (rf),  y  être  célébré  sans  l'autorisation  du 
pape  (e).  Les  chapelles  princiôres  jouissent  de  certaines  préroga- 
tives. Soos  les  rois  francs  il  y  en  avait  dans  tons  les  palais  royaux  de 
l'empire;  toutefois  elles  étaient  soumises  aux  restrictions  ordinaires 
et  1^  desservants  à  l'autorité  de  leurs  évéques.  Il  en  était  do  même 
dans  les  autres  royaumes.  Mais  peu  ù  peu  les  desservants  de  la  cha- 
pelle de  la  cour  obtinrent  certaines  exemptions  de  la  joiidiction 
épiscopale  que  des  canons  ultérieurs  ont  confirmées  (/).  Le  chef  du 
clergé  de  la  cour  des  rois  francs  porta  d'abord  le  simple  nom  de 
chapelain,  el  depuis  le  huitième  siècle  celui  d'archichapelain.  La 
participation  an  gouvernement  du  royaume  éleva  si  haut  cette  di- 
gnité que  Gharlemaçne,  avec  l  'assentiment  du  pape  et  des  synodes 
nationaux,  en  investit  mèmedeséfè<liies(9).Pliis  tard  le  nom  d'ar- 
chichapelain s'est  perdu. 

.  S146.  — DelaeoorépiseoiMde. 

La  cour  ou  chancellerie  épiscopale  est  chargée  du  détail  des  écri- 
tures. Antérieurement  ce  soin  était  contié  aux  notaires  ou  excep' 
ioreêf  dont  le  chef  était  nommé  comme. à  Rome  primicier  des  no- 
taires, plus  tard^roionotaire,  et  avait  aussi  la  garde  des  archives. 
Les  chariulaires  avaient  de  l'analogie  avec  eux,  èt  comme  eux  étaient 
aussi  souvent  employés  en  missions,  et  aux  affaires  du  dehors  i  mais  * 
maintenant  on  sait  une  autre  marche  {h).  Il  y  avait  en  onire»  eon-  *  '  • . 


nom  pMtit  venir  de  Capa,  converture  qu'on  élevait  an'densm  des  antcli  et,     *  * 
tnonamenu  en  pl«in  champ,  c.  M.  D.  I.  de  com.  (Gonc.  Cartb.  V.  •.  401),  c.  U9.  epd' 
(CoBc.  B^acar.  c.  a.  b72).  Uno  aaln  éljBologie  on  pea  forcée  te  troBve  ttana  Docanfe 
CloM.  t.  «apclla.  •  •  -     «  • 

(c)  La  rive  gauche  dnRhin  caI  régir  sur  rp  point  par  le  décrol  ii^iMêl  dtt  SO  M|llin 
brc  liMi7,et  U  circulaire  da  ministre  des  cnilea  da  il  mars48(i9. 
{(i)  Le  COBC.  Paria.  VI.  a.  829.  Lib.  1.  e.  47.  aVxprime  dëjâ  énergiqaem«nt    ce  * 
(0)  V.  Mir  oe  polat  f.  STS.  RttoiiTvtaNftt  à  fattloriaatloii  Sa  pouvoir  iMiporvI,  Il  rivo  "  • 
fmdie  da  Rhin  est  régie  par  le  décret  impérial  da  33  décembre  I8I2# 
(/)  C.  10.  X.  de  privilpg.  {h.  a^g,  Conc.  Trid. 5«at.  XXIT.  cap.  II.  de  tef.  , 
[g)  Capit.  Francof.  a.  794.  c.  63.  •  *  . 

{h)  ThOMMia  «n  Inilo  ploi  es  détail,  Vel.  «1  nov.  «eélct.  dlMlpI.P.  I.  L.  II.  e.  I0l>l€l. 
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ibniidnient  âux  andenneslois  occtésiMtiqaes,  des  synceltes  qui  ae* 

compaprnaient  constamment  l'évèque  et  servaient  dt;  témoins  de  sa 
▼ie  privée.  Plus  lard  ils  ont  été  nommés  familiers  ou  conseillers. 
Les  conciles  provinciaux  ont  insisté  sur  l'observation  d'un  usage 
aussi  convenable. 

I  i47.  —  TI.  Des  escmpUoiis. 
GMff..V,  n.-«nt.      7.  CteM.  T.  7.  Be  priritagiis  tl  «twwibei  |i(iTll«glatonM. 

Tous  les  instituts  ecclésiastiaues  d'un  diocèse  sont  soumis  à  l'é- 
vAque  comme  à  lenr  anlorité  orainaire  (O*  11  y  a  exoispiion  quand  ils 

en  sont  exemptés  par  une  autorité  supérieure  ei  placés  immédiate- 
ment sous  celle-ci.  Mais  comme  déro^ntion  à  la  règle  ces  exemp- 
tions ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  1  intérêt  de  l'Eglise  et  pour 
des  motlli- légitimes.  Tel  esi  le  cas  lorsque  des  éiabllssemenis  spi* 
rituels  ont  besoin  d'une  direction  etsurvelllance  supérieurn  aupomt 
de  vue  local,  ou  d'un  encouragement  spécial,  ou  d'un  certain  éclat 
extérieur  (4).  De  telles  exceptions  doivent  dans  le  doute  èire  inter- 
prétées restriGtiTement,  et  ne  s*é|endent  Jamais  aux  droits  bonori* 
nques  des  évèques.  Antérieurement  il  y  avait  beaucoup  de  cloîtres 
et  de  chapitres  exempts;  les  universités  môme  et  certaines  dignités 

1 'ouïssaient  de  ce  privilège.  Les  cloîtres  lurent  longtemps  soumis  à 
*évéque  (0 comme  lesautQsrinsiituts  ecclésiastiques;  mais  peu  à 
peu  les  évéques  et  conciles  provinciaux  eux-mêmes  se  mirent  a  leur 
accorder  certaines  immunités  (m);  de  leur  côté  les  rois  francs 
exem.ptèrent  quelques  cloîtres  de  la  juridiction  des  gravions,  et  les 
placèrent  immédiatement  sons  la  protection  royale  (n);  les  papes, 
suivant  cette  direction,  conilrmèrent  et  augmentèrent  en  faveur 
des  cloîtres  de  semhl  ibles  privilèges  relatifs  prtur  la  plupart  au 
fardeau  des  d  oits  Unanciers  des  évéques.  Dès  le  onzième  siècle 
une  multitude  de  cloîtres  s'étaient  ainsi  8uccessivem"nt  affranchis 
à  ious.éf^rds  de  Tautorilé  épiscopale  (o)  ;  mais  le  grand  nombre  des 


(/)  C.      18.  X.  d«  off.  ordin.  (I.  3I),c.  7.  eod.  in  YI.  (1.  ir. 

(A)  Par  ces  motifs,  les  anÏTersitét  ou,  dans  les  i^tais  commerçanis,  les  grands  établisse 
'  nenu  de  commerce  sont  soustrails  à  l'adiBiniatnuion  des  aoiorités  ordinaires  et  pla- 
cés MM»  dn»  yfolMdoB*MpéfkBn. 

-  (0  C.ll.  c  XYI.  q.  I.  (CoDC.  Cbaiccd.  a.  4&I),  c.  10.  c.  XVIII.  q.S.  (UMiMd.),«.  IS. 
eod.  (conc.  Âarel.  I.  a.  511  ),r.  il.  eod.  (Conc.  Arelat.  V.  a.  554). 
(m)  C.  34.  c.  XVI.  q.  I.  (cooc  Uerd.  a.  bii),  TlioiiUM«iii.  Yet.  et  nor.  «ccles.  discipl. 

P.  I.  L.  m.  c  tv-as. 

(«)  CÊtU» Oarol.  M.  a.  703.  e.6.,  Capil.  VI.  LodoT*  PU  >.  819.  c.  5. 

(o)  Lee  exemptions  ecclésiastiques  doivent  sejn^er  sous  )e  point  de  vae  de  lenr  ^poqae. 
'En  Fiance,  l»aroia  afTi  aucbirenl  les  communes  des  vitles  du  serrage  des  seignears  terri- 
loritax ,  m  4l«vtont  nu  cette  kçM  rratofitë  rofalc  Ba  Alkmsnc,!*— »m«r  iaMlina 
IM  villmdftriiniptntltoaoMMWtadnMial«i«c  poOTiuitil  m  pat  •raivr  ta  cwfUiatioii 


priviléges  (la  celle  sorte  finit  pardonner  lieu  à  (le  ?ir£|  piftinifis  (p) 
ei  à  iin  afl'iiblissonuMii  total  du  pouvoir  de  l'évêquc,  surtout  lorsque 
,  ces  cloîtres  imméiliatii  obliurent  l'adminisiraiiou  ecclésiastique  or- 
dinaire sur  des  districts  entiers.  Ainsi  s'étaient  élevées  des  préla- 
iures  qui  n'appartenaient  plus  à  aueun  diocèse  (pri^kiurcf  nuUiui 
diœceseos),  mais  exerçaient  par  elles-mêmes  l'auloritc  éplscopale 
(jus  epiicopaU  vel  quasi)  et  avaient  en  quelnue  sorte  leurs  diocèses 
propres  (diœceieiveitfuaMi).  Pour  rétablir  l'ordre,  le  concile  de  Trente 
a  rendu  aux  évAques,  du  moins  à  titra  d*  délégués  du  pape  (9),  la 
juridiction  sur  l»»s  exempts  et  môme  en  quelques  points  soumis  ab- 
solument ceux-ci  aux  évèques  comme  tels  (r);  il  a  aussi  resiri  inl 
les  eiamptions  des  chapitres  ($)  et  ôe»  dignités  individuelles  (t). 
Bans  les  deraiers  ien|«  la  supfMnassiaii  dê  est  inttifiits  •  niimlle- 
niMit  mis  fin  «m  sMiBiHioiis. 


CHAPJTHE  IIL  .• 

DES  ARCHEVÊQUES,  EXARQUES,  PATAURCIIE8  ET  FAIMATS. 


1 148,.^  t  M  araliSTMiim.A)  Qirac|«f*di  fsl|#4lfM#. 

P'aprèsis  constitution  actuelle,  plusieurs diacèi>e^  soui  ordinaire- 
ment réunis  en  une  proWpcf  aeolésiasiiqu*  tous  aa«évôque  qui 
porte  le  nom  d'archevAqii#  (h)  #|  im  m6m«  MnpB  m  évlque  d'un 

——   ,  p  II  ,  I  lin. 

• 

deaenv«biMcmenU  de  JWovilë  territoriale.  1>  pape  rit  le  même  dang«r,tltomrawal«.' 
Lea  exemptions  étaient  donr,  ponr  lear  ipQqug,  ntile9  et  oécMsairea. 

iPi  C.  13.  X.  deexceai.  praslai  (&.  31j,  c.  a.  X.  deprivil.  (5. 33),  c.  J.  7.  eoJ.  iaVI.(&.7].' 
D et TTti qn» lea dolttot—— wt htwiggp A eoirfMr l« part âmiHqmê»t 
an.  de  «xceas.  prailat.  (5.  «). 

(f)  CoM.  Trid.  Sew.  V.  cap.  2.  Sess.  VI.  cap  .1.  Swa.  VII.  cap.  14.  Se*«.  XÏV.  etf.  4. 
d*  t«f.  Scaa.  XXli.  I>ecr.  de  oluerv.  in  cclebr.  miaa.  SMa.  XX1¥.  cap.  1 1.  de  réf.  ■   • . 

Cri  C— fcTrid  Si.  KXHL  o»».  W.  W.  S»w.  MIV.  mf,t.éênt  Stw,  MLf .  e.  A,*..  . 
11.  I?.  1').  14.  de  regalar. 

U)  Conc.  Trid.  Sess.  VI.  c.  4.  Sf-M.  XXV.  0  .  «  .  d«MA 

(/)  Cunc.  Tiid.  Sess.  XXIV.  cap.  1 1.  de  réf. 

(a)  U  ûtn  €»thttfdtmfÊU  «^qipMak  fM  wm.  §•  f—UllMW  «iè«tek  H  «rt  ûvm  rcvi- 
Bine  plaa  ap4«iaiea«at  affecté  A  l'évêqaa  d'Alexandrie,  et  parait  être  paaa4  de  là  aax 
antiea exarques.  Plus  Urd  il  fat, en  Occident,  éienda  4  toas  les  métropolHailU \ «B Oritiitt 
U  ^apptiqua  atiaai,  dapata  inaliniwi,  mix  évéq«M  4m  fcandca  tiNm. 
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iliocèso  (v).  Les  «hôqiies  réunis  sons  lui  sont  nomm»';s  ses  suiïra- 
ganis.  L'origine  de  jcllo  institution  remonte  au  temps  (1rs  apôtres; 
en  effet,  pnr  des  motifs  qui  npp;ir;iissent  d'eux-mêmes,  les  apAircs 
avaient  principalement  dirigé  leurs  efforts  sur  les  métropoles  des 
provinces  romaines,  s'en  remeltaul  à  la  commune  qu'ils  y  fondaient 
du  soin  de  répandre  plus  avant  le  christianisme  dans  les  villes  de 
la  province  (uf).  L'évèque  de  la  métropole  avait  ainsi  pour  lui  et 
l'autorité  de  l'Eglise  mére  et  l'origine  apostolique;  par  là  il  devint 
le  centre  de  radmini>traiion  des  affaires  majeures  (x),  et  dès  le 
quatrième  siècle  il  fut  nommé  le  méiropoliiain,  quelquefois  aussi 
le  primat  ou  exarque  de  la  |)rovince.  Dans  le  principe  les  métrof>o- 
lilains  jouissaient  de  droits  irès  considérables  et  ils  form;jient,  sur- 
tout conjointement  avec  les  conciles  provinciaux,  un  degré  hiérar- 
chique distinct  ;  mais  ensuite  leurs  droits  ou  se  sont  éteints  ou  sont 

fjassés  au  pape  {y)  et  même  ceux  dans  lesquels  le  concile  de  Trenie 
eur  avait  instamment  recommandé  de  se  maintenir  ne  sont  plus 
exercés  (s).  Nou-  en  traiterons  avec  plus  de  détail  sous  les  diverses 
branches  du  gouvernement  de  l'Eglise.  11  y  a  en  outre  des  évéques 
exempts  qui  ne  font  partie  d'aucune  province,  mais  relèvent  immé- 
diatement du  pape. 

ft  1-49.  —  Droits  boDoriflqucs  des  archevêques. 

Greg.  1.  s.  De  usa  et  aatboritate  pailii. 

Les  principaux  droits  honorifiques  propres  à  l'archevêque  sont 
}a  croix  ponce  devant  lui  en  des  occasions  solennelles  dans  l'inté- 


(r)  C  10.  c.  ni.q.  e.  (Nicol.  I.  a.  8M),  e.  il.  X.  decicet.  (I.  8). 

(tv)  Lt«  apAim  ae  r^H^rrnt  dana  l«ara  écrit*  méma  à  la  diviaion  provincaa  alors 
établie  dans  l>mpire  romain.  CVst  ainsi  qu'ils  parient  du  Pont,  de  la  Galalie,  de  La 
Cappadnce,  de  l'Aiie  et  de  la  Bithynie,  I.  Petr.  I.  1.,  de  la  Sjrie  et  de  la  C  iicie,  Act.  XV. 
41.,  de  ta  Uacédoinect  de  l'Acbaïe,  Rom.  XV.  M.  Ai nM  encore  ils  n'ont  souvent  écrit  qu'à 
la  capitale  pour  tonte  la  province ,  par  exemple  à  Corinibe  coKine  capitale  de  l'Achate 
1!.  Cor.  I.  I.,  A  Tbessalonique  comme  capitale  de  la  Macédoine  I.  Tboat.  IV.  9.  lu.  Par 
aoite  ce  sont  aussi  les  capitales  des  provinces  mentionnées  que  les  docaaents  bistoriqnes 
nous  montrent  en  possession  de*  plus  anciens  et  des  plus  iilostrea  siégea  mé<ropolitaitu. 

(X)  C  8.  D.  LXIV.  (Conc.  Nicani.  a.  325),  c.  S.  c.  IX.  q.  3.  (Conc.  Antiocb.  a.  332),  can. 
Aposi.  33. 

(jr)  Ce  résultat  n'eat  pas  ira|xilable  aux  papes,  mais  principalement  ans  métropolitains 
enx-mémes,  qui  par  leur  négligence,  l'oppresaion  on  la  soif  de  dominer,  envenimèrent  , 
con'recnx  l'opinion  publique.  Le  solide  Tbomaasin  produit  les  piècua  jostificativcsavec 
une  pxcellenle  olMervalioa  finale,  Vet.  et  nov.  ceci,  diacipl.  P.  I.  L.  I.  c.  4». 

(x)  C*e4t  la  meillenrr  preuve  qne  l'autorité  métropolitaine,  dans  son  ancienne  éten< 
due,  ne  convient  plus  aux  rapports  et  idées  actuels,  t^s  évéques  même  ue  s'en  neoMU- 
moderaient  pas,  et  si  le  pouvoir  temporel  a'ingérait  de  la  snatemr,  il  en  résulterait 
bientôt,  comme  dana  la  période  franqne,  des  ooUiaioaa  eC  d«a  intrifuea  de  cour. 
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rieur  de  sa  province  (a)  cl  le  pallium.  Ct't  insigne  csi  une  bando 
d'un  tissu  de  laine  blanche  semé  de  croix  ^  il  se  bcuil  à  Home  sur 
le  tombeau  de  saint  Pierre»  et  rarcbevéque  le  porte  pendant 
sur  les  épaules  (b).  Le  p.illiiim  apparaît  de  bonne  heure  comme 
marque  d'une  haule disiinclion  (ci;  |)eu  à  peu  I'usm^'cs  en  est  réglé, 
et  il  a  passé  parmi  les  atiribuis  de  la  dignité  de  mélropolilain  (d). 
Dans  réiat  actuel  de  la  constitution  il  est  considéré  comme  le  syro* 
bole  de  l'union  avec  le  siège  apostolique  (e):  l'archevêque  doit 
donc,  en  témoignage  de  son  attachement  au  saint-siège,  solliciter 
instamment  le  pallium  dans  les  trois  mois  de  sa  promoiioa  (J),  et 
avant  de  Tavoir  obtenu  il  ne  peut  exercer  aucune  des  fimouons 
d'archevêque  ou  d'évêque,  pas  même  en  prendre  le  titre  ((^).La  re* 
mise  s'en  fait  avec  certaines  formalités,  après  prestation  du  ser- 
ment de  lidélité  (h).  L'archevêque  n'est  autorisé  à  le  porter  que  dans 
les  limites  de  sa  province  et  rintérieur  d*ttiie  église  pour  rexerçice 
des  fonctions  pontificales  et  seulement  à  des  jours  déterminés  (ô* 
Le  métropolitain  de  deux  provinces  doit  avoir  deux  pallium,  et 
cet  ornement  est  tellement  personnel  qu'il  doit  être  enseveli  avec 
celui  qui  l'a  porté  (k).  Quelques  sièges  épiscopaux  ont  obtenu  le  pri- 
vilège du  pallium. 

1 150.  —  IL  Des  exarques,  patriarches  et  primats. 
Parmi  les  évôques,  ceux  de  Rome»  Alenndrie  et  Antioche  étaient 


{«}  OeiD.  S.  de  privil.  (5.  7). 

(i)  ConsU  Aeram  eccteaiasUcaram  Brnedicti  XIV.  â.  1748. 

(«)  L»  phuanttqiM  ûatammn  de  VOùMbêH  amt  w  polat,  tMfiiil  iBVoqM  éfik  mrnm 
•Drienne  ooQtMMt  c»t  SrmmaeA.  tpût,  ad  Theoéor.  idmrtac.  c.  a.  M)l.  (Manai  T.  VIII. 
p.  5M).  D'aaIiTS  témoi^ges  MMitJCUfafléa  4lM  (GlCffir.  I.  «.  687),  e«  S« 

c.  XXT.  q.  S.  (Idem  a.  «04). 

(i<)  Om  troMy  uat m pâhu  êm  fwwrfgmihwm  yéeU  dam  Ibnu^ln  T«L«l  mt. 
•cclca.  discipl.  P.  I.  L.  II.  c.  M-67.,I>evoU  Inbt.  can.  Lib.  I.TItIil.ktt>CMàlOrtqttte 
prétend  (énéraleiiiont  que  le  pallimn  était  dans  l'originr  nn  inantena  magnifiqae,  on 
de»  infti(ii«a  de  majealé  impériale,  et  qu'en  coitaéquence  il  n'était  concédé  qae  par  lea 
a»p>n«n  «m  mwo  leur  par ■iwloii  par  la»  patriandiaa. 

(*)  a4.  X.  de  elect.  (I.  B). 

(/)  C.  I.  D.  C.  [Pelag.ann.  inc.),  c.  S.  eod.  (Gregor.  I.  a,  597). 

ig)  C  a.  X.  b.  t.  (I.  é},  c.  as.  S.  1.  X.  de  eleot.  (1.  C).  Etciiom  ae  trompe  en  soatenant  qoe 
la  Jnnaiethm  <a  l'afebrégoe  m  tmàifmêM  4m  paHiBat.  It  Inf^iw  ki a.  II.  IS.  X» 

de  elect.  (1. 6)  ;  maia  le  premier  texte  |i ii 1 1 1  iVum  !»■  iKtlMlai ^Ul IM  liait  |iai  âli a  ilinilll 

at  le  second  d'un  évéque  confirmé,  mais  non  encore  »acr<'. 

(A)  C.  4.  D.  C  (Johann.  YIll.  c.  a.  873),  c.  4.  X.  de  elecl.  (I.  6).  Pontificale  Apmau.  Tit. 
dapaUo. 

(0  C.  a.  D.e  (Gicgw.  I.  a.  Ml),c.  S.aed.(ldaBa.  Mt)»e.  i.«.ft.S.9*X.  h.t.  (1.  B). 

(A)  C.9.  X.  h.  t.  (I.  8).  Cette meaare  «  ponr  objet  d'empêcher  qn'A  l'exemple  dece4|Oi 
ait  arriré  use  foia  en  Anf  lcttnrt|  an  arcbevécbé  a*asarpe  avec  le  pallinn  da  défont. 


Digitized  by  Google 


dès  les  temps  les  plus  reculés  en  possession  de  privilèges  que  èon* 
firma  le  concile  de  Nicée  (/).  Pès  \e  quatrième  siècle  naquirent  en 
Orienl,  à  l'cfl'et  de  refserrer  les  liens  d'unilé  entre  les  métropoli- 
tains, des  distinctions  plus  tranchées;  et,  de  même  que  plusieurs 
évfichés composaient  une  province,  plusieurs  provinces  furent  réa« 
nies  en  un  diocèse.  Ces  diocèses  coïncidaient  presque  entièrement 
avec  lesdiocè-es  jîolitiqucs,  dont  le  nombre  était  de  treize  d.ms  tout 
l'empire  romain.  Les  évëqucs  préposés  à  ces  diocèses  ecclésias- 
tildes  portaient,  particulièrement  dans  le  langage  de  l'Orient,  le 
nom  (Vexarques  ou  «le  patriarches  (m);  lours  droits  étaient  l'ordi- 
nation des  métropolitains  de  leur  rbss<jrt,  la  présiilence  (les  synodes 
du  diocèse,  une  surveillance  générale  cl  une  juridiction  supé- 
riéiiVe  (n).  li'évèqae  de  Jérusalem  n'était  pas  primitivement  du 
nombre  de  ces  exarques;  il  avait  de  tout  temps  joui  de  certains 
droits  honorifiques  o),  mais  n'était  point  investi  d'une  juridiction 
supérieure  et  relevait  même  comme  suiTragant  du  métropolitain 
de  (Césairée.  Après  de  longues  discussions  il  obtint  au  concile  de 
Chalcédoinc  que  Texarque  d*Antioche  lui  cédAt  une  partie  de  son 
diocèse,  et  par  ce  moyen  il  parvint  au  rang  d'exarque.  Tel  fut  le 
sort  de  révè<«ue  de  Constanlinopie  :  primitivement  il  dépendait  du 
métropolitain  dTHéraclée;  plus  tard  des  motif:»  politiques  lui  firent 
concéder  au  mbtnS  une  supériorité  de  rang  (p:  et  enfin  aussi  un  dio- 
cèse (7).  Ces  exarques  de  Constantinople,  Alexandrie,  Aniioche  et 
Jérusalem  reçurent  alors  ulusparticulièremen  lie  titre  de  patriarches, 
et  il  naquit  entre  eux  a«*8  oistinctions  honorifiques  (r)  qui,  long- 
temps contestées  par  l'église  latine,  finirent  par  en  être  également 
reconnues  (s)  et  furent  même  expressément  rétablies  au  treizième 
siècle  (0,  où.  à  la  suite  des  croisades,  lesdits  sièges  patriarcaux 
furent  pendant  un  certain  temps  occupés  par  des  latins.  Bientôt,  il 
est  vrai,  ces  quatre  sièges  retombèrent  entre  les  mains  des  infidèles 
et  scbismatiques;  mais  on  ne  continua  pas  moins  dans  i'Ëgliae  la- 


(/)  Conc.  Kicaen.  •.  3*5.  c.  6.  (c.  6.  D.  LXV.).  L'interprétation  de  ce  texte,  dont  il  exi*l« 
ée»  TersioDs  irèa  diveries,  est  difficile.  Selon  qoelques-an*  il  traite  de*  droiu  de  cet 
éTé<|tiM  comme  iiiétro|wUt«iM  mlMMMt}  onit  il  donne  plniôt  à  enMndrvdM  droite 
ptaiéteféi. 

(m)  Le  titre  d'exarque  apparaît  qaelqaefois  à  propoade  simple*  métropolitains.  Celai 
de  patriarche  se  donnait  souvent  même  à  des  évéquw  ordinaire*.  C«*t  depuis  le  ooncilo 
do  Chalcédoine  qa'U  a  acqois  dm  pin*  hanio  ivporlMOO. 

(n)  Gonc  GMoed.  o.  4»l.  e.  t.  («.  M.  e.  XI.  q.  I),  nov.  Itt.  e.      aov.  m.  0.  S. 

(0)  Conc.  I«ic»n.  a.  Sî5.  c.  7.  (c-.  7.  D.  LXV.). 
ip)  Conc.  Constant,  a.  381.  c.  3.  (c.  3.  D.  XXtl.). 
(«]  Cooc.  Cbalced.  a.  4&I.  c.  St. 

{r)  Hov.  Jnit.  Ml.  e.  S. 

(1)  Conc.  Comtant.  lY.  a.  M0.  e.  SI.  («.  S.  9. 0.  XXII.). 
(()  C.  M.  X.  do  priwU.  (I.  M). 
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tiae  à  y  uommer  des  patriarches  titulaires  (u).  En  outre  les  ChaU 
déent,  Ifelcbiles»  Maronites,  Syriens  et  Arméniens  ont  encore  en 
Orient  leurs  propres  patrinrclies.  Quant  à  l'Eglise  d'Occident,  l'ins- 
liUilion  des  aio(;ès(  S  cl  exarques  n'y  pénétra  point.  On  n'y  trouve 
d'analogue  que  la  biluation  de  l'évoque  de  Rome  vis-à-vis  des  pro- 
vinces sobaroicaires  (v).  Mais,  comme  révéque  de  Rome  était  aussi 
le  Membre  qui  liait  l'Occident  à  l'Orient,  il  fut,  sous  le  point  de 
vue  de  l'Orienl,  fréquemment  nommé  patriarche  (u  )  et  jilacé  à  la 
téle  des  quatre  autres.  Cette  priorité  n'était  touielois  que  nomi- 
nale (x)  et  ne  comportait  aucun  droit  propre  de  Juridiction.  Aux 
exarques  correspondent  jusqu^à  un  certain  point  en  Occident  les 
vicaires  apojiioliques,  qui  dans  la  suite  des  ttmips  furent  partieuliè- 
remenl  désignés  sous  le  nom  de  primats  (y).  Cette  dernière  déno- 
mination devint  un  titre  permanent  <|490 ,  mais  auquel  ne  sont  at- 
tachés encore  que  quelques  droits  honorifiques,  notamment  la 
présidence  aux  conciles  nationaux  et  le  sacre  du  roi.  De  mi^mo  aussi 
Il  quai  il  ica  lion  de  patriarche  apparait  encore  et  là  comme  titre 
honorifique;  le  plus  ancien  patriarcat  de  celle  sorte  était  cèlui 
d  Aquilée,  dont  est  émané  par  partage  au  sixième  siècle  celui  de 
Grade»,  riiis  lard  (1511)  ce!ui-ci  a  élé  transféré  à  Venise,  et  Celui 
d'Aquilée  eniièreutcnl  supprimé  (1751).  C'est  aussi  une  pure  dis- 
tinction honorifique  que  le  titre  de  patriarche  dos  Indes  occiden- 
tales, conféré  par  Paul  m  au  grand-aumônier  du  roi  d'Espagne,  et 
celui  de  patriarche  de  Lisbonne,  obtenu  de  Clément  Xlpar  1  arche- 
vêque de  celle  ville. 


(u)  C.  3.  Ëxtr.  couiiD.  de  elecl.  (1.  3). 

(r)  n  y  a  lonlelbt*  MiM  dtfMiWM  «|Bé  ûêM  cm  pn/ftam»  I^MdlMUiiii  wémtHé  à 
)*évéqM  é*  Rome  n'ëlait  pas  t paiement  Mite  dci  nrrlu  r^qnc^ ,  mais  auMÏ  crlte  des 
■impies  évéqnes.  Qoelle  était  dn  reste  la  circonscription  de  ces  provinces?  C'eat  une 
question  sur  laquelle  on  a^est  beaacoop  éverliié.  La  prefliièM  nmitJoB  fn  trmnvdni 
U  CoDc.  n iesn  caa.  6.  d'après  la  tradaeden  de  la  Msca  «t  da  RnSa  Hiit  eùàm,  X.  t. 
Les  Interprètes  de  ce  texte  parlent  tot^oars  de  la  supposition  tout  à  fiiit  êttUêê  de  fonde- 
ment qoe  les  provinces  saborblcaires  de  Tordre  ecriésiastiqae  étaient  identiqtiea  are« 
les  régions  sabarbicaires  de  Tordre  ciril.  J*ai  traité  de  ces  demlèrea  dans  moD  Hitleire 
4b  nmll  rooB.  Utr.  1.  cbap.  XXXTtl.  Nota  U. 

[w)  Par  exemple  dans  les  arrlamiilinns  an  concile  dr  Cha1cédnin<^  T1  m  est  tiM  tlMt 
conçue:  SanctissiiDO  et  beatissinio  universali  uiagne  Roms  patriarcbae  Leoni. 

(x)  Les  tex'ea  ciléa  par  Deroti  loat.  can.  Ub.  I.  Ht.  m.  |.  84.  ne  ptoitvent  pas  non  ptat* 
daTaatage. 

(jrj  Pelliccia  âv  cbristianae  ccclr^iw  pnlitîa  Mb.  I.  secf .  TV.  cap.  T.  J.  i.  Antérienrement 
ee  Ulia  se  donnait  aussi  à  de  simples  uiélropolitains,  Lcou.  I.  epist.  CVin.  cap.  I.  Ilea 
Ail  ainsi  notanment  dans  l*£gliae  d'Afriqnc,  où  du  rcate  cette  dignité  n*était  pasaINNala 
A  un  ai<ge,iBai«  i  ranelanneM  d*0rdiaatiiM. 
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CHAPITRE  IV« 


WÊB  COl^CItM* 


ilM.«-lalrodooUoii. 

D'après  la  oonsiitutloh  dont  nous  avons  trncé  l'esquisse,  le  corps 
entier  dp.  l'EgliBO  se  subdivise  on  petits  cercles  à  chacun  desquels 
un  seul  bomme  tdl  préposé  comnie  la  lÊte  et  le  centre.  Toutefois 
le  gouvememeni  de  ces  difere  chefs  n'est  pesabsoln;  c'est  au  con- 
traire depuis  les  temps  les  plus  reculés  un  principe  de  la  constitu- 
tion qu'aut;nu  que  possible  ils  confèrent  ensemble  à  relTcl  tic  vivi- 
lier  l'esprit  commun  et  de  ne  rien  résoudre  sans  le  plus  mûr  exa- 
men (i).  Lê  conTocatioB  et  la  présidence  de  leurs  assemblées 
appartiennent  au  chef  du  resaort*  néanmoins  Tautoriié  (emporellt 
peul,  en  cas  de  besoin,  y  concourir  et  provoquer  des  délibérations. 
Les  résolutions  qui  touchent  à  la  vie  civile  doivent  d'ailleurs  ôtre 
esproisément  ou  tacitement  ratifiées  par  elle. 

tm.**l»Pessenaiiw|éHrMHt>A)Orgaiiintlonilsent, 

Les  conciles  généraux  sont  des  assemblée»  où  l'Eglise  entière 
doit  se  produire.  Tout  les  êvêqiMS  doivent  donc  y  être  eonvoqué» 

comme  maîtres  et  pasteurs  ordmnires  del'EitlIsc  Ln  coutume  a  en 
outre  admis  à  y  prendre  part  de  hauts  dignitaires,  ids  que  les  car- 
dinauX)  les  pi^lats  et  abbés  investis  d'une  juridiction  réelle,  et,  à 
raison  de  loor  gMmde  InUtienee  snr  l*csprit  et  la  ?ie  de  l'Eglise,  les 
générant  des  ordres  monâstiqnes.  Les  évôques  titulaires  peuvent  y. 
ôire  convoqués  et  y  voter;  mais  leur  présence  n'est  pas  nécessaire, 
porcequMlB  n'ont  aucune  juridiction  réelle.  Auprès  de  ces  pères  du 
oondle  ipll  siègent  avec  voix  détibérallve,  sont  admis  avec  voit 
consultative  les  envoyés  des  princes  comme  chefs  de  la  politique 
-    chrétienne  (a),  des  docteurs  en  ihcolnpie  et  en  droit  canon  et  môme 
de  savants  laïcs.  Ainsi  se  produit  véritablement  dans  celte  assem- 
blée Puniversallté  de  rEgifse.  Do  reste  pour  que  l*assemblée  ait  le 
•  caractère  de  concile  général  il  n'est  pas  nét  ossaire  que  tôos  leSCon« 
voqués  Mlent  présents  (é),  et  on  n'attache  à  leur  nombre,  comme  à; 


0  C.  2.  c.  IX.  q  3.  (Conc.  AnUo^.a.  m),  «n.  Apost.  33. 
[à]  C  3  I)  XCVl  (Marcisn  îiii|)er.     461),  C.  7.  «od.  (Nie.  1. 1.  M5). 
(*]  De»  évéquu  s'étaif Dt  fait  repréMnter  dans  1m  tempa  ancïMU  par  dat  prétr««  «t  laéipa. 
pw  daadUuMT.  MaU  weoMlIt  é»  Tnam  m  wMâût  mmb  tomU  4»  praratr. 
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ime  acddeiitallté,  qu*uM  imporianee  secondaire  (c).  La  eonfoca^ 
tion  appartient  régulièrement  au  pape;  én  des  cas  exiraordinaires» 
notanimenl  si  le  siège  pa|)al  est  en  litige,  elle  peut  être  faite  par  le 
collège  des  cardinaux  ou  de  toute  autre  manière  convenable.  Seule- 
ment un  lel  concile  sans  chef  est  incomplet,  et  an  fond  sa  mission 
86  borne  i  rétablir  les  choses  en  l'éiat  régulier.  C'est  le  papo  en  per- 
sonne on  par  ses  légats  (/)  qui  préside  rassemblée.  Pour  mainienirle 
calmect  la  dignité  de  la  discussion,  l'absemblée  lixe  elle-même  à  l'a- 
vance, conformément' aux  précédents  établis,  la  marche  des  délibé- 
rations (g);  TouTerlure  du  concile  est  d'ailleurs  précédée  de  solen- 
nités religieuses,  et  louie  In  chrétîenlè  est  exhortée  à  s'unir  en  prière 
à  ses  travaux.  Pour  que  les  résolu  lions  de  l'assemblée  puissent  valoir 
comme  décisions  de  l'Eglise  entière  l'adhésion  du  pape  est  essen- 


ce) MHcfaior  Canus  de  \oci»  Uieolof.  Lit».  V.  cap.  3. 

{4)  D'après  iM  principe»  dttaMpféOMlle  et  la  pntiqaerégnaiitr,  et  point  «t  bon dt 
T,BMft*f ^  r  "H*^*  *  ^     pi— toi  aouil—  «wéaiqiMa  aairiaal 

été  convoqoés  par  leaewperpnrs  rt  non  par!«  papes.  Mais  1rs  empprpnr^  api^saïpnt  toa- 
jours  en  ce  i  l'inatifation  des  papes  et  ezacteneat  comme  Iror  bras  droit.  A.  l'égard  da 
aoadle  da  Nieée ,  la  prenra  en  ait  éum  H  J^nufkoiuaeiu  Ooae.  GoDHaat.  III.  aet.  XTL 
(Maual  CMC.  T.  XI.  col.  903}  :  Constantinos  nipar  Aognstus  ei  S/lvester  landatiilU 
magnam  atqae  insignriu  in  Nicaea  «ynuduni  congrvgabant.  Au  si^et  da  concilF  de  Con- 
atantiuople,  voici  tes  termes  de  VEpislota  sj  nodica  tut  Damatum  a.  ibi.  (Scbocnemann 
episi.  ponUr.  aonaa.  p.  a»l  )  :  CoBranenania aiUai  OonsMMtBOpoliB  ateandOB  Ntima 
a  wtaffMltf  TTstra  aono  sopcrioriadpiiasimnm  imperatoremTbeodosium  missas.  Celui 
d'I^phève  nVtail  que  la  ron»équpnce  et  le  dévrloppenient  d'an  synode  romain  où  Célestia 
•▼ail  d<ià  condamné  ^«storius.  Aussi  s'exprim«-i-il  en  ces  termes  dans  sa  Sententiu  de- 
p0iMmu$  eomim  Itèstnrimm  (Matiai  Coae.  T.  IT.  col.  ISIl):  Ceaaii  par  aphlolaio  «uw- 
tissinii  patrisnostri  et  oomministri  Catastinl  Eoaianie  ecclesiir  epi»copi.  Le  concile  de 
Cbalcédoine  avait  été  concerté  entre  le  pape  et  l'empereur,  Léon.  M.  epist.  LXXXIII.  ed. 
Balter.,  etdaïuson  rcscrit  de  convocation  l'empereur  fait  mention  expresse  du  pape, 
■ami  Conr.  T.  TI.  col.  Ul.  Bo  pidtaoaa  da  paraib  téwoigoitaB  at  dca  aalfanU,  EidMni 
■*a  pas  c  ra  i  II  t  (iv-crîrc  qat  oatia  <poqoa  la  aapiénatia  de  Booa  B^asialait  paa  anaoïo» 

ou  qne  du  moins  elle  nVlnit  p.-is  encore  reconnae  par  l'Église  grceqne» 
{e)  C'est  dans  cet  esprit  qu'a  agi  le  concile  de  Constance. 

(/}  U  eoncila  da  Hicia  «ait  prMdé  par  Oiini  da  Cocdooa,  qoa  daosl^anUra  d'Artmlc 
papaaraitd^  aavoyë  k  rempereorcian  bien  d'antres  Ueos,  et  qui  là,  d'après  un  témoi* 

fnjifcr  formel,  le  représentait  encore  ;GeIa:tiu!t  ryr.iceiiu<i  Histor.  concil.  Nicseni  c.  6.  IS. 
Le  concile  de  Constantinople  n'euit  de  sa  nature  nullement  deatiné  à  éUe  ONuméniqaa 
at  o*aa  a  acfoia  l*aiiloffi<é  fo^avco  le  laaipa  par  radhëtioo  da  l*£^iae.  Le  coacile  d*Éplièaa 
fiit  présidé  par  Cyrille  d'Alexandrie,  délégué  du  pape;  Maïul  Conc.  T.  IV.  p.  1279.  An 
concile  de  Chalc«''doine  c'étaîcni  également  les  lëfaïada  papa  qui  préaidaient;  Maaai 
Conc.  T.  VI.  col.  iuttl. 

{g)  On  HOBfata  dca  iCMeigiNBeBia  lor  ce  point  daaa  Aogoal.  Vairio.  Pfcooiomin. 
a.  1489.  Sacrar.  coramonianiB  Roman.  acdccUlk  I.  aectZIT*  (HoAnaMi  Rot.  mom» 
MMOt.  oollcci.  T.  U.  p.  4IS. 
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tielle;  U  forme  de  cette  adhésion  est  du  reste  indifTérenie  et  dépend 
de»  eirooiiilaiice8(A).La  promulc[aiion  et  l'exécution  appartiennent 
natureltemeiit  au  |Mipe.  Les  conciles  généraux  ne  se  réunissent  pas 

régulièremont,mais  seulemeni  pour  des  motifs  urgents  sur  la  puis- 
sance desquelson  consulte  l'opinion  publique;  et  renchaînemcnt 
des  rtpports  oblige  aussi  de  se  concerter  avec  les  princes  de  la 
dirétienié. 

S 193.  »  B)  Les  eonelles  fénéranx  tIs-A-tIs  do  pape. 

Les  décisions  d'un  concile  général  sur  des  points  do  dogme  et  de 
morale,  témoignage  suprême  de  l'Eglise  sur  la  doctrine  dont  elle, 
aveçn  la  tradition,  constituent  une  règle  absolument  invariable, 
et  ses  dispositions  disciplinaires  ne  peuvent,  d'après  l'esprit  et  l'or- 
ganîbmc  de  l'Eglise,  être  privément  et  arbifrairemeni  supprimées, 
même  par  le  pape.  Sous  ce  rapport  le  pape  est  soumis  aux  conciles 

f;énéraux.  Du  reste  il  a  exceptionnellement  le  droit  d*en  dispenser 
ors(|iio  la  nécessité  ou  l'intérêt  de  l'Eglise  le  réclametii  (i).  Ici 
point  d'opposition  entre  le  pape  et  le  concile;  le  premier  se  trouve 
compris  dans  le  second  (k).  Autre  est  le  cas  où  le  pape  et  une  as- 
semblée des  évègues  sont  séparés.  Les  décrets  de  rassemblée  ne 
sont  pas  obligatoires  pour  le  [)ape.  Elle  ne  p<Mit  pas  non  plus  s'éle- 
ver au  dessus  de  liù»  le  juger  ou  le  déposer  {i),  parcequ'alors  ia  su* 


(A)  Ce  principe  Uent  â  la  natiire  de  la  saprémaUe  ooame  le  droit  de  n/^to  daasia 
asMicUc,  et  iTappaie  miei  wurU  Mnoignage  dt  rUHtlM.  Toêd  m  ditda  concile 
de  Rie^  le  ^modmt  Romama  «à  «fan»  «f  mammek,  orUmt.  (Menai  oone.  T.  TH.  oui.  Ii«0}: 

Patres  apod  Nicseaiu  congrf(;ali  confirmationcm  rernm  atqne  ancloritatem  S.  Roraanas 
eccleaiae  detoleranl.  Le  concile  d'£pbèse  adrraaa  même  ao  pape  on  procès-Terbal  de  ses 
MiMntloiM  (ManslOrae.  T.  lY.  ia»<as),«a  oa  llti.KeeeMeeit  al  nouiia.  qo* 
cobnecDta  ami,  auMiiliH  tw»  alpiiS— nf  r.  Le  cancite  de  Cbalcédoine  et  la  petriarclui 
Anafoliijs  r«'r('r^rpnt  pardtlftnent  an  pap^"  L«*on  ,  rt  sollicitèrent  dans  les  terme!)  les  pltu 
respectueux  ton  adhésion  et  confirmation  i  Léon  M.  epist.  XCV III.  CI.  CV.  ed.  fialler.  La 
afailtoaeoiicile  tteamMquB  an  Si  aatentt  Manei  Gane.  T.  ZI.  eol.  9n-9, 

(0  Tboaiaasjn.  Vet.  et  nova  écoles,  discip.  P.  II.  Lib.  lit.  c.-2».  Illad  altissimp  nnimo 
infigi  operie  pretium  est,  qnod  pont iOces,  qui  ab  aliqnibiu  doiuini  canonum  rocantnr, 
dispensaiores  tantum  eoruiu  sint ,  nec  bia  Tocibas  domini  canonum  aliad  aisniScelnr, 
qoem  ezimia  qnsdam  potcatas  de  Ua  diapanModi.  nU  eoekaia  vd  neoeesitas  oofU  val 
invitât  ntilitas.  Eodem  redit  etalia  illa  coniiclalio  verbonini ,  cnm  de  re  conveniat,nbl 
aiuntalii,  pontiricetu  esse  supra  canonea,  alii  canonibusaobesse.  In  ipso  jure  sunt,  qiUB 
illi,  Dec  deannt,  quat  buic  faveant  verlionim  conanelndini.  Porro  otrobiqoe  ana  aententia 
art,  paaea  pontlScem  da  cawwibua  djapamara,  aoqoa  naiiiia  esee  qBoda«waodp  8a|m 
canones  :  sed  cam  dispensare  non  posait,  nisi  Joxla  aMWmlcaa  rafnlaa,  ax  nlOllaia  al 
necessilaie  ecclesia?,  eo  sensn  sabest  canonibns. 

{k)  Tbonaasin.  Dis».  desjnod.'Cbaloed.  n.  14.  Ile  digladiemor  major  «jnodo  ponlifax, 
TalpOBtlSva  aynodoa  laaaaieBicaait;  aadagnoaeannaaaocaatarlalttmarmMio  pontiSaaa 
se  ipso  Riajorem  esse;  truncalam  poniifice  synodum  se  ipsa  esse  minorem. 

(/)  U  n*eat  paa  }uaqa'aa  droit  conatilatiouiel  moderne  qui  neraconoainsc  ce  principe 
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Drématie  cesserait  d  ùtre  suprématie  (m).  Par  la  même  raison»  I  ap- 
Del  à  un  concile  général,  d:uis  le  bul  de  provoquer  de  I  assemblée 
des  évêques  une  décision  sur  un  point  déjà  décidé  pni  le  pape,  est 
contraire  au  principe  de  la  const  tution  Il  ne  serait  licite  qu'au- 
tant au'il  déférerait  de  nouveau  la  chose  au  pape  en  reunion  des  au- 
tres évoques.  Mais  dans  l'impossibilité  notoire  d'assembler  pour  la 
solution  de  chaque  question  un  concile  général,  un  appel  môme  de 
cette  nature  ne  serait  jamais  qu'un  moy.'U  dilatoire  et  un  prétexte 
pour  refuser  la  soumission  due  à  une  décision  dii  siège  apostolique; 
aussi  ces  appels  ont-ils  été  défendus  de  la  manière  la  plus  énergi- 
que (o)  Sans  doute  si  dans  les  embarras  d'un  schisme  la  personne 
du  nane  légitime  est  incertaine,  et  conséquemment  l'Kglise  à  vrai 
dire  privée  de  chef,  la  loi.  comme  à  Constance,  est  la  décision  du 
concile  (p).  Mais  ce  n'est  point  sur  des  cas  exceptionnels  qu'on  peut 
baser  les  règles  des  rapports  ordinaires. 


et  ne  dëclâre  la  personne  da  monarque  inviolable  et  »acrëe.  Un  roj^ume  éUctlf  n'est 
point  en  ce  diWri-nt  d'on  royitunjc  hérédilairi»  i  car  i!»  ne  se  distinguent  l'nn  de  l'autre 
t[xw  par  le  mode  adopté  poor  déterminer  la  personne  da  monarque;  ce  qui  tient  à  la 
nature  de  b  dignité  looveialne  teaV  est  ekaotemcnt  commun ,  et  cette  dignité  est  A  totl- 
jobrt  intéparable  de  la  personne  de  celui  qui  l'a  une  fois  légitimement  revêtue.  C'e«t 
donc  an«  fausse  induction  de  pictcndre  que  ce  qui  a  donné  jwr  le  choix  peut  être 
retiré  de  même;  il  faudrait  admettre  par  identité  de  raison  qne  le  chapitre  qui  a  élo  son 
évéuoe  peut  le  déposer.  Soutenir  que  les  évéque»  pourraient,  s'iU  lejugeaient  nécessaire 
sépirer  de  sa  digt.ilé  la  personne  du  pape,  c'est  l'habile  àrtphisuie  de  U  révolution  fran- 
çaise,  qui .  séparant  la  royauté  de  la  peraonne  de  Louis  Capel ,  a  placé  eeloi^l  s6tis  le 
couteau  de  l.n  guillotine. 

(m)  A  la  vérité  on  représente  fWqaemmfnt  le  r»t»c  comme  on  simple  délégué  des 
évèque»  dispersés,  rnitrant,  si  cenx-ci  sont  réunis,  dans  la  classe  des  membres  ordi- 
naires. Mais  la  suprém.itie  du  pape  n'est  pas  plus  l'ouvrage  de»  évèqnea  que  le  pouvoir 
épiscopol  une  simple  émanation  du  pape. 

{n)  Ce  que  démontre  même  le  protestant  Mosheim  dans  sa  dissertation  Ve  Callnnim 
apptr/arionibiii  ad  Concil  iim  unh-ena-  rccUsiar  unitnfem  tccltiuv  spectabilein  (client i- 
bus  (  Disscrt.  ad  l1i.^lor.  ee  les.  peitincnf.  Vol.  I,]. 

(o)  Cette  àéfcnse  fut  faite  par  Martin  V  dans  une  bulle  publiée  au  concile  même  de 
Constance  ;  Pie  II ,  Jnle»  Il  et  Paul  V  l'ont  réitérée.  Elle  est  combattue  par  Flcury  Dis- 
cours sur  l'es  libertés  de  l'Église  gallicane  n"  17.,  Thomas*in  Disseil.  in  conc.  gênerai 
n"  Xll..  ZJilUvein  Princip.  jur.  cccles.  T.  IV.  Qu.-csl  lll.  cap.  11.  ».  Vit. 

{p)  Conc.  Constant.  Sess.  Y.  S.  Synodus  dccbiat,  quod  ipsa  -  polestalem  a  Chrislo 
immédiate  liabet,  cni  quilibct  cujns<  umque  status  vel  digniiati»,  ctiam  si  papal is  existât, 
obedire  tenelur  in  his,  qua-  peitinrni  ad  f.dem  et  exiirp^tionem  dicii  sthismali»,  el 
rerorn.alioneu.  d.ctar  ecclesia-  in  .apite  et  meii.bris.  Ce  décret  a  été  reproduit  dans  le» 
deuxième,  dix-hnitiéme  et  tientr-nniéme  séance.s  du  concile  de  Constance,  et  dans 
celle-ci ,  il  faut  l'avouer,  sons  une  physionomie  on  peu  plus  générale.  Mais  h  raison  des 
dilTicaltés  continuelles  avec  Eugène  IV,  il  n'a  jamais  r-vu  la  véritable  adhésion  du  p.npe; 
et  dans  le  concordat  avec  la  nation  allemande,  Eugène  n'en  a  accepté  le  principe  qo« 
dans  tout  ce  qui  est  compatible  avec  ta  nature  de  la  suprématie.  Au  cinquième  concile 
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•  f  M»  ^  IL  |»es  eoneilea  naUoaaiix  el  proTliieltQz. 

Les  conciles  nationaux  sont  des  assemblées  des  év(^aii^« 
royaome  sous  la  direction  des  patriarches  ou  primats  •  dans  l  l.n 
gige  des  temps  anciens  \U  ont  été  fréquemment  noi^ïrlt^  a,^^^  con* 
des  généraux.  Les  conciles  provinciaux  sont  com^  d^méirS; 

l£^*k^i,L^.fln»  ^"^  P'^^'r'^'  il^^  élevaient  ?^^,ir"d^ap^ 

IJS  IintMetinedloiii  ecclésiastiques,  deux  fois  par  an  (qS  et  d'i E 
tefclOtt  Ultérieures  au  «hoinsline  fois  (r).  mlur^Zï^ll,^: rlZZ 
ftl!  pas  suivie  dnns  les  royaumes  germaniques/,),  parce^e  les  évï 

du^  étaient  trop  occupés  de  choses  temporelle  ™queTsato^^ 

royàume.  Les  éfibrts  des  papes  et  &  conciles  généraux  pour  re^ 

2 mettre  en  rigueur  ce  point  de  discipline  furent  infructueux  (ï) 
SDos.tlons  modernes  portant  que  les  conciles  provinciaux  du  veS 

JLi'îi.^ïSL.r;!!.'.'^"'  sonl\né.ne  plus  ol^^îî 

^  ittrcëqini  maintenant  én  général  les  aff.îres  sont  p  us coà^n- 
trees  entre  les  mains  de  fonctionnaires  permanents 
cation  se  irisait  par  les  soins  du  métropolitain,  avecVasseniimam 
du  souverain  ^w);  il  n'était  pas  nécessaire  de  solliciter  l'a u  Ôh!?- 
lion  du  oape.  Les  résolutions  qui  ne  concernaient  point  des  artiiîes 
de  foi  (x)  n  avaient  pas  tesdn  ilbh  plus  de  U  mUatation du  papé  A? 
et  maintenant  encore  cette  ratification  n*est  pas  nécessaire  (s)  Seu' 


d«  Latraii,c«  princip* fat  mémf  attaqué  pabliqnement,  et  répre 
b  pragnuUqiw^nctioa  ito  FnMe'daiu  laquelle  il  était  p«Mé. 

(Conc.  Lhaio.  a.  451). 
(/)  L.  7.  D,  XV III.  (Conc.  Mcan.  II.  a.  787). 

UJ  t^i«m|-««irtl»ûiiM«déeréliiM,a*lniB«0ilhce  .en  éuit  plaint, et  aiuai  la 
CMC.  Parla.  VI.  a.  aw.  e.  tt. 

(0  G.  26.  X.  deaccasal.  (5.  i),  c.  10.  X.  dt  Jodacis  (b.  «).  Le.  efTom  dM  papMaoïlt  indi- 
qiléa  par  TboniMsio.  Yel.  et  nov.  cccles.  discipl.  P.  II.  L.  III.  c.  57. 

tu)  Côoe.  BmÎI.  Smi.  XT.,  C01M.  T'id.  Se».  XXIV.  cap.  2.  Ue  réf. 

W  Far  «aile.  Sa«w  ftodaa.  Jwr.  mto».  F.  1. 1.  M.  |«  dMm  M  ft  Mi  iaaiilM  aa 
ttmps  actuel.  Celte  assertion  est  un  peu  trop  alMoiac. 

IhO  Thoinawin,  Vet.einov.  eccle».  discipl.  P.  II.  L  m,  ^  4m  mon.ro  en  dMH  e« 
91  ««Il  dan.  la  période  flraiiqDe  la  pui«a»ce  royale  par  rapport  aux  condlea  aatfaMras 
•t  prorinciaux. 

(*)  Cette  exception  e.t  dans  la  nature dw cboaea  et  laconaoe  drpoialeaiMM»l«  biM 
recoli?.  Le.  preuve,  danse.  12.  c.  XXIV.  q.  1.  (Ioimhwu  L  a.  417)»  CooilMil.  d.  «itlg. 
«M.  collcet.  P.  1. 1.  «.  iGiUand.  T.  L  p.  :io}. 

Cy)  Les  textes  des  raaa>estf<crélelM,iaidrde|MrGradflitdeosta  INst  Jimit^Mitdoao 
FM  troaTéacccs  dans  la  pratique.  CVsf  ce  qu'observe  d<i4  ta  g|©ae  sur  la  Dirt.  JtVItt 

(*)  Ceat  ce  qu atteste  Thomassio.  Ve,.  «i         ,cd«a.  dûcipl.  P.  II.  JL.  10.  e.  M. 
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lement  pour  éviler  que  les  conciles  provinciaux  apporlenl  des 
changements  à  ladisciuline  élablie  par  le  concile  de  Trcnie.  il  esl 
actuellement  prescrit  ae  soumettre  avant  publication  leurs  décréta 
à  Texamen  do  la  congrégation  des  interprèles  daGonciledeTiente(a). 

IM.  —  m.  Assemblées  diocésaines  et  moindres. 

Pour  le  maintien  de  la  discipline  et  la  ptublication  des  décrets 

des  conciles  provinciaux  (6),  j'évôque  réunissait  une  OO  deux  fois 
par  an  lo  clergé*  de  son  diocèso.  L'oxt  cntion  de  celte  mesure  a  été 
de  nouveau  reconunandée  par  des  lois  modernes  (c),  niais  ne  s'est 
pas  mnintenue  (d).  LesarcliiprôtrHSaTaient  ainsi  h  la  campagne  des 
assemblées  périodiques  de  prêtres  oîi  se  publiaient  li'S  règlements 
du  di<)cè>e,  où  l'on  s«*  cotici'rtait  sur  les  njoyensd'en  assurer  l'ob- 
servation, où  l'on  rédigea  même  plus  tard  des  statuts.  Ces  assem- 
blées, qui  dans  le  commencement  se  réunissaient  le  premier  jour 
de  chaque  mots,  reçurent  de  là  le  nom  de  calendes.  Aujourd'hui 
elles  sont  jusqu'à  un  certain  point  remplacées  par  les  conlërences 
pastorales. 

CHAPITRE  V. 

GOHSTlTUnOM  DE  l'£GU8B  d'ohIEHT. 


f  15S.  —  infrodiietleD. 

Les  Eglises  grecque  et  russe  ont,  au  patriarcat  près,  la  m^me 
consiilution,  et  cette  constitution  i-st  encore  en  somme,  du  moins 
«inant  aux  noms  et  aux  dehors,  celle  de  l'Orient  au  neuvième  siècle. 
Elle  offre  un  mélange  d'ecclésiastiques  séculiers  et  de  moines,  et 
de  même  qu'en  Occident,  au  moyen  Age,  les  derniers  y  constituent 


Scbmatxf  raber  Jaa  eccl«8.  aniv.  Vh».  procein.  $.  VIII.  (ed.  sec.  Ingolft.  1728.  T.  1.  p.  74), 
'  BImciu  de  Goilecl.  can.  laidor.  cap.  IX.  (Galland.  T.  II.  p.  83). 

(«)  CMtB  nwaaM  mt  tiMfe  pa»  la  Gonat.  laMMBia  SizU  T.  a.  iaS7.  et  la  d realalw  da 

la  congregalio  coticilii  Tridcmini  inierpretum  «»n  datr  de  iriî>6.  Tais-mt  suite  A  celle  con- 
stitalion.  B«-nedict.  XIV.  de  syiiodo  dia>ces.iiiii  Lib.  XIII.  cap.  III.  bile  découlait  nalarel- 
lement  du  droit  de  aarveillance  conliér^  au  pape  pour  l'obacrTation  des  décrets  du 
coacHe  de  Traita. 

(6)  C.  a.  O.  XXXYilI.  (Cottt.  Tlokt.  ly.  a.  a»),  e.  n.  A.  zmi.  (Cône.  Tolet.  XTI. 

,   a.  o»a). 

(c)  C.  35.  X.  de  accusât.  (6.  i),  conc.  Basil.  SeM<XV.,  conc.  Trid.  Sess.  XXIV.  cap.  3. 
darar. 

{(i)  LVxceMrnt  otivr:if;e  de  Benoit  XIV.  {<  7.  noie  j;)  «al  an  traité  kislorlqne  al  pratique 
sur  le»  sjrnodea  dic>c«suiu  et  ce  qui  s^  rapitoctr. 
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l'élément  spirituel  supérieur;  luissi  les  évôques  sont-ils  ùiiiq|iie^ 
ment  clioisis  dans  leurs  rangs,  et  plus  parliculièrcmcni  parmi  les 
archimandrites  et  hégumèiies,  c'est  à  dire  les  abbés  et  supérieurs 
de  monastères.  Le  haut  clergé,  en  coromençaot  à  l'évôque,  est 
compris  chez  les  Russes  sous  le  nom  d'ordUâw. 

A 157.  —  I.  Des  évôqaes  et  de  leurs  assistants.  A)  Des  oiSces  sacrés. 

L*évôquc  est  le  chef  de  l'administration  spirituelle  d'une  parc- 
chic  ou  éparchie.  C'est  de  lui  comme  du  centre  qu'émanent  les  au- 
tres oûices»  et  il  communique  à  cet  elTct  par  l'ordination  les  pou- 
voirs corrélatifs.  Sous  lui  figurent  done  eomme  ses  représentants 
et  assistants  près  de  l'Egli-e  épi^copale,  ainsi  que  des  diverses 
églises  du  diocèse,  l«'s  prèlios  et  popes,  les  diacres,  les  hypodiacres, 
les  lampadaires,  psalte^  ou  chantres,  et  auagnosles  ou  lecteurs. 
Les  trois  derniers  ordres  se  confèreni  par  une  même  ordination,  de 
sorte  qu'il  n'existe  que  quatre  ordinations  jusqu'à  la  prêtrise.  Outre 
ces  assistants,  qui  appartiennent  an  clt>rgé,  il  y  a  encore  des  tré- 
soriers ou  dépositaires  des  cicis,  des  custodes,  choristes,  sonneurs 
ef  autres  gens  d'église-,  mais  on  ne  leur  confère  pas  d'ordination. 
En  Russie,  le  saint  sjnode  a  fixé  pour  chaque  église,  en  raison  de  sa 
grandeur  et  de  son  importance,  le  nombre  de  ses  divers  ministres. 

1 158.  —  BJAssistanls  d'un  autre  ordre. 

Dans  l'Eglise  grecque  les  évèques  avaient  autrefois  autonr  d'eux 

un  personnel  brillant  et  nombreux;  actuellement  il  rst  do  beaucoup 
réduit.  Pour  se  faire  une  ide-o  de  ce  luxe  d'ollices,  on  peut  consul- 
ter l'exposé  ct-dessous  de  la  consiilulion  de  la  grande  église  de 
C!onstantinople.Bn  Russie  l'évèque  avait  près  de  son  église  un  pro- 
topope ou  proloién»  vt  un  protodiacre,  lesquels  répondent  à  l'ar- 
chiprétre  et  à  l'archiiliacre  des  premiers  temps;  il  y  a  aussi  des 
proiopopes  attaches  aux  églises  rurales  pour  lu  surveillance  des 
simples  popes  de  leur  district.  La  juridiction  est  exercée  par  le 
consistoire  épiscopal  composé  de  trois  membres,  qui  sont  archi- 
mandrites, l)cf;umènes  ou  protopopes;  de  lui  relèvent  des  tribu- 
naux inférieurs  nommés  cantoirs,  qui  comptent  ordinairement  deux 
membres  et  leurs  greffiers.  Chaque  évéque  a  aussi  les  officieux  de 
chancellerie  qui  lui  sont  nécessaires.  Dans  le  royaume  de  Grèce 
chaque  diocèse  est  pourvu  d'un  protosyncetle,  conseiller  épiscopal, 
et  d'un  archidiacre  secrétaire  de  l'évéché. 

%  ISS. — H.  Des  ar^evèqnes,  mètropolllalfM  et  exarqiueB. 

Les  archevêques  de  l'Kglisc  grecque  n'étaient  pas  tout  à  fait  l'é- 
quivalent des  métropolitains,  mais  seulement  les  évèques  des  villes 
les  plus  importantes;  ils  n'avaient  conséquemmeni  pas  d'évèques 
8uffiragants.llais  maintenant  que  la  plupart  des  métropolitains  ont  . 


Digitized  by  Google 


~  914  - 

perdo  les  ôvéchés  qui  nlevaieni  d'eux,  les  deux  dignités'ne  diOîèreht 
pour  ainsi  dire  plus  entre,  elles.  L'exarcat  s'est  éteinl  dès  le  dixième 
siècle,  et  n  est  plus  qu'un  pur  titre.  Dans  l'Eglise  russe  exiatailprî- 
milivement  la  même  difl'érence  entre  les  niélrupoliiains,  archevê- 
ques et  évè(jues;  mais  depuis  Pierre  1^  elle  est  de  fait  supprimée^ 
el  ces  dignités  ne  se  disiingueni  plus  entre  elles  que  par  le  rang, 
le  titre  el  le  costume;  du  reste  c<  s  divers  titulaires  sont  également 
subordonnes  au  saint  synode.  Ainsi  le  rapport  des  métropolitains 
aux  évêques  a  subi  i  peu  près  la  même  tariation  en  Orient  qa'^p 
Ûocident. 

I  liOw  —  m.  008  patriarches  et  de  leur  cour. 

Les  chefs  de  l'Kglise  grecque  sont  les  quatre  patriarches  parmi 
lestjuels  celui  de  ConstaiiliiH)pl(^  a  la  prérnïinence.  Ce  patriarche 
avait  peu  à  peu  formé  autour  de  lui  une  cour  brillante  {e).  Les  pre- 
mières dignités  {ifyalatfipj^iYrttK,  àïtvftara)  étaient  ô  uI-^'a;  oIkovouoc, 
qui  administrait  les  revenus  de  l'Eglise  et  pouvait  s'adjoindre  des 
subordonnés;  ô  y.?-/»;  vT/.îOyy-.ç.  (jui  exerçait  la  surveillance  sur  les  , 
monastères  d'hommes  du  patriarcat,  et  particulièrement  de  la  ville: 
éfUynç  •xtuoçûiaP,  investi  de  la  surveillance  sur  les  effets  mobiliers 
de  l'Eglise  el  de  la  juridiction  sur  tout  ce  qui  s'y  rapporte;  ô/*i7«ir 
jfotpTotpv) k|.  Iiî  grand  chanciMier,  qui  rcuiplis^ait  les  fondions  d'archi- 
diacre, et  par  suite  avait  une  adiniuisiraiion  très  étendue;  6ïa^«^iio«, 
chargé  de  la  surveillance  des  églises  de  la  ville  et  des  cloîtres  de 
femmes.Ces  cinq  dignitairiis  réunis  étaient  appelés  les  esocaiaeèles. 
Sous  le  patriarche  Xiphilin,  au  donz  èmo  siècle,  un  sixième  Inur 
fut  adjoint,  savoir  le  npurUiuo;  oi)  grand  défenseur;  c'était  le  pré- 
sident d'un  tribunal  composé  de  doute  asserseurs  (/).  Les  exKMM» 
tacèles,  bien  qu'ils  ne  fussent  que  diacres,  avaieiit  peu  à  peu  obtenU 
la  prééminence  sur  les  évêques,  et  peuvent,  sons  ce  rapport,  êlrë 
comparés  aux  cardinaux  diacres.  Au  rang  des  hautes  dignités  figu- 
raient encore  ô  ff^oiToa-jyvec/koc,  le  premier  des  syncelles,  qui  11 
ayaient  une  bien  plus  grande  imporianoe  qu'en  Oeeldent,  ô  «rpurové- 
raofOî,  le  garant  de  l'église,  6  />7T07-vcrto,-,  rinspcctenr  des  habille- 
ments, ô  pi^ipivJiptoç.  haidtuellemcnt  chargé  des  légations,  ôXo'/oeirr^, 
le  garde  des  sceaux,  ô  wiroftvy.^«T07/iafoc,  celui  qui  tenait  les  registres, 
ô  iinwi^HmtÊVt  Celui  qui  recevait  les  requêtes  pour  le  tribunal  eeelé^ 
siasljque,  •  A(rdbxot)oc,l'élX»lfttre  de  l'Occident.  li  y  avait  en  outre  plu- 
sieurs ofiices  restreints  aux  fonctions  du  culte,  tels  que  celui  de 
proiopapas  et  autres  :  tous  ces  dignitaires  étaient  partagés  en  chœur 


(e)  €«or|ina  CbffiniM  Onrapalaia  de  olBcUa  ««SMi  «od«l«  et  nOm  OmitaiMiiwp» 
car.  Goar.  Pari».  1648.  Yrnet.  1739.  fol^LeoAllaUiH  de  p«r|i«t.ooiiWBi.  orient,  et  o«dd«m. 

eccips.  I.ib.  III.  cap.  Vlll.  n»  ».  ^ 
(/)  Sinieon  Ttiesulon.  de  «acris  orditutt.  c.  13.,  Pclliccia  de  cbristiante  reipuliliefl 
poliûa  Lib.  I.  «eet.  II  cep. 
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dirait  et  gauche,  et  diissét  en  dhreraeB  citégories.  Sous  la  doitii» 
nation  des  Turcs  ces  insiîtuiions  sont  tombées  en  décadence,  et  11 
ne  s'en  est  mainlPnii  que  les  litres.  AclurlItMricni  In  coiirdn  pntrlaf- 
clie  consisle  en  un  synode  de  huit  évèques  aux  séances  duaue) 
pmveat  anssi  prandre  pan  deux  métropolltalna  Toisins.  Les  biena 
apliartenanta  à  réalisa  patriarcale  sont  administrés  par  un  comité 
spécial  composé  oc  quittr^^  de>dits  évoques,  qu.'iiro  d«>s  prittceS  leë 
pkus  cooftidérés  et  quatre  membres  de  la  classe  du  peuple. 

Iisi,— nr.  De  la  sapNaMlla  aeeMaiaMIqttë  an  Aosslë  al  iaas  la  rayaaliÉ 

de  Grèce. 

Depuis  que  les  grands  ducs  s'étaient  rendus  indépendants  da 

patriarche  de  Consianiino|de»  le  chef  suprême  de  l'Eglise  russe 
était  lo  patriarche  de  Moscou.  Cette  dignité  <*t  !'.  sprit  public  l'a- 
▼aient  élevé  très  haut.  11  avait  le  droit  de  siéj^er  près  du  grand-duc. 
des  revenus  ecftiSidénlbles  et  une  cour  nombreuse.  Ob  le  oonsuliail 
sui^  les  affaires  les  plus  graves  de  l'état,  et  ni  la  paix  ni  la  gtierre 
ne  ««0  d('(  i<l;(ien!  sans  sa  partici|)aiinn.  Mais  Pierre  1"  a  ronféré  au 
saint  synode  ta  suprématie  de  l'Eglise  rusi>e.  Ce  synode  était  primi- 
fiteineni  composé  de  douze  membres;  plus  tard  le  nombre  en  a  été 
tatitôt  augmenté,  tantôt  diminué  :  ils  sont  choisis  par  leczar  parmi 
les  év<"qii»»s  archimjindritrs,  lirpuimcnos  et  proloi>op<'S;  un  membre 
séculier  leur  est  adjoint  à  titre  de  procureur  de  la  couronne.  Le 
synode  lient  ses  séances  à  Pétersbourg;  en  outre  il  y  a  à  Hoscoti  utt 
aotiillé  qui  en  dépend.  En  Grèce,  le  saint  synode  est  organisé  sur  lé 
m<^mc  plan  :  il  se  compose  de  cinq  membres  nonmiés  p;ir  le  rou- 
vernemrnt,  dont  trois  évéques  au  moins,  les  deux  autres  pouvant 

Site  prêtres  ou  hiéromonaquet,  en  outre  d'un  délégué  de  l'état  èt 
^v(h  secrétaire. 

CHAPITRE  VU 
tsfmtmmou  icoLtsimifiiHi  mu  pays  protkwtahis. 


^  162.  —  I.  ConstUultou  en  Allemagne.  AJ  Mluislres  de  la  parole  dlvlQç  (g}. 

La  mlniaièrQ  de  la  parole  divine  est  rempli  par  les  pasteuri; 
nomme  à  la  vérité  çâ  et  là  des  évéques;  mais  ce  n'est  qu'un  pur 
titre.  Quant  au  droit  paroissial,  il  repose  chez  les  protestants  sur 
les  mêmes  prinripes  que  chez  les  catholiques;  les  grandes  com- 
munes sont  parfois  desservies  par  plusieurs  ecclésiastiques,  qu'on 
distingue  tantôt  par  les  grades  de  dâm»  ercAitfasraelpaitiMr,  lamOt 

{g)  Eicborn  Kirchenrecht  I.  6W.  698.  761-07. 
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par  ceux  de  nûnutre  (ftfaner)  «t  de  immifre  mpérimr  (oêerp/arrer), 

il  ne  fjiiit  pas  coiifondri^  avec  ces  ecclésiasiiqiies  adjoints  les  ociif* 
tanu  cl  liiasubsUiuts,  qui  répondent  les  premiers  aux  chapelains,  et  les 
seconds  aux  vicaires  de  1  Eglise  catholique;  parfois  les  ministres 
d'une  ville  forment  ensemble  un  collège  nommé  ministère  (fnMtfa- 
rmm^,  où  on  s'entretient  de  la  direction  des  âmes.  Auprès  du  mi^ 
nistre  existe  souvent  comme  comité  de  la  commune  le  conseil  ec- 
clésiastique ou  presbyieriwn^  dans  lequel  on  a  cru  reproduire  l'an- 
cien preibyterium  de  l'éTêque;  mais  son  T6ie  s'est  borné  presque 
psrlOttt  à  l^adminisiration  des  biens  de  TEglise. 

ISS.  —  B)  Organes  du  g oavflmcment  extérlear  de  l'iiliae  (*}. 

Par  suite  de  la  direction  qu'a  prise  la  réforme,  le  gouvernement 
de  l'Egl  ise  est  tombé  partout  entre  les  mains  des  souverains.  Ceux-ci 
ne  Texereent  toutefois  pas  directement;  il  existe  à  cet  effet,  sous  le 

nom  de  consistoires,  des  collèges  permanents  dont  les  mem!)res 
sont  choisis  parmi  les  théologiens  et  autres  hommes  instruits,  de 
sorte  qu'en  réalité  l'Eglise  se  trouve  jusqu'à  un  certain  point  re- 
présentée. D'abord  ces  consistoires  étaient  tout  à  la  fois  des  con- 
seils d'adininislralinn  cl  des  tribunaux  ecclésiastiques,  parliculiè- 
remenl  en  malicre  de  mariage;  niais  plus  tard  la  juridiction  leur  a 
^  été  retirée  en  plusieurs  pays,  noiamiiicnt  en  Prusse,  pour  être  con- 
Câréeaux  tribunaux  civils  ordinaires.  Au  dessous  des  consistoires 
figurent  les  siiriiilriidams,  inspecteurs,  métropolitains,  doyens, 
pré{>osés  ou  éphorcs.  Ces  fonctionnaires  n'ont  aucune  juridiction , 
mais  seulement  un  droit  de  surveillance  sur  les  ministres  de  leur 
ressort,  ei  peuvent  être  comparés  aux  doyens  ruraux  de  l'Eglise 
cailK^liqni'.  Auprès  di  s  attributions  ordinaires  des  consistoires  il 
est  des  branches  que  le  souverain  s'est  réservées,  et  dans  lesquelles 
il  statue  sur  rapport  du  consistoire  supérieur  ou  du  ministre  d'état 
compétent  :  de  ce  nombre  est  la  législation.  Du  reste  on  voit  auMi 
dans  la  consiilution  consistoriale  des  synodes  de  cercle  et  de  pro- 
vince par  lesquels  les  communes  et  les  ministres  de  la  parole 
concourent  au  maintien  de  la  discipline  (i).  Le  gouvernement  con- 
sistorial  peut  exister  sous  un  souverain  catholique,  et  pour  les  ad- 
hérents de  la  confession  d'Augsbourg  sous  un  souverain  réformé  ou 
vice  versa;  seulement  dans  le  personnel  des  consistoires  les  ecclé- 
siastiques au  moins  doivent  appartenir  à  la  confession  qu'ils  sont 
appelés  à  régir.  Parfois  aussi  les  réformés  ont  obtenu,  sous  un  sou- 
verain de  confession  difTérente,  une  constitution  |W6Bbytérienn6 
semblable  à  eello  de  France  et  des  Pays-Bas  (k). 


(/<)  Kicborn  Kirchcnrecht  I.  711-51. 

(i)  Par  exemple  dans  les  province*  de  MTestphaUt  et  da  llhUit  d'aprèt  le  réglemcat 
«cdéUafttique  do  &  aura  1836. 
(*)  Eicborn  Kirckoirccht  I.  Tat^OI. 
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S 164.  —  II.  Conslitation  da  Itanemark,  dft  la  Norvège  et  de  l'Islande  {l), 

La  constitution  ecclésiastique  du  royaume  de  Danemark  est  en- 
core basée  en  apparence  sur  répiscopal  ;  mais  lesévt^ques,  dépouil- 
lés de  toute  juridiction,  n'y  ont  conservé  qu'un  droit  de  surveil- 
lanee,  «t  ne  sont  au  fond  que  des  sarin tendants  généraux.  Le  roi 
est  le  suprême  évêque  législateur  et  juge,  et  tous  les  évôques  relè- 
"vcnl  de  lui  directement.  Pour  l'exercice  de  ces  droits  royaux 
Christiern  VI  avait  institué  (1737)  à  Copenhague  une  commission 
d'inspection  gtoérale  de  TEgltse;  mais  elle  a  été  supprimée  en 
i79i,  et  ses  attributions  ont  été  dévolues  en  partie  à  la  chancellerie 
royale,  en  partie  au  collège  des  missions.  Parmi  les  évëques,  celui 
de  Copenhague  a  la  prééminence;  mais  celui  deSeelandest  le  vé- 
ritable métropolitain  auquel  il  appartient  de  sacrer  les  autres  évé- 
qaeeet  le  roi.  A  chaque  évéque  est  adjoint,  comme  commissaire  du 
roi,  un  l).iilli  qui  ré^'le  toul<'>  les  alTiircs  exiérienres  de  l'évéclié. 
Sous  l'cvèquc  sont  des  prévôts,  un  dans  chaque  herred  :  ces  prévôts 
exercent  la  surveillance  sur  leur  district,  et  aussi  une  certaine  iu- 
ridictionen  matière  ecclésiastique;  ils  sont  élus  dans  les  rangs  des 
pasteurs  de  l'herred  par  ceux  ci,  et  approuvés  par  l'évéque;  ils  se 
réunissent  annuellement  en  un  synode  présidé  par  l'évéque  et  le 
bailli,  et  à  leur  retour  communiquent  à  leurs  pasteurs  co  qui  y  a 
été  publié.  Les  pasteurs  peuvent,  si  leur  flge,  leurs  infirmités  ou 
Fétendue  de  la  paroisse  rcxip;cnt,  se  faire  assister  d'un  diacre  ou 
cbapelain,  mais  à  la  charge  de  le  solder  eux-mêmes.  Entin  il  est 
élu  dans  chaque  commune  un  certain  nombre  d'adjnteurs  destinés 
à  seconder  le  pasteur,  particulièrement  daus  le  mainiien  de  la  dis- 
cipline. La  même  constitution  a  été  introduite  en  Norwége  et  en 
Islande. 

g  165.  —  m.  CoDstltallon  de  Suède  (mj. 

Le  chef  de  l'Eglise  de  Suède  est  le  roi,  qui,  selon  l'expression  du 

règlement  ecclésiastique,  est  à  cette  fin  béni  de  Dieu.  Les  droits 
altncliés  à  ce  lilr*'  sont  exercés  par  IV'xpédiiiou  occlésiastiquc,  qui 
foriau  une  seciiou  de  ta  chancellerie  royale  insliluceen  1809.  Après 
le  roi  viennent  les  évéques,  parmi  lesquels  l'archevêque  d'Upaal  a 
la  prééminence.  L'épiscopat  s'est  maintenu  dans  ses  anciens  droits 
môme  d'administration  extérieure  et  d<*  juridiciiou.  Chaque  évê- 
que a  un  chapitre  ou  consistoire  ecclésiastique  qu'il  préside  et  avec 
lequel  il  règle  en  commun  certaines  affaires;  les  membres  qui  le 
composent  sont  le  prév^iou  pasteur  de  l'église  cathédrale,  à  Upsal 
et  à  Lunden  les  professeurs  ordinaires  de  théologie,  dans  les  autres 


(/}  Fr..Manl«r  Magazin  fur  Kirchengescbichte  and  Kircbenrecbt  des  Mordeni.  Tb.  I. 
{m)  M«M(r  MifulB  Tb.  1. 8.  lsi-47« 
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évôcliés  les  lecleurs,  c'est  ù  dire  les  maîtres  ordinaires  du  Lycée, 
dont  cnjatre  au  moins  <toiv(>nt  être  ordonnés.  Le  décanat  alterne 
entre  U  s  li'Cteurs.  ()uelquofoi8  l'évèque  est  en  mùme  temps  prévOl 
de  la  cathédrale,  et  en  perroit  les  revenus.  Ln  évéclié  se  divise  en 
contrats,  dont  les  supérieurs  jmrtent  le  nom  de  prévols,  et  exercent 
un  droit  de  surveillance.  La  plupart  des  prévôts  de  cathédrale  sont 
à  la  fois  prévois  d'un  contrat.  Les  contrats  se  subdivisent  en  pas- 
lorals  réj;is  par  im  pasteur  {khkolierdi)  :  ces  paslorals  renferment 
plusieurs  paroisses  et  prescpie  toujours  autant  d'églises.  La  com- 
mune où  réside  le  pasteur  porte  le  nom  de  commune  mère  et  les 
autr(îs  celui  d'annexé.  Assez  souvent  les  pastorats  sont  affectés  en 
prébende  à  une  dignité  ecclésiastique  ou  une  chaire  de  professeur, 
soit  pour  toujours,  soit  en  faveur  du  titulaire  actuel  .seulement,  et 
alois  ils  sont  administrés  par  un  vice-pasteur  ou  adjoint  n)oyen- 
nant  une  réiributio))  moimlre.  Indépendamment  des  pa:>teuis  il  y 
a  dans  pres>)ue  toutes  les  cmes  de  la  ville  et  de  la  cam|)agne  des 
coministres  ou  chapelains  jouissant  d'une  dotation  régulrère.  SI 
l'importance  de  la  cure,  la  vit^llesse  et  les  intirmités  du  pasteur  lui 
rendent  nécessaire  l'assistance  de  quelque  ecclésiastique  en  plus, 
il  P'Mit,  avec  l'autorisation  du  consistoire,  entretenir  à  ses  frais  un 
adjoint.  Lo  mainiii  n  de  la  discipline  est  conlié  dans  chaque  pa- 
roisse à  un  conseil  ecclésiastique  {kirlioràd)  en  partie  électif,  présidé 
par  le  pasl«'ur,  et  auquel  est  subordonnée  la  sextmin,  tant  pour'la 
recherche  des  infractions  que  pour  l'exécution  de  ses  décrets.  Les 
synodes  épiscopaux  sont  des  assemblées  de  tous  les  ecclésiastiques 
d'un  évôclié.  Aujourd'hui  ils  no  se  tiennent  que  rarement. 

§  iuti.  —  IV.  Couslilutlon  de  l'église  épiscopale  anglicane. 

La  constitution  de  l'Eglise  d'Angleterre  est  extérieurement  restée 
ù  peu  de  chose  près  ce  qu'elle  était  au  commencement  du  seizième 
siècle;  seulement  le  roi  a,  tant  de  nom  que  de  fait,  pris  la  place 
du  pape  (n).  Au  dessous  de  lui  figurent  en  Angleterre  les  archevê- 
ques de  Cantorbéry  et  d'York  :  celui-là  jouit  de  la  prééminence,  et 
porte  le  titre  de  primat  ou  métropolitain  de  toute  l'Angleterre; 
aussi  a-t-il  une  sorte  de  cour  ecclésiastique  où  l'on  compte  jusqu'à 
quatre  évéques.  En  Irlande,  il  y  a  quatre  archevè(iues.  Ensuite 
viennent  les  évôques  dont  les  attributions  sont  les  mômes  que  dans 
l'Eglise  catholique.  Chaque  évôque  a  près  de  lui  un  chapitre  (chap' 
ter);  à  la  tète  de  ce  chapitre  est  un  doyen  {dcan)  ^vec  droit  de  juri- 
diction. Les  évCchés  sont  divisés  en  archidiacouats(arcAK/eaca/jnV*^, 


(n)  Anglic.  Conf.  Art.  XXXVII.  Anx  terme»  d'one  loi  d'Henri  VIII  (36.  Henr.  VIII. 
c.  .1.),  le  roi  porte  entre  antres  le  titre  de  protectear  de  la  foi  et  celui  de  chef  supr<^ine  de 
l'Église  d'Angleterre  et  d'Irlande  sur  la  terre.  Le  titre  de  protecteur  de  la  foi  avait  aussi 
été  conféré  à  Henri  par  L.éon  X,  en  reconoaiasance  de  ce  qae  pco  de  temps  aaparavaot 
il  avait  écrit  contre  Lather. 


Digitized  by  Google 


—  219  - 


el  ceux-ci  en  décanats  ruraux  (ntral  deanries).  L'archidiacre  a  eti- 


oflicial.  Quant  aux  décanats  ruraux,  ils  sont  éteints  ou  devenus  de 
purs  litres.  L'état  des  paroisses  pari»hes,parsonayes)  (^o)  se  lie  encore 
a  l'organisation  d'autrefois  :  là  aussi,  et  de  bonne  heure,  lesclolires 
avaient  acquis  par  incorporation  (appropriation,  impropriation)  prèà 
de  la  moitié  des  cures  du  pays.  Cette  appropriation  était  de  deux 
8ories;  itarlois  elle  comprenait  spirituel  et  temporel;  les  fonctions 
curiales  étaient  alors  exercées  ou  par  les  moines  en  personne. ou  par 
un  vicaire  à  leurs  j^ages  et  de  leur  choix; d'autres  fois  l'appropriation 
ne  portait  que  sur  le  temporel,  et  le  ministère  était  coniléà  un  vicaire 
àviejouissantd'une  dotation  régulière.  Les  lois  ultérieures  exigèrent 
à  la  vérité  que  danslepr«>mier  cas  aussi  le  cloître  servit  uhe  dotation 
fixe;  mais  cette  disposition  ne  re(;ut  point  partout  son  exécuiion. 
Lors  de  la  suppression  des  cloîtres  au  seizième  siècle,  les  cures  ap- 
propriées échurent  à  la  couronne,  el  peu  à  peu  celle-ci  les  concéda 
de  nouveau  à  des  corporations  ecclésiastiques  ou  à  des  laïques  soiis 
les  conditions  auxquelles  les  moines  en  avaient  joui  {p).  11  y  a  donc 
maintenant  des  cures  dont  les  principaux  revenus  sont  aflectés  à 
une  dignité  ou  corporation  ecclésiastique  ou  à  un  laïque,  et  les  fonc- 
tions exercées  par  un  vicaire  nommé  à  vie,  régulièrement  doté  avec 
deg  fonds  de  terre  ou  des  taxes,  ordinairement  avec  les  menues 
dîmes;  d'autres  où  la  vicairie  n'est  qu'une  charge  d'Ames  concédée 
el  rétribuée  par  le  propriétaire  de  la  cure  [stipeudiary  curacy).  Tou  • 
tefois  dans  ce  dernier  cas  même  on  ne  tolère  plus  de  déposition  ar- 
bitraire. Indé|)endamment  de  ces  cures  impropriées  il  en  est  en- 
core beaucoup  qui  se  confèrent  à  des  recteurs  réguliers.  Néanmoins 
ceux-ci  n'administrent  p;is  non  plus  eux-mCmes;  la  plupart  se  font 
suppléer  par  un  curé  qu'ils  soldent  sur  leurs  riches  revenus;  de  tels 
curés  sont  souvent  entretenus  mènie  nar  les  vicaires  nommés  à  vie, 
Outre  les  cures  il  y  a  beaucoup  de  chapelles  :  les  principales  sont 
celles  de  Saint-James  et  de  Windsor;  le  clergé  de  la  cour  se  com- 
pose d'une  centaine  de  personnes,  parmi  lesquelles  le  doyen  de  la 
chapelle  royale  et  le  grand-aumônier  tiennent  le  premier  rang. 

8 167.—  V.  Constitution  de  Genève,  de  France  et  d'Ecosse. 

A  Genève,  Calvin  érigea  entièrement  l'Eglise  sur  les  principes  de 
la  constitution  presbytérienne;  il  institua  un  consistoire  perma- 
nent, composé  d'ecclésiastiques  et  d'anciens,  pleinement  indépen- 
dant du  pouvoir  temporel,  el  en  outre  des  synodes  périodiques. 
Mais  à  sa  mon  on  y  substitua  un  collège  uniquement  composé  d'ec- 


occuper  par  Un 


(o)  Ptnona  est  déjà  employé  dan»  le»  anciennes  toorces  pour  déaigncr  celai  (^ni  » 
charge  d'âmes,  c.  4.  c.  I.  q  .1.  (Urban.  11.  a.  1005). 

[p)  31.  Henr.  VIIT.  c.  15.  Imprupriationt  shati  ht  held  by  U^me^  aa  tbcjr  werebç^d  b^ 
\h*  religioas  boases  from  wbich  tbejrwere  U«nsferml. 
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clésiasiiques  {la  vénérable  compagnie)  et  subordonné  au  magistrat. 
D'après  la  nouvelle  conslilution  do  1814  le  conseil  ecclésiastique 
est  encore,  à  beaucoup  d'égards,  dans  la  dé|M'iulame  du  conseil 
d'étal.  Eli  France  au  contraire  la  constitution  presbytérienne  se 
inainiint.  Chaque  église  avait  un  consistoire  comixjsé  d'ecclésias- 
tiques, d'anciens  de  la  commune  et  de  diacres.  Chaque  consistoire 
envoyait  un  ecclésiastique  et  un  ancien  aux  colloques,  réunions 
bisannuelles  d'un  cercle  déterminé,  ainsi  qu'aux  synodes,  assem- 
blées annuelles  de  la  province;  et  à  son  tour  chaque  synode  pro- 
vincial députait  de  son  sein  deux  ecclésiastiques  et  deux  anciens 
au  synode  général ,  qui  primilivenient  se  réunissait  aussi  chaque 
année,  mais  depuis  1598  ne  se  tint  plus  que  tous  les  trois  ans.  Les 
consistoires  étaient  exactement  subordonnés  aux  colloques,  ceux-ci 
aux  synodes  provinciaux,  et  ces  derniers  au  synode  général.  En  1660 
les  synodes  généraux  furent  prohibés  par  Louis  \1V,  ei  en  1685  la 
constitution  entière  virtuellement  abrogée  par  la  révoraiion  de 
l'édit  de  Nanles.  Aux  termes  de  la  loi  du  18  germinal  an  \,  chaque 
commune  des  réformés  a  un  consistoire,  et  cinq  de  ces  communes 
forment  l'ariondissement  d'un  synode  où  chacune  députe  un  ec- 
clésiastique et  un  ancien.  Les  communes  de  la  confession  d'Augs- 
l>ourg  ont  également  chacune  un  consistoire;  cinq  de  ces  com- 
munes consiî.toriales  forment  l'arrondissement  d'une  inspection 
aux  réunions  de  laquelle  chaque  commune  envoie  un  ecclésiasti- 
que et  un  ancien,  et  qui  choisit  dans  son  sein  un  ecclésiastique 
comme  inspecteur  permanent;  enfin  il  y  a  deux  consisioires  géné- 
raux dont  chacun  comprend  un  laïque  président,  deux  ecclésiasti- 
ques in>pccteurs  et  un  député  decha(|ue  inspection.  En  Ecosse,  c'est 
aussi  depuis  1592  la  constitution  presbytérienne  pure  qui  domine. 
Sur  le  premier  plan  ligure  l'assemblée  paroissiale  composée  de 
l'ecclésiastique  et  des  anciens.  Plusieurs  paroisses  sont  réunies 
sous  un  prrsbyteritim  commun.  Après  cela  vient  le  synode  provin- 
cial, et  enfin  l'assemblée  générale. 

9 168.  —  VI.  Constitution  des  Pays-Bas. 

Les  Pays-Bas  adoptèrent  également  la  constitution  presbyté- 
rienne, et  instituèrent,  à  l'exemple  de  la  France,  trois  assemblées, 
savoir  :  le  consistoire  ou  conseil  ecclésiastique,  rassemblée  de  la 
classe,  et  le  synode  provincial  (7;.  La  convocation  d'un  synode  na- 
tional par  période  de  trois  années  fut  aussi  résolue  (r^;  mais  ce 
projet  ne  reçut  point  sa  pleine  exécution,  et  le  premier  synode  na- 


(?)  57node  d'Embden  1&7I.  Art.  8. 9.,S(atatA  da  synode  d'Embden  cbap.  III.,  Synode 
de  Dordrocbt  1678.  art.  10.  34-43.,  Middelboarg  I&8I.  arl.  20.  34.,  La  Haye  lim  art.  20.  43., 
Dordrrcht  I6H.  arl.  7».  47.  48.  49. 

(r)  Synode  de  We»el  1568.  art.  3.,  Embden  1&7I.  art.  9.,  Slatots  da  synode  dT.nilxl^u 
cbap.  IV. ,  Synode  de  Dordrecht  1678.  art.  46. ,  Middelboarg  J&81.  art.  36. ,  La  Haye  ]fc8«. 
art.  44.,  Dordrecht  I8IS.  art.  M. 
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lional  proprement  dit,  celui  deDordrecht(4618),  fut  aussi  le  dernier. 
Voici,  d'après  le  règlement  de  1816,  la  constitution  actuelle  :  Cha- 

3ue  conirminc  a  son  conseil  eccicsiiistiquo,  qui  se  couqmsedes  pré- 
icants  ordonnés,  ainsi  que  des  anciens  dési{,'nés  par  élection,  et 
exerce  la  surveillance  tant  sur  le  culte  que  sur  la  discipline.  La 
tutelle  des  pauvres  est  commise  à  dos  diacres.  Plusieurs  communes 
réunies  forment  un  cercle  dont  les  prédicants  se  réunissent  quand 
bon  leur  semble  sous  la  surveillance  d'un  préteur  de  leur  choix,  à 
l'effet  de  se  connnuniquer  leurs  vues  et  remarques  en  matière  de 
religion.  Plusieurs  cercles  forment  une  classe,  el  la  classe  est  admi- 
nistrée par  im  comité  de  modérateurs  renfermant  un  président,  un 
assesseur,  un  scribe,  de  deux  à  quatre  prédicants  et  nn  ancien, 
qu'on  renouvelle  annu(;llcmenl. lls'se  réunissent  régulièrement  six 
fois  par  an,  veillent  sur  la  classe,  particulièremeni  sur  le  choix  el 
le  renvoi  des  prédicants,  prononceiii  en  première  instance  sur  les 
conte>lations  entre  les  conseils  ecclésiastiques,  el  en  seconde  el 
dernière  sur  les  appels  des  décisions  de  ces  mêmes  conseils,  enfin 
exercent  une  censure  sur  les  prédicants,  anciens  et  candidals  de  la 
classe.  Indépendamment  de  ce  comité  permanent,  il  se  lient,  par- 
ticulièrement pour  la  révision  de  certains  comptes,  des  assemblées 
de  classe,  où  chaque  commune  députe  ses  prédicants  et  un  ou  plu- 
sieurs anciens.  Plusieurs  classes  cniin  sont  réunies  sous  une  ré- 
gence de  province,  à  laquelle  sont  préposés  un  prédicant  de  chaque 
classe  et  un  ancien  choisi  tous  les  ans  dans  une  classe  différente  : 
ceux-ci  se  réunissent  trois  fgis  par  an,  el  sont  chargés  de  l'inspcc- 
lion  générale  et  du  maintien  des  lois  dans  leur  province;  ils  vident 
aussi  en  dernière  insiance  sur  appel  les  différends  portés  en  pre- 
mière instance  devant  les  modérateurs  de  la  classe,  el  peuvent 
après  enquête  cliAiier  même  par  destitution  les  prédicants ,  les 
candidats  et  les  anciens.  La  commission  de  la  régence  provinciale 
se  renouvelle  annuellement  par  tiers  d'après  un  roulement  dé- 
terminé. Pour  le  remplacement  les  modérateurs  de  chaque  classe 
proposent  six  candidals  que  la  régence  provinciale  réduit  à  liois, 
et  sur  ces  trois  enfin  le  roi  nomme  un  membre.  C'est  par  le  même 
mode  qu'on  nomme  à  chaque  membre  un  second  desiiné  à  le  sup- 
pléer en  cas  d'empêchement.  Le  président  e  t  choisi  par  le  roi  parmi 
les  prédicants  faisant  partie  de  la  répence  de  province.  Les  nio- 
déraleurs  de  chaque  classe  ont  pour  président  le  prédicani  qui  la 
représente  à  la  régence  de  province,  et  le  second  de  celui-ci  est  son 
assesseur  dans  la  classe.  Quant  au  scribe  et  aux  autres  modérateurs 
dont  la  moitié  sort  annuellement,  ils  sont  nommés  par  le  roi  sur 
des  listes  de  six  candidals,  présentées  par  l'assemblée  annuelle  de 
chaque  classe,  el  réduiles  à  trois  candidats  par  la  régence  provin- 
ciale. Les  membres  de  Ions  ces  collèges  administratifs  votent  se- 
lon leur  conviction  personnelle,  et  ne  sont  pas  liés  par  des  mandais 
de  la  société  qu'ils  représentent.  La  suprême  inspection  entin  est 
confiée  à  un  synode, où  chaque  régence  provinciale  députe  annuel- 
lement un  de  ses  membres  avec  un  second  pour  le  suppléer.  Chaque 
province  à  tour  de  rôle  y  envoie  aussi  un  ancien,  cl  chacune  des 
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crois  facultés  do  tliéologie  un  de  ses  membres,  mais  ces  irois  der- 
niers nom  que  voix  consultaiive.  Le  secrétaire  perpétuel  est 
nomme  par  le  roi.  Le  synode  se  rassemble  une  fois  par  an  avec  au- 
orile  de  tri hunal  tant  de  première  instance  (pie  d'appel  et  de  corns 
législatif;  du  reste  un  commissaire  royal  assiste  à  ses  séances  et 
ses  reKiem.Miis  doivent  être  soumis  à'rapprobaiion  du  roi  parle 
mini>lre  des  cultes.  La  constitution  presbytérienne  primitive  a 
doiic  subi  dans  ce  pays  deux  modiacations  essentielles,  savoir  la 
moindre  participation  des  anciens,  el  l'iniluence  prédominante  du 
pouvoir  temporel. 

•    '          LIVRE  IV. 
DU  GOUVERNEMENT  ECCLÉSIASTIQUE. 


CHAPITRE  PREMIER. 
ÀDBhNIStRATION  DES  SACREMENTS. 

8  <  69.  —  I.  Principes  géhérau*. 

Le  premier  Objet  du  gouv6rriemeni  ecclésiastique  est  l'adminis- 
trallon  des  sacrements  insthbés  par  Jésus-Christ,  lesquels  commu- 
niquent à  celui  qui  les  reçoit  dignement  une  grâce  extraordinaire 
Dieu  agit  alors  directement  et  surnaturellement  sur  l'homme  et  le 
prêtre,  qui  est  là  accomplissant  lés  signes  extérieurs,  ne  détermine 
rien  par  lUi-méme  et  ne  doit  être  considéré  que  comme  un  simple 

r^r.'^ikVir;'^"''""".-"'  '  ^^^^  sacramentel  m 

dûment  eirectUé  les  qualités  personn«dles  du  prêtre  sont  indiiTé- 
rehlcs  (*),  el  1  acte  demeure  valide  en  soi  {t).  L'Eglise  d'Orient  re- 


0)  L'économie  même  de  l'Eglise  conduit  lA.  En  effet,  d'an  côté  le»  sacrements  doi- 
Tentém.nprd'nn  centre  exlériear,  parccque  «utrement  le  oalteneconsisler.it  qo-cn 
•impies  elévarions  de  l'àme,  et  qn'ain.M  loaie  commnn.ntë  extérieure  deviendrait  sans 
ol^et.  De  l'aatre,  IVnic.cIté  des  acte,  sacramentel,  doit  élre  indépendante  des  qualités 
personne  le,  dn  prêtre,  ,«.rc.que  sans  cela  le  Hdéle  le  plus  d.gnement  préparé  ne 
pourrait  jamais  être  certain  d'avoir  réellement  reçu  un  sacrement. 

(0  U.dessns  se  fonde  la  validité  du  baptême  administré  par  des  hérétiques,  Augustin, 
de  Baptism.  contr.  Don.t.  L.  III.  c.  M.,  ainsi  que  de  l'ordination  conférée  par  des 
évêque.  scli..maliq«ea  ou  hérétiques,  c.  8.  D.  XIX.  (Anastas.  il.  a.  497).  Néanmoins 
I  ttU.«  a  qnelquefbl*  traité  comme  nnilea  de  telUs  ordinations,  et  en  celte  matière  les 
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pose  sur  les  mêmes  principes.  Ils  sonl  aussi  nettement  reconnus 
dànslcs  confessions  ilc  foi  des  protestants  (m), et  l'application  en  est 
particulièrement  saillante  dans  la  constitution  de  l'Eglise  angli- 
cane ^1»). 

« 

1 170,  —  II.  Degrés  hléiarchlqaes  dans  la  dispensatioo  des  sacrements. 


La  dispensation  des  divins  n^ystères  réside  [ileinemeni  dahs  l'é- 
piscopat,  et  à  cet  égard  les  évèques,  les  archevêques  et  le  pape  sont 
entièrement  égaux  entre  eux.  L'évèque  n'est  pas  tenu  pour  cela  de 
les  départir  tous  en  pt  rsonno,  et  il  lui  est  facultatif  de  déléguer  soti 
pouvoir.  Par  l'ordination,  il  le  confère  aux  prêtres,  non  toutefois 
dani>  sa  plénitude,  mais  dans  les  limites  déterminées  soit  par  sa 
propre  volonté,  soit  par  la  consiilulion  existante.  De  celte  manière 
plusieurs  fonctions  sacrées,  primitivement  réservées  à  l'évèque,  ont 
passé  dans  les  attributions  de  la  prêtrise,  tandis  que  d'autres  sont 
demeurées  jusqu'à  présent  dans  le  domaine  exclusif  de  l'évèque  (w). 
L'Eglise  d'Orient  observe  la  même  démarcation  avec  cette  excep- 
tion toutefois  que  depuis  une  époque  reculée  la  contirmation  y  est 
déférée  aux  prêtres.  De  même  dans  ceux  des  pays  protestants  où  il 
y  a  des  évèques  ils  sont  en  possession  exclusive  du  droit  d'ordonner  ; 
en  Angleterre  eux  seuls  aussi  ont  celui  de  coniirmer. 


CliAtlTRE  il. 

L'ENSEkGNEMENT. 


1 111.  —  L  TransmiMion  de  la  doctrine. 

La  transmission  de  la  doctrine  ne  reiwsc  pas  sur  l'Ecriture  sainte, 
laquelle  n'est  pas  émanée  de  Jésus-Christ  même,  conséqucinmcnt 
suppose  déjà  une  autre  autorité  tradilionnelle  et  d'ailK;urs  peut  re- 
cevoir des  Inierprélaiions  diverses  (x).  Encore  moins  reposo-t-elle 


circonstances  doivent  être  soignea^einent  appréciées.  On  trouve  sar  ce  si^et  nnc  solide 
diisertdtion  daiu  C:<bassutii  Noiitia  conciliornm.  Cap.  LXXX. 
{«}  Le»  preuve»  au  paragraphe  3'J,  note/. 

{v)  Lu  prêtre  catholique  qui  embrasse  l'anglicanisme  n'est  pas  ordonné  de  nouveau, 
parceqa'on  évéqac,  bien  qu'hétérodoxe  poar  les  anglicans,  lui  a  déjà  conféré  l'ordi 
nation. 

(«OC.  I.c.  XXVI.  q.  0.  (Conc.  Carth.  II.  a.  300  ),  c.  2  eod,  (Conc.  Carlh.  III.  a.  307  ), 
c.  I.  i.  0.  l).  XXV.  [Isid.  a.  633).  Conc.  Trid.  Sew.  XXIII.  cap.  4.  de  ordine. 

(j")  Voici  ce  qne  disait  déjà  sur  ce  point  Viocent.  Lerin.  Coainionil.  a.  434.  c.  2. 
Scripturaiu  sacram  pro  ipsa  sua  altitudinv  non  uno  eodemque  s«dsu  uoiverst  accipiunt, 


« 


sur'ifiibtres  ^6iiibignages1iiâiori<|ue8;  elle  résida  ta  contraire  dans 

le  pouvoir  d'enseignement  institué  par  Jésus-Christ,  pouvoir  au<< 
quel  il  a  confié  la  garde  de  s;i  iloiMrIne  et  promis  à  cet  effet  l'assis- 
tance  du  Saint-Esprit  jusqu'à  la  fin  des  temps  (y).  La  garantie 
de  la  doctrine  se  fonde  donc  d*abord  sur  ta  communication  qu'en  a 
faite  Jésus-Christ  eux  apôtres  et  sa  perpétuation  par  le  pouvoir  lé* 
gitimement  investi  de  l'enseignement  (z);  puis  sur  un  acte  d'in- 
cessante inspiration  du  Saint-Esprit  pour  l'intelligence  et  le  déve- 
loppement de  cette  doctrine.  Le  corps  enseignant  est  habituellement 
dispersé  et  disséminé;  mais  il  peut,  si  les  circonstances  l'exigent, 
se  réunir  en  un  coiu  ile.  C'est  ce  qui  a  lieu  d'ordinaire  lorsqu'il  . 
s'est  élevé  sur  le  dogme  des  controverses  ou'ii  imporlc  de  trancher 
par  une  déclaration  expresse  du  pouv<rir  a*en8eignemont.  Le  con- 
cile ne  crée  alors  aucun  article  de  foi;  l'Eglise  rassemblée  ne  fait 
simplemeniqu'aitester  la  tradition  conservée  dans  l'Eglise éparse  (o) 


<cd  >  jnMlpni  Hoqiiia  aliter  atifiir  alitrr,  alins  «tqnp  alios  taMfnMari  Ht  pMW,  4*01 
hoiuinesaunt,  lot  illincsenirntic  eroi  potM  vidcanlor. 

Cr)  A^.  âMM^t      11.  n. 

{»)  Irnuea»  (t  Ml  )  oontra  h»re«.  III.  a.  TndidoBMa  Uaqo*  ■imtflBinw  te  lolo 

ronndo  raanirpstatam  in  oiuni  eccirsia  adpst  ppmpicerc  omniba«,  qni  vpra  vrlint  vidprp. 
—Seé  qaoniam  valde  lonfom  eat,  iu  boc  lali  voiatoine  OBniam  eccleuamin  rnamerare 
■ucewrtoniw,  auixivK  et  aatlquitaina,  et  omnllNM  eogail»  a  |torioilM(Bb  doobw 
■poMoUaPviro  et  Paolo  RooMB  Ibndatsp  et  consliiaias  ccclMto,  snB,q«UB  fesbctab 
apostoli»  fradilionpm,  et  annuni-iatam  lioniinibus  fidcm,  ppr  snccpasionp»  episeopornm 
pervententeni  uaqoe  ad  uos  indicantps,  confundiinua  oiunea  cos,  qui  quoquo  modo 
imrtcrqMiii  oportet  eolllgoni.  Ad  lume  cnim  ecdwUiM  prapinr  polieiw  prlacipall» 
Wtm  nereue  est  omnem  conTenire  ecdetiam,  hoc  est  eoa,  qui  sant  ondiqoe  fidèles,  ia 
qoa  aemper  ab  bis,  (fiû  aiuu  undique,  conacnrata  est  ea,  qaie  est  ab  apostolis  traditio. 
Fondante*  igitor  et  iaaltnenm  beali  apoatoli  ecclesiain,  Lino  episcopatan  adminU- 
irand»  ccclaaia  tnuttdmuu.  SiMcedii  aolea  «i  Anaelctna  :  poM  mm  Itrlteai  lo«aai  al» 
apostoli>  Miriiiar  Clrmcns.  —  Haie  autciu  démenti  soccedit  Evaristoa,  et  Ërarislo 
Alexandci  ,  ac  deiiide  aexlua  ab  a|K>stoUa  oonatiUUoa  est  Sixtas,  et  ab  hoo  Tplesphora», 
qui  eliam  glorioaiaaiBe  nuirtrriain  fedliao  deiode  U>-ginas,  poal  Pia$,  poat  qoen 
Aalcetat.  Onm  «ataoi  auecaaainBt  kaicMo  Sotar,  marne  doodeCiaaiB  lac—  ab  apaaia- 
lis  h»b«?t  Elpallipriti5  Hnr  ord  naflonp  et  snccpssione  pa,  qaie  est  ab  apostolis  in 
ecclesia  traditio  et  veritaiis  piirconiatio  pervenit  uaque  ad  nus.— Idem  IV.  6S.  Agnitio 
vcra  est  a|MMiolonini  doclrina,  et  «nilqaoi  accleaiae  aiaiot  in  ani? ar*o  anuMio,  et  cba* 
taeicr  earperia  Cbriati  Meondom  sacceasion^  eptaooperaait  aaibas  illi  aan,  qna»  ia 
nnoqnoqiip  loco  rst,  pcrlpsiaiii  ti ■iliiJi  runt,  qux  pervpnit  usqne  ad  nos  cn^todita  sine 
ficiione  scriptararum  iraciaiiu  pleuissima,  neque  addimenliun  neqne  aJilatiooem 
icclpieng. 

(ai  Viaaeat.  Lerin.  Gaanaonit  a.  iU.  e.  t.  In  ipaa  ceeicaia  catboHca  nugnopera 

rnrnndiim  est.  ni  id  ipiipsnuii,  qaod  tibiqtip,  qnod  semper,  quod  ab  oronibns  crpditam 
est.  lluc  est  enim  vcre  proprR-quc  caihulicain,  qnod  ipsa  via  noininis  ratioqne  dccUrat, 
qm»  onnla  fan  nniTenaltier  comprabendii.  Sad  baa  ita  deanun  flat,  «I  aaqoanàr 
nalTmllateni ,  anUqaiUttv ,  «ooMnaionan.  Saywpnw  antoa  vaivanitaiaBi  hoo  aodo 
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^cl  se  borne  à  la  présenier»  sans  aliéralion  de  la  subslance,  sous  une 
forme  plus  saillante  et  en  rapport  avec  les  besoins  inieliectuels  du 
l'époque  ;  b).  En  CM  de  partage,  l'adhésion  da  siége  de  Rome  est  dé- 
cisive, parceque  la  vraie  et  infaillible  Eglise  n'est  que  là  où  est 

•J'unilé  (c).  Ces  décisions  dogmniiqucs,  qui  n'introduisi  nl  rien  de 
nouveau  et  ne  font  qu'exprimer  la  iraUition  reçue,  soni  pour  la  con- 
science aussi  obligatoires  et  par  les  marnes  raisons  que  la  foi  à  la 
révélation  et  à  l'Eglise  du  ClM  i>t,  (pii  en  est  l'oi-f^^ini-.  Il  sulBt  donc 
pour  riiommcqnireconnaîi  !'antoriléderEglise<pi  ilail  acquisd'une 
manière  quelconque  la  connuissance  de  sa  décision  (d).  I/Kglise 
d'Orient  admet  aussi  en  principe  l'inspiration  de  renseignement  (ei; 
Mis  de  fii^elle  s'en  tient  aux  anciens  Pères  et  aux  sept  premim 
.conciles  œcuméniqupfî  ;  au-delà  <*lle  n'a  plus,  ce  semble,  de  con- 
fiance en  son  inspiration, et  elle  est  virtuellement  tombée  sous  l'era- 


li  banc  anam  fidem  Tcram  esae  rateamor,  qnam  to(a  per  orbem  terrarnm  conOletar 
MolMte.  AMiqnittiMB  TaMits»  al  f  b  kit  ■emibiu  imlIatMiai  Ncadtmaa,  qaos  Mnelot 
-nudoNt  M  pktm  aoMnw  MtebcijMè  BtnUlMaa  «t.  CoatcniloiiMn  qnoqna  itldeoi,  «i 
in  ipsa  velastate  omninm  vel  ccrtf>  pCM  OOMlillM  WtOerdutlUO  parilar  etmgMtnmVI 

drliuiiiooea  aententiasque  seciemar. 

{i)  Vinr«at.  Leria.  Coniioinit.  a.  4M.  «.  tt.  Fm  Mt  vt  prbca  illa  ceelsaUs  fibilotoplite 
dogiMta  piucessn  teaporis  «SlMiwitiir,  Hmentar,  polianrar:  led  nefas  est  utcomma* 

tenior,  Tiefas  al  detrancentor,  nt  niatil(*ntiir.  Accipiaiit  lim  e\ idcn'iam,  lacem,  dis- 
Uociiouem  i  sed  retineant  necesse  est  plcnitadiaeni,  iolegiitatem,  proprielalein.  Kam 
•I  ifti  wtmiiM  Aicrit  hM  iaipia  fk«mUt  lieniUa,  ttorreo  dicerr,  qnantom  «xtein  • 
(Ittlde  atque  abolendar  reli^mto  |Mri€olum  cotiseqaaiur.  Abdicata  etenini  qtulibel 
parte  caihulici  dogniatis,  alia  qnoqne  alqae  iiem  alia  ne  doinceps  alia  f-t  .«lia,  j.iin  qaasi 
ex  more  et  licito,  abdicabunliu-.— Cbruti  Tero  ecclesia,  sedula  et  cauta  deposilorum 
•pad  M  dogvatnni  «mtoa,  nihll  in  Us  nnqwni  penDatai»  niUl  rainait»  nibll  addit» — aad 
omni  indaitria  hoc  anom  stadet,  nt  vetera  diligentcr  sapienlerc|ne  traciando  costodiai. 

(c)  C.  li.  05.  c.  XXV.  q.  I.  (Hieronyin.  c.  a.  3"8i,  c.  12.  eod.  finnocenr.  I.  a.  417). 

(d,  Van-Eapen  de  promalgalione  legum  ecclesiatt.  P.  V.  Cap.  II.  1. 1.  Indabiiatam 
■rtacaiailam  caitMriicani  eandam  lemper  et  nlilqna  ftdem  ex  Uaditiona  apoaloiica  aive 

tcripto  si\e  »itii^  ;rriplo  con»crvaHsc,  nec  circa  articolos  Tidci  (|iiidqiiaiii  iiovi  post 
teupora  apoAloiorttm  accidiue.  Ulterim  cctium  est,  neqaaquam  ucccuarium  esse  ad 
hoc,  Qt  qois  fide  divina  dogma  alJqaod  revelatam  credere  debral,  dogina  illud  aliqaa 
poahiva  t«fe  Jtaiaa»  Ipai  propoaltaia  aal  intimatnia  t  aed  aalSrera  ni  qaicaniiae  ratione 
Ipai  constet,  articnlam  illnm  sire  .^rriptu  «ive  non  scripto  a  ï)co  esse  revelatam  et  ab 
eecleaia  declaratom  et  deSnitnm.  Iiaquc  nequaquam  dependet  a  publicationc  vcl  ex«- 
catione  decreli  aen  tmilas  dogiualicte,  ut  quia  dogioati  asseaaam  fidwi  prseliere  leneatur, 
•o  qnod  fratveiiiando  ohumoi  poblIcailoMai  et  «acntioncai  tcnaatnr  qnla  llde.  divina 
crcdere  dogma,  qood  ip>i  sufHcienler  constat  ex  divina  rcvelatione  esse  tradituiu. 
Quapropier  Flacitum  regiiim  nequaquam  apeclat  ipsum  lidei  auenaam  prarstandam 
dogmati,  de  qoo  Sdeliboa  mlBcienter  oomiat  «aM  divinUaa  rev«binuB}  and  àmaaMt 
tsiarnsB  illnd,  qnod  oonaiaitt  la  ipi»  dofnalia  cxtcna  propoaitione,  piiblieai^oM  et 
exeeofionc. 
{f)  Ln  preaves  au  t.  25.  Noie  /. 
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pire  de  la  letlre.  Chez  les  protestants  enfin,  où  renseigncmenl  ne 
doit  élre  puisé  que  dans  I  Ecriture  ij),  sa  seule  garauiie  consiste 
dans  laJiMiessed  interprétation.  Or,  rinierprétation  étant  entière* 
ment  abandonnée  à  la  science,  le  fondement  de  certitude  n*e8t  autre 
que  l'inleiligence  humaine. 

S  172.  —  II.  Propagation  de  la  docUiae. 

II existe  troismodes  divers  de  propagation  de  la  doctrine.  I.  lia  pié* 
dication.  Elle  est,  selon  le  précepte  des  apôtres,  nne  des  principales 

foiif  liousderépiscopat  (/7).  Aussi  primitivement  per«ionnene  pouvait* 
il  prêcher  sans  autorisation  de  i  t  vé(|ue.  Plus  tard  la  prédication  est 
passée  dans  les  attributions  régulières  des  ourés.  Néanmoins  les  lois 
ecclésiastiques  ont  toujours  instamment  recommandé  aux  évéques 
de  l'exereer  encore,  en  personne  ou  du  moins  de  se  faire  suppléer, 
en  cas  d'empêchement  légitime,  {)<-ir  des  houmies  habiles  (h).  Les 
laïques  ne  sont  pas  admis  à  prècner,  parceque  la  chaire  chrt';tienne 
n*exige  pas  seulement  de  la  science,  mais  aussi  la  pratique  de  la  vie 
spirilui'llr  (/).  Dans  l  Eglise  d'Orient,  chaqjie  prAtre  a  besoin  main- 
tenant encore  de  l'autorisation  pariicuiière  de  rêvèquc  pour  prê- 
cher {k).  Les  protestants  ont  fait  de  la  prédication  la  partie  princi- 
pale du  culte  (/);  toutefois  les  Statuts  ecctéliastiquos  en  fixent  sou- 
vent la  durée.  En  Siièd.-,  la  commune  esi  apirs  le  sermon  cxamîu(''e 
sur  son  contenu.  Du  reste  chez  les  protestants,  à  rexccption  de 
l'Angleterre,  l'ordination  n'est  |).»s  exigée  pour  être  admis  à  prêcher. 
II.  Le  catéchisme.  Dans  !•  s  premiers  temps  renseîgnemeul  caté- 
ch(''li(pie  des  vérités  du  chrislianisme  précédait  réjoui ièremenl  le 
Ixiplèmo  j  il  était  réparti  ()ar  classes  et  dispensé  en  partie  publiijuc- 
menl  par  l'évèque  et  d'autres  ecclésiastiques  par  lui  commis,  en 
partie  privément  par  d'autres  personnes  chargé<>s  de  ce  soin,  même 
par  d<'s  laïques  et  pour  les  personnesdu  sexe  par  de  pieuses  femmes. 
Maintenant  il  suit  le  baptême  et  se  fait  en  partie  par  les  soins  du 
curé,  dans  l'église,  à  des  temps  déterminés  (m),  eu  partie  pur  l'en- 
tremise de  maîtres  attachés  aux  écoles.  Le  cnoix  de  ces  maîtres 
qui  exercent  une  partie  du  pouvoir  d'enseignement  deVEglise  ap- 
partient exclusivemeut  à  l'évèque.  Dans  l'Egiise  d'Orienly  l'ensei- 


(/)  F.kot  sujel  t.  33.  Rotes  s.  a. 

{g)  VI.  Act.  S.  S.  4.,  I.  Cor.  t.  IS.,  II.  TIn.  4.  9. ,  e.  «.  0.  LXXXVIII.  (Statola  tcckt. 

■ntiq.  ). 

{h)  a  U.  X.  «koir.  Jad.  ord.  (1.  ai  ),  Conc  Trid.  Sew.  Y.  caj^  l.  8cu.  XXIV.  cap.  4. 

de  réf. 

(i  )  C.  M.  D.  rv.  de  eotu.  (Siatata  «celta.  antiq.),  c  ».  1^  X.  de  h«ret.  (b.  7). 
(A)  Synod.  HiercMol.  a.  1072.  cap.  X.  (Hardoin.  T.  XL  «A.  SMQ. 

(I)  Helvet.  Conf.  I.  Cm.  21.,  H«'1vet  Cnnf.  II.  Art.  tS. 
(M)  Conc.  Trid.  S«m.  XXI  V.  cap.  4.  d«  rtt. 


\ 
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gncmeut  caiéchéiiquc  est  parl;igé  entre  les  piv  1res  du  lieu  et  les 
moines. Chez  les  proleslanls,  il  forme  une  des  ;ilIribulions  de  l'df- 
lU'c  de  [)nslrur.  La  nomination  des  p»'rsonnes  destinées  à  l'enseigne- 
ment delà  religion  dans  les  écoles  esl  toutefois,  en  Allemaj^ne,  ré- 
servée aux  consisioires.  III.  Les  mi>sio«is  pour  la  conversion  des 
infidèli  s.  L'institut  le  mieux  organisé  dans  ce  bul  est  le  collège 
fondé  à  Honi*'  pour  la  propagation  de  la  foi,  où  de  jeunes  mission- 
naire? s'instruisent  dans  les  l.mgues  et  ('onnaissaiices  nécessaires 
et  auquel  sont  allacliées  des  imprimeries  dans  les  langues  les  plus 
diverses.  Cet  institut,  de  la  plus  haute  iniportancfi  et  fort  dis|)en- 
dieux,a  droit  au  concours  le  plus  empressé  du  monde  catholi(pie. 
Il  csi  placé  sous  la  dir«'Ction  d'une  c.ongrég;ition  de  cardinaux  dont 
relèvent  aussi  les  vicaires  apostoliques  détachés  dans  ces  contrées. 
A  Pentrelien  de  ce  collège  sont  consacrées  plusieurs  branches  des 
revenus  du  pape,  notamment  une  p:irlie  des  fonds  versés  pour  les 
dispenses.  Dans  h-s  «lerniers  temps  aussi  la  France  a  beaucoup  fait 
pour  les  missions.  L'Kglise  russe  et  les  i>roiestants  ont  également 
des  instituts  aux  mômes  Uns. 

8  17:^.  — III.  Répression  de>;  fuusses  doctrines. 

Voici  les  moyens  en  usage  dans  l'HJ^Iise  pour  se  préserver  des 
fausses  doctrines  :  I.  La  rédaction  de  symboles  de  foi  où  sont  es- 
quissés les  principes  fondamentaux  de  la  doctrine  chrétienne,  ceux 
surtout  qui  ont  donné  lieu  à  des  controverses.  L'F^glise  catholique 
a  huitde  ces  symboles,  savoir  :  celui  des  apôtres,  de  Constanlinople, 
de  saint  Alhanaso,  de  Latran  de  1215  (ii}y  du  concile  de  Vienne  (o)^ 
le  décret  d'Kugène  IV  pour  les  Arméniens  et  celui  de  Pie  IV  (/>). 
J/Eglise  d'Orient  se  sert  du  symbole  de  INicée  sans  addition  el  de 
celui  de  saint  Athanasc.  Les  symboles  des  apôtres,  de  Nicéc  cl  de 
saint  Athanase  ont  été  aussi  reconnus  dans  les  confessions  de  foi  des 
protestants.  Cher  les  luthériens  en  outn»,  la  confession  d'Augs- 
bourg,  l'apologie  d'icelle,  les  articles  de  Smalkalde,  les  deux  caté- 
chismes de  Luther,  et  dans  plusieurs  pays  aussi  la  formule  do  con- 
ciliation, ont  acquis  autorité  de  symbole  ff/j.Chez  les  réformés,  les 
chos<.'S  sont  moins  fixées  (r).  11.  La  composition  de  catéchismes  pour 
l'enseignement  de  la  religion.  Dans  l'Kglisecatholique,  le  catéchisme 
romain  publié  en  156<j  par  Pie  V  jouit  d'une  autorité  particulière. 
La  confection  de  catéchismes  diocésains  appartient  à  l'évèque. 


(n)  C.  I.  X.  de  snrama  Irinit.  (I.  I). 
(o)  Clem.  un.  de  samiiia  trinit.  (i.  I). 

[p)  Con»».  Injanriuni  nobis  Pii  IV.  a.  I&M.  (  c.k.dr  snmma  trini».  in  VTÎ.  (  I.  I  )  ). 
{ç)  Os  écrits  ont  par  suite  été  imprimés  ensemble  sous  1o  litre  de  Concordia.  Bas* 
Libri  aymboliei  eccle«i«  evangcl.  Pro\ef.  loc.  VII. 
(r)  Angnsti  Corpas  libroram  njmlKiIicnrain  p.  ft?^  rtlff. 
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ni.  r.a  réfiiohalion  |uil)lii|vir  «le  pro[)osili<>iis  erronéi^s  el  conlraircs 
à  la  foi  d(î  l'Ki^Iist*.  I>ans  l'clal  ordinaire  cllii  [)r«)code  des  évôques, 
des  conciles  pro\  inciaux,  oiiUn  du  papo,  parccquc,  dans  Tiinpossi- 
bililé  de  convoquer  à  l'occasion  de  chaque  douic  ou  erreur  un  con- 
cilcp;énéral,  Puniiéde  la docirino  ne  peui  sul)!;isi(>r  sans  une  autorité 
prf>nnnce  alors  en  diM  uièr»'  iiislanct'  ce  <jiii  e^l  ou  non  conforme 
a  la  loi  de  l'Eglise  {s).  Les  mèuies  niolils  réclantenl  donc  en  faveur 
de  ces  décisions  de  doctrine  le  principe  posé  au  sujet  des  d^féls 
dogmatiques  des  conciles  (/),  savoir  :  que  pour  la  conscience  de 
ceux  qui  se  souniettrnt  à  la  foi  (î(!  l'Eglise  il  sulTii  d'une  ccriiludi* 
morale  de  leur  e\islcnce  (u).  <Juanl  au  for  extérieur  une  publica- 
tion en  forme  est  nécessaire,  cl  beaucoup  de  législations  modernes 
exifîenl  de  plus  l'a }^rém»'nt  du  souverain  {v).  Quelques-unes  néan- 
moins se  horncnl  à  consacn-r  !<'  droil  d'examiner  s'il  ne  s'y  trouve 
pas  (le  disp{)silions  d'uni  autre  nature  (ic),  avec  la  promesse  de 


(i.  Z3II^^  t  in  Pi  iiiri|ii;i  jnri>  (•r<  Irs.  T.  I-  (J  i.vst.  I\ .  C  ip.  tl.  »  IV.  NoqHO  ex  eo,  quod 
PonliArx  lien  »it  infallibilis  lim-c  di-crelis  quasi  piovi%ionalilius,  u»que  dam  pleuius 
OMitrom«i«  diqnelar,  refragari  licrbil;  ted  dadpin  oomiiio  aUndniB  crit»  qaia  line 
naxitDa  leiaerilato  (plus  dico)  sineaiisptcion««rroris  eihaeicarosta  icapiMre,  coalcni- 

nrrcliceat. 

(/)  Conf.  M7I.  Kote</.  • 

(«1  ZalUii^r  Inaiit.  )ar.  nalnr.  9t«ce1««.  f.MO.  Si  «le  tacibiu  deehnitoriii  aemo  cal, 
per  quis  nenipr  Miininn%  puiuirex  jus  divloum  ciras  dogruala  ^iit  mon»,  e.  g.  condem- 
iiaitdo  IhMPs  vfl  tiLi  (><(  nul  jus  tio<titiviiiu  Btit"a  rxi^tm»  (Ifchtral  et  aalhciitice  iiilerpre- 
iMlur,  certe  sofliciviu  e&t  ea  pruiuulgaiidi  ratiu  ^ulaftigiintui-  Roaia;  in  acia  campi  Flora; 
n  ad  valvaa  Bullic»  Apoatolaniai);  cmn  ipae  S.  Angnatinnaaatia  Mae  dadaa  promui» 
«  îarit,  daiun.ilioiu'iii  pi  loris  rMctatn  in  ano  loco  in  aliîs  innottscere.  Jnsenim  aiiihentirc 
drclaratum  non  iio\iiiu  cxialiiiiaiiir  jus,  aed  priaa  exisirna  iionc  lia  propo^ittiai,  ut 
aliter  exponl  nrliii  ait.— P.  de  Ifarc4  de  concord.  aacerdoi.  vi  imper.  Lib.  II.  cap.  X. 
I.  IZ.GBMlnBatla(a  principe  atecnlari)  de  AdedecMUaconinnueia  qaidem  refragintiani 

Irgibits  plHitilUr,  ne  si  iti  I.  t,-rA  iu]|>cratnri:is  pccL-alum  fuissct.  Sod  non  indiKcnt  ca 
dcvreia  Impcrto  principit  ut  chriatiano»  adtiriogani,  cani  jant  divino  nitaoïar,  qnod 
cvMria  onmilma  pneceflit. 
(i>)  Celte  diadnerion  cnlrele  droil  de  la  eomcicaoeccle  dmit  fartéricor  décoole  de 

1.1  iintiir»'  t!os  rlioM"s,  ot  i-lle  fCrt  dr  l):«sp  an  dioit  pnlilic  nio-li  rne,  Irqnol  di-claiT  for- 
nicllcnicnl  que  t!e  qni  concerne  oniqueinciit  les  niera  inttraa,  la  fui  i-l  la  iuntcipncr, 
ne  pral  nallement  faire  robjct  de  diipiMÏiious  de  la  part  de  fiaatorité  publique.  par 
ex.  le  Code  pnuaien.  Pan.  11.  Til.  XI.  s.  ).  9« 

[w;  C'c\\  nniffiipiuciit  «n:  c  ito  nl!oi;.ilioii  et  autre»  seiiiM.ihle*  que  sf  fonde  Van-E«p*ii 
dans  son  Trarlui.  de  piuiualgat.  Icg.  ceci  «.  P.  Y.  (Opcr.  cd.  L.uvan.  T.  IV.  p.  lOi). 
Haia  il  en  tlic  des  ronaéquenoet  Iropélcndoes  et  fait  en  rdelité  dépendre  do  bonplaiiir 
dn  soavwain  radmisatondeilMrilnpttiMMni  dogouiiqaef.  U  est  combatia  perZaUweiii 

Prini  ip.  jur.  «-rHe».  T.  I.  Qna-»l.  IV.  Cafi.  II.  5.  V. ,  /allingei  Injitil.  jiir.  n.'ilur.  et  ercin*. 
«.  4ut.  Dans  son  Insiriiciion  paaturale  iniprimre  à  Paiia  en  17211,  le  cardinal  Bissy 
»*exprinie  anaai  contre  le  livre  de  Van>E»pea  dam  lealeroMasDivanto:  a  Liber,  qnlaobla 
bic  objiriiur,  aniMi  primatnm  I7IS  in  locem  prodiil, eo  niifut  ooaailio,  nt  «sonaiitulio- 
nein  Unigeniioa,  qnam  Inné  Ronnr  rudi  ac.rlrat  «nelort  in  aaleccaenui  inOrmaret. 
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n'apporlor  dans  le  c.is  ronhaire  atictin  obsiach;  à  laj)  thlicalioii  U\. 
Là  où  l'Kj^Iise  jouit  df  la  pleine  proiccliun  <li'  l'clat  il  inconilxr 
mômo  à  celui-ci  d'appuyer  à  la  lecpii^le  do  l'Kj^lisî'  le  mainiie'ti  ei 
rcxécntion  des  décrets  de  doctrine.  Ces  d<'cisi<»ns  do;,'m:iii.|ues  du 
pape  ne  sont  rendues  qu'après  «lu  travail  préliminaire  irës  solide 
et  consciencieux  de  la  coit};ré^aiion  du  sainl-oltice  et  sur  consul- 
talion  des  théologiens  les  plus  recomn>an<lal)Ies.  Les  doctrines  ré- 
prouvées se  qiialili<'nl  parleur  danger  fi/).  Chez  les  protestants  c'est 
l'autorité  temporelle  (pii  procède  en  cas  de  besoin  contre  les  doc- 
trines fun-st«  s  à  rivalise.  IV.  La  condamnation  pul)li(pie  de  livres 
irrclif^ieux  cl  nuisibles.  Au  cas  où  le  pape  déclare  comme  chef  <le 
l'Kfïlise  que  les  ojiinions  consignées  dans  le  livre  sont  contraires  à 
la  fiii  et  à  la  doctrine  de  l'Kfilise,  ses  décisions  rentrent  exactement 
sotis  le  point  de  vue  précédent  {z).  Consé(juemm<'nt  les  (idèles  (pii 
en  ont  ;»C(piis  connaissance  sont  dès  lors  astreints  en  conscience, 
par  devoir  envers  la  vérité,  ù  éviter  le  dang.  r  et  le  <umlact  do  l'cr- 
n-ur  (a).  Du  reste  il  arrive  souvent  que  des  prohibilions  de  livres  ne 
soient  portées  qu'au  nom  de  la  conji;réf?alion  du  saint-oflicc  on  de 
c<'lle  d<!  l'Index  Jf).  La  dernière  publi<;  le  calalop;ue  des  livres  pro- 
hibés par  l'Lglise  ic).  V.  Dans  le  but  <le  prévenir  l'émission  A*;  li- 


(x)  Ainsi  sont  con^(><i  le  décret  de  Juseith  II  du  20  iiini  «.  b-,  rKilit  du  grniiJ- 

(luchë  de  Saxc-Weirnar  da  7  octobre  l8-i3.  $.  3  ,  la  Cli  itic  de  la  Hoss<^  ëlectorulc  da  b 
janvier  i.  l.'.b.,  celle  du  Uunovreda  -iC  sepienibre  18.53.  J.  M.  Cel  examen  préalable 
ne  ).ii»se  pasd'ôirc  toujuars  dicté  par  un  esprit  du  dcfljucei  «■!  il  serait  pins  digne  rt 
plus  conrorme  .'^  la  lil>erté  de  TKglise  qu'en  uiaii^m  dogiualiqae  l'aut 'i  ilé  tem;iorelle 
se  déjisliit  cniiorenient  de  ses  prétention»,  ce  qu'elle  p<>ut  faire  sans  aucun  danger. 

{y)  Une  proposition  ({ualinée  prnt  conséqnemturnt  ^tr<»  :  Ii.Trrt-  a,  crrone.i,  hareii 
proxiiua,  luerebin  sapiriis,  suspecta  de  hxre&i,  schismatica,  bin.siilii  ma,  inipia,  scand.i- 
losa.  sedilio.ffl,  piaruni  anrinm  ofTensiva,  niale  sonan«,  siinpticium  Acduct.ra,  tpincraria, 
periculu.ia,  iniprobabilis,  damnabilis.  I.a  qualiiication  est  aa»si  ou  bien  specifica  sive 
pra-cisa  ou  cumiil  .tiva  sive  in  alobo.  y.  n  ce  sujet  Zallwciii  Pri-cp  a  jnris  eccU>».  T.  I. 
Qawit.  IV.  Cap.  II.  «.Vt. 

(?)  Le>  Jansénîslrit  ont  ù  la  vérité  iniaxiné  une  distinction.  L'Emilie  selon  fux  peut 
uni(|nement  décider  du  caiaclAre  de  vt'rité  ou  de  r^nitseté  d'une  doctrine.  Quant  au 
|H>inf  de  savoir  »i  c  l  e  doctrine  ctt  léellemrnt  icnrorméc  dan»  le  livre,  c'est  un  point 
<(e  fait  sur  letpirl  la  décision  de  l'bglise  n'e»t  pat  iirofragabie.  .Mais  evidemUK  nt  celte 
dittiijction  qi;i  déjj,  par  le  reproche  de  préct|iitalion  et  d'insuni»unte  coiniaissance  dm 
faits,  blesse  le  respect  dù  ^  l'autorité  tvclésiastit|ae,  est  un  moyen  facile  d'échapi>cr  .i 
la  censure  des  livres  dangereux.  An^si  Fénéloii,  Bostoct  et  bciucoup  d'»aires,  se  sonl- 
ils  cnergiqueueni  prononcés  contre  de  tels  subterfuge*.  Devoti  Inst.  eau.  Lib.  IV. 
Tit.  VII.     VI.  not.  a.  3.,  Zallwein  Princip.  jar.  écries.  T.  I.  Quaest.  IV.  Cap.  il.  î.  V. 

(a)  \jt  bref  de  Grégoire  XVI  contre  les  écrits  anti-sociaux  de  Lamennais  n'a  pas  été 
régnlièremeiii  publié  dans  beaucoup  de  diocèses.  Serait-ce  oiie  raison  pour  qa'an 
confesseur  consulté  sur  ces  écrits  en  déclarât  la  lecture  licite  ? 

(4)  Les  régies  snr  ce  point  sont  lixées  par  la  Const.  Sollicita  Benedict.  XIV.  •.  1753. 

(c)  Telle  est  la  disposition  dn  Conc.  Trid.  Sess  XVIII.  de  libruruio  dclecla.  S  'S-.  XXV, 
d«  indice  librorum,  Cun^t.  Doniiniei  Pii  IV.  a. 
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vrcs  nuisibles,  loua  les  ouvraues  iniilant  de  malières  ccclésiasiiques 
tloiveni  ùtre  soumis  avani  l'impression  à  l'examen  du  supérieur  el 
munis  de  son  aulorisalion.  Ce  préecple,  éman»!»  (le  Léon  X  (1515), 
fui  ren(juv»'Ié  par  le  concile  de  Trenle  [d  .  Yl.  L'Jlfilise  recommande 
les  écrivains  (pii  se  .^ont  le  plus  distingués  par  un  esprit  pnremenl 
chrétien  el  la  lutte  contre  l'erreur.  Ils  sont  de  là  nounnés  l'ères  el 
D»)cleurs  de  rK<;li>e.  Vlï.  Comme  des  traductions  fautives  de  l'E- 
crilure  sainle  pourraient  corrompre  la  docirin»',  une  traduction 
authentique  en  (îst  offerte  le)  dans  la  Vul^ale  (/I  à  ceux  qui  n*-  sont 
pas  en  état  de  se  servir  du  texte  oriyinal.  Quant  aux  traductions 
dans  la  langue  nationale,  les  évéqucs  sont  char{j;és  de  veiller  à  leur 
exactitude.  Ils  doivent  aus^i,  eu  égard  aux  pays  (ît  aux  époques, 
chercher  à  prévetiir  I  s  abus  que  peuvent  entraîner,  surtout  dans 
les  classes  non  letirées  (ff),  les  h-ctures  de  la  BihU;  faites  sans  pré- 
paration el  sans  guide.  Les  Eglises  grec<pui  el  russe  ont  des  dispo- 
sitions semblables  (h).  Les  protestants  n'ont  adopté  sur  ce  point 
aucune  mesure  de  préc  utioti;  témoin  Us  sociétés  bibliques,  qui 
ne  tra\aillenl  qu'à  répandre  le-*  textes.  VIII.  Pour  s'assurer  que  les 
miinslres  du  culte  eux-mêmes  n'émellronl  pas  d«'S  doctrines  con- 
traires à  la  foi  de  l'Eglise,  on  exige  d'eux,  lors  de  leur  invesiiiurc, 
la  profession  de  foi  (/)  el  ut)  serment  de  religion.  Ces  sûretés  soni 
fournies  par  les  curés  à  l'évéque,  par  les  chanoines  el  dignitaires  à 
l'évôque  el  au  cha|>itre,  p:ir  les  évêques  au  pape  A:».  Le  pape  lui- 
môme  fail  une  pareille  profession  de  foi  (/).  Cet  usage  se  pratique 


(</)  roric.  Trid.  Sesi.  IV.  iii  fine. 

{r)  Conc.  TiiJ.  Scsa.  IV.  edit.  cl  ma  &acror.  libror.  iraduction  n'a  été  par  lA 
III  é)«<vëe  uu  dcsMis  du  texte  original,  ni  donn<^c  pour  incorrigible.  Ccat  ce  que  Clément 
VIII  a  roniifllrinent  déclaré  dans  aon  édition  de  TEcritarc  wiiite. 

(/]  Au  temps  des  apôtres  un  >«•  tervait  déjii  beaucoup  d'une  traduction  grecque  de 
l'ancien  Testament  qui,  selon  toute  apparence,  est  celle  des  Septante ,  exécutée  par 
ordrt*  de  Ftoloinée  Pbiladelphe  II.  (avant  J.  C.  S0&).  Il  y  eut  des  traductions  latines  rn 
grand  nombre  el  divergentes;  l.i  plus  accréditée  fut  celle  connue  sous  le  nom  de  Versio 
liala,  vnlgala,  coiumnniit,  velus,  et  renfemunt  tant  l'ancien  que  le  nouveau  Testament. 
Celle  traduction  fut  reroiidue  avec  une  Iraduction  nouvelle,  le  texte  primiUf  comparé 
par  S.  Jéiôine  en  vertn  de  la  mission  que  son  érudition  lui  avait  fait  conl<^rrr  |>ar  le 
pape  Uamase,  el  de  là  eat  émanée  la  traduction  u:>ii  c  dcj  uis  le  sixième  siècle  dans 
toute  l'Eglise  d'Occident  sous  le  nom  de  Vulgate. 

[g)  Benrdici  XIV.  de  synodo  diœoes.  Lib.  VI.  Cap.  X.  Lea  abos  et  monstnieuse* 
erreurs  nés  de  la  lecture  des  livres  saints  n'ont  certes  pas  besoin  de  preuve.  On  a  donc 
bien  le  droit  de  parler  de  mesures  de  précaution. 

(A)  Synod.  Hicrosol.  a.  («73.  cap.  XVIIU  q.  I.  (Harduin.  T.  XI.  col.  25S). 

(I)  C.  a.  D.  XXIII.  vSlatuia  eccles.  antiq.).  c.  0.  eod.  (Conc.  Tolet.  XI.  a.  67&].  La  for- 
mule de  profession  de  fui  actuellement  en  vigueur  eal  celle  insUtaée  par  Pic  IV.  (I&04). 

(A)  Conc.  Trid.  Ses».  XXIV.  cap.  I.  12.  Sess.  XXV.  cap.  'i.  de  réf.,  Coust.  Injuoctam 
nobis  Pli  IV.  a.  I«>6t.,  C  nsl.  In  McruAancta  Pii  IV.  a.  IhOi. 

{t,  Aiilérieurrmeiit  le  |>ape  devait  même  faire  une  triple  profeMion  de  foi.  Liber 
diarnus  Roman,  pontif.  ca,  .  tl.  tit.  v. 
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dans  l'EfîIisc  d'Orient  lors  du  sacre  des  évêques,  et  les  protestants 
prêtent  aussi,  lors  de  l'ordination,  un  serinent  de  religion  (m). 


CHAPITRE  IIL 

LA  BnciPURB. 

» 

I IY4.  — LOS  la  législation.  A]  Point  de  vue  général. 

Gomme  soeiélé  indépendante  et  différente  de  l'état,  l'Église  a , 

essentiellement  le  droit  de  K'^'islation  sur  ses  propres  affaires.' 
L'exercice  de  ce  droit  est ,  selon  la  nature  du  sujet,  réparti  entre 
les  diverses  autorités.  Les  modilicaiious  de  la  discipline  supérieure 
et  générale  ne  peuvent  émaner  que  des  conciles  œcuméniques  et 
du  pape.  Tout  ce  qui  au  contraire  est  purement  local  ou  n'a  trait 
qu'à  1  applîcntion  do  dispositions  générales,  est  dévolu  aux  con- 
ciles provinciaux  et  aux  évéques  Où,  Ce  pouvoir  législatif  s'étend 
à  tout  ce  qui  est  du  domaine  de  rEglise;  mais  il  est  dans  Tesprit 
de  la  consiitutiOtt  de  Texcrcer  avec  une  certaine  mesure  et  de  ne 
faire  des  lois  nouvell'^s  qu'auianl  que  les  dispositions  exisianips  ne 
suOiseni  plus  (0).  Au  droit  de  rendre  des  lois  répond  le  devoir  pour 
les  subordonnes  de  les  recevoir  et  de  les  publier  (p).  Du  reste,  il  est 
Gonfonne  à  la  nature  de  TEgliso,  société  fondée  sur  la  conscience 
et  la  conviciion,  do  ne  pas  formuler  ses  dispositions  dans  le  langage 
impératif  de  la  loi ,  mais  avec  le  ton  do  roxlioriaiion  et  de  la  per- 
suasion, et  d'en  faire  connaître  les  motifs.  Il  appartient  aussi  aux 
évêques  de  faire  des  représentations  contre  les  lois  de  diseipliiie 
généralo  qui  ne  c;idrent  pas  avec  les  rap|)orts  lorinix,  et  de  proposer 
les  i^oditica lions  nécessaires  (9).  La  force  obligatoire  des  lois  pour 


(m)  San»  rinflaence  de  fausses  idées  de  liberté  de  cotucience  on  a,  dans  les  dermeirs 
tem^  atiaqoé  ce  •ennent  de  relifioa.  Jlait  il  ne  lèee  mnlieiiieiit  b  liberté  de  eonedeBiee. 
Vtonomie,  en  effet,  n*ett  fbreé  d*enlrept«ndre  contre  a*  volonté  et  sa  conadenn  le  ml  - 
nistère  de  ren*eigneinont,  et  on  ne  l'est  pas  plu»  de  le  coincrvei  lorsqu'on  no  peut  pins 
en  concilier  les  devoirs  avec  sa  conviction  et  sa  conscience.  Mais  tant  qu'on  ne  t'a  pas 
abdiqné,  TEsliie  est  certainedMnl  en  droit  d'exiftr  IVMsninnoe  qn*on  n'en  ndanaent 
paa.  Lai  rcAiaer  ce  droit  eenlt  livrer  son  entorité  ttse  doetrineca  pcolf  A  la  petSdiaet 

au  cnprice  de  chaque  prédii-aleur. 

{n)  Cap.  9.  X.  de  migor.  et  obed.  (I.  33;.  Celle  dislinction  est  iri-s  Ijiensaivie  dans 
Benedict.  XtV.  de  sjrQodo  diflMeiena  Llb.1X.  et  XII. 

(o)  Benedict.  XI?.  de  ajrnodo  dieecrsana  Lib.  VI.  cap.  I.  n*  II. 

{p)  Bemdicl.  MV.  desynodo  dicr.  c-.ui.i  1  ili.  L\.  c.ip.  I.  I.ib.  Xtil>  cai<.  IV. 

if  )  Benedict.  XIV,      synodo  diurc«Miia  Lib.  IX.  cap.  fy. 
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les tidèles  dépend  do  leur  promulgation  (r);  le  mode  D'en  est  loutc- 
fois  pas  It'p.'ilomenl  déterminé  («).  Quant  à  l'aprcment  pré.ilnble  du  * 
souverain,  cxi^é  pour  la  publication  par  le  droit  public  moderne, 
foici  en  doctrine  les  dtsiinctions  à  faire  :  le  décret  de  rautorité 
ecclésiastique  n'a-lHl  trait  qu'au  doj^mcou  au  culte,  alors  le  droit 
de  placet  ne  comporte  pas  pour  l'autorllé  tempon'ilo  la  faculté  de 
se  faire  juge  de  la  valeur  du  contenu,  mais  sculcmeni  d'eu  prendre 
connaissance  pour  se  oon?aincre  qu'il  ne  renferme  pas  des  disposi- 
tions (f  une  autre  nature  (f).  S'agit-il ,  au  contraire,  de  lois  oisci- 
ptinaires  nouvelli  s  qui  ioucIhmii  à  la  vie  civile,  ou  bien  ont  besoin 
du  concours  du  pouvoir  séculier,  le  placet  est  le  droit  pour  1  ciat 
d'exiger  qu'elles  soient  concertées  avec  lui  oo  dti  moins  reconnues 
et  admises  par  lui  comme  appropriées  aux  circonstances.  Quant 
atix  mnndcmt'ots  et  cii (•nl;iir"s  fjui  ne  concertHnit  que  le  cours  or- 
dtuuire  dus  ullairus,  le  placel  ne  s'y  étend  puiul,  paruequ'en  con- 
sentant à  rétablissement  de  l'Église  le  gouvernement  lui  a  concédé 
la  liberté  nécessaire  à  son  adutinisiralion  intérieure,  el  témoigné 
la  conlianci;  (|u'('lli'  n'en  abuserait  pas.  ('es  riisliiiclions  sont  plus 
ou  nioius  reconnues  dans  le  droit  public  nioiicrne  (u).  Dans  l'Eglise 
russe,  la  législation  appartient  à  l'empereur  ei  au  saint  synode.  Les 
confessions  de  foi  f>rotestan tes  reconnaissent  bien  le  pouvoir  légis- 
latif de  rKglise  (v\;  mais  en  AlleMiajiiie,  en  Dan<'mark  et  en  Suéde 
Ce  pouvoir  est  de  fait  tombé  entre  les  mains  du  souverain.  ïa\  An- 
gleterre au.Nsi  les  lois  ecclésiastiques  émanenl  du  roi  el  des  parle- 
ments;  et  même  en  Hollande  les  décrets  du  synode  général  doivent 
actuellement  être  soumis  à  l'agrément  du  ro>. 


{')  C,  13.  X.  de  poiDitenl.  (&.  38). 

(i)  Braedi«t.  XIV.  de  «jmodo  diotertam  Ltb.  XlII.  cap.  lY.  n*  I.  XI. 
(r,  V.  ain»i  f.  171. 179. 

I.'inspfclion  cl  r.ippi  ohalion  iirrilalilf-f  loiii  prescrilca,  flMIîs  spn!  lupiit  ii  Pt-ifaid 
iles  Uispo»i(iuiis  nouvellr»  r(  géDéralck  rl  des  iiundritieiiU  d*aneaoturii(>  eccl<^siasliqiie 
&m  énhof,  par  la  code  prasai«n  par».  11.  Tit.  II.  t.  «8>  *9. 117.  lit. ,  la  charta  de  BaTlère 
du    mai  W9.  TU.  IV.  «.  t.,  rSdit  de  Baligimi  da  la  Bavièra  da  Minai  MIS.  u»*  90.79. 

77.  7".,  !«•  Manilomont  tin  rovanmr  <f»'  S.ixf  <ltj  li  f.'x  l  irr  IH27.  *.  3.  On  lionve  ile%  dil- 
linclions  pins  prccisct  entre  les  di5)insilioii3  Jogmaliqucs  un  purrrucnt  •piriluellr*  et 
«ixes,  aiiwi  qnVnlre  renamt-K  pt  le  ptmvet  propn  inentdit,  dam  l*4idit  du  grand-doché 
deSaxe-Weimar  c'u  7  octobre  IH2:<.  }.  n..  ladiarte  delà  Hesse-KIreioraledu  '•janvier  I5.1|. 
<i.  I3f>.,  dn  Hanovi  <•  tfu  29  sopteiithri-  Ih:13  «.  fi',  Ci.  I.o  Irxif  dt-i  rhai  les  du  \VarleniI>er(( 
du  1!>  seplembro  f.  77.,  du  |$rand-ducl<ë  de  Uesse  du  17  dt  cenibre  18:10.  f.  4. ,  da 
SaM-Goboorg  do  8  août  1831.  f .  M.,  da  Suc-Veininfen  dn  S8  aoAt  1SS8. 1. 90.  ii*olft»  rien 
de  dëicrminé.  1.0  droit  de  /^/ttref  a  (Cf  B  one  estenaioBënonnaaf  aa<dalà  de  lonie  JusiiQ- 
ealion  dans  les  J.  :i.  et  i.  de  l'ètlit  rrndu  m  IHIo  jnr  les  pniuances  »nr  le  territoire  des- 
quelles eM  aui*  l'arcbe\t^ciu'  de  Fribourg.  La  constilntion  de  Belgique,  da  2&  février  IKil 
art.  14.  18.  accorde  one  liberté  illimitA»  i ooa  la  aenle  r^aarre  de  paaitioci  en  cet  d*alNia. 

(v)  Aaglui.  Cour.  Tit.  Mf.  de  putestaie  rccle«la»tice|Mf.  Coor.  Art.  XXX11., Galllc. 
Conf.  AII.XXX1I.,  Aiigl.  Conf.  Art.  XXXIV.. 
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1 1T5.  —  B)  Dm  prlTfléfei  d  dlspeoMff.  . 

Ureg.  V.  39.  Sext.  V.  7.  Qm.  V.  7.  de  privilcf  ii*. 

Lorsque  l'application  d'une  loi  générale  ne  concorde  plus  avec 
lo  bien  du  tout  oo  des  parties,  les  principes  d*uoe  jusiicé  plus  éle- 
vée; commnndeni  d'y  apporter  des  exceptions.  Ces  exceptions  s'in- 
iroduisonl,  soil  par  voie  do  privilèges  ou  exemptions  permanentes 
d'une  disiK)»ilion  légale,  soit  par  voie  de  disoenses  ou  exemptions 
IXHir  un  cas  spécial.  Si  l'on  suit  l'analogie  oe  la  législation,  ces 
csccplioQS  ne  peuvent  émaner  que  de  l'autorité  mémo  qui  a 
lîxé  la  r(\îî!o  (u).  Duis  les  premiers  temps  de  l'Fgiise  cependant 
le  droit  de  (ii.spcuser  oinil  plutôt  considéré  comme  tenant  à  Tap- 
plication  et  par  suite  dévolu,  lors  même  qu'il  n'agissait  de  lois 
générales,  aux  conciles  provinciaux  et  aux  évëques.  Mais  on  com- 
mença bientôt  à  consulter  dans  les  cas  les  plus  graves  le  sié{'e  de 
Rome  {x),  et  comme  le  maintien  de  la  discipline  exigeait  d'ailleurs 
une  certaine  sévérité  et  oniformiié  dans  les  dispenses,  le  droit  de 
les  accorder  <'si  insensiblement  passé  au  pape  (y).  Actuellement 
donc  le  droit  de  dispenser  des  lois  générales  est  réservé  au  pape  (3\ 
et  n'appartient  aux  évéques  ^ue  lorsqu'il  leur  a  été  expressément 
conféré  par  les  lois  ecclésiastiques  (a).  Du  reste  depuis  le  dix-sep- 
tième siècle  II  e>i  d'usage  que,  pour  la  commodité  des  fidèles,  le 
pape  délègue  aux  évèques,  par  des  pouvoirs  spéciaux  (/«cu/r«r«'»), 
qui  doivent  être  renouvelés  tous  les  cinq  ans,  le  droit  de  concéder 
CPTtaines  dispenses  déterminées.  A  défaut  de  supérieur  lo  pape  se 
fait  personnellement  dispenser  par  son  confesseur.  Les  dispenses 
ne  doivent  s'accorder  qu'après  un  mûr  examen,  pour  de  ju-ies  mo- 
tifs et  gratuitement  {b  ;  t'intormalion  des  faits  est  commise  au  su- 
périeur ordinaire  (ck  Chez  les  protestants,  le  droit  de  dispenser  est 
pareillement  réparti  entre  les  (ouvoirs  législatif  fit  adwinislratif, 
et  limité  par  des  règles  semblables. 


(m»)  Le  motif  «st  coiuigné  dani  e.  IS.  X.  de  M .  ci  G.  (  i .  33),  Clem .  2.  |ir.  de  «Imi.  (1.3). 

(«)  C.  66.  D.  L.  (Sirir.  «.  IM),  e.  41.  e.  I.  q.  I.  (laaooeot.  I.  a.  414),  c.  IS.  c.  I.  q.  7.  (l<eo  I. 
a.  44S),  c.  n.  eoil.  (Olai.  n.  404\ 

0^)  Y.  les  preuves  à  l'appui  dans  Tbomassin.  Vet.  ctnov.  cccirs,  tUscipl.  P.  II.  Lib.  Ili. 
r.  4-». 

{»)  C.  4.  X.  de  concess.  pnebend..(9. 8),  c.  IK.  X.  de  lenipor.  ordin.  ^l.  II*. 

(fl)  Le  Conr.  TriJ.  Scss  XXTV.  cap.     de  rcf.  en  offre  des  exemple*. 

(^)  C.  16.  C  I.  q.  7.  (Cjrrill.  c.  a.  U2), c.  O.  eod.  (Gelas,  a.  m),  c.  17.  eod.  (Conc.  Mcldco». 
a. $16),  e.  »K  38.  X.  4e  eT«ct.  (l.  «),  c.  It.  X  de  renvnt.  (i.  il), Conc.  Tirid.  Sna.  XXV. 
cap.  18.  de  réf.,  Benedict.  X1Y.  de  synodo  dl<ec«s*iie  Lit».  Xlll.  cap.  T.  n'TlI. 

tr)  Confe  TrM.  8eM«  ZXII.  cip.  6.  de  rct 
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|i7e.— II.OeU  JarldlcUon  ecclèslasMqae.  A)  Saspiièra  tfaellvlCé.  i).llaliferes 

«ecléaiMilqMB. 


Greg.  II.  1.  Sexi.  U.  I.  Qetn.  11.  I.  De  Judiciit,  Greg.  II.  2.  Sext.  II.  3.  Clem.  II.  a. 

De  f»K»  covpcimii. 

Le  pouvoir  de  l'Eglise  comporie  virluellemcnl  le  droit  de  tran- 
cher cunforiucineni  à  ses  lois  et  préceptes  les  diUércnds  nés  dans 
8on  sein  et  se  raltacbant  plas  ou  moins  aux  choses  ecclésiasiiques, 
ainsi  que  «Tétayer  sa  sentence  par  des  voies  spirituelles  de  contrainte. 
Sous  ce  rnp[»ort,  la  juridiction  constitue  une  pnrlîe  essentielle  du 
pouvoir  ecclcsia^iiquc  ;  et  elle  a  été  non  seulement  reconnue 
comme  telle  ,d)  ^tar  les  empereurs  chrétiens  (e),  mais  encibre  sou- 
tenue par  des  voies  civiles  de  coaci  ion.  Cet  état  de  clios«!8  reçut  de 
nouveaux  d  veloppcmcnts  par  les  lois  des  empereurs  byzauiins  et 
de  là  s'étendit  à  l'Eglise  russe.  11  en  fut  de  même  en  Occident,  et 
conformément  à  la  tendance  religieuse  de  cette  époque,  toutes  les 
matières  contentieuses  où  se  trouvait  engagée  même  indirecte* 
menl  la  question  des  devoirs  de  religion  et  de  conscienre  furent 
dévolues  aux  tribunaux  ecclésiastiques  (f).  Dans  ce  nombre  iigu» 
raient  notamment  les  causes  matrimoniales  à  raison  de  la  sainteté 
du  mariage,  conséquemment  aussi  les  iu^ian(  <  s  t()ucli;int  la  filia- 
tion légitime,  parcetpie  retitî  tiliution  dépend  de  la  validité  du  ma- 
riage (o)  ;  en  outre  les  testaments,  parceque  l'evaci  accomplisse- 
ment des  dernières  volontés  était  considéré  comme  un  devoir  de 
conscience  (h),  toutes  les  obligations  garanties  par  serment  à  cause 
de  la  sainteté  de  cet  acte  (/,),  les  difficultés  sur  la  sépulture  ecclé- 
siastique (^),  le  droit  de  patronage  et  les  dîmes  (/),  paroequ'ils 
soulèvent  des  questions  d  obligations  envers  l'Eglise  (m).  Vour 


(rf)  (X I.  G.  Th.  derdlff.  (I§.  11),  Rér.  TaleiMia.  m.  «tocpiae.  Jodic.  (Rorcll.  Lib.  11. 

Til.  X>]. 

(r)  C.  F.  A.  liingk  de  oripn.  et  progrMMI  «|llMO|l«U«  Jodieti  itt  CaOtU  civil.  llitior. 
luquc  ad  JiMUniannin.  Aerol.  iS^iS.  8. 
if)  C.  8.  X.  de  arblir.  (  I .  M),  e.  1.  X.  de  jodic.  (1. 1). 
if)  C.  i-}.  X.  de  rxcoM.  prarlar.  [i.  SI),  c.  6. 7.  qôl  SI.  •iot  icgil.  (4.  17). 

(A)  C  3.  8.  i7.  X.  clf  testament.  (3.  26). 

(i)  C  3.  de  ror.compet.  in  Vl.  ^2.3),  c.  9.  dr  jnrejnr.  in  VI.  (i.  M}. 
(*)  C.  il.  11.  14.  X.  de  srpal».  (3.  SB% 

(/)  C.  .-fi  X.  de jatlir.  (1. 1),  c.  7.  X.  de  pneaeript.  (2.  26). 

(m)  LVienduc  Uf  la  juridiction  ecclé»ia»tiqoe  en  France  e^t  tri-n  bien  délenni née  dans 
un  excelleni  li«redc  drnil  del*«nnée  1S83.  Beauuianoir  Couiunie  de  BeauvuiMiciMip.XI. 
m  Boane  choie  et  poarfilabte  aeroit  aelone  Dira  et  »elonc  le  aiècle,qiie  cliil  qui  gaidenl 

la  Jii>"  che  "«iiii  iiiii  I  ^c  ri.<  I.■l^s^nt  tir  «lie  (|oi  .ipparlient  à  E'«pii  i'ii.ilitt- l.mt  seulement, 
el  leMavM-ii!  jiist|'  lii<  ■  et  eAploiliei  à  U  lajc  Ju->iiclie  les  las  qc*  ap|>ai'lieun«n(  ù  ta  Teui- 
poralilé,  m  •pie  pm  la  JuaUvheeapirilnelctperla  Juslicfac  lempunrldroietefoi&t-hacnD.» 
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contraindre  à  l'accomplissemeni  de  leurs  sentences,  les  tribunaux 
cccléijiastiques  ne  pouvjieni  recourir  qu'à  des  peines  spitiluelles; 
mais  le-»  tribunaux  séculiers  avaient  mission  expresse  (ie  leur  prê- 
ter assistance  en  cas  de  besoin  (»).  Ces  tribunaux  éiaienj  ainsi  les 
uns  à  l'égard  des  autres  dans  la  pluséiroiie  connexion  (o).  Mais  de- 
puis le  seizième  siècle  la  juridiction  de  l'Eglise  ;i  successivement 
été  ramenée  dans  la  plupart  des  pays  caiboliques  aux  matières 
purement  religieuses  et  n'a  conservé  des  matières  mixtes  à  peu 
près  que  les  causes  matrimoniales  (;>).  Dans  quelques  pays,  notam- 
ment en  Franc  ,  les  tribunaux  ecclésiasiiquns  ont  môme  été  sup- 
primés. Le  contentieux  en  matière  rcclésiastique  s'y  règle  f)ar  voie 
administrative  ou  bien,  en  cas  de  connexilé  avec  le  liroit  (  ivil,  est 
déféré  aux  tribunaux  séculiers.  En  Angleterre,  au  contraire,  la 
juridiction  épiseopale  s'est  pleinenjent  m;iintcnue  dans  ses  anciens 
privilèges;  en  Uussie«.'t  en  Suède  elle  lésa  conservés  en  partie.  En 
Danemark  elle  est  ù  peu  près  supprimée.  Dans  l'Allemagni»  pro- 
testante elle  a  passé  aux  consistoires;  en  Prusse  toutefois  elle  a 
été  ultérieurement  dévolue  aux  tribunaux  ordinaires.  En  Hollande, 
les  synodes  ne  connaissent  plus  des  causes  matrimoniales  cl  le 
reste  est  plutôt  traité  comme  cbosc  d'administration. 

8  177.  —  2)  L'Eglise  Jugeant  arbltralement. 

Aux  yeux  de  l'Eglise  la  lutte  des  procès  est  au  moins  contraire  à 
la  cbarilé  chrétienne,  et  même  un  péché  s'il  y  a  mauvaise  foi  ;  aussi 
dès  le  t  inps  des  apôtres  était-il  recommandé  aux  chrétiens  de  ne 
pas  déférer  au  juge  séculier  leurs  différends,  mais  de  les  vider 
amiablemeni  par  transaction  ou  par  l'intermédiaire  de  l'évèque  (q). 
Ce  n'était  néanmoins  qu'une  exhortation,  non  un  devoir  absolu,  et, 
comme  pour  toute  procédure  arbitrale,  l'assentiment  des  deux  par- 
ties était  nécessaire;  mais  l'évèque  une  fois  saisi,  sa  sentence  de- 


II  n<;  laisse  pas  d'imputer  eiisaiteà  la  joridiction  ecclésiastique  toute»  les  .-ifTaires  con- 
cernant la  foi,l<-  niaii;ige,  les  biens  d'église,  les  icslaïuenls,  la  (ilintion  li^giiuii  -,  le  droit 
d'asile,  la  magie,  les  inléiéts  des  croisé»,  des  veuves  et  des  orphelins,  li  s  dîmes  eccléaias- 
tiques.  Il  en  était  ainsi  en  Anglcterrr,  roiiinie  le  démonire  l'ouvrage  de  Bracton.  En 
Allemagne  régnait  le  niéinc  t-ial  de  chnscs  -,  le  Saclisenspiegel  et  les  anciennes  coulaiiies 
n'en  donnent  lootcfois  qu'une  idée  incompléic. 

(n)  Coiic.  Arelat.  VI.  a.  813.  o.  13.,  Conc.  Mogunt.  a.  813.  c.  8.  ,C;ipit.  I.  Ladov.  a.  833. 
c.  6.,  Conc.  Puntigon.  a.  876.  c.  l'i. 

(o)  G.  2.  de  except.  in  VI.  2.  12). 

(pi  K  cause  du  Conc.  Tiid  Sess.  XXIV.  can.  I".  de  ic-r.  niatrira.  Ce  point  est  aussi 
reconnu  dans  le  nouveau  concordat  de  Bavièie.  Benoit  XIV.  de  synodo  di(rce<>ana 
Lib.  IX.  cap.  IX.  s'expriiue  avec  beaucoup  de  motlération  et  de  circonspection  sur  l'a- 
inoindrissemeut  de  la  juridiction  épiscopale. 

{y,  I.Cor.  0.,  c.  7.  D.  XC.  (StatQta  cccle».  «QUq.}.  « 
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vait,  aux  termes  d'une  constitution  (Je  Constantin  (r),  reproduiio 
par  ses  siirresspiirs  {s\  être  ovéculée  sans  appel  par  le  pouvoir  sé- 
culier. Les  avantages  résultant  d'une  justice  aussi  simple  et  la  coq- 
Haiiee  dont  jouissaient  alors  les  évCmies  leur  attirèrent  une  foule 
d'arbitrages  de  la  sorte  (I).  Chez  les  Germains  aussi  la  piété  donna 
toujours  plus  de  crédit  à  cette  exhortation,  cl  be.inroiip  do  difle- 
rends  furent  aplanis  par  la  seule  entremise  des  évoques  et  des 
prêtres  (u).  Du  reste  il  n*y  avait  jamais  rien  là  <rae  de  volontaire  de 
la  part  des  parties  (v).  Mais  peu  à  peu  Tusage  s  en  est  perdu.  Chez 
les  Grecs  seulement  la  plupart  des  confestations  s»»  résolvtMii  en- 
core par  le  môme  mode.  Quant  au  clergé»  ce  qui  n'éiait  pour  les 
laïques  qu'une eihortation était  pour  lui  un  devoir,  parcequ'il  devait 
donner  l'exemple  de  la  charité  chrétienne.  Gonséquemment  dé-  ' 
fense  était  faite  aux  clercs,  sous  menace  de  peines  ecclésiastiques, 
de  déférer  aux  tribunaux  séculiers  les  contestations  nées  entre  eux; 
ils  devaient  s'adresser  à  leur  évêgiie  et  les  évéques  au  synode  (w). 
Cette  disposition  fut  également  introduite  dans  les  royaumes  ger- 
maniques IX  ,  et  même  renouvelée  par  des  conciles  provinciaux 
modernes  {y). 


(r)  SoMMBCD.  hiafop.  1. 1.  lUadwl  ■nlmua  r«m«nti«  InpcnitOTia  «fft  rdiglonMB 

argDmrntnm  ,  qnod  —  illi»,  qui  crant  in  jinlicintn  vocati,  dédit  potcslatm, Iki  modo  ani- 
auuD  iadacereni  ougutratiu  civiles  rcjicerr,  ad  epitoopornm  jadicia  provoeandi  ;  atquc 
«onutt  MotentiMn  nrtam  «m»,  «t  «ItonuB  jmUaoai  miientiîa  plna  tebers  autboriuri»', 
taiMiinBi  «b  ipao  iaiperaum  piolatain  ttaloit  Qain  etiani  Jnaair,  m  mafiatmaa  k* Ja- 
dtcilas  re  ipsa  rxrqaereninr,  militesqne  eoram  volunlaii  in<iervirent. 

(i)  C.  7.  8. 39.  t.  4.  C.  J.  de  epifc.  aadirnt.  (I.  «),  Nov.  Valetitio.  Itl.  de  epis.  jadic. 
(HovHk  l^b.  II.  Tit.  »).  D*api^  ose  aatr«  oonatitotion  f«.  I.  C  Theod.  da  cpiac.  Jadio. 
(16.  t9)],  aitrilin'e  dans  ce  code  k  Constantin,  il  aurait  même  safli  de  la  volonté  d'un* 
panlc  |)oar  dvrérer  à  IVvéqup  tontp  contestation  civile.  Mais  Godrfroi  a  démontré  qoa 
cette  pièce,  duiit  un  ne  laisse  pas  de  soutenir  son  vent  encore  rautheniicili^,esl  apocryphe. 

(/i  Aoculin.  (t  U")  Cour.  VI.  t.  SadodcntlbBB  ma  ab  i|)iM  (Andwoaii}  aaca  atqaa  ora 
catervis  rf^'oiiosoram  hominum,  (iiiortnn  inflrniititltbiis  servicha'.— Itlein  de  oper. 
uionacli.  c.  37.  Qa.intuiD  aliinct  ad  rocam  commodiiin,  mnito  mallein  per  singuloe  die* 
eertis  lioris— aliquid  manibus  operari ,  et  ccteras  boras  baliere  ad  legendain  et  oran- 
toaaliiMmiaaiiiiaa  iwrpIfaliaMa  caaaaniB  altenamni  pati  da  ncfotiit 
saecuUribns  vel  judicaiido  dirimendis,  vel  interrenlando  pnMfdmJia. 

(u)  C.t.c.  \V.  q.  4.  (Cunc.  Tarrac.  a.  616). 

(f)  D'après  an  texte,  savoir  Benedictl  L^tviiK  Capfialar.  Ilb.  II.  c.  Ut,  iaaéré  dans  1«a 
t.  1S.S7.  e.  XI  q.  I.  et  d»  là  vrpradait  par  Innucenl  III  dans  la  c.  la.  X.  de  Jndir. 
(S.  l)»Qn  litige  pouvait  rtic  jonini»  h  l'évi^iue  par  l'une  de»  pu  ties  contre  la  volonté  de 
Variire.  Mais  cette  disposition  n'a  jamais  été  adoptée  par  la  pratique.  Ces  textes  se 
rMèient  uniquement  A  la  finuw  eoaatiwlon  d*  GoanantlB  Matioimét  ploa  bavt, 
qannrnœmt  m  aitribsM  par  amor  i  rtmpactwr  TkSodoae. 

(**•)  C.4fi.  c.  X!  q.  I.  fConc.  Chalc.  a.  45').  c.  I.  î.  «.  7.  D.  XC.  (Statnta  ecrirs.  sntiq.V 

(x)  C.  0.  c.  XI.  q.  I.  (Conc  Matiac.  La.  6U),c.  43.  aod.  (Gonc.  Tolel.  Ul.  a.  589),  c.  38. 
eod.  (  Greg.  I.  a.  «01  ),  Capit.  I.  Oarol.  ILa.  ISS.  C  S7. 

(r)  Cour.  Mlwic.  t.  IMI.  TH.  IZV.  c.  14. 
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S  178.       L'Eglise  Juridiction  privilégiée  des  ecclésiastiques. 

Les  nciions  civiles  contre  un  ecclésiastique  pouvaient  aussi  être 

perlées  devant  l'év^^que,  cl  le  défendeur  devait,  sous  des  peines 
ecclésiastiques,  se  soumettre  à  cette  juridiciiun  (s).  Mais  pour  le  de- 
mandeur, pour  des  laïques  du  moins,  il  n'y  avait  nulle  obligaliou  de 
l'y  traduire,  ei  ils  pouvaient  aussi  poursuivre  les  clercs  cfevant  les 
tribunaux  séculiers  («).  Jusiinien  moditia  cet  état  de  dioses  en  dis- 
posant que  réguliers  et  clercs  devaient  être  traduits  en  premier  lieu 
devant  révè(|ue  (6),  et  les  évéques  uniquement  devant  leurs  supé- 
rieurs ecclésiastiques  (c).  Cette  disposition  fut  introduite  à  Rome, 
pt  de  là  dans  îe  reste  de  l'Occident  (d).  Pendant  un  certain  temps 
il  y  eut  aussi,  |.our  des  causes  de  celte  nature,  des  tribunaux 
mixtes  (e).  Le  privilège  dont  s'agit,  soutenu  par  l'autorité  des 
empereurs  f  et  du  droit  canonique  (§},  continua  de  subsister  pen- 
dant le  cours  du  movf  n-flge  dans  tous  les  pays  chrétiens,  et  cela 
sans  factilté  de  s'en  désister  (//),  parcequ'il  leiiait  à  l'Iionneur  do 
l'état  clérical.  Du  reste  il  n'était  applicable  qu'aux  obligalious  per- 
sonuelles  ;  rnctton  contre  un  clerc  à  raison  de  droits  réels  ei  féo- 
daux était  de  la  eonipétence  du  juge  sécn'ier  (/).  La  pratique  et  les 
lois  des  divers  pays  ont  même  introduit  d'autres  exceptions  {k). 
Dans  le  cas  encore  où  recclésiastique  était  demandeur,  ou  se  tenait, 
tant  dans  Tancien  droit  (/)  que  dans  celui  du  moyen  âge  (m),  à  la  règle 
qui  soumet  le  demandeur  au  liihunni  du  défendeur.  Dans  les  der- 
niers lemps  le  privilège  de  la  juridiction  ecclésiastique  dans  les 
affaires  purement  civiles  a  été  presque  partout  retiré  au  clergé. 


(s)  C  n.  c.  XI. q.  I.  tConc.  Carth.  III.  «.  397?. 

{ai  Nov.  ValcntîD.  III.  d«opi«e. Jadic.  (Hordl.  lib.  II.  fit  8»),  c.  I6.SS.  C.  d«  tfUe. 

[\.  3),  c.  13.  C  de  rpi»c.  andient.  (i.  i). 

[h]  Nuv.  79.  iiov.  83.  pnef.  nov.  123.  c.  21. 
(cj  Not.  1S3.  c.  8.S3. 

(4)  Cmtedor.  Tarior.  Tin.  M.,  e.  Ift.  c.  XI.  q.  I.  (Mâf.  II.  fSO),  «.  at.  àod. 
(Grfgor.  I.  8.S8S),  Bdie».  GUôlar.  II.a.tlS.  c.  4.,  Gipit.  Carol.  M.  ad  lif.  Langàb. 

c.  w. 

(e,  Capit.  Ca««l.  K.  a.  7M.  SS. 

(/)  Aoili.  SialotoMU  Fridcr.  II.  ad.  «. SI.  C.  d«  apiae.  (I.  S). 

C.  17.  X.  de  jadic.  (3.  I},  c.  I.  S.  9.  X.dalbr.  OOMp.  (S. S). 
(A)  C.  IX.  18.  X.  de  for.  compet.  (3.  3). 

(i)  C.  ft.  IS.  X.  da  Jndic.  (3. 1),  e.  S.  7.  X.  da  Itor.  compet.  (3. 3). 

(A)  Beaninanoir  coot.  de  BeaoTida  ckap.  XI.  iodttqM  parsmapla  leaeawaaeooH 
mrrcialcs  si  lVcclési;istlqne  bit  le  commerce. 

('}  Coiu-.  Agatb.  a.  MM.  e.  83.  (c.  17.  47.  c.  XI.  4|.  I.}  «ealeoient  dans  ces  textes  au 
Kaa  éèettHetÊM  KtUttUt  il  fl«t  Hm  têirtau  tmUam  )t  Oonc.  Eftttm,  a.  SU.  e.  II.,  Oona. 
Aurel.  III.  538.  c.  33  ,  Benedieii  LaritK  CapiMtar.  Ilb.  II.  «.  Wr. 

(m)  C.  8. 10.  I  I.  X.  de  for.  p>pptl.  (S.  S). 
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Comme  l'Eglise  réunissait  sous  son  patronage  tous  les  intérêts 
de  rhumanité,  les  pauvres,  veim-s,  orphelins  et  autres* indigents 
étaient  confiés  i  la  protection  spéciale  des  evdques  (it).  Pour  at^ 
teindre  plus  sûrerru-ni  le  but,  il  fui  tnOine  nommé  des  ilérenseurs 
avec  mission  de  rt.présenier  c«'s  (livL-rses  personnes  devant  les  tri- 
bunaux séculiers  {o).  Les  cpnciles  (pj  et  dictes  (9)  ultérieurs  furent 
animés  du  même  esprti,  et  recommandèrent  do  la  manière  1 1  plus 
expresse  à  la  protection  des  évé(jtios  les  vetiv«'s,  orphelins  «  t  autres 

{ena  sans  appui.  Les  rois  y  joignirent  leur  auiorité;  ils  intimèrent 
Icnrs  comtes  de  seconder  activemenl  les  évêqucs  dans  ce  minis- 
tère •r),et  de  vider  de  préférence  à  tous  autres  les  procès  des  veuves 
et  orphelins  ainsi  que  ceux  des  Kglises  («).  Enfin  lors  de  la  dégéné- 
ralion  des  trihuiiaux  src  iiliers  l»'s  personnes  susmentionnées  lurent 

K lacées  sous  la  juridiction  de  l'église  {t).  i'ar  des  motii's  sembla- 
les  ce  privilège  fut  étendu  aux  (>élertns  et  croisés.  Généralement 
les  tribunaux  ecclésiastiques  élaicnl.le  refuge  de  ceux  qui  ne  pou- 
vaient s<>  '^oiinii'iiré  au  combat  judiciaire,  on  aboutissait  réguliè- 
rement la  procédure  des  tribunaux  civils  et  cours  leudale>.  Mais 
celte  juridiction  n'a  pas  tardé  à  être  retirée  aux  évèques.  Du  reste 
l'idée  de  l'Eglise  respire  encore  dans  Im dispositions  prolectrices 
état)lics  pres(pi«'  partout  eu  laveur  de  ceux  cpii  ne  peuvent  payer 
les  Irais  de  justice,  et  comprises  en  Allemagne  sous  le  nom  du  droit 
des  pauvres. 

S  180.  ~  B)  Des  IrlbanaDX  eeclèstasUqiies. 

Grcg.  1.  S3.  Deofficio  archidiacnni,  Ck  k-  I-  20.S<>xi.1.  M.  CIrm.  t.  H.  F.xtr.  curam.  I.  6. 
])•  f»iRQoio«-tMle«iateJa^icitd«leKati,<;ri-(;.  I.::u.  Soi.  1.  15.  Dl>  ofTicio  legati,  (;r(^g.  I. 
il.  Srxt.  I.  16.  Clem.  1. 9.  Bxtr.  coniiD.  I.  7.  Dr  odicio  Jiidicis  urdinarti,  Sesi.  I.  13.  De 
olHcio  vicariL 

Les  01  ganes  de  la  juridiction  ecclésiastique  étaient  différents  en 


(m)  Aaibio»ias  { t  W!  )  de  ufRc.  II.  29.  Kgrcgic  liinc  Testram  enilr^rit  nnnisteriam,  ti 
MMcepU  ilupreasio  itolvolia,  qoatu  vel  vidua  v«l  orpbana  tolerare  non  qneai,  ecdesiV 
aobcldlo  cohibeaiort  si  ottnidatis,  plos  apud  vos  niandaiom  domiai,  quam  difitii 
▼alers  ■nttatn.  MmUnbtia  i|Mi,  qnotiet  •dvernia  rafalea  faBpeMi  fio  vidaatWB .  imo 

pro  omnium  dr[uiiilis  ceilanien  ^luliierioiu».  Coinmoiiehoe  TObiMiUB  Hilli. 

(0)  C  lu.  c.  XA.1II.  q.  3.  (Conc.  Carlli.  V.  a.  4UI}. 

(p)  Co««.  Toron.  II.  a.  667.  c.  27.,  Conc.  Matiac.  il.  a.  584.  c.  12.,  Conc.  TolH.  IV. 
a.  033.  c.  la. 

(q)  Uinr.  Francor.  C.TM.  ClB.,  CottC.  «IMMI  Cfellf.  e.  t.,  Ckpll.  LolMr>  (• 

Icg.  Langoh.  IW2. 
(r)  Cunc.  Magnat,  a.  SIV.  c.  8.,  Capit.  I.  Lndov.  a.  623.  c.  6. 

(1)  Cooc.  VcrMM.  a.  7». e.  ».«  Gnpit.  If.  Garai.  M.  a.      c.  t.,  Oipit.  Cnot.  M.  id 

leg.  Lan($ol).  r.  r,H  r.  58.,  Capit.  I.  Lndov.  a.  810.  c.  .T. 
{t)  Ç.  11.  i».  X.  de  for.  comiiet.  (2.  3),  c.  M.  JL.  «le  rtrb.  aignif.  i».  iO). 
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raison  de  son  objet.  1.  Les  afTaires  ordinaires  éiaient  jugées  dans  les 
premiers  lemps  par  l'évôque,  conjoiiitemenl  avec  son  presbijie- 
rinvi  (u).  Dans  \g»  pays  germaniques,  l'admiiiistraiion  de  la  jusiice 
fut  dévolue  à  rarchidiacre;  les  synodes  diocésains  y  prirent  aussi 
quelque  part.  Dans  les  lieux  où  étaient  introduits  les  tribunaux 
mixtes,  l'evôcjue  ou  l'archidiacre  sié^^eait  avec  ses  clercs  au  tribu- 
nal du  comte  ou  du  centenier  (r).  Il  en  résultait  que,  selon  1 .  cou-  . 
(unie  germanique,  les  laï(|uesassistanls  étaient  consul  tés  sur  le  droit 
à  appliquer  dans  les  caust^s  ecclésiastiques,  du  moins  dans  celles 
qui  préseniaieni  te  plus  d'allinilé  avec  les  causes  civiles  {ir).  Mais 
peu  à  peu  la  séparation  s'ell'eclua,  et  alors  la  juridiction  ecclésias- 
tique l'ut  régulièrement  administrée  par  les  oflîciaux  de.>  évéques  ou 
le  grand  vicaire,  assisté  de  clercs  versés  dans  l'étude  du  droit. 
Auprès  de  ces  nouveaux  instituts,  les  tribunaux  d'archidiacre 
subsistèrent  encore  quelque  temps-,  mais  ils  fniin'nl  par  tomber 
entièrement  en  désuétude.  Au  moyen  Age,  la  juridiction  do  pape 
concourait  de  telle  sorte  avec  celle  de  l'évèque,  qu'on  pouvait  in- 
dilléremment  y  recourir  en  première  instance,  et  (pie  le  pape  avait 
mèm<!  la  faculté  d'évoquer  les  causes  déjà  pendantes  devant  les 
tribunaux  inférieurs  (i).  C'était  une  des  attributions  des  légats  (pi'il 
entreten;iil  dans  les  divers  pays  (y).  Ce  concours  d«^  juridictions  est 
maintenant  supprimé,  et  toute  cause  eccU•^iastiqlie  doit  en  pre- 
mière instance  être  portée  dev.»nt  le  tribunal  de  l'évèque  (s).  Ces 
diverses  déléj;alions,  de  la  part  du  pape  et  des  évèques,  développè- 
rent dans  le  droit  canonique  la  doctrine  de  la  juridiction  délé- 
guée (a),  qiw.  le  droit  romain  avait  laissée  presque  dans  son  gt^rme. 
Chez  les  Grecs,  l.i  juridiction  est  encore  en  grande  partie  person- 
nellement administrée  par  l'évèque;  en  Russie,  elle  est  dévolue  au 
consistoire  épiscopal  et  aux  canloirs.  En  Angleterre,  chaque  dio- 
cèse a  un  consi;loire  épiscopal  présidé  par  le  chancelier  ou  oiVicial, 
el  dans  beaucoup  de  diocèses  il  s'est  en  outre  conservé  des  tribu- 


(h)  C.  C.  c.  XY.  q.  7.  (Sulata  eccics.  antiq.}. 

(f)  Telle  <5lait  la  pratique  générale  en  Angleterre.  Guillaaiue-le-Conquërani  a  le  pre- 
mier efTectaé  à  t'avantage  de:*  tribanaox  ecclésiastiques  leur  séparation  complète  des 
tribunaux  séculiera.  Priviieg.  Eccles.  Line.  Dans  ff^ilAins  Leg.  Anglo-Sax.  p.  292. 

{%v)  C'est  ce  que  monlre  très  clairement  la  défense  d'Innocent  lU.  dans  lec.  3.  X. 
de  Con^net.  (I.  1)  *'t  celle  d'Urbain  V.  en  un  rescril  de  1387  inséré  dans  Canciani  L,eg. 
barbar.  ant.  vol.  II.  cul.  atd. 

(X)  C.  I.  X.  de  ofT.  légat.  (I.  30),  c.  6«.  X.  de  appell.  (1.  M). 

{j  )  L'immense  confiance  dont  jouirait  au  moyen  âge  la  jusiice  papale  vieul  dti  ce  que 
1rs  parliez  même  y  rtconnaissaient  U  sopt^iiorilc  scienlifique.  Il  eu  fut  à  peu  piès  de 
mémo  des  facultés  de  droit  dans  les  uniTersités  d'Allemagne,  que  cependant  on  ne 
tasera  |>as  d'mnrpation.  Certes  personne  n'était  tenu  de  recourir  à  elles. 

(z)  Conc.  Trid.Sess.  XXIV.  cap.  30.  de  réf. 

\a)  Les  principes  sur  ceUe  nulière  sont  bien  posés  dans  Eichorn  I.  548.  II.  109-77. 
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naux  d'archidiacre.  Ln  Suède,  la  juridiction  ecclésiasiiquc  o.>i  uuo 
allrihulion  imniédialfi  du  chapitre.  (Juaiil  aux  con.sistoires  en  Al- 
lemagne, il  en  a  d«^jà  été  plusieurs  fois  question.  11.  Les  actions 
civiles  contre  un  évé<|ue  devaient,  d'après  les  lois  civiles  el  ecclé- 
siastiques de  l'empire  romain  ,  être  portées  devant  le  mélro|>oli- 
tain,  et  celles  contre  le  métropolitain  d^-vant  l'exaique  du  dio- 
cèse (6).  Dans  la  monarchie  des  Francs  elles  étaient  soumises  au 
roi  et  pendant  le  moyen  âge  à  la  cour  des  pairs.  Ma  menant  en- 
core, dans  la  plupart  des  pays,  les  evéqurs  ne  relèvent  que  des  tri- 
bunaux supérieurs.  111.  Les  appels  des  tribunaux  épiscopaux  se 
déférai»*nl  primitivement  à  des  arbitres,  ou  au  méliopo'itain  et  au 
concile  provincial  (rf);  plus  tard  à  rolïicial  archiépiscopal  (c),  et  de 
là  au  pape  ou  à  ses  légats.  Toutefois  cet  ordre  n'était  pas  toujours 
suivi  ;  souvent  on  tournait  la  juridiction  épiscopale  ou  on  en  appe- 
lait au  siège  de  Rome,  même  avant  h'  prononcé  de  la  sentence  dé- 
liniiive  (g).  Mais  les  papes  eux-mêmes  apportèrent  bientôt  des  bor- 
nes à  ces  abus  (A).  Au  douzième  siècle  les  pap' s  adoptèrent  aussi 

f>our  la  commodiié  des  parties  l'usage  de  ne  plus  mander  ù  Home 
es  causes  d'appel  déférées  à  leur  justice,  mais  de  les  faire  juger 
dans  la  province  par  des  juges  délégués,  tels  qu'autrefois  les  vicai- 
res apostoliques.  Cette  innovation  fut  bientôt  réglée  par  des  lois(/j. 
Le  concordat  de  Constance  de  1418  et  les  conciles  modernes  sont 
conçus  dans  le  même  esprit.  Aux  termes  des  derniers  il  n'y  a  d'ap- 
pel possible  que  d'une  sentence  délînitive;  et  les  appels  à  un  légal 
ou  au  siège  de  Rome  doivent  êtr<î  vidés  sur  place  par  des  juges  délé- 
gués {jiidiccs  in  partibus)^  qne  les  conciles  provinciaux  ou  diocésains 
sont  chargés  de  nonmier  «m  se  conformant  aux  dispositions  ancien- 
nes (k).  11  n'est  permis  dp  porter  en  appel  que  les  contestations  de 
droit,  non  les  alTaires  de  pure  administration  (/).  Dans  l'Eglise  russe, 
on  peut  appeler  des  canloirs  au  consistoire,  de  là  à  l'èvèque,  el  de 
l'évèque  au  synode.  En  Angleterre,  on  appelle  de  l'archidiacre  ou 


H)  G.  4«.  c.  XI.  q.  I.  (Cuoc.  Cbalc.  a.  451),  Nov.  Ja»t.  123.  cap.  Vt. 
(c)  Ca|>it.  lit.  Carol.  M.  a.  81:2.  c  I. 

(</)  C.  35.  c.  II.  q.  0.  (CuDC.  Milevtt.  a.  410),  c.  15.  D.  XYIII.  (  Conc.  Bracar.  r.  a.  &7S). 
ie)  C.  M.  X.  de  appell.  [i.  38),  c  I.  de  ofT.  ordiii.  in  YI.  (I.  i«),  c  3.  de  appell. 
in  VI.  (SI5).  ' 
(/)  C.  I.  X.  de  otr.  légat.  (I.  30),  c.  52.  66.  X.  de  appell.  (3.  38). 
{g)  C.  5.  7.  M.  X.  de  appellal.  (S.  28). 
(A)  C.  59.  60.  X.  de  appellal.  (-J.  W). 

[i)  C.  28.  X.  de  rescripl.  (I.  S),  c.  II.  X.  de  rescript,  in  TI.  {I.  3). 

(A)  Conc.  Basil.  Se«a.  XXXI.  Décret,  de  caïuis  èt  appellationibos,  Conc.  Trid. 
Sesf.  XXrV.  cap.  W.  Sess.  XXV.  cap.  10.  de  réf.  A  df^faat  de  ces  conciles,  la  nomina- 
tion des  juges  est  attribuée  aax  ë*éqaes  en  léaoion  de  lears  chapitres  ;  Const.  Quainvis 
patern«  vigilant ise  B' nedicti  XIV.  a.  1741. 

(/)  L'importante  Const.  Ad  mtlitandis  Benedict  XIY-  a.  1742  en  donne  une  éimmé- 
ration  exacte. 
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(le  son  ofllcial  à  son  ôvôquc,  et  si  on  a  débulé  par  le  tribunal  «'pis- 
copal ,  tl«'  celui-ci  à  rarchev«^quo  qui  forme  alors  la  Jcrni«'re  ins- 
tance. Si  It*  débat  a  commencé  devant  un  archidiacre  de  l'archevê- 
que, l'appel  se  porte  au  tribunal  archiépiscopal,  et  de  celui-ci  à 
rarchevéfpn;  même.  Le  tribunal  de  l'archevêque  de  Cantorbéry  est 
nommé  la  cour  des  arches  (court  oj arches).  A  cotte  cour  est  main- 
tenant réunie  celle  des  exempts  (court  of  pecuUars).  Anciennement 
la  première  était  présidée  par  l'official,  la  seconde  par  un  doyen 
spécial.  Chaque  archevêque  a  en  outre  une  cour  privilégiée  (préro- 
gative court)  pour  les  affaires  testamentaires,  lorsque  les  biens  du 
défunt  sont  disséminés  en  divers  diocèses  de  la  province.  Les  ap- 
pels des  arrêts  de  cette  cour  et  des  jugements  rendus  en  première 
instance  par  rarchevé(|ue  se  défèrent  au  roi  en  sa  chancellerie,  et 
pour  en  connaître,  le  roi  nomme  une  commission  sous  le  grand 
sceau  (court  of  dele gales)  (m).  En  Suède,  on  appelle  des  consistoires 
au  tribunal  aulique  tl  au  roi. 

g      —  C)  De  la  procëdare. 

La  procédure  devant  l'évênue  était  dans  le  principe  certainement 
très  simple  jusqu'à  ce  que  I  extension  des  aOaires  et  la  complica- 
tion des  rapports  eussent  nécessité  des  formes  plus  précises  (»»).  In- 
contestablement on  se  régla  sur  celles  du  droit  romain,  et  elles 
continuèrent,  bien  que  sous  des  modifications  nombreuses,  à  être 
observées  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques,  même  des  royaumes 
germaniques,  parceque  la  loi  romaine  était  toujours  la  loi  person- 
nelle du  clergé.  L'union  avec  les  tribunaux  séculiers  donna  aussi 
accès  à  quelques-unes  des  formes  germaniques.  Mais  ù  partir  du 
douzième  siècle  les  rescrits  des  papes  et  les  universités  développè- 
rent d'une  manière  très  complète  sur  les  données  du  droit  romain 
la  procédure  canonique  (o),  et  par  suile  la  procédure  germanique 
se  trouva  successivement  écartée  même  des  tribunaux  séculiers. 
Les  progrès  incessants  de  la  science  de  la  procédure  ne  permettent 
pas  du  reste  aux  iribimaux  ecclésiastiques  de  s'en  tenir  à  la  pro- 
cédure canonique,  et  ces  tribunaux  doivent  en  C(^la  avoir  égard  aux 
lois  de  leur  pays.  L'exécution  des  jugements  est  garantie  par  des 
voies  spirit^ielles  de  contrainte,  et,  selon  la  législation  du  |)ays, 
par  le  concours  du  bras  séculier.  En  Angleterre,  l'ancienne  procé- 


(m)  C'est  par  Henri  VIII  qae  les  api>e)s  ont  ét^  ainsi  réglés.  24.  Henr.  Ylli.  c.  6.  as.  0. 
7.  8.  13.,  35.  Henr.  VIII.  c.  10.  sr.  4. 

(f)  C'est  ce  qa'on  voit  dans  les  Cunstit.  Apost.  Lib.  II.  c.  40-51.  Lu  les  chrétiens  ont 
nn  local  et  par  semaine  un  Jour  alTecté  aax.  ébals  de  la  justice.  L'évéqae  siège  entouré 
de  ses  prêtres  et  diacres,  les  parties  se  piésentent,  les  témoins  sont  entendus.  Aluis  les 
prêtres  et  diacres  mettent  en  usage  les  voies  de  i-onciliation ,  et  s'ils  échouent,  l'évéqae 
prononce  la  sentence. 

(o)  Dans  les  recueils  de  décréialea  ane  grande  partie  du  premier  livre  ei  le  second  tout 
entier  s'uccu|>ent  de  la  procédure. 
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dure  est  encore  înté;;rnl»nnent  suivie  près  des  iribûnaux  ecrlésias- 
liques^  cou^cqueiiiinciil  quiconque  refuse  d'obtenipérer  à  la  sen- 
tence est  excommunié,  et  sur  la  ootificaiion  qui  en  est  foite  à  lîi 
chancellerie  un  décret  de  prise  de  corps  {writ  de  exeommmieaiê  ed^ 
piendo)  est  lancé  contre  lui  {pi, 

1 182.    111.  bà  droit  de  snrveillaiiee. 

L'ordre  dans  l'Eglise  repose  sur  Tobstirvaiion  de  ses  préceptes. 
Gonséqaemment  c'esi  pour  les  organes  de  Taulorité  uA  devoir  es» 
sentiel  d*y  veiller,  lis  le  remplissent  tant  par  les  recherches  aux- 
quelles ils  se  livrent  en  personne  sur  tes  lieux,  qu'au  moyen  de 
rapports  qu'ils  se  font  adresser  par  d'autres.  Ces  deux  modes  ont 
été  suivis  parles  apôtres  même  (9),  et  ont  r^çu  avec  les  autres  ins- 
titution s  leur  développement  dans  le  cours  du  temps.  1.  La  surveil- 
lance régulière  sur  le  diocèse  appartient  à  l'évCque.  La  charge  des 
visites  fut  déléguée,  en  Orient,  dès  le  quatrième  siècle  à  des  prêtres 
nommés  de  là  m/Ko^m,  etrfHtiores  (r).  En  Occident,  les  évèques 
la  remplirent  plus  longtemps  en  personne  ;  ils  devaient  faire  cha- 
que nnnéc  In  lournéf  tic  leur  diocèse  («).  L'exécution  de  cette  me- 
sure tut  expressément  enjointe  par  iti&  conciles  ou  diètes  des 
Francs  (t).  L'inspection  roulait  tant  sur  le  clergé  et  Tétat  des  Egli- 
ses que  sur  les  mœurs  de  la  commune»  Pour  la  faciliter  il  s'y  joignit 
nti  neuvième  siècle  une  inslituiion  nouvelle  (j<).  Dans  chaque  eom- 
imme  furent  rhoisis  et  assermentés  des  témoins  ou  échevius  de 
synode  au  nombre  de  sept  ou  plus  (f)  avec  mission  de  porter  dans 
le  synode  annuel  à  la  connaissance  de  l'évèque,  sur  son  interpella- 
tion, les  désordres  commis  dans  l'intervaUe  (w).  Mais  peu  à  peales 


(p)  Eu  ISIS,  cette  pr«eéd«w  •  «wor»  été  pla»  Btuwawrt  tatmvMt  êt  Mgè  wotâodi- 

flée.  53.  George  III.  r.  127. 
(f)  Aci.  XV.  38  ,  I.  Cor.  ï.  H.,  CoUnn.  I.  4. 

(r)  €.  El.  D.  UXXIl.  (Conc.  Laodtc.  c.  a.  372),  c.  42.  i.  8.  c.  de  epitc.  (1.3).  , 

(s)  €•  ta.  «•  X.  q*  1.  (Cooo.  Tarveon.  a.  ftit),  c.  IS.  aod.  {OoM.  Snear.  II.  a.  171),  e.  II. 
rod.  (Conc.  Tolet.  IV.  «.  033]. 

(t)  Capit.  1.  Cai/oiu.  a.  743.  c.  3.,  Capit.  Pippin.  «.  744.  c.  4.,  Capit.  Carol.  M.  a.  709.  c.  7. 
8.,  ^md.  Capii.  I.  a.  bl3.  c.  10.,  I^u»iJ.  Capit.  II.  a.  i)l3.  c.  I.,  Capil.  Câiol  Calv.  a.  &44. 
C4«   

(v)  Elle  apparaît  le  pla»  clairement  dans  deux  réglpmftits  de  visitp  composés  à  caiM 
époque.  Tan  par  Hincmar  de  Reims  fOpp.  T.  I.  p.  716),  l'autre  par  Rëginon  9r>). 

{y)  Le  choix  et  le  aerment  sont  décrit»  dans  le  c.  7.  c.  XXXV.  q.  0.  Ce  texte,  faussement 
•Itribaé  là  à  BnlycMem  m  triniTe  dans  ftéf  iBon  aa  eonuencement  dn  eeeond  livrai  la 
soarce  où  Réglnon  l'a  piiirié  est  inconnue.  En  cas  de  drnoru  iation  ili-  mariages  inces- 
tueux on  asaernienuil  encore  des  témoins  spéciaux  pooi-  établir  les  degrés  de  parenté. 
•.S.«.8.C.XXXV.q.». 

((V)  Ainai  qnHI  résulte  dniacmr  cl  Régiaon,  liévéqu*  Icnr  adraMlt  dan»  an  atin 
d^terniin««  une  série  da  qtMaiiBM  qui  a*étfdidiwrt  sur  toutes  les  partke  d>  lu  dlacipli— 
ecclésiastique. 
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cvêques  s  habituèrent  à  déléguer  ces  visites  aux  archidiacres  et 
elles  hn.renl  pnr  ê.re  une  aliribuiion  de  l'nrchidinconal  devenu  en 
môme  temps  un  oHice  régulier.  Il  arriva  louiHois  par  l^-nnuc„c" 
des  .de.s  sur  la  d.si.nciion  des  personnes  qt.c  les  raigs  supérieurs 
s  en  exempièrem  et  formèreni  eux-u.énM'S 'un  synode^pée  a  sous 
la  présidence  immédiate  ,1e  l'évôque.  En  ouife  les  archid  acrës 

•^>""^'^-  ^uur'  gens  d, 

bas  eiage  et  les  classèrnii  dans  le  syno.le  de  rarcîiin.ôtre  Ainsi  il 
s'e la.t  lormé.  d'après  Télat  civil  d.sp.r>onn.s,  troiL  son/.s  dé  m- 
nodes  (x)  Du  resie  la  manière  dr  procéder  (h'meura  la  même,  et  h-s 
.  unciles  du  douzième  jusqu'au  seizième  siècle  ne  cessèrent  d'insis- 
lersur  la  nomination  d  échevins  de  synode.  Mais  à  partir  «  e  ccne 
;'|K>que,  I  .nst.iution  lomba  en  décadence.  Le  concile  de  Treme  a 
Ioujo.irs  inMamment  recommande  aux  évèques.  archidiacres  et 
doyens  la  v.silede  leurs  districts  (/y).  Indépendamment  des  synodes 
susdes.gnes  les  synodes  diocésains  serviieni  encore  à  la  surved! 
ance  spéciale  des  clerc:*,  lesquels  y  rendaient  compte  à  l'évèque  de 
a  ges  ion  de  leur  oflice  Ceux-ciMevaient  aussi  pour  cet  Xt  se 
présenter  annu.  llemenl  devant  Pévèque  au  temps  de  Pâques /z) 
On  y  supplée  acluellement  par  des  rapports  éerils.  II.  La  surveil- 
lance sur  la  province  appartient  au  métropolitain.  Klle  était  an- 
ciennemeni  fort  étendue.  D'après  le  quatrième  concile  de  Lalrau 
chaque  diocèse  devait  même  avoir  des  lémoins  synodaux  destinés 
a  fournir  au  concile  provincial  ou  à  l'archevèqu'e  les  renseigne- 
ments nécessaires  («).  Mais  celle  disposition  n'est  pas  demeureVeu 
vigueur.  Cependant  les  mélropoliiains  sont  maintenant  encore  as 
treillis  a  la  surveillance  sur  la  résidence  des  évèques  (b)  et  les  sé- 
minaires  (c).  Anciennement  ils  faisaient  aussi  la  vi  iîe  de  la  nro- 

rX;n^^'F''rT  -V  «W';''"^  ^"  «rient  parcequ'il  amenait  des 
collision>  En  Occident  il  disparaît  aussi  jusqu'au  onzième  siècle. 
Alors  .1  fut  réintroduit  par  les  lois  {e  .  D'après  les  dernières  diW 
sitions  sur  c;  point ,  la  visite  ne  peut  être  faite  que  pour  une  cause 
déterminée  et  approuvée  par  le  concile  provincial  (/).  Par  suite  elle 
est  tombée  en  désuétude.  III.  La  surveillance  sur  l'Eglise  entière 
appartient  au  v^pe  (g).  Primitivement  les  vi.iies  à  ce  nécessaires 


(x)  Ainsi  s'expliqae  le  Sacbs«nspiegel  Lir.  I,  «rt.  3. 
tr)  Conc.  Trid.  S*8'.  XXIV.  cap.  3.  de  réf. 

(.)  Capit.  Carloo,.     742.  c.  3. .  CapiL  Pippin.  ..  744.  c.  4. ,  Capif.  Carol.  M. ..  7(».  c. 
{a)  L.  25.  \.  Jeaccasal.  (5.  i). 

(*)  Conc.  Trid.  S*s,.  VI.  cap.  |.  Sess.  XXIII.  cap.  I.  de  réf. 
(c)  Conc.  Trid.  S«S5.  XXIII.  cap.  18.  de  réf. 
{d)  Conc.  Constmlin.  IV.  «.  869.  c.  IV. 

i/i  Conc.  Trid.  Se.M.  XXIV.  cap.  3.  de  ref 

(#)  Epi„ol.  Synodi  Sardic.     344.  ad  Jolinm  ,„bi,  Ron,«  epi,copo™.  Uoc  eniu.  op.i. 
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éinit^ni  une  .iiti  ihuiion  ordinaire  des  légats  ik),  ïïéiis  le  même  but 

ks  évt'(|nes  ci.iitMii  aussi  .islreinis  à  se  présenter  de  temps  à  nuire 
en  personne  ou  i^tar  délégué  devanl  le  t»iége  apostolique  (i),  et  celle 
observance  leur  a  encore  été  recommandée  dans  les  temps  moder* 
nea(ft).ll  faut  joindre  à  cela  les  rapports  détaillés,  que,  d'après  une 
instruction  de  lieix  îi  XIII,  en  date  de  1725,  les  évôques  doivent 
rédiger  sur  l'étal  de  leur  Kglise  et  adresser  à  la  congrégation  ins- 
tituée pour  rinlerprétation  des  décrets  de  Trente  (/).  lY.  Chez  les 
Russes  et  piotesunts  il  existe»  pour  rezercice  de  la  surveillance,  des 
dispositions  analogues. 

6  183.  —  IV.  De  la  Juridiction  cocrcilive  de  PEglise.  A)  Sa  compéleoce. 

1)  Délits  ecclésiastiques. 

Hipg.  V.  3.  E\lr.  coniiD.  Y.  I.  De  Simonia  etnealiquid  pro  spiritaalibas  exigatnr, 
fJrrp.  V.  4.  Ne  pnrlalî  vices  suas  vri  occlrsia»  pro  aniiuu  crnsu  concédant,  Grrg.  V.  5. 
Clcm.  V.  I.  De  magislria  et  nr  aliquid  cxigalur  pru  liccutia  doc^ndi,  Greg.  V.  6. 
Cleoi.  V.  S.  Extr.  Joli.  XXII.  Ht.  S.  Extr.  comm.  V.  S.  De  laïkri»  Serracenit  et  eoroM 
•frtis  Creg,  V.  7.  Sex».  V.  i.  CIcin.  V.  ''.  F.xtr.  cuinm.  V.  3.  De  lixrclicis,  Grfg.  V.  H. 
Sfxl.  V.  3.  Extr.  conim.  V.  1.  De  »cliisni»ticis  et  ordinaiis  ab  eis,  Grcg.  V.  9.  De 
eposlatisetreit'ranlibas  baptisma,  Greg.  V.  10.  Débit  qui  filios occiderant,  Y.  11.  De 
inbaaiNU  «t  langnlilie  «xpeaitiSf  Grrg.  Y.  li.  Sext.  Y.  4.  dem.  Y.  4.  De  kouicidio 
volaniario  et  insiiali,  Ctr^-  v.  ]:<  i  xtr.  Joh.  WII.  Tit.  0.  De  toramiileiitlti 
GNf.  V.  H.  Ue  clcrict»  pugiiantibus  in  daello,  V.  15.  Oeaagi  tariis,  Y.  16.  De  adul- 
|«riix  et  aiupro,  V.  17.  De  nipioribiu  ineendlniM  et  irlotatilrilm  eedeeleru  m,  Greg. 
Y.  18.  Exir.  comm.  Y.  5.  De  forlia,  Gr«g.  Y.  IS.  Sext.  Y.  S.  Oena.  Y.  B.  De  «swfet 
Greg.  V.  30.  Exir.  Joli.  XMI.Tiî.  le  F.xtr.  comm.  V.  0.  De  criiuine  fiiUi,  Greg  V.  21. 
De  aortilegiis,  V.  26.  De  maleJici»,  Gi-eg.  V.  36.  Sext.  V.  8.  De  ir^uriis  et  damno  dalo. 

Une  insiitniion  comme  TEglise,  dont  le  but  principal  est  Ta* 

nicndemenl  et  le  perleclionnement  de  l'homme,  a  ess<^ntiollemenl 
II'  droit  d(;  réprimander,  de  clifuicr  et  même  d'exclure  de  sa  roin- 
inunaulé  ses  membres  insoumis  (mj.  Aussi  les  évèques,  usant  du 
pouvoir  que  leur  en  avaient  conféré  les  apôtres  (n),  ont-ils  exercé 
dès  les  premiers  temps  de  l'Eglise  une  discipline  sévère  et  veillé 
avec  la  plus  scrupuleuse  sollicitude  sur  la  foi  et  les  mœurs  des 


mam  et  Talde  rnngrnrniiMimiim  c^^o  videbitur,  »i  ad  capot,  id  est  ed  Pétri  ApMtoli 
sedem,  de  siiigults  qoibusque  proviiiciia  doinini  rofcrant  aacerdolea. 

(A)  C  17.  X.  de  cciuib.  (9. 38),  c.  1.  Extr.  coma,  deoontaet.  (I.  I). 

(/)  C  4.  X.  de  Jar^ar.  (2. 34). 

|<)  Otiifif.  Romanas  Ponlilex  Sixii  V.  n.  KiHr..,  7.:i!l\\<  iii  Pnricip.  jnr.  prèles.  T.  II. 
Qiue.li.  III.  cap.  MI.  i.  Y.,  Bcitcdict.  XIV.  de  &vnudu  diocces.iiia  l.ib.  XIII.  cap.  VL 
(0  Benoli  XIY  en  imite  fort  «ndéteil.  D«  «jnodo  dicecnaiia  Ub.  Xlil.  «np.  YIl-XXT. 
{m)  Malib.  XV III.  i&-iM.,  11.  Cor.  XIII.  1. 10. 
(«)  TU.  II.  l%t  I.  Tim.  Y.  30. 
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communes  coniiôes  à  leurs  soins.  Les  inTmciions  se  jugonieni  p.ir 
rclaiion  au  déealofîue  (o).  La  peine  ecclésiasii(nie  n'avait  j.iin;iis 
pour  objet  que  l'arnélioration  du  coupable  ainsi  que  le  niainiien  de 
la  commune  dans  sa  pureté,  el  consistait  en  pénitences  plus  ou 
moinssévères,  ou  bii-n,  poiirb^s  faits  les  plus  graves,  d  ins  l'exclusion 
de  la  comnumauié  de  l'Église  (//),  où  on  no  rendait  (pi  au  moyen 
de  rigides  expi:itions  sous  forme  de  pénitences  ptd)liques.  L'Kglise 
ne  pouvait  infliger  aucune  punition  civile,  et  ce  n'est  que  dans  les 
cas  de  nécessité  qu'elle  appelait  à  son  aide  le  bras  séculier* (7).  Dans 
les  royaumes  gL-rmaniqutîs  la  procédure  disciplinaire  reçut  avec, 
l'institution  des  cours  synodales  une  fornuî  plus  déterminée  (r  .  On 
composa  aussi  de  lous  côtés  des  pénilentiels  ou  codes  de  f)ein('S  ec- 
clésiastiques plus  ou  moins  détaillés,  <rt  les  peines  élaieni  souvt;nt 
très  ri;;uureuses  (s),  parcecpi'alors  une  foule  île  délits  n'étaient  pas 
punis  p.ir  la  loi  civile,  ou  n'entraînaient  qu'une  composition  pécu- 
niaire. Si  l'on  résistait  obstinément  à  l'Kglise,  le  pouvoir  séculier 
inlervenail,  d'après  le  droit  public  d'alors,  avec  des  moyens  civils  de 
contrainte  (/i,  et  le  spirituel  était  tellement  enchevêtré  avec  le 
temporel  que  l'excomumnicalion  et  le  ban  se  prêtaient  un  mutuel 
appui  (h).  Cul  clal  de  choses  dura  tout  le  moyen  Age.  On  se  tenait 


[u)  C-  81.  i.  a.  D.  I.  de  panll.  (Auguslin.  c.  a.  415).  Bingham  Toarnit  d'aotirs  prenvcs 
et  (ait  le  inifux  connaître  les  temps  aacicns  soi*  ce  |>ointi  Ovigiiiei  ecclei.  Lib.  XVI. 
cap.  4-n. 

ip]  I.  Cor.  V.  I  6.,  1.  Tira.  1.  19. 20. 

if)  C.  (».  c.  XI.  q.  I,  (Conc.  Carth.  III.  ».  307). 

(r)  Conl.  <.  182. 

(j)  C.  8.  c.  XXXItl.  q.  1.  (Paulin,  ad  HeiHolf.  c.  a.  70»),  c.  17.  o.  XII.  q.  2.  (Nicol.  I.  c. 
a.  9G0\ 

{/)  Decrelio  Chiidrberti  c.  a.  &95.  ci.  Qui  vero  episcopaiu  saiiia  noln(>rit  aiuiire  et 
cxcomniiinicatns  Tuerit,  —  de  palalio  nostro  sit  omnino  rxtraneus,  cl  otiinrs  faculiates 
ftDas  parcntiLu^  Ic|iiinii8  aniittat.  —  Capil.  Pippin.  a.  755.  c.  0.  Quod  si  aliquts  (vjiconi- 
intinicaiioncm)  conteit'pseril,  et  episcopai  emendnre  minime  poltierit,  rrgi»  judicin 
exilio  condemnetur.  —  Capit.  Reg.  Franc.  Lib.  YII.  c.  433.  Quod  si  aliqois  tam  liljcr  qiiam 
serviis  —  cpiscopo  proprio  —  inobcdiens  vel  conturoax,  sive  de  hoc  sivc  de  alio  quolibci 
ftcelerc  extilerii,  orones  rrs  ejas  a  Comité  et  a  Mis>o  episcopi  ei  contrndantar  ,  u.%qtie 
(lum  episcopo  saoobedial,  ut  poenUeat.  Quod  si  nec  se  ita  correxerit,  a  Comité  couiprc- 
hendalur,  et  in  carcerem  sub  magna  serumna  retrosus  teneatur,  nec  rerom  suaram  po- 
tesiatem  babeat,  quousqoe  episcopns  jusserit. 

(u)  Conatil.  Frideric.  II.  a.  1320.  c.  7.  Qniagladios  materialis  constitulus  est  in  sobsi- 
diam  gladii  apiritoalis,  excommonicationem,  si  sic  excommaniralos  in  ea  ultra  8«x 
aepUmanas  perslitiase  >- nobis  consliterit,  nostra  proscripiio  sulisequatar,  non  rcvo- 
canda  niai  prius  excommunicatio  revocetnr.  —  Etablissem.  de  S.  L.ouis  Liv.  I.  chap.  121. 
Seaocana  e«commnniés  un  an  et  un  jour,  et  li  oflicians  mandasi  à  la  Justice  laie.qncil 
le  contrainsist  par  lapritede  ses  biens,  on  par  le  cors,  —  la  ln»tice  doit  tenir  tontes  le^ 
icboaes  en  sa  main,  sauf  son  rivre,  jnaqacs  à  tant  qae  il  se  soi  Tel  astondrr. 


-  246  — 

toujours  au  décalogue  (r).  Aus«i  l'ICj^lise  éiablil-elle,  cl  avec  succès 
ce  semble,  le  principe  c^uc  inênn*  le  refus  de  salisfaircen  matière 
civile  à  un  ilioil  fondé  pouvait,  a  raison  du  péché  ou  de  la  lésion 
du  bien  d'aulrui,  être  déféré  au  tribunal  ecclésiastique  et  puni 
par  lui  (ic).  Seub  incnl  les  délits  déjà  pendants  devant  les  tribu- 
naux séculiers  ou  jugés  par  rux  ne  devaient  plus  êln'  signalés  à  la 
justice  du  synode  ,  P»  u  à  peu  celte  pratique  de  la  discMpline  ec- 
clésiastique s'est  eniièremcui  perdue  parmi  nous.  Sans  doute  l'E- 
glise a  toujours  le  droit  de  punir  comme  péchés  par  des  peines  ec- 
clésiastiques les  laits  |  ort.nu  ait»  inie  à  la  religion  et  à  la  morale; 
mais  elle  ne  recourt  que  très  rarement  aux  pénitences  publiques. 
Les  effets  civils  de  rrxc«'mmunication  ont  aussi  éié  restreints  ou 
entièrement  supprimés  par  les  lois  civiles  modernes.  Chez  les  Grecs 
toutefois  le  patriarche  a  encore  le  droit  de  prononcer  pour  tous 
délits  la  |»eine  de  la  prison  et  des  galères,  et  la  Porte  tient  éner^i- 
quenieni  la  main  à  l'exécution  de  ses  jugements.  Kn  Russie,  ju- 
ridiction cocrcilive  de  l'Eglise  s'est  aussi  maintenue  en  partie  dans 
sa  primitive  élcndue;  il  en  est  de  même  en  Angleterre,  et  l'ex- 
communication y  est  encore  appuyée  par  des  voies  civiles  de  con- 
trainte 

8  184.  —  2)  Délits  coininis  par  les  cccléslasllqaes  contre  les  devoirs  de  l'ordre 

et  de  rolllce. 

<;rpg.  HT.  1.  SexI.  III.  I.  Clem.  III.  I.  Exlr.  comm.  III.  I.  De  viu  et  honesUle  clericoram, 
Creg.  V.  De  delictis  paerorum,  V.  24.  De  derico  vcnotore,  V.  25.  De  clerico 
percuBtore,  V.  20.  De  œaledici»,  V.  27.  De  clerico  excomiuaDÏcalo,  deposilo  vel 
interdicto  rainistranle,  V.28.  De  clerico  non  ordinoto  niinistraate,  V.  29.  De  clerico 
pcr  Mltum  promolo,  V.  30.  De  eo  qui  rurtive  ordinem  susoepit,  Gng.  V.  31.  Sext.  V.  8. 
Clem.  V.  6.  De  exceuibns  prselatoram  et  sabditorum. 

Les  ecclésiastiques  sont  entièrement  redevables  à  l'Eglise  de 
leur  ordre  et  de  leur  office  ;  elle  peut  donc,  par  forme  de  peine,  leur 
retirer  le  bienfait  de  l'un  et  de  l'autre  s'ils  transgressent  les  condi- 
tions sous  lesquelles  elle  les  leur  a  conférés.  Ce  principe,  fondé  sur 


(«•]  Gloieaar  le  Sachaenipiefiel  I.  3.  Ansai  dans  le  cinquième  livre  des  Décrëtale» ,  les 
titres,  ce  qui  n'arait  pas  encore  éti  remarqué  jusqu'ici,  sont-il«  distribués  dans  l'ordre 
do  décaloguf .  Tel  était  l'ordre  suivi  par  les  anciens  pénitentiels  qui  oiU  servi  de  modèle 
à  ceUe  partie  du  recueil. 

{w)  C.  Novit.  la.  X  de  Jadiciis'I.  13).  —  Eublissem.  dcS.  Loaii  Ut.  I.  chap.64.  Quand 
en  l«  terre  an  Baron  a  aocnu  usurier  —  li  meubles  si  d«»iveni  être  an  Baron,  et  puis  si 
doiirent  estre  pagnis  par  sainte  Église  pour  le  pechë.  Car  il  appartient  k  sainte  Église  de 
«bastier  chAean  pécheur  de  son  |>ecbié  «elon  droit  escrit  en  Oecretalea,  el  titre  des  Jttfes, 
an  chapitre  Kovit.  « 

<x)  C.  3.  de  except.  in  VI.  'i.  12),  Glose  sur  le  Seelwenspiegel  1.  3. 

l¥)  C*nr.  i-  191-  Vot^p. 
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la  nature  des  choses,  a  été  reconnu  par  les  empereurs  romains  fs  ,  cl 
l'Eglise  a  vlvi  puissamment  secondée  par  eux  contre  les  ecclésiasti- 
ques rt'calciiranis  {n).  Maint<manl  encore  la  plupart  des  li'!si>lation8 
concèdent  aux  supérieurs  ecclé>iastiques  le  droit  de  punir  par  des 
peines  disciplinaires,  la  suspense  et  la  destitution  (6).  Dans  le.^  pays 
où  ce  droit  est  léf^  ilement  reconnu  les  tribunaux  séculiers  sont 
naturellemeni  obligés  de  soutenir  révécpie  d:ms  l'exorcice  de  son 
autorité.  Là,  au  contraire,  où  la  législation  garde  le  silence  sur  ce 
point,  l'Eglise  peut  se  trouver  dans  un  grand  embarras  pour  exécu- 
ter sa  sentence  contre  un  ecclésiastique  qui,  sans  y  avoir  égird,  se 
maintient  en  possession  du  temporel.  Pour  éviter  le  désordre,  ce 
point  devrait  être  fixé  partout. 

S  185.-3)  L'Eglise,  Juridiction  privilégiée  des  ecclésiastiques. 

Afin  que  le  maniement  de  la  discipline  vis-à-vis  des  ecclésiasti- 
ques fût  plus  en  rapport  avec  le  caractère  de  leur  ordre  l'idée  de 
l'Eglise  était  que  les  clercs  fussent,  même  pour  les  délits  civils, 
uniquement  justiciables  de  ses  tribunaux  (c).  Mais  les  lois  des  em- 
pereurs ne  s'y  prêtèrent  que  pour  les  légers  deliis;  les  autres  étaient 
réservés  au  juge  séculier  (rf).  Tel  était  encore  en  réalité  l'état  des 
choses  sous  Justinien  («).  En  Occident,  l'Eglise  se  tint  aussi  forte- 
ment que  possible  à  l'ancien  principe  (/),  et  obtint  en  efTel  d'abord 
que  les  accusations  contre  les  clercs  fussent  portées  devant  des  tri- 
bunaux mixtes  (</),  plus  tard  que  les  ecclésiastiques  fussent  entière- 
ment affranchis  de  la  juridiction  .séculière  et  renvoyés  devant  leurs 
é\èques  (h).  La  cause  en  est  incontestablement  que  la  preuve  de- 
vant les  tribunaux  séculiers,  coudislant  dans  le  serment  de  purga- 


(r)  G.  23.  C.  Th.  de  episc.  (16.  2),  c.  I.  C.  Tb.  d<-  religion.  (lA.  II),  nov.  ValenUn.  III. 
de  episcop.  Jadic.  (Norell.  Lib.  il.  Tit.  86),  c.  30.  i.  4.  de  episcop.  audient.  (I.  4),  OOT.  83. 
pr.  c.  I.  (c.  45.  c.  XI.  q.  I). 

[a)  C.  10.  c.  XI.  q.  I.  (Conc.  CarUi.  III.  a.  307). 

(6)  Par  exemple  le  Code  prussien  Part.  II.  Ti'-  ll.S.  125.I2A. 

(c)  C.  43.  44.  c.  XI.  q.  1.  (Conc.  Cartb.  III.  a.  307}. 

(d)  Loi  lois  romaines  paraiuent  A  la  vérité  renvoyer  absolument  à  l'Eglise  toates  ac- 
cusations contre  les  clercs,  c.  12.  41.  47.  C.  Th.  de  episc.  (10. 2).  Mais  Godefroi  a  démontré 
qae  celte  dispocilion  ne  s'applique  qu'aux  légers  délits. 

(e)  Nov.  Jttst.  123.  c.  8.  c.  21.  $.  I. 

(/)  C.  S.  c.  XI.  q.  I.  (Conc.  MaUsc.  I.  a.  681  ),  c.  42. «od.  (  Conc.  Tolet.  III.  a.  689), 
Conc.  Malisc.  II.  a.  686.  c.  9.  10. 

Edicl.  Chlotar.  II.  a.  015.  c.  4.  Vl  nnlins  judicnm  de  qbolibek  ordine  clericos  de 
rivilibas  caosis,  prêter  criminalia  negolia,  per  »«  dislringere  ant  damnare  priesumat. 
—Qui  vern  convidi  faerint  de  crimine  capital!  Juxta  canones  distringantor  et  onm 
ponlificibus  exaniinentar. 

(A)  Capit.  Pippini  a.  7M.  c  18.,  Capil.  CaroU  M.  a.  780.  c.  37.,  Capit.  Francof.  a.  704. 
c.  37. 


T^.r  .      .  ..  . 

tiôn,  I«'e^ara%ur8 et  jugementt  îneblb^ 

rétnt  ecc1ésias:iquc.  Au  moyen  âge  ce  privilège,  vivement  ilcfendu 
par  l'Église  (/),  était  reconnu  d.ins  presque  toutes  les  Iririsla lions  (A), 
mais  non  parloul  sans  restrictions.  Dans  les  temps  modernes  le 
changement  de  Torganisation  judiciaire  Ta  fait  restreindre  encore* 
dans  la  plupart  des  pays,  et  même  abolir  en  un  grand  nooiture.  En 
Angleterre,  il  oflfrc  unf  physionomie  pnrf iculirro.  Là  il  était  primi- 
tivement le  partage  non  seukmeni  d<.'s  vrais  clercs,  mais  mémo  des. 
laïques  qui  savaient  lire.  L'avantage  pour  l'accusé  consistait  en  ce 
qu'après  la  sentence  du  tribunal  séculier  qui  Tavait  déclaré  coupa- 
ble il  était  remis  à  l'évéque  pour  Cire  de  nouveau  jugé  par  lui  et 
douze  clercs  assesseurs,  conformément  à  la  procédure  d'alors.  Plus 
tard,  en  4489,  les  laïques  ne  furent  plus  adînis  i  jouir  qu'unéscM 
fols  de  ee  bienfait,  et  par  suite,  lorsqu'ils  en  avaient  profité,  on  les 
marquait  d'une  fléfrîssnre  au  pouee  gauche  f7y).  Kn  1576  Elisabeth 
supprima  le  second  jugement  de  l'évéque,  et  y  substitua  une  peine 
d'emprisonnement,  que  le  juge  séculier  pouvait  prononcer  jusqu  à 
concurrcnced'uneannéef'm).  Plus  lard  la  distinction  entre  les  laïques 
lettrés  cl  illfllrés  fut  égalcnicnl  .ibolie,  et  tous  les  citoyens  sans 
cxeepiiun  admis  à  jouir  au  moins  une  luis  dans  leur  vie  do  la  pré- 
rogalive  du  clergé  ibenefit  of  clei-rjij)  (n).  tnfin  de  nouvelles  lois  aa* 
torisèrent  le  juge  à  substituer  en  plusieurs  cas  à  la  flétrissure  l'a* 
nicnile,  In  in  i^on  cl  antres  concctions.  Ain<i,  par  une  complication 
bizarre,  une  piéiogalivc  du  clergé  étaii  devenue  un  privilège  do 
tout);  la  nation,  qui  procurait  aux  ecclésiastiques,  dani  toutes  1^ 
condamnations  à  une  peine  civilu,  et  aux  laïques  au  moins  une 
radoneissement  du  châtimenl  (!t  la  conservation  des  droits  civils 
que  la  peine  oïdinairc  leur  eût  r  ivis.  Toutefois  il  y  eut  dès  les 
temps  anciens  des  crimes  auxquels  il  ne  s'étendait  pas.  Enlîn  l'a- 
bolition en  a  été  prononcée  en  1837  (o). 


(i)  G.  4.  8.  10. 17.  X.  de  jadic.  (3.  I  ),  c.  12.  13.  X.  de  for.  comper.  (S.  S). 

(*)  DuM  iM  pays  «|ai  fUMlmt  parti*  4«  l**npir*  rMMia  par  rkaXh»  SMtalimM  r 

Fridor.  II.  ad  c.  33.  C.  de  epltc.  (I.  .1).  En  France  par  1rs  établissem.  de  S.  Lonis  Liw.  h 
vh.ip  S2.  SpIï  Rois  on  Quen»,  OD  Ber»,aa  anciiri  .nii  Justice  en  sa  Xfire  prcnt  CIit,  on 
Lruuic,  ou  aucun  huiniue  de  Religion,  tous  fust-il  lai<>,  l'en  le  doit  rendre  à  Sainte 
Egtiae  de  qnélqnca  «elVBti|iiell  firae.  wSn  AnflcMmi,!!  n*teit  paa  aBcort  adnia  an  tffi- 
zième  siècle,  ù  IVpoque  où  écriv.iit  Riactoa;  nali  il  na  tarda  paa  A  étKP  Inirodoit. 
n.  Edonard  I.  r.  2.  2S.,  Edooard  III.  St.  9.  C.  4.  , 

(  /  )  Statut  4.  Henr.  VU.  c.  13. 

{m)  Statut  18.  Rliaab.  «sT  7. 

(«)  Staïal  :..  Ann.  c.  C. 

(o)  Sutot  ».  Georf.  IV.  c.  8^.  ».  e. 
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f  48t.  —  B)  Dm  palnea  eeeltelastlqnef.  l)  Espèces  diverses. 

Grec.  V.  37.  S^xt.  V.  9.  Oem.  V.  H.  Exfr.  romni.  V.  «.  De  pocnis,  Grcj;.  V.  Sfx'.  V.  10. 
Ciein.  V.  9.  Extr.  comm.  Y.  P.  De  pcenitenUiA  et  reiuisMonibiu, (àreg.  V.30.  SexI.  V.  II. 
dm.  I0>  Bsir.  c«B«.  T.  I4k  Di»  wwthi  «seeaMBmiiealiMlt  («uspeiuioiils  «I 
iMvdieti). 

Los  peines  ccclésiasiiqiies  sont  les  unos  rommiincs,  lei  aulres 
projues  aux  clercs.  1.  Parmi  les  premières,  ligun'iii  :1)  les  pénîlences 
ecclésiastiques.  Elles  consislaifiU  en  prières,  jeûnes,  aumônes,  cos- 
tume de  pénilenl  cl  autres  murtificaiions  corporelles,  qui,en  cas  de 
crîiT)(!  grave,  dnraicnt  soiivcnl  des  années  entières  (/?),  el  élaienl  si 
sévères  que  pendant  leur  cours  on  devait  s'abstenir  de  toute  occupa- 
lion  temporelle,  et  ne  pouvait  même  contracter  mariage  (r/).  Ac- 
tueilemcni  ces  |  éniienccs  publiques  sont  presque  entièrement  tom- 
bées en  désuétude.  2i  C'  tix  dont  l'âg»'  ci  la  santé  ne  so  prêtaient 
pas  auxdiles  pénitences  les  racluMaienl  par  des  amendes  dont  le 
nioulani  élail  consacré  à  la  rançon  de  prisonniers  ou  serfs,  au  sou- 
tien des  pauvres,  à  la  ocmsiruciion  d'églises  et  ponts,  et  à  d'autres 
élaldissemeuts  d'utilité  publique  (r).  Les  tribunaux  ecclésiastiques 
infligeaient  aussi  des  amendes  minimes,  dont  le  j)rod(iit  était  pa- 
reillement destiné  à  des  causes  piesfji^.  Actuellement  b-s  unes  et 
les  autres  sont  hors  d*usage.  3)  Les  pénitences  n'entraînaient  pas 
l'exclusion  de  la  communauté  cbrétienne,  mais  cependant  de  cer- 
taines parties  du  culie  public.  A  cet  égard  on  distinguait  quatre  de- 
grés. Le  premier  {flctuXf  r.oÔAXxvci;)  consistait  en  ce  que  les  péni- 
tents, revêtus  d*babits  analogues  à  leur  situation,  devaient  se  tenir 
à  l'extérieur  devant  l'église.  Ceux  du  .second  degré  {amiUiOy  iupixat;} 
étaient  admis  dans  l'iniérieur  de  l'église,  mats  seulement  pour  en- 
tendre la  lecture  des  livres  saints  el  à  une  place  séparée.  Au  troi- 
sième («Ktantf/o,  geniiflexiOy  vjtivwotç ,  des  prières  étaient  prononcées 
en  certains  jours  sur  les  pénitents  prosternés.  Dans  le  quatrième 
enfin  (consisleynia^  ajtTxni:),  ils  pouvaient, comme  le  reste  des  lidéles, 
se  tenir  à  proximité  de  1  autel  |)our  la  prière  commune,  mais  étaient 
encore  eiclus  des  oblatioDS  et  de  la  communion.  Toutes  ces  eiclu- 


(/»}  C.  6.  c.  XXVI.  q.  7.  (StalaU  eccle».aiitiq.),c.«M.D.  1.  depœnit.  (Hieronym.a.  m), 
e.  81.  i.  i.  cod.  (ÂogiuiiD.  c.  ».  416},  c.  84.  cod.  (Idem  a.  lOi),  e.  S.  c.  IXlIIi.  q.  (Pan* 
Us.  ad  IMatair.  c.    T9%\  c.  17.  «.  XII.  q.  1.  (Niool.  I.  c.  a.  888 . 

(?)  C.  4.  de  pœnit.  (Coiic.  Visxn.  ».  335),  c.  2.  n.  poil.  (Léo  T.  a.  143],  r.  12.  c.  XXXIII. 
q.  3.  (Siric.  a.  386).  c.  M.  eod.  (Léo  I.  a.  443),  c.  13.  eod.  (Lco  IV.  c.a.  860). 
(r)  Les  preavetdana  toiu  lea  pënilentiela. 

{»)  C  t.  X.  da  para.  (8. 87).  Oonc  Trid.  flaaa.  XXT.  C8|».  8.  de  réf.,  BeaSdid.  XIY.  de 
•  ayododiif  eeiM  lik  X.  cap.  IX.  X. 
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Sions  se  désignaient  aussi  sous  le  nom  d'excommunications  (f).  Plus 
lard  les  quatro  d«'t;rcs  cessèrent  peu  à  peu  d'être  observés  ;  mais 
l'exclusion  du  service  divin  cl  des  sacrem«?nts  fut  conservée  comme 
IMîinc  ecc'ésiaslique  sous  le  non)  d'excommunication  mineure  (u). 
Klle  ligure  encore  dans  les  décrets  des  conciles  modi  rnes  (v\  et  les 
réjîlements  rcclésiasiiques  des  proiesianis.  A)  L'anailièm«%  qui  re- 
tranche de  l'Eglise  conmie  du  corps  du  Clirisl  le  membre  coupa- 
ble {w).  Il  a  d'assez  bonne  heure  reçu  aussi  le  nom  d'excommuni- 
cation (x),  el  maintenant  est  régulièrement  compris  sous  ce  mot  (y). 
Cette  peine,  ainsi  que  le  reconnaissent  les  confessions  de  foi  pio- 
lesianios  (s),  a  son  principe  dans  la  nature  même  de  rEgli>e  et 
l'exemple  des  apôtres.  Elle  peut,  selon  les  circonslim' e>,  être  pro- 
noncée ave.*,  beaucoup  de  solennité  et  d'appareil  a);  mais  cela  ne 
clian^^e  rien  au  fond.  Pour  l-  nir  les  esprits  en  éveil  sur  cet  immense 
châtiment,  c'éiait  un  ancien  usage  de  rappeler  annuellement  aux 
iîdèles  les  crimes  qui  le  faisaient  encourir.  De  là  la  bulle  qu'autre- 
fois on  lisait  solennellement  chaque  année  le  jeudi  saint  à  Rome 
el  en  d'autres  évôchés  {b).  Dans  l'Eglise  d'Orient  cette  coutume  est 


(t)  La  distinction  de  ces  excommonicatioru  mincores  et  du  grand  «nathème  él;tit 
dans  la  nature  de»  choses  et  conséqaeniroent  n'a  p»s  éié  imaginée  plus  Urd  comme 
d'aotres  le  prétendent. 

(tf)  Gratian.  ad  c.  24.  c.  XI.  q.  -T,  c.  3.  X.  deexcept.  (3-  26),  c.  10-  X.  de  cleric.  excoinra. 
(&.  37},  c.  50.  X.  de  «entent,  rxcomm.  ^5.  30). 

(f)  Conc.  \ngust.  a.  l'MH.  c.  10.,  Conc.  Constant,  a.  IM7.  P.  I.  Tit.  X.  c.  4.,  Conc. 
Caoïerac.  a.  1604.  Til.  V.  r.  S.,  Conc.  Paderborn.  a.  1088.  P.  II.  Tit.  iV.  c.  13. 

(»v)  I.  Cor.  V.  5.,  I.  Tini.  I.  20.,  c.  21.  c.  XI.  q.  3.  (Origen.  c.  a.  217),  c.  33  eud.  (  Aaga^tin. 
c.  a  413,,  c.  32  eod.  (Idem  c.  a.  4iK). 

(x)  Si  donc  l'excommunication  est  placée  en  opposition  avec  ranalhcme,  il  s'agit  de 
Pexcommanication  mineure,  c.  13.  c.  III.  q.  4.  (Johann.  VIII.  c  a.  873),  Gratian.  ad 
c.  24.  c.  XI.  q.  3.,  c.  10.  X.  de  jadic.  (2.  I).  Si  au  contraire  on  distingue  Pexcoaunuiiica- 
lion  et  l'exclusion  des  «acrementa,  la  première  est  identique  avec  l'anathëme,  c.  3.  X. 
de  except.  (2.  36),  c.  69.  X.  de  sentent,  excomm.  (5.  30;. 

I/)  C.  59.  X.  dr  >pnirnt.  excomm.  (5.  30). 

(z)  Angu.l.  Conf.  lu.  VII.  de  puteslate  occlesiasiica,  Urivet.  Coof.  I.  Cap.  XVllI., 
Belg.  Cunr.  Art.  XXXII.,  Gallic.  Conf.  Art  XXXIII.,  Angl.  Conf.  Art.  XXIIII. 

{a)  C.  106.  iu7.  c.  XI.  q.  3.  iCapp.  inceri.).  La  profonde  conviction  d'une  vérité  est 
naturellement  accompagnée  d'une  vive  aversion  pour  l'erreur;  de  là  les  âpres  fommles 
d'exrommunicatiun  dans  les  temps  anciens.  La  plus  acerbe  était  celle  désignée  suus  le 
nom  d'Anaihfmc  MaranaUia.  Oeiit-dict.  XIV.  de  ynodo  diœcesana  Lib.  X.  Cap.  !.  H''  VII. 

(6)  P..rmi  les  rccensium  jusqu'ici  imprimées  de  celte  Bnll<-  fn  Ceena  Uomini,  la  plaa 
ancienne  est  d'Urbain  V.  (I30i),  et  la  plus  récente  d'Urbain  VIII  (1027).  On  y  trouve  au 
rang  dei  exc«iuiiiinnii-s  les  pirates,  ceux  qui  pilU-nt  les  vaisAfaux  naufrogés,  dépouillent 
les  pelt-rin^  ei  founiisifut  aux  Turcs  des  armes  uu  munitions  ue  guerre.  Cet  disposi- 
tjons  et  autres  analogue.^  s'expliquent  par  le  rôle  que  remplissait  autrefois  le  pape  dans 
le  droit  di>  gem  turu|>éen. 
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mainlcnnnt  encore  observée  à  l'oflice  du  dimanche  orthodoxe, 
comme  on  l'appelle.  Les  suiles  de  l'anathème  étaient  si  rigoureu- 
ses que,  suivant  le  précepte  des  apôtres  (c),  on  ne  devait  pins  avoir 
avec  celui  qu'il  avait  Irappé  aucun(î  relation,  môme  dans  la  vie  or- 
dinaire (rf).  Ce  principe,  accueilli  dans  le  droit  f»tiblic  des  i  oyanmes 
j,'rrmani(|ues,  conduisit  naiurelh-menl  à  la  proscription  civile  (r). 
Toutefois,  à  cause  des  nombreuses  ilillicnliés  (jîi'entrainait  r«»b- 
servalion  de  ce  princi|>e,  maintes  exceptions  y  fiin-nt  apporlées  (/), 
et  l'excommunication  majeure  qu'on  encourait  en  le  transf^ressanl 
fut  remplacée  par  l'excommunication  mineure  if)).  Plus  lard  môme 
celle  peine  fut  bornée  au  cas  où  celui  qu'on  avait  fréquenté  avait 
été  excommunié  nommément  par  une  sentence  judiciaire,  et  si- 
fçnalé  publi<piemenl  comme  tel  (/»).  Kn  thèse  générale  l'excommu- 
nicalion  ne  doit  s'infliger  qu'avec  mesure  ei  pour  des  motifs  fierli- 
nents(/).Les  peines  civiles  (lu'elle  entraînait  déterminèrent  d'assez 
bonne  heure  à  introduire,  pour  les  détourner,  une  information  nou- 
velle devant  les  tribunaux  séculiers.  Aussi  la  sentence  ecclésiasti- 
que doit-elle  maintenant  encore,  d'après  les  lois  autrichiennes,  ôire 
confirmée  par  le  juge  temporel.  La  peine  ne  dure  jamais  que  jus- 
qu'à amendement  du  coupable  (A),  et  lu  réconciliation  peut,  selon 


[c)  Matih.  XVIII.  17.,  II.  Joann.  »-n..  II.  Tim.  IV.  15.,  II.  The«8.  tit.  M., T.  Cor.  V.  II. 

(d)  Can.  Apost.  10.,  c.  10.  c.  XI.  q.  3.  (St.ituta  eccles.  anliq.^  c.  24.  eod.  {Chrysost.  c. 
a.  404),  c."7.  €od.  (Conc.  Br«car.  c.  a.  572),  c.  18.  cod.  (Isid.  c.  «.  030). 

(r)  La  connexion  établie  alors  entre  la  prnsrriptinii  civile  rt  rexcomtiitinication 
explique  comment  les  conciles  ont  pa  paiToii,  .sans  plu»  loin  <t'enquérir,  prononcer 
aimnltiinément  la  première;  Conc.  Trid.  Ses«.  XXV.  cap.  10.  de  réf.  Ils  le  faisaient  rn 
Terta  da  droit  public  d'alors,  cons^neniroent  par  délégation  du  ponroir  temporel; 
car  par  eux-mêmes  ils  n'en  avaient  pas  le  droit.  Mais  l'Kglisc  pouvait  en  vertu  d'an 
droit  propre  exclure  de  sr«  tribunaux  ronime  acru.^alcurs,  témoins  oa  chargés  d« 
procuration,  les  excommuniés.  De  la  même  source  émanait  l'iucapacité  de  t<'<>rrr,  par- 
ceque  pour  la  conrertion  ainsi  que  pour  l'exécution  d'un  testament  l'intprvciition  du 
clergé  était  nécessaire. 

{/)  C.  103.  c.  XI.  q.3.  (Grcg.  VII.  c.  a.  U»71»).  c.  110  eod.  JUrban.  II.  c.  .t.  I  jrj),  c.3l.X. 
de  sentent,  excnmm.  (.*>.  30]. 

{g)  C.  2.  X.  de  except.  (J.  25),  e.  21».  X.  de  sent,  excomm.  (5.  30).  c.  3.  cod.  in  VI. 
(6.  II). 

(h)  Telle  est  la  disposition  de  la  Const.  Adevitamla  rendue  par  Martin  V  .-m  concile 
de  Constance.  Benedict.  XIV.  de  synoilo  dicecciana  Lib.  Xll.rap.  V.  N"  IV.  Elle  a  été 
inaérée  dans  le  concordat  avec  la  nation  all«'mande.  Hartrhoim  Conc.  Cerro.  T.  V. 
p.  \Xi.  147.  Elle  est  rappelf'e  .-<.u&si  dans  le  Conc.  Basil.  Sess.  XX.  cap.  2.,  Conc.  Laterait. 
V.  Sess.  XI.  s.  Siatuimus  insuper. 

(i)  Conc.  Trid.  S««s.  XXV.  cap.  3.  de  réf.,  Benedict.  XIV.  de  synode  dioecesana  Lib.  X. 
cap.  I.  II.  iir. 

(A)  C.  U.  X.  deconadt.  (1.  U),c.  I.  de  seut.  cj^coAim.  ifj  VI.  [5.  II). 
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les  circonstances,  avoir  lieu  solenncllemeni  (/).  5)  L'inicrdit.  1! 
consiste  dans  la  prohibition  de  certains  actes  du  culte,  sans  que 
pour  cela  les  liens  avec  la  communauté  soient  dissous.  Au  moyen 
Age  il  était  le  plus  souvent  appliqué  à  des  villes  ou  [>rovinces  qui 
s'étaient  rendues  coupables  d'un  grand  forfait  envers  l'ICglise.  Du 
reste  à  cette  époque  même  on  y  avait  déjà  apporté  beaucoup  d'a- 
doucissements et  d'exceptions  (m),  et  maintenant  il  est  tout  à  fait 
hors  d'usage.  11.  Les  peines  propres  aux  clercs  sont  :  1)  la  suspense. 
Anciennement,  où  chaque  clerc  était  régulièrement  attaché  à  une 
église,  la  s-uspense  s'étendait  tant  aux  droits  de  l'ordre  en  général 
qu'à  l'oflice  en  particulier  (n).  Dans  la  discipline  actuelle  il  existe 
trois  sortes  de  suspense:  celle  de  l'ordre  seul  si  l'ecclésiastique 
n'est  pourvu  d'aticun  oflice,  celle  de  l'oflîce  et  de  l'ordre  tout  à  la 
fois(o)  et  celle  de  la  jouissance  des  rcv«'nus  de  l'ofiice  seuirmcnl  ip). 
Klle  peut  être  prononcée  pour  un  temps  fixe  ou  indéterminé  ou  pour 
ItHijours,  mais  dans  tous  les  cas  doit  être  précédée  d'admonitiou 
et  information  (7).  Lue  peine  assez  semblable  à  la  suspense  est  celle 
«pii  interdit  à  cm  ecclésiastique  la  célébration  des  saints  mystères  et 
l'entré»;  de  l'église  (r).  2)  Les  peines  disciplinaires  pour  infraction 
à  la  discipline  ecclésiastique.  Ce  peuvent  étrp:la  retraite  en  un 
lieu  déterminé  pour  faire  pénitence  et  se  livrer  à  la  méditation,  le 
jeûne,  même  la  détention  pour  une  courte  durée  (s).  Aulrofois  le 
bas  clergé  était  mém<;  passible  de  peines  alllictives  (/)•  ^)  La  desti- 
tution. A  cette  peine  répondait  dans  l'ancienne  discipline  celle  qui 
faisait  di.scendre  d'un  ordre  supérieur  à  un  ordre  inférieur  (uj.  Dans 
la  matière  des  oITiees  il  sera  question  de  celle-ci  et  de  la  translation, 
qui  s'en  rapproche  dans  la  discipline  actuelle.  \)  L'exclusion  de 
l'état  ecclésiasiique.  Elle  résultait,  dans  l'ancienne  discipline,  de  la 
radiation  du  canon  des  ecclésiastiques  exerçants.  Par  là  en  efîet  on 


(/)  C.  108.  c.  XI.  q.  .r  (Cap.  incert), 

(m)  C.  II.  X.  desponaai.  (».  1),  c.  11.  X.de  pœnh.  (5.38),  c.  43.  5".  X.  desenf.  exconiin. 
(5.39),r.  17.  19.  24.  rod.  in  Vf.  (5.  Il),  c  2.  Extr.  conuo.  eod.  [s.  W). 

(«)  C.32.  D.  L.  (Conc.  Ancyr.  m.  314),  c.  52.  D,  L.  (Conc.  tierd.  a.  624),  c.  1.  X.  de  cler. 
vénal.  [5.  24  . 

(o)  C.  7.  i.  3.  X.de  riecl.  (I.  0),  c.  2.  X.  de  calamn.  ( K.  2) ,  c.  I.  de  sciitcnl.  cl  rcjudic. 
in  VI.  (2  14). 
(p)  C.  le.  de  ricci.  in  VI.  [I.  G). 
[q)  C.  26.  X.  de  appellal.  (2.  Uù.. 

(r)  C.  1.20.  desentent,  excomm.  in  YI.  (5.  Il),  Conc.  Trid. Sess.  VI.  cap.  1.  de  réf. 

{s)  A  cet  effet  l'Rgli^e  avait  déjà  sons  les  Romainji  dei  maisons  spéciales  de  correclîon 
on  decanica,  Coihofr.  ad.  c.  30.  C.  Th.  de  b<eret.  (10.  6).  Les  cloîtres  étaient  aussi  em- 
ployés à  <-et  UMige.  c.  2.  c.  XXI.  q.  2.  (Conc.  Uis|ial.  II.  a.  610). 

(0  C.  I.  r.  XXIll.  q.  5.  {AagosUn.  a.  412),  c.  0.  c.  XI.  q.  I.  (Conc.  Matisc.  1.  a.  b8l  ),  c.  8. 
D.  XI.V.  (Conc.  Bracar.  III.  a.  675),  c.  I.  X.  de  calumn.  {b.  3). 

[Il)  C.  9.  D.  XX VIII.  (CoDC.  Neocjci.  a.  3H). 
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élail  replacé  au  niveaudcs  laïques  et  dépouillé  non  seulement  de  son 
oflîce,  mais  encore  de  tous  les  droits  de  l'ordre.  On  appelait  cela  dé- 
position (r)  ou  bien  dégradation  (w).  Elle  avait  lieu  à  peu  près  dans 
les  mêmes  cas  (picrexcommunicalion  pour  les  laïques,  et  l'efletpcur 
celui  (|ui  en  avait  été  l'objet  élail  de  n'être  plus  admis  qu'à  la  com- 
munion des  laïques  (x).  Maintenant  la  révocation  de  rollicen'entrainc 
pas  nécessairement  l'exclusion  de  l'étal  ecclésiastique,  el  celle-ci 
constitue  sous  l'ancien  nom  de  déposition  ou  dé{;radalion  une  peine 
particulière  (y).  Du  reste  elle  n'est  usitée  que  pour  dépouiller  préa- 
lablement de  sa  dignité  ecclésiastique  un  clerc  sur  lequel  une  peine 
civile  doit  être  exécutée  par  le  bras  séculier  {z).  Lnc  telle  dégrada- 
tion se  fait  avec  beaucoup  de  solennité  (a).  5)  La  déiention  tempo- 
raire ou  à  vie  dans  un  cloître  ou  une  prison  (6).  Autrefois  elle  était 
régulièrement  joinle  à  la  dégradation(c).  Mainteuant  on  n'en  ren- 
contre que  peu  d'exemples.  G)  La  remise  au  bras  séculier.  L'Eglise 
doit  alors  prier  d'épargner  la  vie  du  coupable  ((/). 

9  187.-2)  Principes  généraux. 

Les  peines  ecclésiastiquesne  peuvent  en  général  consister  quedans 
la  privation  des  avantages  octroyés  par  TÉglise  elle-mCme,  consé- 
quemmenl  au  plus  dans  l'exclusion  de  la  communauté  ou  bien  en 
des  expiations  auxquelles  le  coupable  se  soumet  volontairement 
pour  échapper  à  ce  châtiment  extrême.  L'excommunication  est  donc 
le  pivot  de  la  discipline  ecclésiastique.  Lorsque  l'Eglise  prononce 
aussi  des  peines  civiles  ce  n'est  qu'en  vertu  d'une  juridiction  qui  lui 
est  conférée  par  le  pouvoir  temporel.  Les  peines  ecclésiastiques  se 
divisent  d'après  différents  points  de  vue.  Les  unes  sont  purement 
curai ives  ou  de  simples  censures  et  ne  pèsent  sur  le  coupable  que 
jusqu'à  ce  qu'il  rentre  en  lui-même  el  offre  une  satisfaction  conve- 


(f)  G.     D.  i.XXXI.  (Conc.  Nicaen.  ■.  325).  can.  Apost.  24. 

(iv)  C.  3.  5.  D.  XLVI.  (Slatuia  eecles.  antiq.),  c.  8.  D.  LXXXi.  (Conc.  Cabil.  II.  a.  813). 
[x]  Can.  Apost.  31.,  c.  13.  D.  LY.  (Gelas,  c.  a.  4M),  c.  7.  D.  L.  (Conc.  Agalh.  a.  UW),  c.  4. 
X.  deexccis.  prjciat.  [i.  31). 
(/)  C.  13.  X.  de  vita  et  honeal.  (3.  I),  c.  6.  X.  de  pœn.  (6.  t7). 

(:)  Nov.  Just.  83.  prier.  S- 1.  nov.  193.  c  21.,  c.  10.  X.  de  jndic  (9.  I),  c.  7.  X.  decrimin. 
fais.  (5.  20),  r.  27.  X.  de  V.  S.  (5.  40). 

(a)  C.  05.  c.  XI.  q.  3.  (Conc.  Tolet.  IV.  a. «33),  c.  I.  de  hacret.  in  VI.  (5.  9),  c.  2.  de 
pan.  in  VI.  (K.  0),  Conc.  Trid.  Seu.  XIII.  cap.  4.  de  rrf. 

(ft)  C.  35.  X.  de  sent,  excomm.  (b.  39;,  c.  27. }.  t.  de  V.  S.  40),  c.  3.  de  pan.  in  Vf. 
(6.  0). 

(c)  C  13.  D.  LV.  (Gela»,  c.  a.  494),  c.  7.  D.  L.  (Conc.  Agath.  a.  606),  c.  8.  D.  LXXXI. 
(Conc.  Cabilon.  II.  a.  813),  c.  7.  D.  IXXX.  (Engcn.  II.  a.  828),  c.  4.  X.  de  excess.  prxiat. 
(5.3l),c.  6.  X.deporn.  (£>.  37). 

(</)  C.  4.  10.  X.  de  jndic.  (2.  |),c.  8.  X.  de  bieret.  Ifi.  7).  c.  10,  X.  de  V.  S.  (6.  40). 
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nable;  d'aatres  sont  de  véritables  y\ndictes>ipcenœtfBteUeatîrœ)  OU  e*- 

{>ia lions  dues  à  la  justice  pour  la  faute  commise.  Les  censures  sont 
'excommunication,  rinterdit  et  la  suspense,  du  moins  celle  à  temps 
indéfini  (#).  On  distingue  encore  les  peines  qui  ne  S'encourent  que 
par  lit  sentence  du  juge  {panur  Ji-rendœ  senicmifr)  »  !  roiles  que  la  loi 
rail  directemeni  découler  du  tait  même  coiatne  si  elles  avaient  été 
prononcées  {pœnœ  latœ  tententiœ).  Dans  la  pratique  cette  distinction 
n'a  pas  sans  doute  beaucoup  d'importanee^  {Miceque  l'ignoranCt 
alTianclut  des  peines  de  la  seconde  classe  et  que  i)Our  la  vérification 
du  tail  qui  y  donne  lieu  il  faut  toujours  après  tout  une  information 
judiciaire  et  une  Sentence  déclarant  que  la  peine  est  réellemeni  en- 
courue {/).  Toutefois  rasage  trop  fréquent  de  censures  de  la  secondi» 
classe  e6t  blâmé  avec  raiMm  {g), 

1 188.  —  C)  Des  tribanaax. 

Les  tribunaux  en  matière  disciplinaire  sont  dilTérents  en  raison 

du  sujet.  1  Les  délits  ecclesia^liq^les  eiaienl  anlérieuremenl  portés 
devant  révèquu  même;  ensuite  la  connaissance  en  lui  ailiibuéeaux 
s)nodes  et  archidiacres;  mais  le  concile  de  Trente  a  dépouillé 
ceux-ci  de  la  juridiction  disciplinaire  pour  les  réserver  exclue ve- 
nienl  aux  cours  episcopalL;.  {h}.  11  en  est  de  mùine  dans  les  Eglises 
f,Mecque  el  ru^sc  En  Angltierie,  il  )  a  encore  près  les  tribunaux 
d'archidiacres  des  eclievins  synodaux  {sidesinen,  (juestmen)  pour  la 
poursuite  des  d  lits.  Du  re>ie  leur  oflice  est  souvent  réuni  à  celui 
des  anciens  {chunhwardens).  En  Suéde,  où  les  peines  ecclésias- 
tiques sont  conservées  pour  le  maintien  des  mœurs,  les  plus 
lé|{ères  sont  prononcées  par  les  conseils  ecclésiastiques  el  les 
consistoires,  le»  plus  graves  par  les  tribunaux  séculiers,  la 
grande  cxcommunicaiion  par  le  roi.  En  Danemark  et  en  Hol- 
lande, la  di.cipline  esi  sous  la  garde  des  conseils  ecclésiastiques. 
En  Allemagne,  la  juridiction  disciplinaire,  en  tant  qu  elle  s'exerce 
encore,  appartient  aux  consistoires  et  tribunaux  séculiers.  11.  Les 
prêtres  et  dlac^e^  accusés  de  délits  ecclésiastiques  étaient,  en  Orient, 
traduits  devant  l'évéque  seul  (i).  En  Occident,  l'évôque  devait  s'en 
adjoindre  d'auires  Jt);  toutefois  cette  pratique  s'est  depuis  long- 


(c)  c.  90.  X.  de  V.  s.  (6.  40}. 

(/)  G.  IS.  (te  tant.  ID  VI.  (S.  t),  dém.  S.  defflok  Ck  S)> 

{g)  Benedicl.  XIV.  de  synodo  diœce^ana  Lib.  X.C^>L  11.111. 

(A)  Conc.  Tritl.  Sfss.  XXIV.  cap.  2<i.  dv  réf. 

(i)  G.  6.  c.  XI.  q.  3.  Conc.  Anùocb.  a.  c.  %.  c.  XXI.  q.  5.  (  Idem  eud. },  c.  39.  C  de 
ifîibe.  andtoit.  (I.     Hoir.  JuêL  It7.  o.  S. 

(^}  C  S.  e.  XY.  q.  7.  (Conc  Carlh.  I.  a.  348),  c.  4.  eod.  (Conc.  Cartb.  II.  a.  390).  e.  S. 
cod.  (Conc.  Carth.  Ul.  a.  397},  «.  1.  7.  «od.  (Conc.  fiispal.  U.  a.  SI»),  Conc.  Tritar* 
a.  aw.  G.  10. 
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temps  perdue.  Maintenant  donc  ces  accusations  sont  purement  du 
ressort  du  tribunal  épîscopal.  11  en  est  de  môme  en  Angleterre. 
En  Hollande,  la  discipline  sur  les  ecclésiastiques  appartient  à  la 
régence  proNinciaie;  en  Danemark,  au  tribunal  prévôial  tenu  deux 
fois  par  un  dans  chaque  évéché  par  le  bailli  et  IVvèque  réunis.  En 
Suède,  au  contraire,  cette  juridiction  e>t  dévolue  aux  tribunaux  sé- 
culiers; seulement  un  délégué  du  consistoire  assiste  aux  séances, 
et  la  sentence  de  déposition  est  exécutée  par  l'autorité  ecclésias- 
tique. Dans  les  pays  allemands,  les  causes  de  cctlf  nature  sont  défé- 
rées au  consistoire  ou  bien  aussi  aux  tribunaux  civils.  111.  Les 
accusations  contre  un  évéque  devaient,  conformément  à  l'ordre 
hii'rarchique,  être  portées  devant  le  métropolitain  et  le  concile  pro- 
vincial (/);  celles  ciintre  un  métropolitain  devant  l'exarque  du  dio- 
cèse (m)  ou  en  Occident  devant  le  pape  (n)  ;  enlin  celles  contre  l'un 
des  grands  exarques  ou  palriarches  devant  le  pape  comme  premier 
d'entre  eux  lo).  Mais  plus  lard  en  Orient  les  évéqiies  furent  dans 
leur  propre  intérêt  >oumis  à  la  juridiction  immédiate  de  leur  patriar- 
che (p).  En  Occident  aussi  les  évéque*»  accusés  invoquaient  fréquem- 
ment le  siège  de  Rume,  dont  on  devait  alors  attendre  la  décision  (7), 
et  enlin  toutes  les  accusations  graves  tendant  à  la  deslilulicn  d'un 
évèque  furent  réservées  au  pape  (r).  Ce  principe  est  maintenant  en- 
core en  vigueur  («).  En  Russie,  les  évèqufS  n'ièvent  du  synode;  en 
Angleterre  de  leur  archevêque,  en  Suède  et  Danemark  àn  roi.  IV. 
L'appel  d'un  prèire  condamné  était  anciennement  déféré  au  mélropo- 
liiain  etau  concile  provincial  ou  aux  évèques  voisin^(0'  Maintenant 
on  suit  le  même  ordre  que  dans  les  autres  causes  ecclésiastiques. 
IxîS  appels  d'évêques  était  autrefois  portés  au  siège  de  Rome  (u  ;  au- 
jourd'hui cela  n'est  plus  applicable  qu'aux  légers  délits. 


(/)  C.  I.  6.  c  VI.  q.  4.  (Ckinc.  AnUocb.  ■.  33J),  c.  3.  c.  XV,  q.  7.  (  Conc.  Ciirtli.  I.  a.  848^, 
c.  4.  eod.  iCk>nc.  Carth.  II.  i.  380),  c.  4«.  c.  XI.  q.  I.  (Conc.  Chalc.  a.  461),  Not.  Jiut.  133. 
c.  13.  noT.  137.  c.  4.  &. 

(m)  C.46.  o.  XI.  q.  I.  (Conc  Chalc.  a.  451),  Nov.  Jnst.  123.  c.  33.  nov.  137.  e.  4.  5. 

(n)  Epi^lola  roroani  concilii  a.  378.  ad  Gratian.  et  Va'entin.  impp.  c.  9.,  Rescrip- 
tani  Gratiani  a.  379.  ad  AqoiliDODi  vicariam  arbis  c.  6.  Scbœnrraann  Episl.Rom.  pon- 
tir  T.  I.  p.  369.  364),  Gieg.  M.  epiat.  Lib.  VII.  (al.  IX.)  epiat.  8.  (c.  4&.  c.  II.  q.  7). 

(d)  Les  preaves  daru  Blascas  decollect.  Isidori  Hercat.  Cap.  IX.  i.  I.  (Galland.  T.  II. 
p.  89-72). 

f/>)  (  onc.  Constant.  IV.  a.  8419.  c.  36. 

{q)  Gregor.  IV.  eput  I.  a.  835.  (c.  II.  c.  11.  q.  6.),  Léon.  IV.  epUt.  1t.  a.  850.  (c  S. 
c.  II.  q.  4.),  Nicol.  I.  a.  M5.  ad  episc.  Gallise  (Mansi  T.  XV.  col.  693-700). 
(r)  C.  2.  X.  de  transi,  episcop.  (1.7). 
[s)  Conc.  Trid.  Ses*.  XIII.  c.  8.  SeM.  XXIV.  c.  5.  de  réf. 

(/)  C.  3.  c.  XXi.  q.  5.  (Conc.  Antiocfa.  a.  333),  e.  4.  c.  XT.  q.  3.  (Conc.  Sardic.  a.  344), 
c.  6.  eod.  (Conc.  Cartb.  II.  a.  390),  c.  35.  c.  ïl.  q.  9.  (Conc.  Milev.  a.  416),  c.  39.  C.  de 
epiac  aodient.  (1.4). 

(a)  Y.  à  ce  «ajet  Page  115.  note      et  page  116.  Note  r. 


Digitized  by  Google 


litt.  — D)l)elaprMéaarè(9).  *i 

Grtg.  V.  I.  Sext.  V.  I.de  accasatiotiibaa ,  inquisitioniboa  «t  denonciâtionibos,  Greg. 
y.  t.  De  caluiDiiuiMtohbiu,  V.  a.  De  ooUnaione  delegenda,  V.  M.  De  purgatione  câ- 


Pour  la  punition  des  délits  il  y  eut  dès  les  pieiniers  temps  des 

tribunaux  réguliers  où  l'évêque,  entouré  de  ses  prôtres  et  diacres, 
entendait  l'accusateur,  l'accusé  ei  les  témoins,  et  selon  leurs  dires 
respectif  prononçait  rezcommttnication  ou  d'antres  peines  eoclé- 
siasiiqucs  (w).  Cette  procédure  était  également  suivie  contre  les 
ecclésiastiques  accusés  devant  l'évôque  ou  un  concile  (x).  Du  reste 
l'évêque  devait  aussi,  à  défaut  d'accusation,  poursuivre  d'oilice  les 
délits  qui  parvenaient  à  sa  connaissance  (y).  Getie  poursuite  d'ofiice 
des  délits  reçut  ultérieurement,  dans  l'organisation  des  cours  syno- 
dales, une  forme  plus  déterminée  ;  In  procédure,  il  est  vrai,  de- 
meura au  fond  une  information  d'oûice-,  mais,  comme  les  charges 
étaient  produites  sur  Tinterpellation  de  l'évêque  par  des  personnes 
déterminées,  les  témoins  synodaux,  et  publiquement,  elle  se  rap- 
procliait  sous  ce  rapport  de  la  procédure  d'accusation.  De  cette  ana- 
logie découlaient  plusieurs  principes  communs.  Ainsi,  à  l'égard  des 
délits  notoireb  et  publics,  il  n'était  pas  besoin  d'une  accusation  for- 
melle ni  d*une  démonstration  détaillée  (s).  Les  délits  non  notoires 
devaient  ôlre  pertinemment  prouvés,  et  à  cette  occasion,  conformé- 
ment aux  principes  perpétués  du  droit  romain,  on  faisait  d'abord 
usage  de  la  preuve  testimoniale.  Si  cette  preuve  était  impossible 
ou  insuffisante  on  avait  recours  aux  principes  delà  procédure  ger* 
manique;  lesaccusés  laïques  devaient  alors  se  purger  de  l'accusation 
par  un  serment  et  le  secours  de  cojurateurs,  h'u  n  plus  par  un  juge- 
ment de  Dieu  (a)  s'ils  étaient  de  condition  inférieure,  rafifairo  très 


(v)  F.  k.  Btener  InlM  fcunlliwwt  aelon  «on  iimc«  daiM  tes  Betblfe  m  dar 
GeeeMofate  de*  b^piaidom-ProoeMe*.  Leipeic  iai7. 8. 

(m  ;  Ti  rluUian.  (|  215)  Apologct.  c.  30  ,  Corutir.  Apost.  II.  46-55.  Le  passage  de  S.  An- 
|MUa  daoa  le  c.  19.  c.  III.  q.  1.  oilé  pu  Eicboru.  IL  7S.  n'eat  paa  cootraire,  car  il  parle 
wtqn—eiit  éê  ce  ^*mn  éféquÊ  cobhm  ptMcw  ém  ânetdott  faire  loreqn*»  délit  an 

(4  )  I.  Tîm.  V.  19.,  c.  4.  c.  II.  q.  3.  (Conc.  Eliber.  a.  313),  c.  5.  c.  XV.  q.  7.  (Conc.  Carlb. 
III.  •.  397).  Cn  en  iroaTe  beaucoup  d'exenplea  dana  DevoU  loaUt.  canon,  iib.  IV. 

I.  s.  BOt.  t. 

(r)  C  17.  D.  XLV.  (OMfMi.  c  ê,  sn). 

(t)  c.  15.  c.  II.  q.i.  (Aabrae.  e.a.  m),  e.  M.«od.  dUco!.!.  «.SMlie.n.Md.ljBM- 
phan.  V.  c.  a.  886). 

(«)  C.  M.  C  Xrn.  q.  4.  (CoDC  MogODl.  817),  €.  16.  e.  U.  q.  &.  (CoM.  Tribwr. 
a.  m,)t  c.  M.  ».  eod.  (Obm.  Mim.  a.  MU). 
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om!)rouillt.n  ou  los  sou|>çons  irès  gr.ivos.  Malgré  les  prt.l.ihlilnns  d.^s 
pap*'8  (  />)  c<illo  pral  iquc  paraîi  a  voir  t'-l.-  ass.  z  rre'vpM.mm«-n  i  su  ivie  dans 
lesconrssynodales,  pariiculiènîmenien  Allema-îne.Ouaniauxclfircs 
on  hcsiia  d'abord  aies  assujeliirau  scrmeni  de  piir^\iiion:  mai^  les 
papes  1  appuyèrent,  parcequ'il  convenaii  bien  au  caractère  de  véracité 
du  clergé  et  le  mettait  à  l'abri  des  jugements  de  Dieu  (r).Toutelois  ce 
n  etail  qu  undruU,  nullemeniuneobligation(^/),  jusqu  accnueChar- 
lemagne,  après  maintes  négociations,  en  eût  lait  unerègleeleût  en  ce 
point  place  lesclercsau  niveau  des  laïques  (<•).  Depuis  ce  l«»mi><»  leser- 
menlaveccojuraieiirs  fui  le  mode  régulier  de  purgation  (ptlrgatio  ca- 
nœurnj  d  ecclésiastiques  inculpés  (/).  La  purgation  par  jui^emenl  de 
Dieu(;mr(7fl//ori////flr/«)  au  contraire  ne  fut  pas  imposée  aux  clercs  «le- 
vant les  tribunaux  ecclésiastiques.  Kn  revanche  ils  en  avaient  une 
particulière  dans  l'eucharistie  (g).  Tous  ces  éléments  reçurent  enlin 
d  Innocent  III  leur  développement  avec  maintes  modilicaiions  Ses 
OIS  consacrent  cinq  procéduies  «listinctes,  savoir  :  l'accusation 
I  inquisition,  la  dénonciation,  l'exception  et  le  cas  de  noioriét  W/i)' 
L  accusation  demeura  en  somme  ce  qu'elle  était  dans  l'ancien  dmii" 
L  inquisition  ou  poursuite  d'office  devait  intervenir  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  lorsque,  personne  ne  se  portant  .iccusateur,  un  bruit 
public  appuyé  de  quelque  vraisemblance  désignait  cependant  un 
coupable  (i).  Dans  ce  cas  rentrait  celui  où  jut,que-là  avait  eu  lieu  le 
.^rineni  de  purgation  ;  seulement  l'u.sage  de  ce  serment  fut  modifié 
En  effet,  dans  la  crainte  bien  fondée  du  parjure,  le  prévenu  ne  fut 
plus  sans  autre  forme  di^  procès  autorisé  à  se  purger  par  serment 
D  abord  on  dut  procéder  à  l'information  d'office,  après  quoi  il  fui 
facultatifau  juge  de  recourir,  pour  la  compléter,  à  ce  mode  de  pur- 
gation (^•.  Quant  a  la  purgation  par  jugement  de  Dieu,  elle  a  réelle- 


(*)  C22.f.  lI.q.5.(Nicol.I.  a.H6-),c.2o.eod.  (Sf«?ph«n.  V.c.  a.îWU»).  c.  7.  «.  i  eoil 
(  AlMand.  II.  c.  a.  1070),  c.  1.  2.  1.  X.  de  pnrgat.  vulgar.  (5.  3:.). 

te)  C.«.c.II.  q.16.  (Grcgor.  I.  «.  692),  c.  8, 9.  eod.  (Idem  a.  &s»),  c.  7.  eod.  ftdera  a.  6oa) 
c.  5.  eod.  (Gregor.  II.  a.  72U). 

(rf)  C.  18.  c.  II.  q.  5.  (Uo  III.  a.  800).  Les  fatwses  décrétâtes  sont  conçaes  dans  le  même 
esprit.  Corneli  lepist.  II.  c.  I.  (r.  f.  2.  3.  c.  H.  q.  &),  Sixti  lit.  épis».  III.  (c.  10.  c.  H.  q.  5). 

(e)  Benedicii  Levitaî  Capitnîar.  lib.  I.  c.  36.  3«.  (c.  10.  c.  II.  q.  5),  370.  Ub.  Ul.  c.  281. 
L'aothenticitë  de  ces  texies  n'est  toutefois  pas  hors  de  donle. 

[D  C.  Ifl.  c.  II.  q.  5.  (Hincmar.  a.  860),  c.  12. 13.  eod.  (Capp.  incerl.  c.  a.  000\  c.  17.  pod 
(Innocent.  II.  a.  Il 31),  c.  «.  X.  de  coliab.  cleric.  (3.  2),  c.  10.  X.  de  accosat.  (5.  I),c.  7.  8.  9 
X.  de  pnrgaf.  canon.  (6  34). 

(#)  C.  23  26.  c.  II.  q.  5.  (Conc.  Wormac.  a.  888),  c.  4.  eod.  (Conc.  Tribnr.  a.  895).  On  sait 
que  Grégoire  VU  aVst  ainsi  purgé  vi,v  A-vis  d'Benri  IV. 

(A)  Ces  cinq  modes  re*iortent  des  c.  Ifl.  X.  de  accusât.  (5.  I),  c.  31.  X.  de  Simon.  (5.  3) 

(I)  C.  un.  X.  nteccles.  benefic.  sine  deroinul.  confer.  (3.  12).  c.  31.  X.  de  simon.  T..  3), 
c.  17.  24.  X.  de  accusai.  (6.  I  )  Les  conditions  plus  particulières  de  cette  procédure  loi.t 
spécifiée*  dans  le  c.  21.  X.  de  accusât.  (5.  1). 

j*)  C  19.  c.  21.  i.  2.  X.  de  accuMt.  (S.  l),  r.  m.  12.  x.  depnrgai.  canon.  (6.  341.  Glo^vi 
•de.  fl.  c.  II.  q.  r,. 
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mciu  alors  clé  abandonnée  (/).  La  dénonciation,  toile  qiMrb  fit  h>- 
nocenl  lll,  ressemblait  d'un  côté  à  une  procédure  d'accusation 
lenipéréu  el  ^o  rencunlr.ul  d'autre  pari  avec  l'inlorriKition  d  otlice. 
Elle  se  distinguait  de  l'une  par  des  conséiiu^nces  moins  sévères 
lani  pour  l'accusateur  qu(;  pour  l'accusé;  de  la  seconde  en  ce  que 
le  dénonciateur  pouvait  prendre  pari  ù  la  preuve.  Le  caractère 
propre  de  la  dénonciation  consistait  en  ce  que  si  elle  présentait  de 
la  vraisemblance,  sans  même  être  appuyée  par  un  bruit  public, 
elle  donnait  lieu  à  une  inrornuuion  d'ollice  im).  La  procédure  d'ex- 
ception tendait  à  établir  sur  rim|)Ulation  d'un  délit  l'incapacité  de 
celui  qui  voulait  jouer  le  lole  d'accusateur  ou  de  témoin,  ou  bien 
briguait  l'ordination  ou  un  oÛice.  Le  germe  s'en  trouve  déjà  danâ 
l'ancien  droit  («);  mais  le»  décrélales  l'ont  développé  (o)  Enfin  la 
procédure  en  cas  de  notoriété  reposait  sur  les  anciens  principes  (;>), 
Malgré  cette  diversité  de  procédure  les  cours  synotlales  continuaient 
de  subsister  avec  \v.ut  pratique  accoutumée.  Toutefois  les  disposi- 
lioiis  d'iuuocent  111  eurent  pour  ces  tribunaux  même  ce  résultat 
important  que  ta  dénonciation  d'un  échevin  ne  fut  plus  immédi.1- 
teuu  nt  suivie  du  serment  de  purgation,  mais  bien  d'une  information 
régulière  d'olïîce  (7).  Aciuelb  inent  la  procédure  est  réglée  par 
les  lois  el  la  pratique  dti  cbxique  pays,  dont  le  droit  des  décrétale5 
forme  toujours  la  ba«c. 

g  190.  —  V.  Du  système  des  impOts.  A)  CoolribuUons  régulières  des  tatqaes^ 

Greg.  111.  ao.  Scxt.  lit.  13.  Clein.  III.  h.  Extr.  coium.  111.  T.  De  deoimis,  prlniiUli 

et  oblatioiiibus. 

II  faut  à  l'Eglise  des  revenus  pour  rentrctien  du  culte  et  de  ses 
ministres,  et  à  défaut  d'autres  ressources  ce  sont  les  personnes  jonts- 
sanl  des  avantages  de  la  conimunauté  qui  doivent  les  fournir.  Con- 
formément à  ce  principe  il  a  été  dès  les  premiers  temps  érigé,  suii& 
forme  d'oblalions,  prémices  el  dîmes,  des  impôts  permaneiMs,  et 
ces  impôts  se  sont  en  partie  maintenus  jusqu'à  ce  jour  comme  por- 
tion régulière  du  bien  de  l'Eglise  :  c'est  pourquoi  ii  en  sera  encota 


{/)  C'est  poarqnoi  ptu»iears  tsxlea  de  l'ancien  droit  ont  été  modîAt^s  lors  de  Icnr  in- 
seilion  dans  les  recueils  de  décr^alea.  c.  1.  X.  de  purgfft.  eanon.  (&.  34),  c  2.  X.  de 
p<cniteut.  (&.  M), 

(/n)  C.  14. 19.  X.  de  accusât.  (5.  I). 

(/?)  C.  23.  c.  II.  q.  7.  (Augustin,  a.  387),  o.  94.  eod.  (Conc.  Tolet  ty.  à.  033),  e.  h 
D-  LXXXI.  (Augustin,  c.  a.  412). 

(o)  C.  2.  }.  1.  X.  de  ordin.  cognit.  (2.  10),  c.  I.  X.  deexcept.  (3.  25),  c.  10.  23.  X.  de 
accusât,  (b.  l). 

[p]  C.  23.  X.  de  Hecl.  (I.  6),  c.  21.  X.  de  jarcfor.  {i.  24) ,  c.  9.  10.  X.  <Jt?  cohab.  cîefîtf. 
(3.  2),  c.  24.  X.  de  accui'at.  (6.  I),  c.  31.  X.  de  «iuon.  (5.  8),  c.  16:  X.  d«  pnrgat.  canon. 
ifi.  34),  c.  24.  X.  de  V.  s.  (6.  40). 

{q)  C.  I.  J.  4.  de  ccuMb.  in  VI.  (3,  20}. 


quosiion  al»  sixième  lifre.  Bans  une  assocfation  tolojttafre  comme 
1  Egtise  ces  impôts  et  autres  sont  de  ïeur  nature  des  prestations 
libre»  et  devraient  dans  l'applîcalion  être  aiitant  que  possible  tnit.-s 
comme  tels.  Mais  le  conflit  des  intérêts  matériels  ne  le  ptrm.  t  pas 
toujours,  ei  le  pouvoir  temporel  s'est  vu  souvent  dans  le  cas  de  ca- 
raniir  par  des  voies  de  contralMê  Tacquit  de  semblables  contribu- 
tions. D  aiiini  pan  l'autoriié  séculière  peut  au-^si  prétendre  en  cette 
martôreàun  droit  de  contrôle  et  prendre  dans  sa  Jé^islation  des 
mesures  aOn  que  lesaddles  nd  soient  pas  accablés  d  impôiîi  ecclé- 
siastiques. •« 

Lee  impositions  oecasîonnollea  sont  :  I.  Lét  éMnolumefit»  &é»  mu 
clesiaslique»  ijurauolœ)  à  raison  de  certain»  aries  de  leur  ministère 
A  l#ri|niwia  les.  fonctions  du  culte  devraient  être  remplies  ffraiur- 
le.nent  ;  cepewIiM  le»  voloiliaim éulMI  autorisé,  et  la  dif- 
ficuliede  Jrouver  un  dédommagement  cofivenaWe  en  ftttïetràDett 
uneobservanc»  régulière  (r).  Le  môme  um-,.  suhf^lste  sons ïïilTérentrf 
noms  «»  Orieniei  dans  les  pays  protestants.  Çà  et  là  les  membres 
même  decaiifcstioiM  étraiigèiM  domleiiiés  sux  le  territoire  d'une 
paroisse  sont  assujettis  envers  son  recicnr  an  palfemeiil  dto  droit»' 
d  etole;  maisceile  obligation  est  toujours  fondée  i»nr  fesdisposhlons 
paruoulwes  du  droit  pubiicqui  donnent  Pempire  à  une  religion  et 

S?!^f'***iT?**^"î^'^l!*"''^"^  rédigés  par  ses 

ministres.  11.  Les  écritures  néwssairei  a»  rôglemeiil  d«B  alBirris  et*. 

cl«si»8iiques  oblipeni  les  divers  organes  de  l'autorité  de  s'attacher 
unglusou  moins  grand  nombre  d'expédionnaires  à  l'enfrptien  des- 
♦^•'«•kfciiiiem  eOMOurir  ceux  qui  profitent  de  leurs 
services.»,»  !»  droits  de cbanertlerie  pot» expéft^^^ 
actes,  parlicolièremeni  de  ceux  portant  dispenses  ou  autres  cort- 
çessions  semblables  Pour  prévenir  tout  arbitraire  les  droits  de 
la  oMiieeTlerfe  romaine  ont  été  de  bonne  heure  ,1316)  établis  sur 
unpio^  d6term.nt^(f),  et  avec  le  temps  il  a  été  fait  du  tout  un  UrU 
déiaiUé  (iij.  A  la  chancdlene  du  patriarche  dé  GonstaminopTe  H 


(/9  C  11  X.  de  «iinoB.  (s.  3j. 

(')  C'est  nn«>  0>mrmmm  A — |rrfTtntrr  nnii^> iwi>  éi  r^mliau  ^  JL u  « 
ce»  droiu  nniqucmptit  perçus  pour  l'expi^diiion  des  "-1t»B'j>m  itW  ■liifcÉrilîri 
radminbtraiion  de  la  jiuUce  des  épioes.  droiis  de  iïmbm^wmmmik  n!La«liSir 
(<)  C.  on.  Bstr.  lokanD.  XtL d«  »ent. cxcomm.  *W^VKmi 
(w)  Les  anciennes  tasM  de  k  €h«*oilleKi«  ffWpiim  «M  <M  (rtiirtoMiiMiii  M  rn. 
Borne  l-.e.  ,x  .Ml,C,olognM5l5  et  1623,  Paria  ^Vi^mt^tt^imt^ÊmUmM^M^i^ 
lomeUQgrandrec«ilï«ruàVcmseenl5«i««,le,i,.e,i«^ 

«Il  date  de  ltl»M  irooTe  d«iu  Aifnt.  ^-iTTiBlii      iMm  «oy 
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v  ûi  iK'S  <!ivi  is  nrii's  <  «'^.ili'HWMti  I'im''.  III.  Des  ciicoiisf.inrfS 
•Mr.uM iliiniii  s  pr>ii\<  M(  (Umncr  lieu  ù  micU^vct'  do  subsides  {mb*i' 
dium  (htminihum)  {v)\  loutidoi»  il  i\\n  exiftic  que  peu  d'exem* 
pli'S  u*\ 

I8f .  —  C)  Gharf es  parllcolières  da  eleigé. 

Grtf.in  ».  Sest  111  9P.C3m.in.  t*.  Exir.  tamm,  III.  IO.De  cMMliiw,«nciioanMM  et 

pioeanitioniiMM. 

Les  ministres  de  l'Eglise  étaient  aiii  refuis  nssujcl lis  ù  maintes 
charges  et.im|i08itions  psrticufières,  pnrcequ'on  i)ouv{ifi  supposer 
que  des  hommes  entretenus  comme  eux  avecips  bitnsdr  rÈgiiso, 
et  pour  la  plupart  très  ricliemeni,  étaient  d'autant  plus  disposés  à 
concourir  à  ses  lins.  Leurs  principaU.'s  irapiisiiions  étaient  :  \.  Le 
eùtftedrutiam  f  tribut  annuel  que  toutes  les  églises  én  diocèse 
payaient  par  forme  d'horomage  au  8ié<;e  épiscopal.  Il  8*acqiii(t:iit 
ordinairement  en  argent  (  r),  quelquefois  en  nature  (y).  On  le 
préâeniait  généralement  dans  rassemblée  annuelle  qui  suivait  la 
fftte  de  Pâquep,  et  delà  il  était  aussi  nommé  tymodoGeum  *%).  Main- 
tenant l  uaage  en  est  perdudansia  plupart  des  pays  catholiques  {a). 
En  Angleterre  il  subsiste  encore;  de  nif'me  a^^si  (Ims  rK^^lise 
grecque,  seulement  sous  un  autre  nom.  II.  L'hébergement  (pro- 
auratiot  parata^  c'ircada^  circaturu,  comesUo,  alber^arin,  mantàmaUcmn, 
termtàumf  fcdruinj  dù  ausapérieur  ecclésiastique  pendant  la  visite. 
Pour  prévernr  les  abus,  celte  cli-irj^e  lut  d«'!eruunéo  de  bonne 
-heure  par  le6  lois  tant  tcclésiastiques  (6)  que  civiles  (c).  Des  dispo- 
sitions semblables  ont  été  rendues  dans  le  cours  du  moyen  âge 
jusqu'au  concile  de  Trente  (il).  On  ne  pouvait  sous  aucun  prétexte 
exiger  des  n  muuér:ui<  iis  en  argent  {r)\  seuleinenl  il  élait  permis 
de  racheter  du  visitant  le  délrai  eu  nature  moyennant  une  compo- 


{v)  c.  0.  X.  de  ceiuib  {3.  30j,  c.  I.  de  panit.  in  VI.  (6.  IV),  c.  un.  Bxir.  oomio.  de 
CMMib.  (a.  10). 

{**•]  Un  exrnple  en  •  été  donné  dans  ces  derniers  temps  p*r  l'ordre  da  celrinel  de 
Prosie  <lii  3  arril  IH^5,  qai  anloriso  )f>s  ^véqaeaà  |>«>rcrvoir  h  fhnf\ue  hapléOM*  marilflA 
mt  Inhainatîon,  on  lëf[er  droit  pour  l'entrelieii  des  ^gliM-s  cal  lui)  ta  ira. 

(jr)  G  I.  c  X.  If.  S.  (OoM.  Bnrar.  :  sn),  e.  «.  «od.  (Conc.  Tolei  Yll.  «.  Mt*,. 

Cr)  Capit.  Carol.  Cal v.  apad  ToIm.  a.  «44.  c.  S,  S. 

(a)  C.  16.  X.  de  ofT.  jod.  ordin.  (I.  31;. 

(«)  Senedict.  XtV.  de  synndo  diœcesana  Lib.  V.  c.->p.  VI.  VII. 

VI)  C  e.  €.  X.  4.  s.  (Coae.  Totei.  m.  a.  W«),  r.  10.  Md.  (Pelag.  H.  c.  a.  IM),  c.  8.  «od. 

(Couc.  Totet.  Vit.  a.  040),  c.  7.  eod.  (Conr.  Cabil.  II. a. SIS), 
(c}  Capit.  Carol.  Ca'v.  apnd  Tolos.  a.  844.  c.  4. 6. 

{d)  C.  0.  33.  X.  de  cmaib.  (3.  39),  c.  an.  Exfr.  comro.  de  ceiuib.  (3.  10)^  Conc.  Trid. 
Saii.  XX|?.aip.«.  d«TCr.,BaMdtet.XIT.  detjrnododiorfMiiia  Lit». X.  cap.  X.  • 
^  (*)  C.  1. 1.  S.  c.  S.  a»  ttmàh*  in  TI.  (».  »). 
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silîon  iH^cuninire  [f).  l>o  là  (;si  provonuefii  Aii|<U'U,Tro  uiio  mniri- 
buiion  permanf'nio  en  r.ivfuir  (les  nrclii(li:i<Tt,*s,  (|ui  cvpendanl  lu*. 
visileni  plus.  En  Hanem.irk  cl  en  beaucoup  de  parties  de  l'Alle- 
magiie  Us  rt-plemenls  ecclésiastiques  consacrent  aussi  un  droit  de 
visite  cl  le  défrai,  non  loutcîloi.s  à  la  charge  des  ecclésiastiques, 
niais  des  communes.  111.  Au  irei/iènie  sièclfî  où  les  bénéfices  étaient 
fort  riches,  les  papes  concédaieni  |»arfûis  à  un  i'Vè(jU(?  pour  le 
paicmrni  de  ses  dettes  !e  privilège  de  percevoir  la  première  année 
de  revenus  de  tous  les  bénéfices  devenant  \ncantsdans  rinlcrvalle 
de  deux,  trois,  cii)q  f)U  sept  années  ig).  Plus  lard,  en  des  circons- 
tances critiques,  ils  exercèrent  parfois  ce  droit  à  leur  profit.  Ainsi 
Clément  V  l'établit  (1.30.^)  sur  les  bénéfices  d'Angleterre  qui  tombe* 
r.neiit  eti  vacance  dans  los  deux  années  suivantes,  et  Jean  Wll 
(131!))  sur  ceux  de  tous  les  pays,  vacants  dans  l'espace  de  trois 
années  Mais  ce  mode  de  contribution  n'est  plus  rn  usage;  car 
les  annatfs  qui  suhs'Sleiil  encore  ne  s  -  lèvent  pas  sur  tous  le?  bt*- 
néfices,  nuiis  seulement  sur  ceux  que  concè<!e  le  pape,  cl  elles 
appartiennent  à  rme  .luire  classe.  IV.  Kn  des  conjonctures  parti- 
culières les  papes  et  l<;s  conciles  oui  soumis  les  ministres  de 
l'Eglise  au  paiement  du  dixième  ou  d'une  autre  fraction  de  leurs 
revenus  il  litre  de  subside  extraordinaire  {vxacl';o)\  par  exemple 
|)our  subvenir  aux  frais  des  croisades  {decbmv  Sn/udimv),  ériger  dt; 
nouvelles  chaires  (i).  C'était  toutefois  une  ressource  dont  on  ne 
devait  pas  abuser  (A).  V.  En  Angleterre,  Henri  Vlll  1534  n'abolit 
les  impôts  pen;us  par  le  pape  que  pour  faire  peser  sur  l'épiscopal 
el  autres  oftices  ecclésiaslKjues  une  charge  beaucoup  plus  oppres- 
sive, savoir  le  prélëv«'ment  du  revenu  entier  de  la  première  année 
et  de  la  dixième  |>arli(:  du  revenu  annuel  '/;.  Dans  ce  but  il  fil 
faire  t'1535).une  évaluation  exacte  des  biens  el  revenus  de  chaque 
église,  cloître  et  fondation  (m).  Plus  lard,  la  reine  Anne  consacra 
ce  produit  à  l'aiiiélioration  des  plus  pauvres  cures,  el  en  créa  un 
fonds  perpétuel  qu'administie  une  corporation  spéciale  { ffover- 
nors  (if  ihe  bounlij  of  (fueen  Anne  )  \  n).  En  Suètle,  le  revenu 
des  ecclésiastiques  est  grevé  d'une  foule  de  petits  impôts  diverse- 
ment affectés  aux  intérêts  de  l'Eglise. 


(/)  C.  3  Je  C4?nsib.  in  VI.  (3.  20),  Conc.  Trid.  Ses».  XXIV.  cap.  :t.  de  réf. 
(/rt  C.  32.  X.  de  V.  S.  (5.  40),  c.  10.  de  re»c.  in  Vt.  (I.  :»). 
(A)  Cil.  Extr.  comm.  de  prjebend.  (3.  2). 

(/]  Clem.  1.  de  magiatr.  (&.  I),  Conc.  Trid.  S«M-  Y-  cap.  I.  Sess.  XXItl.  cap.  18.  de  lef. 
(A)  C.  «.M.  X.decnsib.  (3.  .to). 
(0  Suiat  36.  Henr.  YlII.  c.  3.  S.  0. 

(m).  Ce  travail  a  été  réceniment  imprimé  dans  le  rrcaeil  d'actes  pnblics  édité  par  l« 
foavernement  anglais.  Valor  ecclesiaaticoa  lemp.  Uenr.  VlII.  injtitutai.  1810  S«.  \I. 
vol.  fol. 

(m)  StatQt  3.  et  3.  Aon.  cil. 
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bonne  heure  élé  doléc  eiaieiU  propreineni  destinés  à  râdroioislm> 
lion  de  révétiié  de  Rooio,  el  se  trouvèrent  insutlisants  lorsque  le 
temps  eut  élevé  le  pape  à  une  pusiiion  qui  néce>«iuil  d'éaornies 
dépenses  dans  llnièrfti  de  TEgiise  entière  et  même  du  droit  M 
gens  eoropéen.  Cette  raison  détermina  les  princes  et  poiifill  è 
faire  aiïluer  vers  lui  des  subsides  sous  divers  litres  et  formes.  Outre 
ceux  qui  ont  été  déjà  i«entionncti,  nouà  devons  p>irti£uJiôr«»ioeBt 
rappeler  lessaiimnis  :  1.  Une  contribulioo  diieete  levée  nar  foyer 
pour  le  pape.  Ce  cens  romain  (Ilon^M,  étnariu*  S,  Pétri)  fin 
nayé  en  Angleterre  dès  le  huitième  siècle,  non  toutefois  sans  de 
flréquentes  interruptions.  Le  patriarche  grec  en  percevait  un  sem- 
Iklaole»  mais  sonleinsnt  dans  lis  limiles  de  sa  province.  11.  Plna 
fàrd  les  princes,  qui  selon  Tesprii  de  ce  temps  sollicitaioBloi  nkh 
tenaient  souvent  des  papes  le  litre  de  roi  ou  recomman- 
daient leurs  royaumes  à  la  protection  spéciale  du  père  de  la  chré* 
tienté,  s'obligèrent  généralement  ^  signe  d'hommage  au  paiement 
d*ilOlribut  annuel.  La  Pologne,  l'Angleterre,  le  Danemark,  la  Nor« 
Vrège,  la  Suède,  le  Portugal,  l'Arrapon  el  ISaplcs  payèrent  de  ces 
redevances.  111.  Beaucoup  d'églises  et  de  cloîtres  acquittaient  des 
subventions  semblables  soit  commue  gage  de  protection,  soit  en 
reconnaissance  de  franchises  obi^suei  (o).  Le  revenn  «n  était  lait 
.  Con8idéraMe(fi). 

•  IM. IQ  la^élsMr  le  eallatlon  des  ofllees.  1)  MeMcM 

La  cnHation  des  ofBoes  donnait  lien  encore  à  des  impositions 
spéctaica  dent  iViriginn  ramente  à  «ne  époqne  re  niée.  Bien  qnn 
dha  tout  temps  on  .^it  reconnu  le  f)rinci()e  que  l'ordination  doit  se 
conférer  gratuitcnicni  (^),  l'usage  ne  laissa  pas  d'introduire,  sans 
doute  sous  l'influence  d'institutions  romaines  (r),  des  rémunéra- 
tions (  «vm^Iimiv  ssnSMunirfiiig*),  qui  après  l'ordination  menaient  tant 
à  l'ordinant  pour  son  fait  propre  (ffro  intkrontgtit'x) ,  qu'à  ses 
secrétaires  {noiarii).  Jusiinien  les  assujettit  à  des  proportions 
tixes  {*).  ISaturellemeni  on  suivait  à  la  chancellerie  romaine  les 


{o>  r  s  X.  (Ip  pririfpp.  (5.  SI). 

{f  j  On  i>cut  utileiucnt  rccnarir  an  livre  c«rolèr  &c  l'KglMe  de  Rome  de  l'annM  IIM 
rédigé  par  le eardinal  Oamins,  qni  plos  tard  dcvtet  )i«|f«  Mtu  It  nota  MMMNtSs  (H.  Il 
Ml  haptlaié  aws  HMnMNf  Aun^off •  llkl.  ttéd.  nvl.    i^.     iat»  Y.  %  Qt  aifkt  frttls 

Italienische  Rfise  S.  89-09. 
(f }  Can.  Apost.  28.,  c.  R.  e.  I.  q.  I.  (Conc.  Cbalced.  a.  461),  o.  SI.  C.  de  epiae  (I.  i),  odt. 

NM.flm«k  i.4a.Hk«>i.tf.  I.  fOMie. WMkr. If. t. m), «.s.  ^<«iîfShi.è.Sii), 

«.  Ils.  fitk  •.  1. 4^  I.  [Htm  né.  ann  ),  Cone.  Trid.  8«m.  T.  cap.  t.  de  reC 
(r;  Dans  le  paganiaoN,  la  digmtf  de  pontifè  xe  a'obMiuil  qn*è  «rand»  frato,  SdW^ 

Cali^.  23.,.CtBad.  9. 

(i)  Lm  cinq  ptiriarchM  paxaient  vinft  livret  d*pr  on  iMOwlidMi  IM  aotfw  ardw- 
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mômes  errements  à  l'égard  des  évêques  conlirmés  ou  sncn'S  à 
Uume  (0-  Cependant  la  taxe  fui  moilitiée,  on  n<'  sait  ù  quelle  «l'poque, 
et  établie  sur  le  pied  d'une  année  d«i  revenus  modérément  éva- 
luée {u).  Les  niétropoliiaing  exigeaient  une  semblable  rétribution 
des  évéques  qu'ils  sacraieni;  les  é\éqMes  et  chapitres  à  raison  des 
bénéfices  qu'ils  cnncedaieni.  <)oitrornK>inent  à  cet  usage,  Boni- 
face  1\  prescrivit  (i;i92)la  dévoluiioii  au  trésor  papal  delà  moitié 
des  revenus  de  la  première  annétî  d»  s  bénéfices  dont  la  concession 
émanait  dt;  llorae  {v).  Au  concile  de  Constance  loufes  ces  percep- 
tions furent  à  la  vérité  signalées  parmi  les  poinis  à  réformer  (w)  ; 
mais  dans  l'impossibilité  d'assigner  qui  lqu(^  autre  source  de  pro- 
duits pour  l'entretien  de  la  chancellerie  du  Saint-Sic^e,  on  s'en 
tint  généralement  à  l'ancien  élat  de  choses  (r),  que  la  nation  alle- 
mande con.-'acra  même  de  nouv<'au  dans  son  concordai  (y).  Le 
synode  de  Bàle  alla  plus  vile  à  l'œuvre,  et,  après  avoir  préàlable- 
meni  promis  on  termes  généraux  une  indemnité,  supprima  totale- 
ment les  droils  de  continuation  ei  les  amiates  (s);  mais  l'i'xécution 
échoua  presque  partout  contre  la  «liHicdié  de  trouver  l'inilemnité 
en  question;  et  même  en  \llemaj,'ii  où  le  concordat  dfs  princes 
avait  adopté  ces  décrets  de  B.lle,  on  se  vit  obligé  de  reproduire 
textuellement  dans  le  concordat  de  Vienne  (141(8;  la  clause  à  ce 
relative  du  pacte  de  la  nation  allemande  à  Consiance. 

8  195.  —2)  Droit  actuel. 

D'après  ce  qui  précède,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  des  dif- 
férentes taxes  encore  aujourd'hui  en  usage.  Ce  sont  :l.  Les  rému- 
nérations honorifiques  pour  la  concession  du  Palliuin.  U.  Les  scr- 
vitia  communia  dont  la  prestation  est  à  la  charge  des  évêchés  et 


véques  et  évéqoes  payaient  en  raison  de  leur  revenu  de  100  à  12  «olide*  à  l'ordinant,  et 
de  300  à  •  tuHdes  aux  eniitloyés  de  sa  chaïui^lleric.  'Sov.  133.  c.  S.  Dans  le  bas  clergé  les 
ctroUs  ne  ponvaient  jamais  dépasser  In  somme  des  froits  dUine  année;  nov.  I2:t.  c.  10. 
L'inicripiion  (  t^'^ixvtia.,  intinuatio\  au  rrgiMre  matrlcole  de  l'Eglite  devait  être  gra- 
toile;  noT.  56.  c.  I.,  nov.  131.  c  16. 
(0  C.  4.  c.  1.  q.  2.  (Conc.  Roman,  a.  595). 

[h)  On  prétend  qa'il  en  serait  déjà  qaeslioii  duns  la  Irclnta  Ho«ti<'ii«is  ad  C.  Inter 
coetera  X.  de  olllc.  jad.  ord.  (I.  31;.  Mais  c'est  une  erreur  uée  du  commentaire  de 
Jobannes  Andréas  sur  ce  texte. 

[v)  Oderic.  Raynald  ad  ann.  1393.  c.  I.  Ingravescentibosque  rei  )>econiaria(  dinicalta- 
tibns  obcontinuoi  armoi  um  Tragore»  sanxit,  ut  redigendorum  ex  omnibus  sacerdotiis, 
que  a  sede  aposlolica  ronrerrcninr,  vt-nigiilinm,  qn<e  primo  labcnte  anno  obvenirent, 
dimidia  pars  in  Uscum  pontificium  inferrelnr. 

(»v)  Conc.  Constant.  Scs«.  XI. 

(a)  Conc.  Constant.  Seu.  XL1II. 

(.>  )  Cuiic.  ^al.  G<'rut.  u.  lilH.  c.  -i. 

(:j  Conr.  BaMi.  Ses  .  Ml.  X\l. 


-  -m  - 

ablmyos  cuii^isioi  ialcs,  et  le  <|uantuia  égdi  à  la  valeur  de:»  iruiti» 
d'une  aonéc  d*aprds  Tancieniie  et  très  basse  év.iluation  de  la  Cham- 
bre apostolique  (a).  Ou  peut  déjà  les  reconnailre  dans  les  rêtrîbu* 
lions  lionoritiques  qui  selon  rinjonclion  deJuslinien  échéaient  en 
commun  uu  patriarche  ou  métropolilain  et  à  ses  clercs,  dans  Homo 
cooséquemment  au  Pape  et  à  ses  cardinaux.  De  là  aus^i  leur  nom 
qui  apparaît  dès  l'uinée  1^7.  Aux  termes  des  concordats  do  Goua- 
tance  el  de  Vicnn.»,  une  moitié  s'acquiiic  dans  la  première  annér, 
l'autre  dans  l'année  suivante.  Dans  l'Eglise  grecque,  les  rétribu- 
tions honoriliques  des  nouveaux  évoques  au  patriarche  ont  été  d«> 
terminées  en  considération  de  chaque  diocèse  par  le  synode  et  le^ 
slirveillanls  de  la  commiinaiilé.  III.  Les  srnilia  inhiula,  véritables 
droits  du  clmncfllerit',  qui  se  partagent  en  cinq  |)ortioiis  cnir»;  les 
employés  inférieurs  de  la  chancellerie  papale.  Ils  ligurent  déjà  aussi 
dans  la  disposition  suMueniionnéo  de  JusUnien.  Deis  droits  de  cHte 
sorte  se  retrouvent  partout  avec  (dus  ou  moins  d'étondue.  IV.  Les 
.nnnates  proprement  dites.  A  ct;il''  l:i\>'  sont  .issujt  ttis  tons  les  béné- 
lices  ^iie  le  pape  concède  hors  du  consistoire.  L  ie  cunsi.'^te  dans 
la  moitié  de  la  valeur  des  huilé  d'une  année.  Son  origino  remonte 
à  la  disposition  susmentionnée  de  Honiface  1\.  Lc!^  concordats  de 
Constance  el  de  Vienne  l'ont  eonlirmée,  toutefois  ivee  cette  nis- 
iriclion,  usitée  du  reste  ()ue  b-s  bénctices  dont  le  produit  ne 
dépasserait  pas  vingt-quatre  ducaisjouiraiuntde la  franchise.  Kn  fait 
tous  les  bénéfices  de  rAllemagne,  «le  la  Belgique,  de  la  France  el 
de  l'K.spagne  étant  évalués  à  vingt-«pialre  dueat«J  sans  ('v''>rd  à  leur 
revenu  réel,  cette  taxe  est  comme  >t»iipriujée.  V.  Les  (^uiitdcnnia  qui^ 
dans  le  cas  où  des  bénéUoos  ont  été  réunis  à  toufours  à  des  corpo- 
rations ecclésiastiques  et  cous -i|iiemmeiit  ne  sont  plus  sujets  à 
varanro,  doivent  être  payés  toi:s  Ie>  i|uin/.e  ans  pour  su|>pléer  aux 
annales  (r).  Cette  taxe,  instituée  par  Paul  11  (  1470),  se  trouve 
presque  partout  tacitement  abolie. 


,<i]  ('..  I.  Hxtr.  cuiiim.  dr  trcng.  el  pac.  (l.  \.c  concordat  avec  la  Bavière  porte  qu'il 
•ua  procédé  ti  une  évaluation  uuuvelli*.  La  ljul;e  couccruanl  la  Praase  en  coiitietit 
rédleiMiit  me.  L»  fhirta  <l*orde  k  iréMNcted*  1Unm«M  Miaié        pinl  d*  4.  tor. 

50  l^r.  du  Rliid. 

{b)  C.  '2.  dcannat.  in  VII.  (2.  3). 
)  C.  4.  7.  Ue  aiiiiat.  ui  Vit.  [2.  2). 
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UVHE  V. 
DU  CLERGÉ  £r  DES  BÊXËRCËS. 


CUAFlXEUi  PAEUlEa. 

ut  L  ÉOUGATiOiN  DëS  CLëRCS  {(i). 


8  im.  —  I.  Temps  «neiens. 

Sclou  l'esj>rii  dus  insiiunions  primitives,  ks  clercs  »le  chaque  ilio- 
cètte  sont  les  asaistniits  el  suppléants  de  l'évèque  sous  la  re»tK>U'- 
sahiiité  de  celui-ci  devant  Dieu.  De  là  découle  pour  l'évèque  le 
d«îvoir  (!.■  dirij^er  rt  «h'-volopper  leur  éducitiOti  detnnruùn»  à  pouvoir 
leur  coiiticr  une  partie  de  ses  attributions.  Dans  le  sentiment  de  ce 
devoir,  les  évôques  ont  dès  les  premiers  temps  fondé  des  établisse- 
inenbi  où  les  jeunes  clercs  éiaient  élevés  cl  instruits  sous  leuis 
yeux,  sou  s  eut  même  par  eux  en  per.-onne  (<•).  La  base  de  l'enseigne* 
uicnl  était  l'Ecriture  sainte;  du  refile,  on  ne  négligeait  pas  l'acces- 
soirenécessaire  de  la  science  prolane(y).  l*eu  à  peu  le  plan  des  éludes 
Tut  mis  en  rapport  avec  la  gradation  des  ordres  mineurs,  desorie  que 
l'enseignement  et  Téducaiion  dans  la  vie  ecclésiastique  suivaient 
une  marelie  parallèle.  L'Occident  |  osséda  aussi  des  inslilulsdu  même 
genre.  (^);  là  où  ils  manquaient,  ils  étaient  suppléés  par  les  cloîtres, 
qui  renlérmaieni  alors  des  instituts  d'éducation  souvent  très  floris- 
sants; il  était  aussi  enjoint  aux  prêtres  di'S  camjKignes  d'inculquer 
au  moins  les  étéinenis  aux  clerc»  attadiés  à  leur  église  (4).  La  der- 


(dt  Aug.  TkdMr  (î«MliicbM  dw  feUUiditn  Bildonguiuttllai.  Majr'ocs  tns.  8. 

(«)  Socnt.  Hiat.  L.  I.  e.  lU  Alcsaniltr  Alncandite  Êfèm^mt  -~p«cnN~  la  ccdcila 
«Hlacari  jalx't,  stadiisque  doctiiiia-  enidiii  ;  et  inaxim  *"-*rt  AUmuIIIM.  QofW 
qaiden«  cam  Jam  adoieviuelf  diaconaiu  onUoaviL 

(/)  SofOMa.  mal.  L.  lit.  c.  S.  bi«d»ioc  oofBonMalo  Emimas — ai»  Imnitc  Mal»  «t 
noa  pattia»  tut  i»odâ  la  Ulleria  «docatiia,  «leiaito  dIadpUiito  hananioria  ituanlaiw 
iasUtutus. 

(#)  CoBc.  Toiot.  II.  a.  Ml.  c.  l.^(c.  6.  D.  XXVIU.) ,  Conc.  Tolet.  IV.  a.  Ci^.  c.  Si.  !i3. 23. 
(C  I.  «iZlI.  q.  1.). 

(A)  Omm. TaaioB.  II.  a.  Mt.  c.  1.  ViMait  nt  «aaw  pmbjlari,  qai  nwlla  pwnnaMIt  ' 

oonitilati ,  SKondam  conaactatlinem ,  qoam  pcr  totam  Iialiatn  >atis  ulabriter  traeri 
rofnovimas,  jnniorrs  lectorp»  —  ((uoniodo  boni  patr«*s,  spiriluHlilPi  iiutrientes,  psalniot 
paraît,  dlTinia  tectionibiu  iiuitUre,  cl  la  lagt  Doaiioî  eradjra  coatandant,  utaibtdjgnoa 
Moomoni  pcwidiurtt 
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nière  préparation  à  la  préirise  était  dans  tout  les  cas  réservée  à  Tiii»- 
titui  épiscopal  (>). 

iW7.->n.IiMtttalHnséniMfea  éft. 

Les  écoles  épiscopalos  se  consolidèrent  encore  lorsque  la  vie  ca- 
ncninle  s'iniroduisii  dans  le  clergé;  alors,  en  effet,  Penseignenienl 
des  jeunes  clercs  fui  placé  par  la  règte  dansiez  attributions  spéciales 
et  essentielles  d'un  grave  et  digne  frère  de  la  Gongrégaiion  (k). 
Sous  les  auspices  de  Cliarlamagne  et  de  son  fils  Louis  U)»  les  écoles 
épiscopales  dcvinn'iit  floritisantes  dans  loule  la  monarchie  des 
Francs,  ci  s'enricbireut  de  bibliothèques  renfermant,  selon  les 
prescriptions  de  Gharleinagne  (m)»  des  copies  correctes  de  rficri- 
ture  sainte,  des  Père»  tAe  rEglise,  des  recueils  de  conciles,  des 
livras  (le  liturgie,  des  ouvrage-*  sur  l'histoire  »'crlésiasiiqiie  fl  pro- 
fane, ei  défi  écrivains  romains  sur  la  grammaire,  la  rhélurique  et 
la  «ffalêcMque  {n).  Les  papes  agirent  dans  te  même  esprit  en  lia- 
lie  {o)  \  à  liorifiè  ttotMAinent  Tinsiiiut  de  l'Eglise  de  Latran  prodof- 
ak  déS  hommes  supérieurs  (p).  Ces  écoles  épiscopales  survécurent  à 
la  vie  cnnonicile,  ei  se  maintinrent  sous  forme  de  collèges  {q).  Çà  et 
là  néanVnoins  les  chanoines  laissèrent  entièrement  tomber  la 
dMlye  d*éoalfliri«  pèvtt en  aecapa^r  les  revenus  (r; ;  ailleurs  elle  se 
transforma  Ml  Hné  pure  diprnité,  avec  droit  d'approuver  ceux  qui 
voulaient  enseigner  dans  l'école  cathédraleou  aulre,  et  depprcevoir 
pour  cela  ceriains  honoraires.  Vers  la  fin  du  douzième  siècle,  cet 
aétti  Alt  probitfé  (t>,  et  il  fut  ordonné  dè  fonder  près  de  chaqoè 
dgllse  cathédrale,  mèUse  près  des  autres  «teUint  que  possible,  une 

■{i)  Conc.  Toron.  III.  •.  813.  c.  15.  Sed  priosqinrin  ad  conseenrtidlirtn  fHyrtiviM-aft» 
tMOtâtt,  lÉMMttUi  epiMOpio,  diMieiuli  gnda  «rfkiam  Miain,  umdiD,  donfc  poMini  et 
mton»  «I MAM  ^hu  aniiiMdverti  ;  «I  lOMt  si  digrai  ta«rlt,  ad  ncerdoUurn  pnmortMn, 

tA)  Reftrta  Clirodoi^^  ed.  Birif Iwta V.  49.,  Kcgvlk  aquisf  nu.  i.  9tt.  c.tas. 

(/}  Coiist.  Carol.  M.  de  »cholis  |ier  singnla  nioiiasipria  et  episcopia  institoendis, 
Capit.  t.  Caroi.  ft.  a.  789.  c.  70.,  Vneceptam  Carol.  A.  dv  Mbolia  graMfis  et  latinis  injiti» 
tncAdis  in  eccYeali  '^nll^^tna,  bipft.  ). \Carol.  W.l.  VOS.  e. t-». «TSifift.  LdàoT.'a.  ^ 

(m)  Cnnit.  Carol.  M.  demendaUooelibMritmctoracIorttmeecIeslAiiticoHun/a^ 
Carot.  A.  a.  1h9.  c.  70. 
(«)  La  bfblloiibtqiw  àtf  I^Um  de  'Co1ofbè.'Ào«l  ftritwriqte  MteWtt  a  MMWHM 

pifmifrs  él^^HMUtS  Tcrs  la  (la  du  bailiènie  siècle,  en  rournit  an  CSiMBple.  BaVlâielin 

Cala'ogns  coiTirtin*  niss.  biblitithrca*  ecclesiib  Colo'àiën'ais.  Côloh.  1711.1. 
(o)  C.  la.  D.  XA.WII.  (tugen.  II.  a.  820). 

(q)  La  prcfiN'è  >n 'est  din%  1t>  nian'âcMdnt  dë  Vai'cMMNfHb  SkfdÉtfe,  aA 

âkff  ât  *7ft  (fVfns  y.iiacn.  Codex  diplômaf.  T.  1.  p.  35Î. 

fSMt.  tk  «feiCTéllAètt*A1eliaMl%  VU.  an  caf).  I .  cMr|»il.  41.  de  ^MitrMfr.  <«.  «). 
(«)  C.  1. 3.  a.  X.  (k  wagivir.  <&.  »). 


Digitizeù  by  Google 


chairedegrammaire,  en  outre,  près  de  chaqueéglise  mélropollialne, 
une  chaire  de  théologie,  et  do  doter  l'urt"  ei  l'autre  avecdes  revenus 
fixes  sur  les  hiens  du  chapi«rc  (t).  C«*s  dispositions  ne  purml  arrô- 
i«r  la  cliute  des  é(»hes  épi«opal<  s  ;  l'uMge  s'étuil  en  cffei  gi  néra- 
]einenl  inirtnluil  de  faire  los  étuàt^s  ««(«^^rienres  des  se  renées  et  d«!  la 
théologie  aux  universités  qui  8*éi.ii#»iii  formées  dans  plusifurs  villes, 
el  étau'iu  nées  en  partie  de  ces  nii'^nx's  insliitf^s  eccIési;ili(pH'S. 
L'a  lien  lion  des  papes  el  évêques  la  lib»^ralil»i  drS  f>rineesei  partt- 
culier»,  se  portèrent  alors  exclusivement  <«ur  ce»  universités,  cl  les 
écoles  épiseopales  finirent  par  toml)er  «mièremeni.  W.iis  le'i  uni- 
versités aussi  perdirent  leur  élan  de  verve  el  d'énei^gie  ;  les  éludes 
furent  asservies  à  la  monotonie  et  è  la  j»^»  r»'8se  des  formes,  les 
mœurs  envahies  par  une  indicible  barb.itie.  Alors  l'Eglise  sévit 
forcée  do  replacer,  selon  l'ancien  mode,  ré<luc.ition  des  ntercs  sous  fa 
surveillance  immédiate  des  évéques.  Dans  ce  but,  le  concile  de 
1>en te  décréta,  en  iôG3,  qu'il  serait  élublî  près  de  ctiaque  église 
épiscopale  un  collège,  sorte  de  pépinière  ecclésiasiiqtie,  où  les 
jeunes  gens  du  fliocèse  on  de  la  provinc»'  s«-  de>iinant  au  clerg^fe 
seraient  après  leur  douzième  année  recueillis,  ch'vés  et  insiruiis 
jusqu'à  maturité  dans  les  connaissance»  néce«.saires  (u).  AniérieUre- 
raenl,  en  1552,  Ignaci*  de  Loyola  voulant  former  d'habiles  ecclé- 
siastiques |)onr  i'AII.«magne,  qni  en  avait  lan!  besoin,  avait  déjîi 
fonde  à  Kome  un  collège  de  ce  genre,  auquel  Crn'-goire  \lfl  (1573) 
donna,  avec  son  approbation  spéciale,  de  nouveaux  dévcloppe- 
menis  (r).  D'après  ce  modèle,  el  conform^^miMit  an  décret  de  Trente, 
furent  fondés  à  IVome,  par  les  s«>ins  de  Pte  \\  (I5fi5i,  le  collège 
romain,  aussi  considérablement  augmenu^  par  (irégnire  XIII  (1585) 
el,  dans  la  plupart  des  autres  diocèses,  des  collèges  el  séminaires, 
lesquels,  comme  beaucoup  d'auires  établisf^^ments  publics  d'édu* 
cation,  furent  placés  sous  la  direction  des  je'su Iles.  L'histoire  moins 
partiale  reconnaîtra  un  jour  combien  cet  ordre  a  |s»r  là  mérité  de 
l'Eglise  et  de  la  science  [w). 


(0  C.  I.  i.  b.  X.  de  magistr.  (5.  :>}.  Souvent  rëcoljlreda  chapitre»  été  forcé  d'entretenir 
•or  ta  prél>eride  le  raaiire  de  grammaire.  Ducange.  Gloas.  ▼.  schoUsticof. 
(il)  Conc.  Trid.  Seu.  XXIII.  cap.  18.  de  lef. 

(f)  Jol.  Cordaia  Collegii  Gcrm^iaici  et  Uogarici  bhiaiia.  Btuiax  1770.  fol. 

(tv)  Pour  rectifier  bicn  de»  pnjugt'M  <-t  illunioiis,  il  »ufllrai(  de  rapprocher  la  peinture 
qo'ao  contemporain  protestant  esquisse  de  rincroyable  baibarie  dont  étaient  en- 
prt-intes  1rs  hautes  écoles  proteslanitra  au  dix  sept irnic  siècle  et  l'honorable  témoignage 
qu'il  accorde  anx  établissements  d'éducation  des  Jésaile«.  Meysart  Christliche  tnna«- 
ran^  ^on  dfO-  aus  den  KvaiigéliscTipn  holieh  ScTinIrn  in  l'iiilschland  an  inanchem  Ôrl 
cniwicbcneo  Ordoiingeo  (ScMeÎMÎDgcn  IttSK,  i.)  iHp. 


m,  —  m.  Éiai  aciuel. 

La  suppression  des  jésuiteg  ec  des  attiras  ordfes  aeeléBiasiiqaes 

fil  uti  vide  flans  l'édiicaiion  des  clercs.  A  la  vérité  les  séminaires 
uxislanls  fureni  mainieniis,  et  dans  les  nouveaux  concordats  il  fui 
{>ourvu  à  leur  conservalioa.  Mais  en  Allemagne  on  ne  passa  plus 
au  séminaire  que  le  dernier  lemps  de  préparation  avant  Terdina* 
lion,  el  les  éludes  proprement  dites  se  lirent  dans  les  collèges  et 
universités  fondés  depuis  par  l'état,  en  partie  avec  Ic-i  biens  ecclé- 
siastiques. Cette  marche  est  contraire  à  l'esprit  du  concile  de 
Trente;  là  où  il  est  impossible  d'en  obtenir  le  changement,  révèqne 
doit  du  moins  prétendre  à  un  droit  de  surveillance  pour  qu'il  n'y 
soit  rien  enseifjné  de  contraire;  au  clirislianism<\  ou  que  ceux  qui 
se  destinent  à  1  cial  ecclésiastique  ne  soient  pas  détournés  de  leur 
vocation  ;  el  un  gouvernement  chrétien  ne  lui  contestera  pas  la 
pariicipatiun  sans  laquelle  il  ne  peut  ë  ire  responsable  de  son  clergé. 
D'autn;  [)arl  le  gouvernement  qui,  pour  beaucoup  de  raisons,  doit 
avoir  à  cœur  la  culture  scientitique  uu  clergé,  a  la  laculté  d'associer 
un  commissaire  aux  épreuves  qui  précèdent  la  réception  dans  rèiat 
ecclésiastique.  Dans  TEglise  grecque,  l'enseignement  des  clercs  est 
presque  excUisivenient  entre  les  mains  des  moines,  et  en  somme 
fort  mauvais.  En  Uussic,  il  a  été,  par  les  soins  de  Pierre  1"  en  par- 
ticulier, institué  dans  le  principal  cloitre  de  chaque  prélat  des 
séminaires  uu  collèges  dont  plusieurs  ont  quelque  peu  prospéré. 
Chez  les  prolestants, l'enseignement  ihéologique  est  régulièrement 
départi  dans  les  instituts  séculiers  ordinaires.  Çà  et  là  on  trouve 
aussi  doi  séminaires.;  mais  ee  sont  en  tous  points  des  établisse- 
munis  séculiers.  En  Angleterre  seulement  les  universités  sont  de« 
meurécs  dans  une  connexion  très  étroite  avec  r£glisc. 

GHAPrrRE  u. 

DE  l'oRDIBATION. 


s  I  M.  —  L  Caraetères  de  l'onUualloa. 
Grcg.  1.  IS.  OrMomcaiisaMlliKiadiibV*  St.  D»«l«riei»aM  onUnMo^nliilMnBie. 

L'éducation  ecclésiastique  terminée,  le  jeune  clerc  reçoit,  au 

moyen  de  l'ordinalion  et  conformément  aux  prescriptions  des  a|>ô- 
tres  (x),  une  consécration  solennelle  qui  lui  communique  le  pou- 

(x)  Cooft  1. 1.  BoM  «.  k»'i. 
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voir  (roxorcor  l(»s  fonctions  nilacliées  à  un  orTire  occJrsinsliqiK^  (y), 
Roposani  sur  uni»  grAce  divine,  celle  ronsécralion  csi  pi-rninnenle 
el  inelÏJH'alile  (s),  et  ne  peut  ôlre  renouvelée  («).  Kilo  ert-e  donc 
dans  l'Eglise  un  étal  spécial  qui  porte  le  nom  de  elériralure.  Ces 
notions  >oni  aussi  celles  du  droit  ecclésiastique  i^rec.  Les  protes- 
tants au  contraire  coiumencèreul  par  nier  a!)Solnmenl  raraetère 
de  l'ordination  comme  consécration  distincte  de  Toflice  {h)  \  mais 
plus  lard  ils  y  revinrcnl  (c).  Ils  ont  donc  aussi  une  ordination  né' 
cessaire  pour  l'exercice  des  fonctions  ecclésiastiques.  A  la  vériié 
cette  ordination  ne  doit  ré{?ulièrement  être  conférée  «m'en  vue  d'un 
oflice  déterminé;  il  va  toutefois  des  exceptions  à  l'égard  des  mis- 
sionnaires eu  des  candidats  du  ministère  qu'on  adjoint  à  un  mi- 
nistre pour  l'assister.  La  capacité  qu'elle  confère  survit  aussi  à  la 
mutation  ou  à  la  perle  de  l'ollice  ;  c'est  pourquoi  l'ordination  ne 
peut  être  renouveléi?  ((/).  Sous  ce  point  de  vue  elle  imprime  donc 
encore  un  caractère  ineflavablc,  bien  que  dans  l'i-nsemble  des  in- 
stitutions de  l'Kglise  proiestanle  ce  caractère  ne  se  présente  guère 
isolé  de  l'olTice.  Dans  l'Eglise  anglicane  seulement,  il  ressort  d'une 
manière  plus  saillante;  l'ordination  y  confère  par  elle-même  la 
prèlrise,  qui  ne  s'éleinl  plus  lors  môme  de  la  perte  de  l'office. 


0 }  L'ordinarion  n%M  donc  pas  la  collalion  d«  l'orfice  ménw,  et  rncorc  moins  ta  ■•tfolc 
installation  solennelle  dana  on  ofBce  dé^h  concédé.  Son  caractère  était  le  mémp  ilann 
l'ancifpne  F.{;tis<>.  A  la  vérité  elle  ne  ponvait  se  faire  absolnmenr,  cV«t  ^  dire  s-ms  ane 
destination  fixe,  mais  directrmeRt  rn  vue  d'un  offlcr  déterminé  ;  it  ne  résnlie  cependant 
ps»  de  Ih  qoe  Fordinalion  ait  été  la  simple  collation  de  roffice. 

(r)  C.  97.  c.  I.  q.  I.  (AoKost.  c.  a.  40i>)  ibiq.  Gratian.,  Conc.  Trid.  Sess.  XXIIT.  ran.  4. 
de  sacr.  ord. 

[a)  Can.  Apost.  «7.,  c.  107.  D.  IV.  de  cons.  (Conc.  Cartb.  lit.  a.  307),  c.  I.  D.  I.XV1II. 
(Girgor.  I.  a.  SM). 

{b)  Lathrr  à  la  noblesse  chrétienne  do  la  nation  allemande  :  Tons  les  chrétiens  »pp:ir- 
liennent  véritabirment  à  l'état  occlésiasiiqne ,  et  il  n'y  a  entre  enx  de  ilifTén'nre  qu'A 
raiMin  de  l'oflice.  —  C'est  poarqooi  la  consécration  de  l'évéqiie  n'est  antre  rlinse  qne  la 
désignation  d'on  membre  de  la  commnne  ponr  exercer  an  nom  de  tnim  lr  pouvoir  qni 
appartient  également  à  tons. 

(c)  I.es  preuve»  d.Tns  le  î.  33.  Wotes  x.y. 

{(t)  L'ordination  n'est  donc  pas  chez  les  protestants  même,  ain»i  qne  l'arancenl  fré- 
qaemment  tons  les  écrivains,  la  simple  roncesnion  de  l'office,  ou  seulement  le  solennel 
témoignage  de  celle  concession  -,  car  alors  elle  devrait  être  renouvelée  i  chaque  muta- 
lion.  Les  opinions  sur  ce  sujet  sont  si  contradictoires  entre  elles,  du  moins  en  Alle- 
magne, qne  la  plome  même  d'on  jnrisconsnile  protestant  lésa  ainsi  résumées:  Bomrael 
Epitom.Jnr.sacr.  Cap.  XVI.<.5.Ca-terQminh8craaicria  tam  parom  constantes  F^-angelici, 
ut,  qnid  Kibi  velint,  plane  neaciant. 
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D'aprèâ  un  ancien  usage  la  tonsure  pr^ïède  rordinaiion  comme 
acte  symbolique  (<?).  Elle  cuntVrail  aiiitefois  Véiai  ecclé^i;^«lique 
même  avec  les  ||>riviJ<^s  eivib  qui  v  éuieol attachés  (J);  maim^ 
nut  il  finii^  VQAC  oifa  #«»trai  iiniSiiBM  mmme  {§).  Apirès  I»  teiK 
auM  vienneai  le»  lef^l  ordres»  saimceux  de  portier,  h  rteur,  exor* 
cisic,  acolyte,  sous-diacre,  diacre  et  prêtre  (/»).  Dans  ce  nombre  1» 
piAirise  est  le  seul  où  l'os  ail  t^core  en  vue  l'exercice  réel  des 
aiiribiUiuM  <|iM  em  ëAfluert.  L«»  MUnt  wf^yàtl  été  mrfnieiiM  qw» 
figurément  paf  souTenir  de  l^McieMie  êigtlplhie,  Oft  un  emploi 
déterminé  répondait  à  chaque  ordination  OU  du  moins  ils  ne 
seirveaiqued«  liiiesà  l'obiemiou  d'un  bénéfice  auquel  est  attachée 
la  eottdiiioa  é'nm  ordfo  dénnaàsi.  hb  coMtlé  ée  Treme  a  «xfiriméto 
voQtt  qu'on  Kendlt  i  9m  divers  grades  leiir  caractère  réel  et  primi- 
tif ^A;  ;  mais  la  pratique  ne  s  y  est  pas  pr^tép.  D;ois  l'Eglise  d'Orient, 
ii  y  a  depuis  les  temps  ancieus  quatre  ordinations  auxqueUes  sont 
joMiu  emm  de»  emaloia  séda.  €Imi  Mb  prolMiBii,  il  n*y  en  a 
qu'una,  tafoir  peur  la  miniaUta  da  la  parola)  FEgli^e  angKeaad 
seule  conserve  encore,  indéfx'ndnniment  du  sacre  de  l'évèque, 
Tordinatiou  de  la  prêtrise  et  du  dia4M>uai  comme  institution  divtno 
et  apostoliqae. 

»  at)i. — DtiUaattoa  <aa  w^s»  lasjearn  et  miiiiaii. 

On  distinguait  primilivemMU  les  ofifices  selon  qu'ils  compre- 
naient la  prêtrise  { sacerdotium)  ^  c'est  à  dire  la  célébration  du  Siiint 
sacrilice,  ou  n'avaient  trait  simplemenl  qu'au  ^ervice  (mtnîMe-' 
riunii  ou  à  l'assistance.  Dans  la  première  clas>e  étaient  l'épiscopa» 
et  la.pcèuiae,  daa^  la  secMida  laa  aiitiaa  é).  Parmi  ces  demiacs  H 
diaconat  provenant  d'institution  npnsiol iquo  jouissait  d'une  consi* 
dération  spéciale.  La  même  distinction  s'elvndii  peu  à  peu  au  sous- 
diaconat.  Ce  fait  apparaît  dès  le  cinquième  sièele ,  où ,  comme  oa 
le  varra plua Imb«  la  oélibai  fiu  éganaiani  aajawii  aux  sooê'diacfatb 
U  aai  plus  taOtoMt  aMara  daaa  i'oiga«iaaiîDii  éaa  abapitfoa  («A 

■    '        ■  "  »  i>  »  Il  m 

(t)  I.  Oofw  ZI.  M.«  c.  T.  <.  Xn.  q.  I.  (ffi«rfni7lB.  û,  ê.  410). 
f/>  ft  11.  X.  as  MMSlqaMt.  prttlle.  (I.  If). 

{ff)  C.  7.  X.  d*  der.  cÔftjOff.  (8.  3),  p.  4.  île  lêW]>or.  oi  Jin.  ttf  Tl.  (l.»),C.  I.diectarlc. 
coBjog.  in  VI.  (S.  »),  Conc.  Trid.  Sesa.  XZill.  cap.  4.  o.  de  raT. 

Ooasi  ma.  acM  nm.  cap.  s.  deanfios. 
(I)  OMft  t.  m. 

(*)  Conc.  Trid.  8eM.  XXTII  cap.  t7.  dp  réf. 
(/}  C.  II.  D.  XXIII.  (SUtuu  ecclcs.  antiq.). 

(m)  U  naniae  distiaMive  qai  aienalait  Um  soiH^iiâerM  an  regard  de*  aoirea  jeanca 
clercs,  c'est  qu'ila  mancwlaiià  «M  tibia  té|wr<«  tC  B^teloit  amada  à  h  aévln 
diiciplia»  é»  r^oote. 
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Toutefois  jusqu'au  onzième  siècle  le  souSKiiaconat  ne  fut  p.is  com- 
pris parmi  les  ordres  majeurs  n  .  Au  douzième  siècle  il  le  fut  par 
plusieurs  écrivains,  >  l  au  treizième  ce  principe  devint  génénil  (o). 
Depuis,  il  y  a  conséquemmeni  quatre  ordres  mineurs  {p)  et  iroid 
majeurs    q  .  L'ordination  qui  confère  la   prêtrise  est,  d'aprôi 
la  trudiiion  ctMninune  des  Eglises d'Oi ieni  et  d'Occident,  regardée 
comme  un  sacrement  i  r  ) ,  lequel  a  pris  naissancti  dans  les  npùtres^ 
s'est  continue  dans  tesévéques  institués  par  eux,  et  s'est  sans  cessé 
renouvelé  jusqu'à  nous  dans  la  consécration  des  évèques  et  prôln.'s.  ' 
La  question  de  savoir  si  l'ordination  du  diaconat  ou  autres  infé- 
rieurer>  constituent  un  sacrement  est  diversement  ré«u3lue  par  les 
théologiens  s).  Les  protestants  ont,  comme  on  sait,  dénié  à  Por- 
dtnation  le  caractère  de  sacrement, 

202.  —  III.  De  ta  capacité  d'ordonner. 

Greg.  t.  Id.  De  ocdioatis     epi;ico{)0<  qot  rsnuoUavit,  L      On  «leMcu,  p«r«gH«ilk 

La  cnpacilé  de  conCéfeF  la  tonsure  et  \t»  quatre  ordres  noioaup» 

appartient  déjà  aux  abbés  consacrés  vis-à-vis  de  leurs  subordon- 
nés 0  ■>  ces  abbés  ou  mémo  les  simples  préipes  peuvent,  avec  l'au- 
torisation du  pape,  obtenir  le  droit  de  conférer  le  sous-diaconat. 
Hors  ce«  CAS  spéciaux  l'évêque  seul  est  le  régulier  dispensateur 
l'ordinaiion  (a),  ol  cela  en  vertu  du  pouvoir  qu'il  en  a  reçu  à  Son 
sacre  V  de  sorte  que  l'ordination  est  valide  alors  même  qu'elle  csl 
conférée  par  un  évèque  excommunié  on  bien  tombé  dans  l'hérésie 
ou  le  schisme,  si  du  reste  les  antres  préceptes  ont  été  observés  {v)\ 
Eu  égard  à  la  division  de  l'Eglise  par  diocèses,  le  légitime  exercice 
du  droit  épiscopal  d^ordinaiion  a  été  soumis,  dans  Pini/^rèl.  d^ 
l'ordre,  à  plusieurs  sonditions.  Ainsi  depuis  les  premiers  icmys  tt 


[n]  C.  4.  D.  LX.  (DrlMn.  II.  «.  IO0().  Daiu  an  aatr«  ordre  d'idéM,  c«  pat<)  ne  Imtsê  pm 
lit  placer  déjà  le  sous-diacre  sor  la  mémo  ligne  (|na  le  diaere  e4l«  pvélre.  G»  Ik 

(o]  C.  9.x.  deaetat.  et  qualil.  prxfloieiid.  (I.  14]. 

{p)  Les  cccléaiasiiqaes  rcvétas  des  seuls  ordres  mineors  sont  ordinairement  ooiuf>iill 
BOUS  l'expreMion  géaoraJe  de  clercs,  tandis  que  les  trois  ordreitiimetica  MM  âHifttii 
chacun  par  son  nom  propre.  CeUe  obaenralsou  est  iolporianta  pot»  PeaploilMton  été 
sources.  V.  par  exemple  c.  6.  7.  X.  de  eleric.  oooiug,  (a.  â)^  e.  K  de  oiedo.  eenjagb  in  Tk 
(3.  2),  ciciu.  I.  de  vit.  et  Lonest.  clerio.  (3.  i). 

(9)  C.  I.  X.  de  t«iupoi.  ocdi^M»  (i.  u),  c.  1.  X.  de  «lerie.  ooitjags.  [9.  s),  Com.  Triil. 
Sess.  XXIII.  ca;j.  %  île  ordine. 

(/  ;  Oj  ibod.  confesa.  Part.  L  q.  U«.  M».  (  $  ».  aM,  «)<  Obmc  TiM.  tm*  XJaW>  etp.  9i 
de  online. 

(s)  Benedict.  XIV.  de  synodo  di<ecesana  Lib.  VlII..Cap.  IX. 
(/)  Conc  Trid.  Sets.  XXUt.  cap.  lu.  de  réf. 
(m]  Conc.  Trid.  Sess.  XXIII.  cap.  4.  de  ordioe.} 
(v)  Conf.  i  169.  «Ole  f. 
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est  fie  prinripc  qu'un  évéque  ne  doii  proctSier  à  niicunc  oniinaiion 
in  dehors  «le  son  diocèse  (w).  Il  m;  lui  »îiail  pas  corrélaiivfnient 
iiilerdil  d"oi donner  î-urson  lerriloire  un  îaîqncd'un  dioeèsiM'lran- 
ger  '  .r  ,  ;  senli  incnt  on  lenail  sévèrement  la  nmin  à  cr  que  révè(pie 
n'allir:\l  pas  à  lui  un  clere  déjà  ordonné  ailleurs  (t/  ,  parcequc 
d'après  la  discipline  d'alors  celui  qui  recevait  l'ordination  était 
simultanément  aiiaché  à  demeure  à  une  Eplise  déterminé*'.  Mais 
lorsque  la  discipline  moderne  eût  séparé  l'ordination  de  Toflice, 
que  conséqnemmeni  i'ordinant  n'rnl  plus  un  iniérèt  particulier  à 
s'enquérir  du  mérite  de  ceux  qui  sollicitaient  ili;  lui  l'ordinaiion, 
il  m',  fui  plus  pj'rmis  d'ordonner  des  diocésains  étrangers  quo  hur  le 
vu  de  l'autorisation  z)  de  Pévèquedans  le  diocèse  duquel  ils  étaient 
nés,  ou  résidaient,  ou  occupaient  un  oflice.  A  ces  trois  cas  la  pra- 
tique ajouta  celui  où  des  rnppijrls  «le  familinriié  auraient  existé 
pendant  trois  ans  entre  l'évéque  cl  le  candidat.  Le  concile  de 
Trente  su  vil  ces  errements,  et  punit  en  la  |)ersoi)iie  tant  dt*  l'ordi- 
iianl  que  de  l'ordonné  les  ordinations  illégidement  conférées  sans 
dimissoires  a  .Chez  les  protestanls  d'Angleterre,  de  Danemark  et  dr 
Suède,  le  droit  d'ordonner  appartient  également  aux  évèqui  s;  ceux 
des  autres  pays  l'ont  attribué  aux  simples  ministres  ordonnés. 

6  203.  —  IV.  De  la  capacité  d'ôlrc  ordonne. 

Greg.  I.  13.  Di'scratinio  in  ordine  facif ndo,  fîreg.  I.  17.  Sexr.  I.  II.  De  fliiis  preil>rtero- 
ram  ordinandia  v<-l  non ,  Grrf .  I.  18.  De  tervis  non  ordinandiii,  1. 19.  De  obligatis  ad 
ratiocinJa  non  ordinandis,  I.  30.  De  corpore  vitiali»  non  ordinandis,  Greg.  I.  31. 
SexI.  1, 12.  De  biganiis  non  ordinandi.i,  Greg.  III.  4.T  De  preabyiero  non  bapiizato,  V. 
20.  Derlericoper  aaltam  promoto,  V.  30.  Deeo  qai  Turtive  ordineiu  snicepif. 

Sont  seuls  absolument  inca})ables  d'èlrc  ordonnés  ceux  qui  n'ont 
pas  été  baptisés  et  les  femmes  :  ceux-là  i>arceque  le  caractère  du 
sacerdoce  s|)écial  ne  peut  être  conféré  à  qui  n'a  pas  encore  reçu 


(h>)  C.  8.  7.  c.  IX.  q.  3.  (Conc.  Antioch.  a.  333),  r.  8.  9.  eod.  (Conc.  Contlant.  a.  381), 

Can.  Apoat.  34.,  Conc.  Trid.  Sesa.  VI.  cap.  5.  de  réf. 

(x)  L.es  preuves  dans  Hallier  de  aacris  ordiiutionibiu  Part.  II.  SccL  V.  Cap.  III. 
Art.  I.  )  IV. 

(r)  C.  3.  D.  LXXI.  (Conc.  Nicxn  a.  335).  r.  I.  eod.  [Conc.  Sardic.  a.  ."Mi),  c.  8.  eod. 
(Conc.  Cartb.  1.  a.  348),  c.  3.  eod.  (Innoc.  I.  a.  404). 

(<)  C.  I.  S.  3.  de  leœpor.  ordiu.  in  VI.  (I.  9).  Des  écrits  de  ce  genre  apparaissent  déj\ 
dans  les  temps  anciens  avec  des  objets  dirrërents,  ainsi  comme  titres  de  congé  accordé 
par  IVvéqneàun  de  ses  clercs,  c.  0.  D.  LXXI.  (Conc.  Carth.  I.  a.  348),  c.  8.  eod.  (  Angosiin. 
c.  a..*)!»);  on  bien  comme  recommandation  d'an  clerc  en  voyage,  c.  9.  eod.  (Conc. 
Aniioch.  a.  333), c.  7.  eod.  (Conc.  Cluiiced.  a.  4&I).  Ponr  pliu  de  sûreté  on  y  insérait  cer- 
tains signes  ou  chiffres  convenos,  et  tous  celte  forme  ils  portaient  le  nom  de  Huent 
formata,  c.  I.  3.  D.  LXXI II. 

(<j)  Conc.  Trid.  Sess.  XIV.  cap.  2.  Sess.  XXIIT.  cap.  R.  9.  de  réf.  Innocent  XII  a  pins 
spécifié  dans  la  Conslit.  Specalatores  a.  I8<H. 
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dans  le  bnpiômc  celui  du  sacerdoce  général  (/•);  les  femmes,  parce- 
que  l'exercice  d'un  emploi  public  est  en  désaccord  avec  la  destina- 
lion  nalurelle  de  leur  sexe  (c).  L'ordination  conférée  aux  uns  et  aux 
autres  M-rait  donc  complètement  nulle.  A  part  celle  exclusion, 
chacun  n'est  pas  indilléremmenl  admis  à  l'ordination;  il  existe  au 
contraire,  à  raison  de  la  haute  portée  de  cet  acte,  de  très  expresses 
conditions  d'aplilude.  Au  premier  rang  sont  celles  d'un  Age  en  rap- 
port avec  la  dignité  de  l'ordre  frf),  d'une  foi  ferme  dans  la  doctrine 
de  l'Eglise,  ce  qui  faisait  écarter  momentanément  de  l'ordination 
les  néophytes  {e)^  et  d'une  instruction  suflisante  (/).  En  outre,  on 
exige  une  vie  sans  lâche  et  des  mœurs  irréprochables.  Par  suite, 
l'ancienne  discipline  repoussait  ceux  qui  avaient  subi  une  péni- 
tence publique,  parceque  celte  péniti  nce  supposait,  bien  que  sans 
le  dévoiler,  un  grave  méfait.  Plus  tard  cependant  a  prévalu  le  prin- 
cipe de  ne  considérer  comme  cause  d'empêchement  que  les  méfaits 
devenus  notoires,  ei  non  ceux  qui  étaient  demeurés  secrels  et 
avaient  élé  dûment  expiés  (i),  sauf  disposition  contraire  dans  les 
canons.  Sont  exceptés  par  ex'^mple  le  meurtre  même  involontaire, 
s'il  comporte  seulement  une  impulabililé  éloignée  (/;),  la  rebapti- 
sation  (/),  la  simonie  (m),  l'indue  réception  d'un  ordre  sacré  (ri), 
l'exercice  illégal  de  fonctions  ecclésiastiques  (o),  le  mariage  con- 


(ft)  C.  I.  3.  X.  de  preabyt.  non  bapt».  (3.  43). 

(c)  I.  Cor.  XIV.  34.,  I.  Tim.  II.  13.,  c.  .28.  D.  XXIII.  (SutaU  eccles.  antiq.}. 

{il)  C.  4.  D.  LXXVIII.  (Conc.  Heocaes.  a.  314),  c.  4.  D.  LXXVII.  {Conc.  Cartb.  UI.  a.  307), 
c.  S.  eod.  (Zosim.  a.  418),  c.  6.  eod.  (Conc.  Agalb.  a.  606),  cleni.  3.  de  aetat.  et  ordin. 
praficiend.  (I.  0),  Conc.  Trid.  Sess.  XXIII.  c.  13  de  xef.  Ces  prescriptions  et  autres 
ont  lenr  sanction  dans  les  Const.  Cam  ex  sacroram  Pii  II.  a.  MOI.,  Coast.  Sanctuni 
Sizti  V.  a.  I&80.,  Const.  Romanam  CIcmeol.  VllI.  a.  lôiô.  Le  droit  ecclëaiasiiqae  grec 
ressort  des  c.  4.  D.  LXXVII.  (Conc.  Ti  ull.  a.  69i),  Nov.  Léon.  10.  7&. 

(tf)  I.  Tim.  III.  6.,  c.  I.  D.  XLVIil.  (  Conc.  Ricaen.  a.  325  ),  c.  2.  eod.  (  Greg.  I.  a.  M*  ), 
c.  ».  D.  LXI.  (Ambros.  c.  a.  390). 

(/)  C.  3.  D.  XXXVI.  (Origen.  a.  217),  c.  2.  eoJ.  (Zosim.  a.  418),  c.  I.  eod.  (Gelas,  a.  494), 
c.  4.  D.  XXXVIII.  (Coelestin.  a.  429),  c.  3.  eod.  (Léo  I.  a.  449],  c.  I.eod.  (Conc.  Tolet.  IV. 
a.  633),  Conc.  Trid.  Sess.  XXIII.  cap.1 .  II.  13.  d#  réf. 

[£)  1.  Tim.  III.  2.  IO.,Tit.  I.  6.  7.,  c.  4.  D.  LXXXI.  (Conc.  Nicxn.  a.  32&). 

(A)  C.  M.  0.  L.  (Siric.  a.  386),  c.  Ou.  eod.  (Innocent.  I.  a.  401),  c.  59.  eod.  (Gelas,  a.  491). 
c.  B5.  eod.  (Slatnia  eccles.  antiq.),  c.  6.  D.  LI.  (Conc.  Tolet.  IV.  a.  033». 

(/)  C.  28.  D.  L.  (Isidor  a.  0U5),  Gratian.  ad  c.32.  D.L.,c.  4. 17.  X.  de  tcmpor.  ordin. 
(I.  ll),c.  M.  X.deiestib.  (3.  20}. 

(A)  C.  6.  8.  D.  L.  (Nicol.  I.c.a.  876),  c.  I.  2. 6. 7.  10.  II.  12.  18.20.  X.  de  bomic.  (S.  12), 
clem.  I.  eod.  (5.  4),  Conc.  Trid.  Bess.  XIV.  cap.  7.  de  réf. 

(/)  C.  «5.  D.  L.  (Conc.  Carth.  V.  a.  401),  c.  2.  X.  de  apost.  (6.  9). 

(m)  C.  ï.  D.  XXXIII.  (Gennad.  c.  a.  490),  Const.  Sanctam  Sixii  V.  a.  1595. 

(w)  C.  I.  X.  de  cleric.  per  saltam  promolo  (5. 2»),  c.  I.  2.  3.  X.  do  «o  qat  fartive  ordin, 
soMïep.  (5.  30),  c.  32.  X.  de  sentent,  excomm.  (0.  39). 

(rt)  C.  I.  2.  X.  de  clerif.  non  urdinalo  inini^tr.  (%.         c.  10.  X.  de  cleric.  excfimn.. 

18 
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tracté  après  engagement  dans  les  ordres  majeurs  (p).  On  lient  en- 
core pour  irréguliers  les  enfants  illégitimes  à  cause  de  la  flétrissure 
de  leur  naiss.iure  (</),  ceux  qui  so  sont  mutilés  eux-mêmes  (r),  ceux 
qui  ont  fait  la  guerre  (s)  ou  siégé  comme  juges  dans  un  tribunal  in- 
fligeant des  peines  de  sang  (0,  et  parla  ont  afl:ul)li  en  eux  cette 
délicatesse  de  sentiment  qui  convient  à  l'état  ecclésiastique,  ceux 
qui  ont  été  mariés  deux  foisouavec  une  veuve  (u),  et  les  fils  d'héréti- 
ques (l'J.  On  écarte  aussi  les  individus  aflligés  de  quelque  vice  cor- 
porel qui  rendrait  impropre  aux  fonctions  ecclésiastiques  ou  au- 
rait quelque  chose  de  choquant  pour  la  commune  (w).  Enfin  on  ne 
doit  pas  admettre  à  l'ordination  ceux  dont  la  situation  personnelle 
ne  concorderait  pas  avec  les  devoirs  tie  l'élal  ecclésiastique,  con- 
séquemment  ceux  qu'une  reddition  de  compte  n'a  pas  encore  dé- 
gagés d'afl'aires  temporelles  les  hommes  mariés,  sans  l'assenti- 
ment de  leurs  femmes  (y),  et  les  esclaves  ou  serfs,  avant  l'afl'ranchis- 
sement  (s).  Du  reste  une  irrégularité  peut,  en  présence  de  motifs 
solides,  être  levée  par  dispense,  et  en  plusieurs  cas  le  droit  de  dis- 
penîier  appartient  atix  évêques  (a).  Comme  garantie  de  la  capacité 
et  du  mérite  de  l'ordinand,  les  lois  anciennes  exiceaient  un  rigou- 
reux examen  et  une  attestation  de  sa  commune  (h)  ;  dans  le  môme 
but  on  exige  maintenant  encore  des  certificats  d'études  et  de  mora- 


(5.  27),  c.  I.  de  sentent,  et  re  jodic.  in  YI.  (3. 14),  c.  1. 18.  90.  de  Mmteiil.  excomin.  in  Vf- 
(6.  II). 

{p)  C-  4.  7.  de  bigam.  non  ordinand.(l.  SI). 

(V)  C.  I.  S.  de  fil.  presbyl.  in  VI.  (l.ll),  Conc.  Trid.  Srss.  XXY.  oap.  16.  de  réf. 
(r)  C.  7.  II.  LY.  (Conc.  Ricacn.  a.  325),  c.  4.  8.  eod.  (Can.  Apost.),  c.  3.  4.  h.  X-  de  cor- 
pore  vitiat.  (I.  :U)). 

{s)  C  4.  D.  LI.  (Conc.  Tolet.  1.  a.  400),  c.  S.  eod.  (  InnoceoL  I.  a.  4<n ),  c.  I.  eod>  (  Idem 
a.  408),  c.  21.  X.  de  homicid.  (5.  IS). 

(0  C  30.  c.  ZXIII.  q.  8.  (Conc.  Tolet.  fX.  a.  675),  c.  S.  &.  X.  ne  clerici  Tel  monachi 
(3.  bO),  c.  21.  X.  de  homicid.  (&.  12),  c.  10.  X.  de  excess.  pnelat.  (&.  31  ).  On  doit  au  ai^t 
de  ces  prohibitions  songer  à  ce  qa'étaicnt  les  tribunaux  crtmincl^i  an  moyen  âge. 

(tt)  G.  a.  D.  XXXltl.  (Gennad.  c.  a.  400),  c.  V-IS.  D.  XXXIV.,  c.  2.  6.  X.  de  biga- 
mis.  (I.  21). 

{y)  C.  15.  de  bjeret.  in  Vf.  (5.  2). 

(iv)  Cl3.  D.LY.  (Gelas  c  a.  494),  c.  S.  c.TII.  q.  3.  (Idem  a.  486),  c.  2. «.7.  X.  de  corpor. 
vitiau  (I.  20)  ,c.  2.3.  4.  X.  decleric.  cgrot.  (-1.  6). 

(x)  C.  3.  D.  LIV.  (Conc.  CarUi.  I.  a.  348),  c.  I.  D.  LIII.  (Gregor.  I.  a.  698),  c.  un.  X. 
h.  t.  (i.  10]. 

(/}  C  6.  6.  X.  de  convers.  coojag.  (3.  32). 

[s)  C.  I.  2I.D.LIV.(L.eo  I.  a.  446),  c.  12.  eod.  (Gelas,  a.  494),  e.  t.  3.  ft.  X.  h.  t.  (i.  18). 

[a)  C.  I.  de  Cliis  presbyt.  in  YI.  (I.  Il),  Conc.  Trid.  Ses».  XIY.  cap.  7.  Sess.  XXIII. 
cap.  M.  Sess.  XXtY.  cap.  II.  de  réf. 

(*)  C.  2.  D.  XXIY.  (Conc.  Carth.  111.  a.  387),  e.  5.  D.  LXI.  (I^o  I.  a.  443),  c.  3.  D.  XXIV. 
(Gelas,  c.  a.  494),  c.  6.  eod.  ( Statuu  eccles.  aniiq.),  c.  6.  eod.  (Conc.  Rannet.  c.  a.  890), 
c.  I.  X.  de  scrnlin.  (I.  12).  • 
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llié  et  une  sévère  épreuve  scieniifique  (c).  La  conscience  de  l'évé- 
que  esl  d'ailleurs  tellement  engagre  dans  l'ordinalion  qu'en  cas  de 
refus  de  sa  pari  le  candidat  ne  pnui  lui  dc.niander  ses  motifs  ni  ap- 
peler, mais  seuli^menl  recourir  au  Sainl-Siége,  qui  charge  alors  le 
métropolitain  ou  unévéque  voisin  de  questionner  le  prélat  sur  les 
motifs  do  son  refus,  et,  s'il  n'en  allègue  pas  de  suflisants,  de  procé- 
der à  l'ordination  {d}.  Le  droit  ecclésiasiique  d'Orient  et  celui  des 
protestants  renferment  des  dispositions  analogues  sur  la  capacité 
des  candidats. 

S04.  —  T.  Du  titre  de  l'ordioalion. 

Comme  l'ordination  n'avait  régulièrement  lieu  d'après  l'ancienne 
discipline  qu'en  vue  d'un  oflice  déterminé  (e),  l'entretien  de  l'or* 
donné  se  trouvait  à  la  charge  de  l'église  dont  il  avait  reçu  le  titre. 
Nais  plus  lard,  beaucoup  de  candidats  ne  se  faisant  ordonner  que 
pour  appartenir  à  l'étal  ecclésiastique  ou  s'adonner  à  l'enseigne- 
ment ou  siéger  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques  ou  encore  occu- 
per des  emplois  civils,  l'Eglise  se  vil  obligée  de  prendre  des  mesu- 
res afln  que  des  clercs  dénués  de  ressources  ne  lombussenl  point  à 
la  charge  du  clergé.  L'évéque  dut  conséquemmenl  entretenir,  jus- 
qu'à placement  régulier,  l'individu  qu'il  aurait  ordonné  sans  uiï 
titre  déterminé,  etqui  ne  posséderait  aucune  fortune  personnelle^. 
De  là  on  a  déduit  trois  divers  titres  d'ordinat^on  :  celui  du  bénéhce 
ou  le  litre  proprement  dit,  celui  de  la  fortune  personnelle,  et  celui 
où  un  tiers,  soit  l'évéque,  soit  l'état,  soit  un  particulier,  se  charge 
de  l'entretien  de  l'ordinand.  Si  celui-ci  appartient  à  quelque  ordre 
religieux,  celte  qualité  lui  tient  lieu  de  titre  (g).  Les  lois  modernes 
ne  laissent  pas  de  recommander  à  ce  sujet  une  grande  circonspect 
lion  (h).  L'évéque  qui  a  conféré  un  ordre  majeur  sans  titre  de* 
meure  aussi  dans  1  obligation  d'entretenir  l'ordonné  (i),  et  celui 
qui  a  allégué  un  faux  titre  est  suspendu  (A). 


(c)  Conc.  Trid.  Seu.  XXIII.  cap.     7.  13.  13.  M.  de  réf. 

(</)  Cette  marche  est  réglée  par  plusienn  déclarations,  Benedict.  XIV.  de  tjnodo 
diœces.  Lib.  XII.  cap.  VIII.  K*  IV. 

[e)  C.  I.  D.  LXX.  (Conc.  Chalced.  a.  4'.>I),  c.  2.  eod.  ^Urban.  II.  a.  1095). 

(/)  C.  «.  10.  33.  X.  de  prxbend.  (3.  b). 

De  là  les  ouvrages  de  doctrine  distinguent  le  titttluj  bfnfjlcii,  patrimonii^  metutt 
tive  pensionis  et  professionis  reUgioiœ  j»V«  pauptrtadt. 

(A)  CoDc.  Trid.  Sess.  XXI.  cap.  3.  de  réf. 

(I  )  C.  37.  de  pricbcnd.  in  VI.  (J.  4). 

(A)  C  1.  D.  XX.  (Conc.  Chalced.  a.  4&I),  Conc.  Trid.  Sfss.  XXI.  cap.  3.  d*  réf. 
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%  m.  ~  VI.  Uc  l'acie  d€  l'ordinnlion. 
<«Kg.  I.  If.  8exf.  1. 9.  De  temporlbitt  ordluatlonam. 

onlrns  <!oiv»'nf  fo  r(Mir«'ror  d:ms  lonr  r;inp  rcspociif  en  com- 
ntenrant  pm-  lu  tonsure  (/).  Ils  .«ont  encore,  conune  aulrefois  iesof- 
flcos  (m),  sùpnrùs  {>nr  r1(  s  intervalles  dont  Févèquo  peut  cependant 
dispenser  pour  des  luo'.Ks  gravt  s  (»).  C*C8t  régulièrement  dans  TE- 
{,'lise  épis(  (ip;(le  c\u':\  Wru  Toi dination ;  néanmoins  itîs  ordres  mi ■ 
nours  peuvent  se  conférer  n)ônie  hors  d*un(;  Kglise  (o).  Certains 
jours  sont  afl'ectés  à  I»  collaiion  des  ordres  majeurs  (/>);  à  ce  sujet 
les  évoques  reçoive  m  nrdin^iiiement  des  indiitis  pariicaliers  du 
pape.  Les  cérémonies  pleines  de  sens  et  de  firandeur  sont  formulées 
d'aprt  s  d'anti(|iie$  traditions  dans  le  itontifical  romain.  Les  rituels 
des  Grecs  et  des  protestants  rcururment  aussi  des  dispositions  pré- 
cises sur  cet  acte. 

S  i06* — VU.  Des  dcrolrs  de  ceux  qui  reçoivent  rordination. 

8reg.  III.  I.  Srxt.  III.  I.  Girni.  111. 1.  Kxir.  coinm.  111. 1.  !)«  viia  1 1  liutmuie  clericoruui. 
Gic(.  m.  S.  De  eobafaitsUont  dericoniMi  «t  nutltram,  Gicg.  lit.  MU  tel.  lit.  SI. 
n*  dwici  wl  monacM  MBcnlarlbiu  iitr(otîIt  le  îiuiiiisoMnt,  Gicf.  V.  SI.  De  dericD 
vemiMe»  V*  SS.  De  derico  peiauMiiv. 

Eu  recevant  l'ordination,  on  prête  entre  les  mains  de  1  evèque 
serment  de  respect  et  otéisaanee  enfers  lui  et  ses  saccesseurs.  Ce 

serment  lie  les  ecclésiastiques  à  l'évëquc,  comme  celui  des  évoques 
les  lie  au  pape.  Kn  ce  qui  concerne  la  vie  eNtériemc,  l'ordination 
imprimant  aux  eccicsiastiqucs  un  caractère  sacre  leur  impose  le 
devoir  de  se  montrer  toujours  à  la  hauteur  de  leur  état  par  la  no- 
blesse et  la  pureté  des  mœurs,  la  bienséance  de  leur  mise  et  de 
leur  démarche,  le  ch^n\  d'occnp:i lions  et  de  plaisirs  difînes,  la  dé- 
licatesse, la  douceur,  la  libéralité  et  un  esprit  hospitalier  dans  les 
relations  sociales.  Ces  obligations,  l'E^^lise  les  a  fréquemment  et 
tÎTeineni  rappelées  ^ans  ses  anciens  canons  (f  ),  ainsi  qn'au  moyen 


(/)  C.  I.  D.  LU.  r  AI('\:intl.  II.  a.  I0G5),  c.  I.  X.  de  clcrii-.  perMtlaiD  |lRMWlO  (i.M). 

[m)  C.  3,  n.  LXWII    Su  il  .  0.  3S,'>),  c.  2.  pod.  (Zosim.  a.  4IH). 

in)  C. 2.  X.  de  eu  qui  furiixt-  {b.  3v},  c.  13. 15.  X.  de  tempor.  ordin.  (I.  Il),  Conc.  Trid. 
SeM.  XXIII.  c.  1 1. 13  14.  de  rtt 

[o]  C.  6  D.  LXW.  (Orilo  llom.  c.  o.  ROO).  Conc.  Tiid.  S*»*».  XX II!.  cap.  f».  de  rff. 

{p\  C  4,  6.D.  LXXV.  (I.ro  I.  ;i.  c.  7.  rml.  (;<  hi  n.  ini  ,  »  .  ('.  ood.  Onlo  nom.  c. 
■.auo},  r.  13.  le.  X.  df  Uiiipor.  oïdiii.  (i.  Il,  Cmu  .  i  iid.  .Sefts  XXIH.  cap  8.  de  réf. 

(f  )  On  Itt  tronTeen  gnndo  psiriie  dans  <;r«lipn«  tMst.  XXX.IV.  XXXV.  XLII.  XUV. 
XI.V.XL\I.XtVII. 
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àgo(r)el  (Innslc-i  Irnip^  iiuxlrnics  {x),  et  clli^  :\  KMominiimh;  aux  <•(- 
clésiastiqucs  iViv^ii  sur  les  Udclui  aulaiil  par  i't:\uinp!e  (jue  par  le 
prcct  pt(\  La  n  prc^sioti  tlo8  excès  ou  violaiions  do  eci  devoirs  d*éuil 
appartient  naturcller.i>-iit  à  révèque,  cpii  peul  les  punir commeboii 
itii  s«»ml>!f.  Dans  rKgli\«>  russe  ut  du:/.  Ifs  prolc.>iatils  iloxistuàce 
sujet  des  lois  civiles  analogues  et  souvent  très  dciaiilccs. 

I  toi.  —  VIII.  De  l'obiigalioD  du  cétllM'.  A)  lolroduction  historique. 

Le  renoncement  à  la  vie  conjugale,  puur  s'adonner  sans  p  u  lagu 
aux  choses  divines,  constiiue  évidemment  un  plus  liaul  degré  do 
perfection,  et  celle  supériorité  lui  a  aussi  été  reconnue  par  Jésus- 
Christ  tl  les  apùircs  (/|.  Ln  tel  rcnour»  inenl  paraissait  particnliè- 
ment  digue  de  ceux  qui  célébrant  journeilemenl  les  saints  mystères 
devaient  y  attacher  eiclosivemenl  li;ur  pensée  (u).  En  vue  de  ce 
noble  bui,  TEglise  travailla  sans  relâche  à  ériger  graduellement  en 
loi  un  pri'ceptr  appuyé  sur  les  paroles  du  {'liiist  de  l'apolrc  et 
déjà  consacré  par  l'esprit  de  l'Eglisi'»  l'exemple  de  tous  ses  illustres 
évêques  Ot  docteurs,  et  une  pratique  générale  (v).  C'est  pourquoi 
dès  le  quatrième  siècle  divers  conciles  prononct  roni  la  destitution 
de  l'office  ronfro  le  préire  (»')  <*'  même  contre  le  diaen'  (.r)  qui  se 
mariait  après  l'ordination,  et  enjoignirent  aux  Cwclcsiaslii^ues,  de- 
puis l'évdque  jusqu'au  sous-diacre,  qui  recevaient  Tordinatton  après 
avoir  contracté  mariage^  de  s'abstenir  des  relations  conjugales  (y). 
La  djTnière  disposition  fut  nx^-me  proposée  au  concile  de  Sicée,  mais 
non  encore  adoptée  (s),  parccque  dans  la  disette  d'ecclésiastiaues 
ou. devait  fréquemment  fermer  les  yeux  sur  les  clercs  qui,  ordou' 
nés  après  mariage,  coniinualent  la  cohabitation  (a),  liais  dès  le 


(r)  Cn  précrpiM  «MU  nmtnvaéâ  duns  les  liiret  j  nJalICt  iletrecnrils  de  déer^et.. 

Cône.  Tiid.  Srss.  WM  i\»\>.  l.  St  ^s.  XXIV.  c.ip.  13.ScM.  XXV  cap.  II.  de  ri^. 
[t].  MmUIi.  XIX.  13.,  I.  Cor.  Vil.  7.  8.  32.  33.  34.  38. 
[it)  Oiigenes  (  i  334j  iii  Ub  Haie,  hopiil.  ZXIll.  c.  3. 

(r)  Eidiorn  1. 617.  eonhet  la  M^thBtlédeefl»lei<|Mrle  icxfe  I.  Tim.  IV.  3.  Maitteai 

li(»m(i;r  iriifi.ir  ii.il  .ïik  k  oii  farilniinii  In  (lirTri  f nef  cntrc  nnp  «lt'r<'ns<'  tlicU'C  par  un  1110- 
pris  absolu  du  luarugc  c:  riu.onctioii  il'ua  devoir  voloDUireiueiit  accc|>U>  daus  a»  but 
plm  Aevé,  cniredet  révertei  de  gnostiqoet  et  la  direcUon  idéale  do  cferiitianiMoe. 

(if)  es.  B.  IZVm.  (OttiM.  HaocM.  a  SU). 

{y  c.  s  D.  XX  Vîtl.  fCono.  Ancy r.  a.  SI4). 

[}■]  Conr.  Elibcr.  a.  306.  c.33.  0&. 

{»)  8ocimlaaHlat.ceelca.1.  II. 

(«)  Iplpbaa.  (t«OS)  •dven.kNm.  LU».  lI.Toai.l.kMtfe.U.c.4.  lia «nim  pralMlft 

MM  res  habrf,  ut  post  Christi  in  orbpni  fpriarnm  advrn'nm  «"os  omno^,  ijui  sprnndnm 
priorea  naptias  morloa  nxore  alteri  mm  naptiis  illigarînt,  aancUsairoa  Dci  diaciplioa 
rejiciat  :  propicnM  (pMd  incfedlbUls  CM  sacerdoiil  iioiior  et  dlgnitat.  Alqae  itliid 
ipam  «tctouMMla  Od  ecekaïa  ciua  onai  jinviaione  dilifcoiiaiim  «errai.  QoiRcam 
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quairième  siècle  les  lois  de  l' Kg  lise  d'Occident  prirent  une  marche 
plus  décidée;  elles  exigijrcnl  une  <'onfin«Mice  absolue,  non  seule- 
ment des  prêtres,  niais  même  des  diacres  {b),  vA  ne  p<'rmin'nl  con- 
séqueminent  de  conlérer  ces  ordres  à  des  hommes  mariés  (praulant 
qu'ils  feraient  vœu  de  chasteté  (c).  Knlin  l'obligation  du  célibat  fut 
étendue  aux  fous-diacres,  et  en  recevant  cet  ordre  les  hommes  ma- 
riés durent  également  promettre  la  continence  {d)  ou  le  renvoi  de 
leur  femme  (<?).  La  transgression  de  toutes  ces  lois  n'entraînait 
pourtant  pas  l'annulalion  du  mariage,  mais  seulement  l'interdic- 
tion des  fonctions  ecclésiastiques.  Dans  l'Eglise  d'Orieni  on  pro- 
hiba alors  aussi,  à  partir  du  sous-diaconat,  le  mariage  de  ceux  qui 
étaient  entrés  célibataires  dans  le  clergé  (/),  et  Justinien  sanc- 
tionna cette  défense  en  décidant  qu'outre  l'exclusion  de  l'état  ecclé- 
siastique prononcée  contre  les  infracteurs,  les  enfants  seraient 
considérés  comme  illégitimes,  et  conséqufmment  le  mariage  comme 
nul  (g).  Du  reste  on  différait  encore  de  l'Kglise  latine  en  c«*  qu'on 
admettait  sans  aucune  réserve  les  hommes  mariés  jus(pi'à  l'ordre 
de  la  prêtrise  (//),  et  n'exigeait  leur  séparation  do  Unir  femme  qu'en 
les  sacrant  évêfpies  (/).  Plus  tard  même  s'introduisit  l'usage  de  per- 
mettre le  mariage  aux  ecclésiastiques,  non  seulement  avant  l'ordi- 
nation, mais  encore  dans  le  cours  des  deux  années  suivantes  ;  mais 
l'empereur  Léon  rétablit  l'ancien  droit.  Toutefois  il  apporta,  sous 
un  autre  rapport,  cet  adoucissement  que  les  ecclésiastiques  qui  con- 


iiitnper,  (pli  adhac  raairimonto  degir,  ac  liberis  dat  operain,  lanieisi  anius  ait  mcoris 
vir,  nequHquam  laai«n  ad  diaconi,  |ireabyleri,  episcopi  aat  aalKliacoiii  urdinem  admit- 
tit  :  aed  euni  danlaxal,  qui  ab  aniaa  uxoris  conaoeiadine  aese  continaerii,  aal  ra  ait 
oibattu;  quod  in  illis  locis  prxcipoc  flr,  obi  ecclesiastici  canones  accorate  s«rvaiilar. 
At  eniin  nonnullia  adbur  in  locia  presbyieri,  diaconi  et  »abdi«coni  lil>eros  soscipiuut  ? 
Respondeo  :  ron  illud  ex  canonii  aniborilate  flt,  aed  propler  bominuu  ignaviaui,  qu9e 
certis  temporibtM  negligenier  agere  ac  conoivere  solel;  et  ob  niniiam  popult  niollitu- 
dinem,  com  scilicet  qui  ad  pas  ae  foncliones  applicent,  non  facile  re|»erianlar. 

(b)  C.  3.  «.  D.  LXXXII.  (.Siric.  a.3«5),  c.  .1.  D.  LXXXIV.  (  Conc.  Caith  H.  a.  a»o),  c.  13. 
0.  XXXII.  (Conc.  Carih.  V.  a.  4UI),  c.  4.  b.  D.  XXXi.  (Innoc.  1.  ■.  «04),  c.  i.  D.  lAXXlI. 
(Idem  a.  405),  c.  I.  D.  XXVII.  (Uart.  Bnic.  a.  'oTl). 

(c)  C.  10.  D.  XXXI.  (Léo  I.  a.  443),  c.  6.  D.  XXVIII.  (Conc.  Aurei.  II.  a.  453),  c  7.  eod. 
(Conc.  Aarel.  IV.  a.  524). 

(</)  C.  I.  D.  XXXII.  (Léo  I.  a.  ttb),c.  5.  D.  XXVIII.  (Conc.  Tolei.  a.  hSl),  c.  I.  D.  XXXI. 
(Greg.  1.  a.b9l). 

(<)  C.  I.  D.  XXXII.  (Léo  I.  a.  44b), c.  b.  D  XXVIIL  (Conc.  Tolet.  II.  i.  b3l),  Conc. 
Taron.  II.  a.  &67.  c.  19.,  Conc.  Alliasiod.  a.  b7u.  c.  20-22. 

(/)  Consr.  Apost.  VI.  17.,  Conc.  Cbaiccd.  «.  451.  r.  l4.,Can.  Apott.  15. 

ig)  C.  49.  »  I.  c.  45.  C.  de  episc.  (  I.  3),  Nov.  0.  c.  5.,  Nov.  S2.  c.  42.,  Nov.  lOS.  c.  14. 

(A)  Nov.  Jast.  0.  c.  b.,  Nov.  IM.  r.  12.,  c.  7.  D.  XXXII.  (Conc.  Trull.  a.  652),  c.  13.  D. 
XXXI.  (Idem  eod  ) 

(t)  C.  42.  il.  C.  de  epUr.  (I.  3).  Nov.  123.  c.  1  ,  Conc.  Tratl.  a.  693.  c.  4k. 


tractaient  mariage  ultcrieuremeni à  rordiiiaiion  ne  devaient  plus 
être  exclus  de  Tétat  ceclésiasliquo,  mais  seulement  destitués  de 
leur  office,  et  d'ailleurs  conservés  {  Oiir  le  service  ecclésiasiique  con- 
ciliable  avec  le  mariage  i^A).  Dans  l'Eglise  latine  un  ne  Ut  pendant 
ce  temps  que  reproduire  à  plusieurs  reprises,  et  d'une  manière 
très  énergique,  les  anciennes  dispositions  contre  le  mariage  des 
prôlres  i/);  elles  furent  aussi  corroborées  par  l'institution  des  cha- 
pitres. Mais  lors  de  la  cessation  de  la  vie  canoniale  et  de  la  déca- 
dence correspondante  de  la  discipline  ecclésiasiique,  ces  disposi- 
tions conservèrent  si  peu  d'influence,  qu'il  y  eul  de  nouveau  dans 
tous  les  pays,  et  même  sous  les  yeux  du  pape,  un  grand  nombre  de 
prêtres  mariés  (m).  Le  clergé  se  trouva  ainsi  enchaîné  au  monde  par 
des  liens  divers,  et  l'Eglise  paralysée,  rabaissée  au  dessous  des  in- 
térêts temporelspar  ses  propres  minisires,  à  l'époque  même  où  il  lui 
fallait,  pour  combattre  la  barbari<'du  temps,  les  ressorts  spirituels 
les  plus  actifs.  Enlin  Grégoire  VII,  pour  sauver  la  liberté  de  l'E- 
glise, rétablit  l'ancienne  discipline  par  un  coup  décisif;  il  fulmina 
l'exconimunicalion  (1074)  tant  conire  les  prêtres  mariés  que 
contre  les  laïques  (jui  se  confesseraient  à  eux  ou  entendraient  leur 
messe  (o).  Le  mariage  demeurait  pourtant  valable,  et  n'entraînait, 
comme  auparavant,  que  la  destitution  des  fonctions  ecclésiasti- 
ques {pj.  Mais  bientôt  il  en  fut  comme  en  Orient  sous  Juslinien,  et 


[h]  IfoT.  Léon.  3.  79.,  Balsuraon  âd  Conc.  Trollan.  can.  0. 

(0  Conc.  Roman,  a.  743.  c.  I.  2.,  Conc.  aagust.  ».  953.  c.  I.  11.,  c.  16.  17.  18.  O.  LXXXt. 
(Alexand.  II.  c.  a.  lOW).  En  Angleterre,  le  roi  Edgar  prit,  dès  le  dixième  siècle,  des 
mesures  très  énergiques  conire  les  prêtres  mariés.  Mansi  Conc.  T.  XVIII.  col.  479.  483.  537. 

(m)  Desiderias  (|  1087)  apud  Mabillon.  Aci  Sanclor.  ordin.  S.  Benedict.  Saec.  IV.  P.  II. 
p.  461.  Itaqae  cum  Tolgns  clericornm  pcr  viara  rfCresata;  iicentiae  nemine  prohibente 
gauderetar,  cœperant  ipsi  presb^  teri  ac  diaconi,  qai  tradita  sibi  facramenta  doiiiinica 
niando  corde  castoqoe  corpore  Iractarc  debebant ,  laicornm  more  uzores  dacere, 
sosceptosque  illios  bsrredes  te^tamento  rclinquere,  nonnolli  eiiam  episcoporani,  vere- 
candia  ouini  conlemta  coin  uxoribas  donio  sinial  in  nna  habiiare.  Et  hxc  pessima  et 
execranda  coninetu'to  intta  orbem  maxime  pallalabat,  onde  olim  religioaU  Dorma  ab 
ipso  aiKtsloIo  Petro  rjasqne  snccessoribos  ubique  difTosa  processerat. 

(n)  Gregor.  VII.  epist  III.  7.  Non  liberari  putcst  ecclcsta  a  servitate  laicoram,  ntsi 
liberenlur  clerici  ab  uxoribns. 

(o)  II  faotqa^en  somme  Grégoire  VII  ail  en  pour  lai  l'esprit  de  see  contemporains; 
car  autrement  comment  aurait-il  pu,  avec  les  seules  armes  spirituelles,  l'emporter  sur 
la  rudesse  d'alors.  Il  est  du  re^te  surprenant  que  des  écrivains  protestants,  notamment 
Jean  Mûller,  Hûllmann,  Jean  Voigl,  et  surtout  Lnden  aient  en  ce  point  mémo  jugé  le 
grand  homme  avec  beaucoup  plus  de  profondeur  et  de  Justice  que  les  catholiques.  Sans 
doute  la  contradiction  dct  hommes  sensuels  n'a  pas  plus  manqué  alors  qu'à  d'antres 
éiMiques. 

ip)  C.  ro.  II.  D.  XXXII.  (Urban.  il.  a.  itw»). 
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})'<;  inariai^'r  s  des  clorcs,  à  poiiir  des  sous-diacres,  furent  déclaré* 
nuls  Qii.iiil  aux  grades  inférieurs,  ils  ne  lombèrfMU  pnsntissi  ab- 
soluuu'ui  sous  i  empire  des  luis  anciennes,  ei  à  leur  é^ard  on  se 
régla  plul6t  snr  Towige  de  chaque  Kglise(r).  C'ett  pourquoi  il  y  eut 
longtemps  encore  en  Occideni  des  clercs  mariés  de  ceito  dernière 
classe  qui  remplissaient  des  fonctions  ecclésinsiimirs  (x).  M.iis  d^8 
le  douzième  siècle  la  sévérité  imprimée  aux  lois  du  célibat  s'éten- 
dit aax  dcrte  infftrieoTs  en  ce  sens  que  leur  mariage,  tout  en  de- 
meurant valable ,  dut  entraîner  immédiatement  et  ipso  facto  la 
perte  de  l'office  (t)  et  des  privilèges  de  l'étal  ecclésiastique  (u). 
Plus  tard  cependant  cette  rigueur  fut  atténuée  sous  certaines  con- 
ditions {v),  et  il  fai  permis  de  oonréier«  en  cas  de  besein,  les  Jonc* 
tiens  des  ordres  mineurs  à  des  bommes  mariés  (w). 


t  SCS.— B)Mlafilmi. 

III.  a.  SMMf.  m.  s.  D»  cIwicU  ctM^oialit,  Gnf.  17.  S.  Qol  dcriei  vtl  vofraits 
■MirfmoiiiaHi  contnkm  fKuraiit. 

I.  La  discipline  actuelle  de  TEglisc  catholique  au  sujet  do  ma- 
riage dos  prMros  repose  oncor  -  sttr  I  •  droit  du  moyen  âge,  que  le 
concile  de  Ticnle  a  expresâéincni  confirmé.  Les  clercs  des  ordres 
majeurs  ne  peuvent  dîonc  pas  se  marier;  leur  union  est  nulle  et 
criminelle  au\  yeux  de  TEglise,  et  eniraino  de  plein  droit  la  des- 
liiulion  (le  roHice  ece!ésînsli(|iu' Ar).  Quant  aux  cnraci6re  cl  effets 
civils  d'une  telle  union,  ils  dc|)cndont  de  la  loi  civile.  Parmi  les 
clercs  des  ordres  mineurs  qui  exercent  réellement  encore  les  fonc- 
tionsccclésiastiques,  on  ne  trouver»  guère  non  plus  dans  l'état  actuel 
de  la  discipline  des  hommes  mariés.  II.  Dans  l'Eglise  d'Orient  les 
ecclésiastiques  des  ordres  supérieurs  ne  peuvent  maintenant  en- 
tcre,  conrorméroent  aux  anciens  préceptes,  contracter  mariage 


(f )  C.  s.  D.  ZXVn.  (CoTC.  Latcr.  I.  a.  Il»),  e.  10.  c.  XXVII.  q.  I.  (Conc.  Uier.  II. 

».  1139}. 

(r)  C.  «.  D.  LXXXIV.  IConc.  Ctrili.  V.     40ij,  c.  li.  D.  XXXIl.  (Conc.  Chalc.  a.  ér.l), 
r.  If.  D.  IZXIT.  (Coae.  Agtib.  a.  MM). 
{t)  C.  !«.  D.  XXXil.  (  Haniliert.  Cird.  a.  W»«\ 

ff)  C.  I.  2.     ri.  X.  de  clc»  ic.  corjng.  '3.  3). 
(h)  0.  7.  V.  X.  de  clerie.  conjog.  (3.  3). 

{^)  C  I.  da  darie.  conjag .  In  Tl.  («.  t),  dMv.  I.  de  vil.  al  liatat  (S.  IK  Coae  TrW. 
Se».  XXin.  eap.    de  réf. 

(«!•)  Conc.  Trid.  Se%%.  XXftI.  caj».  17.  de  réf. 

{x)  CI.  4.  X.  de  cleric.  cunjO(;.(3.  ••t),c.  I.  S.  X.  qui  ckric.  vcl  TOvfnl.  («.  «},  Corc. 
TrId.  Sna.  XIIY.  cap.  9.  ûb  aaafaa.  naatrin. 
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après  l'urdi  liai  ion.  Mais  les  hommes  mariés  |K)Uvaiil  au  ronirnire  , 
Cire  ordonnés,  il  t;si  devenu  d'usage  de  conlraclcr  ma  iaf^c  qjuM- 
quc  lenip:»  avant  de  recevoir  les  ordres.  Seulement  ou  u\)duR-t  plus 
à  rordinalian  ceux  qui  oui  convolé  à  «le  secondes  noces  ou  épousé 
une  veuve  (tj).  11  est  aussi  défendu  aux  eceîésiasliqucs,  sous  pf^ine 
de  desiiiulion.d*:  leuroflicc,  de  se  remarier.  Les  évê(|iies  duiveul 
même  vivre  dans  un  célibat  absolu  (s),  et  pour  ce  mutif  ou  les 
clioUit  régulièrement  dans  Téial  monastique.  111.  Les  proiesUinU 
ont  bien  reeonnu  l'excellenee  du  célibai  des  ecclésiastiques  (a), 
iiKiis  ils  n'en  out  pas  fait  une  loi  (kh  i  y^.-       ■  >   «'^^  ; 

S  909.  —  C)  lAfleilonsféBéralet. 

1.  Le  célibat  des  ecclésiastiques  a  principalcmenlpour  rondement 
le  caractère  cl  la  dip;niié  du  sacerdoce,  lequel  ne  peut  être  conféré 
u*à  ceux  qui  ont  compris  cette  haute  mission  dans  toute  son  éten- 
tie,  et  renoncé  aux  choses  du  temps  avec  une  ferme  e'  inébranla- 
ble détermination.  Dans  l'aniiquité,  le  célibat  était  déjà  robjotd'ono 
vénération  spéciale  et  les  ministres  des  autels  astreints  à  une  con- 
tinence partielle  ou  absolue.  L'ii^glise  n'a  donc  £ail  ici,  comme  en. 
beaucoup  d'autres  institutions,  que  saisir  et  développer  une  vérité 
signalée  par  le  sentiment  universeL  11.  Les  devoirs  étendus  que  ta 
discipline  de  l'Eglise  catholique  impose  à  l'ecclésiastique,  comme 
pasteur  des  âmes,  ne  sont  pas  non  plus  conciliables  avec  la  vie 
conjugale.  Des  soins  domestiques  détournent  l'esprit  des  intérêts 

Sénéraux,  paralysent  le  dévouement  au  lit  du  malade,  le  courage 
ans  les  temps  de  persécution,  la  libéralité  envers  les  pauvres,  et 
dérobent  les  heures  de  loisir  qui  doivent  être  consacrées  à  la  prière 
et  aux  science:^.  Coubéquemuienl,  si  l'Kglise  peut  exiger  de  celui 
qui  a  choisi  ce  ministère  qu'il  soit  compl>>iemunt  et  sans  partage 
le  père  de  sa  coiimiune,  le  précepte  d<i  célibat  est  par  là  établi  et 
justifié.  111.  L'Eglise  considère  toute  vocation,  tant  dans  l'étal  que 
dans  l'Ëgl  se,  comme  une  destination  divine  indiquée  par  lei  dis- 
positions et  pencbanls  intérieur-.  Elle  laisse  donc  une  liberté  de 
choix  entière  (e);  mais  aussi  elle  exige  que  la  détermination  soit 


(  >  }  Nov.  Jusr.  n.  cap.  I  I.  3.  c«p.i.,MHr.sa.  e»p.4t.,  MMT.  ISi.  C«|l.  I.  IS. 

(£)  NoT.  Ja^r.  6.  cap.  I.  f.  7. 

{a)  Uelvei.  Cunf.  I.  Cap.  XXIX.  ApUorca  anlem  hi  (<cii.  qiû  dosais  babf ut  coelibalsi} 
ami  cwamlk  rthot  4ivliiia,<|mai  at  primis  hmXàm  MiPtfi*  éhmhmttuw 

{h)  Relvet.  Conf.  II.  Art.  XXTIt.»  Aafl.  Coitf.  Art.  ZXXII.»AiN(Wl.  Goiir.mn.  dt 
conjogio  nacerdotom* 

(c)  Ceat  dose  une  «rraar  cosiplète  df  conaidérer  le  célibai  oomsie  ant  Iqjoate  oon» 
tfsinl».  l.*EBUn  m  ton»  «crialiiMMal  pam— lA  «oMr  àuà  IWtt  «cMritgUq—  )«iit 
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f^^ie  (d%  et  que  t«  fOestioli  «ne  fobMÉbrMséesoit  ftâxttttilto 

dans  lo  cours  de  la  vie  avec  une  ferme  résignation.  Ainsi,  à  côté 
de  l'ohlif-aiidn  du  célilMt  pour  les  ecclésiasiiqur'S,  figure  pour  les 
laïques  la  loi  non  moins  pesante  de  l'indissolubilité  du  mariage, 
et  une  apprécîaiion  snperacielle,  entachée  de  sensualité,  explique 
seule  comment  le  mariage  parait  à  certains  esprits  exiger  moins  de 
force  morale  qiu'  le  célibal,  C'esl  principalement  par  le  haut  sens 
moral  avec  lequel  l'Eglise  conçoit  et  règle  les  situations  de  la  vie 
^qu'elle  a  inspiré  aux  nations  la  Yénerafîon  de  sa  sainteté  et 
commandé  même  le  respect  à  ses  adversaires  impartiaux.  Aussi  ses 
ennemis  savent-ils  très  bien  pourquoi  ils  dirigent  sur  ce  point  pré- 
cisément d'aussi  vives  attaques.  IV.  Dans  l'JÈ^glise  d'Orient,  il  est 
vrai,  les  ecclésiastiques  séculiers  sont  ordinairement  mariés;  mais 
c'est  aussi  pour  ce  motif  que  l'état  monastique  s'est  élevé  beaucoup 
au  dessus  d'eux  dans  l'opinion  publique,  <pi'il  est  presque  exclusi- 
vement en  possession  du  confessional  et  du  domaine  de  la  science. 
Il  en  serait  de  môme  en  Occident  si  le  mariage  était  permis  aux 
ecclésiastiques  :  ceux  qu'une  plus  haute  intelligence  de  leur  mi« 
nislèro  éloignerait  de  ce  lien  formeraient  un  élat  monastique 
volontaire;  ils  jouiraient  particulièrement  de  l'estime  et  de  la  con- 
Uance  de  la  commune pour  eux  naîtraient  les  fondations,  et  enCn, 
comme  il  arriva  au  atofen  âge  par  Tentremise  <les  princes  et  des 
évôques,  le  célibat  et  le  monachismc  ressusciteraient  sous  une  nu- 
ire lorme.  V.  Quant  au  mariaf^e  des  évêques,  il  c-sl  absolument  in- 
conciliable avec  les  institutions  de  l'Eglise.  Il  exposerait,  comme 
TEglise  anglicane  en  fournit  Texemple,  les  offices  au  plus  étroit 
népotisme,  el  les  revenus  ecdésiasiiques  («)  aux  plus  fâcheuses 


forée  irakownl  à  f  dm/tunt,  pu«aqa*oii  «b  a  prto  ■plenneltewcat  l'ettgacHMot  tor 
vert  ellc^  «c  qne  céder  à  la  Mfèreitt  ee  aentt  boalavanar  de  fàiid  «a  ooable  la  dit* 

cIpUne. 

{d)  Le  tuul  de  JrMu  Cbrisl  :  Ti^tu ne  saùisMMi point  tett*  parole  MaUh.  XIX.  Il),ne 
proove  donc  rien  eonire  1«  célibat  ;  i:ar  Id  n^hm  «oppoia  pféciaénient  «le»  iMWiniet  qai 

ont  saisi  ccue  parole.  Impossible  égalemcot  d*olyecter  qoe  bcancoap  de  eeoxqvi  «itirent 
(l»n>  ri'tat  <  cclésia<»tiqac  y  .•innt  moins  itt'lf rmiiios  par  une  vncuiion  bien  reconnoe  qae 
par  des  conaidcralioiia  secondait  es;  cela  prouve  seuieiuent  que  les  évéqui-»  devraient 
mer  pios  «cropolenaeinent  df  •  nombreas  moyens  i|ol  levr  «ont  cfferts  par  la  Mglslalioa 
del*^llM  et  le  système  d'éilucation  ecc'.é^instiqae  pour  découvrir  la  Traie  vocation. 

(#)  Si  rFtîlise  M'*elaiiie  en  faveur  dcj  «Mi'qnfs  une  riche  dotation,  ee  n'est  pas  dans  des 
td^t  de  luxe  et  des  vues  teoiporellt»,  tuais  pour  qu'ils  puissent,  conformément  aux  de- 
voirs de  Irar  oMee,  coopérer  dignement  et  grandement  à  des  eenvrcs  de  seieiMe  et  de 
bienraisnnce.  Le  mariage  des  év^tiues  ferait  coinplrleiuent  échouer  ce  noble  but.  Ssst 
doute  on  doit  h  plusieurs  évàqoes  anglais  d«s  fondations  magnifiques,  maiscenz-li  pré* 
cistimeol  D'éiai<  nt  point  iuari<b. 


• 
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ilitttpations  (/).  Ces  deux  maux  ne  pourraient  êtrè  prévenus  aue 

par  une  sévère  surveillance  soit  du  pape,  soit,  comme  en  Suèae, 
du  gouvernement;  mais  en  même  temps  l'esprit  et  la  liberté  de  la 
Gonsiitution  se  trouveraient  anéantis.  YI.  Autoriserait-on  le  ma- 
riage  des  prêtres,  non  celui  des  évèquest  U  y  aurait  là  désapprotn- 
tion  tacite  du  mariage  des  pn^tres,  encouragement  cl  reconuriis- 
sanee  de  l'étal  munasii(]ue  volonlaire,  et  la  eonsliluiion  serait 
livrée  à  celte  coniradiclion  intérieure  qui  embarrasse  l'Eglise  grec- 
que. Vll.  L'objection  ordinaire  que  le  célibat  conduit  à  Timmora- 
lilé  naîl  d'un  délaut  de  confiance  dans  la  force  morale  de  la  vo- 
lonté. D'ailleurs,  dans  l'élal  acltiei  de  la  société,  1<*  plus  petit 
nombre  est  à  même  de  se  marier  à  l'âge  où  lu  passion  a  lu  plus 
d*énergie,  et  ainsi  Toliflection  àe  véaailleèn  «n  stigmate  contre  no- 
tre jeunesse  entière.  Le  mariage  môme,  ainsi  que  le  démonirc  l'ex- 
périence, ne  garantit  pas  l'homme  faible  de  la  lubricité.  Tout  étal 
exige  donc  l'empire  sur  soi-même,  et  quant  à  ce,  les  ecclésiastiques 
sont  le  moins  expoeéa  à  manquer  de  force  si  leur  éducation  reçoit 
une  sage  direction  ascétique,  et  que  la  conscience  de  leur  dignité 
comme  hommes  «  l  comme  prêtres  soit  en  etix  cntreteniK!  vivante. 
VUi.  L'objection  que  le  célibat  est  préjudiciable  à  l  étal  ne  mérite 
plus  de  réfutation,  quand  tous  les  jours  on  voit  dans  les  émigrants, 
et  ceux  (]ui.  comme  lesSuisses,  engagent  leur  vie  au  service  étrau* 
ger,  les  malheureuse^  Ytctimes  de  la  politique  de  population.  . 

Sio.  —  IX.  Droits  géaéraiemeat  attactiés  â  l'Alat  eecléstasUqae. 

Creg.  U.  2.  Srat.  11.  S.  Clem.  II.  2.  De  foro  conpetenii,  Greg.  III.  M.  SexI.  III.  SS. 
CIWB*  in.  17.  Bztr.  cmm.  IIL IS.  De  iomanltate  «celealanui. 

La  dignité  de  l'état  ecclésiastique  et  les  égards  particuliers  qa*il 

réclame  ont  été  reconnus  dans  los  pays  chrétiens  i>ar  pliisii'tirs  pri- 
vilèges civils.  Tels  sont  :  I,  L'allranclussemenl  des  charges  person- 
nelles publiques,  logement  de  gens  de  guerre,  corvées,  service  mi- 
litaire (g).  11.  L'exemption  de  laillea  et  contributions.  L'étendue  de 
ce  privilège  a  toujours  beaucoup  varié  avec  la  législattnii  des  im- 
pôts (A).  Maintenant  il  est  fort  restreint.  En  Hussie  ei  un  Angleturre, 


(/)  L*E(Um  grecque  a  de  bonne  j^enMmbi.  ces  deux  conséquences,  et  par  snite  dl»> 

posé  qu'on  n'élèverait  k  l'épi.tcopat  qnc  Cfox  qui  n'auraient  ni  enfants  ni  peUlMa« 
lanU.  C.  Vi.J.  I.  c.  de  episc.  et  clec.  (I.  3),Mov.  6.  cap.  l.i.  l.,Nov.  123.  cap.  I.  ** 
■        C  8. 10. 14.  C.  Tb.  de  episc.  (  16.  2),  c.  1.'  S.  C.  I.  de  epitc.  (1.3},  c.  S0.  c.  XII.  q.  2. 
(Conc.  Tolei.  III.  ^.  580),  Benedicr.  Levit.  Capiliil.|Ui.  VII.  «.  I8&.  3tK).  467. 

(A;  C.  H.  10.  H.  15.  16.  .'Xi.  C.  Tti.  cl(;  cpi^c.  (IC.  2),c.  I  1.  .!.  (i.  C  J.  tte  eivisc.  tl. 
àutb.  ad  c.  2.  C.  eoU'i  c,  4.  7.  X.  de  iiuuuuul.  (:;.  iuj»  c.  i.  Ut-  criisiU,  tn  VI.  (3.  iu],  clciu. 
9.  «Od.(S.  13). 
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il  subsiste  <îiici>re  datis  la  plus  grande  exiension.  111.  l/excmplioii 
de  fonctions  pidjiiques  et  commiinah.'S,  parcequ'elles  ne  sont  pas 
compatibles  avec  les  devoirs  de  Têlal  ecclésiastique  /  .  IV.  Le  droit 
de  n't'trc  traduit  que  devant  les  tribunaux  ecclésia.siiques  ou  les 
hautes  cours  séculières.  Nous  en  avons  parlé  à  propos  <le  1 1  juri- 
diction. V.  Le  bénélice  de  compétence  {beneficium  coiu;)i'tcnt'œ)y  qui 
conserve  au  débiteur  poursuivi  les  ressources  nécessaire-  pour  l'en- 
tretien de  son  existence.  11  ne  repose  pas  ici  sur  des  lois  expres- 
ses (k)y  mais  seulement  sur  l'équité  et  la  pratique.  VI.  Pour  proté- 
ger contre  la  grossièreté  et  la  brutalité  les  ministres  sans  tlélenso 
de  la  religion  et  de  la  paix,  les  lois  de  l'Église  ont  menacé  de  l'ana- 
thème  (privileginm  canonis)  (/)  ceux  qui  se  porteraient  à  des  voies  de 
fait  contre  un  ecclésiastique.  Les  lois  civiles  ont  aussi  puni  sévè- 
rement partout  les  offenses  envers  les  membres  du  clergé. 

CHAPITRE  III. 

DtS   OFFICES    EN  GÉNÉRAL. 


S  lit.  —  I.  Dénnitlon  de  l'olllce. 

Ureg.  I.  33.  Sezt.  I.  17.  De  msjoritate  el  ot>ediotilia. 

Un  ollicc  ecclésiastique  (officium  ecclesiasUcum)  est  tout  à  fois  lo 
droit  et  le  devoir  d'exercer  le  jwuvoir  ecclésiastique  dans  des  pro- 
portion» déterminées,  et  en  vertu  d'un  titre  permanent.  D'ordinaire 
il  se  réfère  à  Tune  des  divisions  géographiques  du  monde  chrétien, 
et  désigne  alors  l'exercice  du  pouvoir  ecclésiastique  en  un  certain 
lieu  et  sur  certaines  personnes.  L-.i  somme  de  [)Ouvoir  que  com- 
|K)rte  un  semblable  office  est  l'autorité  (majoritas)  à  laquelle  corres- 
pond l'obéissance  des  surbordonnés.  Les  personnes  qui  en  sont 
revêtues  sont  appelées  supérieurs  ecclésiastiques  {snperioret  eccle- 
siasUci),  al  constituent  dans  l'Eglise  un  étal  spécial  qu'on  nomme 


(i)  C.  1.2.  7.q.  II.  U».  21.  2».  C.Tb.  Uo  epiic.(l6.  2),  c.  6.62.  CI.  de  cpisc.  (I.3),c.  40. 
c.  XVI.  q.  I.  (Jastinian.  c.  a.  &33). 

(A)  Le  Cap.  Odoardas  3.  X.  de  solatîon.  (3. 23],  qa*on  cite  ordinairement  ù  l'appui,  ne 
rétablit  pas. 

(/)  Benedicii  Leriue  Capitalar.  lib.  Y.  c.  199.,  c.  39.  c.  XVII.  q.  4.  (Conc.  Later.  II.  a . 
II39),  C.6.0.  M.  17.  X.deaentent.excoiii.(5.  39}.  Ondoit,àlalfctarede  ces  loi»,  »e  rappc* 
1er  l'époqae  où  elles  ont  Hé  rendaes. 
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l'él.it  ccclésiaçtiqiio  proprement  dit  (status  ecclesitisticus  inspecif.).  De 
celle  délinilion  do  l'office  découlent  les  conséquences  suivantes  : 
1.  Il  n'y  a  pas,  à  vrai  dire,  d'oflicc  lorsque  la  jouissance  do  revenus 
ecclésiasti(|ues  ou  autres  avantages  est  conférée  seule  sans  obliga- 
tion délerniinéi;.  Au  moyen  ûge,  où  le  patrimoine  considérable  de 
l'Eglise  la  mettait  à  mémo  d'entretenir  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes, il  y  avait  sans  doute  beaucoup  d'oflliccs  qui  ne  comportaient 
comparalivomenl  (pie  peu  de  services  réels.  Cependant  le  principe 
susmcntionnéfut  toujours  reconnu  (m).  Dans  l'acception  commime, 
il  est  vrai,  1«î  revenu  attaché  à  de  tels  oflices  fut  pris  pour  la  chose 
principale  :  de  là  le  mol  de  bénélice,  qui  proprement  ne  dési- 
gne que  la  dotation  d'un  olTice,  a  été  aussi  employé  pour  l'office 
même  {n),  et  le  détenteur  fréquemment  considéré  sous  le  point  de 
vue  du  pur  droit  privé  (o).  D'un  autre  côté,  les  ministres  del'Kglise 
trouvaient  là,  comme  les  fonctionnaires  séculiers  dans  le  tief,  l'a- 
vantage d'unr  position  parfaitement  indépendante  et  assurée.  II.  I>es 
fonctions  ecclésiastiques  conférées  à  temps  ou,  comme  les  bénéfices 
manuels,  avec  faculté  de  révo<tation,  ne  coni^liiuent  pas  plus  un 
véritable  oflice.  Leur  nature  esl,  particulièrement  en  ce  qui  louche 
la  charge  d  ftmes,  contraire  à  I  esprit  de  la  constitution,  parce- 
qu'elles  ne  coniporieni  pas  un  lien  véritable  entn*  le  supérieur  et 
la  commune  (;>).  III.  Enlin  les  fondations  de  particuliers  avec 
charge  de  dire  la  messe  ou  d'exercer  quelque  autre  fonction  du  culte, 
lors  même  qu«:  la  jouissance  en  serait  permanente  et  viagère,  ne 
peuvent  être  considérées  comme  de  vrais  bénéfices  tant  que  l'évé- 
que  ne  leur  en  a  pas  conféré  le  litre,  parcequ'il  n'appartient  pas  aux 
particuliers  d'insliluer  des  bénéfices.  Les  biens  y  alTeclés  ne  sont 
pas  non  plus  biens  d'église,  mais  propriété  de  famille. 


I  Sis.  — IL  Division  desomces. 


Les  offices  sont  susceptibles  de  divisions  diverses.  L  Les  uns  m 
réfèrent  aux  fonctions  de  l'ordre,  les  autres  à  la  juridiction  et  à 
l'administration  extérieure.  Les  premiers  portent  le  nom  d'offices 
spirituels  {officia  sacra).  Dans  l'état  actuel  de  la  constitution,  cette 
catégorie  ne  comprend  que  les  chefs  de  paroisse  avec  leurs  divers 
assistants,  les  chanoines  à  cause  du  service  du  chœur,  et  les  cvé* 


(m)  C.  IS.  de  reacripi.  in  VI.  (1. 3). 

{it]  Le  looTOTain  pontificat  Ini-méme  ^ait  en  ce  mm  nommé  an  bénéfice,  c.  I.  X.  d« 
maledic.  (f>.  20,. 

(«}  C.  «0.  de  pnpbrnd.  in  VI.  (3.  6).  On  y  dtstingae  un  jus  ad  pne^ndmm  et  in  frtt' 
è0Hda,  comme  alors  Jan«  l'école  nn  jmi  ad  rtm  et  im  te. 
(/»  Gonc.  TriJ.  Scm.  >  II.  cap.  7.  Se».  XXIII.  cap.  I«.  Sms.  XXIV.  cap.  13.  d«  réf. 
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ques  à  raison  de  leur  droit  propre  d'ordination.  Anlérieuremcnl  elle 
coniprenail  lous  les  grades,  depuis  celui  de  porlier  jusqu'à  la  prê- 
trise, parcequ'à  chacun  d'eux  étai«'ni  attachées  des  fonctions  réelles. 
Un  oflice  spirilu»'!  avec  charge  d'àmes  s'appelle  cure  (7);  dans  le 
cas  contraire,  hénétice  simple  (r).  II.  U'S  oflices  qui  n'ont  irait  qu'à 
l'administration  extérieunî  se  subdivisent  en  deux  classes  :  A)  les  uns 
renferment  une  juridiclion  réelle  en  nom  propre.  Cette  classe  est 
celle  des  dignités  (s)  ou  préhilures:  elle  ne  coni|)renail  primitive- 
ment que  les  évéques,  archevêques,  patriarches  et  le  pape.  Le 
privilège  et  la  coutume  y  ont  introduit  les  cardinaux  et  légats  du 
pape,  les  abbés  et  supérieurs  des  ordres  monastiques.  Du  reste  les 
hautes char*;es  des  chapitres  s<Mit  aussi  appelées  dignités  (0  ou  per- 
sonats  {it).  Aujourd'hui  ce  nom  de  prrsonal  dt^signe  plus  particu- 
lièrement le  titre  à  un  pur  droit  honorilique,  sans  aucune  portée 
réelle.  A  cette  dislinciioii  des  dignités  et  des  autres  oOices  se  rat- 
tache la  division  des  bénéliccs  t'U  majeurs  et  mineurs  {v).  H)  D'au- 
tres oflices  comportent  bien  l'ailminisiialion  extérieure,  mais  sans 
jouir  d'une  juridiclion  réi  lle,  du  moins  en  nom  propre.  On  les  ap- 
pelle oflices  ecclésiastiques  ou  simplement  oflices  (officia).  Dans 
cette  classe  tigurent  les  orgaues  de  la  juridiction  épiscopale,  les 
ofliciaux,  grands-vicaires,  conseillers  et  commissaires  épiscopaux, 
les  archipréires,  les  doyens  et  les  primiciers  pour  la  surveil- 
lance de  la  discipline  et  de  la  liturgie;  les  administrateurs  des 
biens  ecclésiastiques  et  autres  emplois  pour  <l(;s  objets  spéciaux. 
Beaucoup  de  ces  oflices  sont  tombés  en  désuétude  ou  devenus  de 
simples  ()ersonals. 

S  213.  —  lit.  De  lUnstilutioQ  des  olllces. 

Les  offices  ayant  pour  objet  l'exercice  de  l'autorité  ecclésiastique, 
il  ne  peut  en  être  légitimement  institué  (constitutio  sive  erectio  bene- 
fici'i)  que  par  l'Eglise  même.  En  conséquence  l'institution  des  évê- 
chés  était  dans  les  premiers  siècles  l'œnvrc  du  concile  provin- 
cial (tt/);  depuis  le  huitième,  elle  émana  fréquemment  du  pape  (x), 


[q)  C.  II.  Extr.  comm.  de  prarbend.  (3.  S). 

(r)  C.  3».  X.  de  prarliend.  (3.  b). 

(j)  Ti».  X.  de  pra-bcnd.  et  dignit.  (8.  5). 

(0  C.  8.x. de  constil.  (I.3),c.  0.  X.  deconsael.  (I.4),c.28.  X.  de  pra>bond.  (3.5). 
(n)  C.  8.  X.  deconstit.  (I.  2),  c.  H.  X.  derescrtpt.  (  1. 3],  c.  13.  38.  X.  de  pnebend.  (3.  h), 
{v)  C.  8.  X.de  rescripl.  (I.3),c.  7.  $.  2.  X.  de  elect.  (I.  0),c.  8.  28.  X.  de  prasbend.  (3.  %). 
(w)  C.  50,  c.  XVI.  q.  l.(Conc.Carjh.  II.  a.  .^OO). 

{x)  On  en  trouve  des  exemples  dans  Manti  ConcT.  XII.  col.  316.  32u.  Cependant  il  jr 
avait  encore  au  treizième  siècle  des  vas  où  an  aim|>ie  arcbevéquc  ériKcait  un  é^ècbé 
€.  16.  X.  de  M.  et  U.  (I.  33). 
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et  c'est  à  lui  qu'est  maintenant  réservée  de  droit  commun  celle 
des  odices  supérieurs  et  corporations.  L'institution  des  oHices  in- 
férieurs appartient  à  l'évfique  [y).  L'assentiment  du  pouvoir  sécu- 
lier est  du  reste  nécessaire,  et  c't'st  même  souvent  lui  qui  exerce  l'i- 
nitiative. Le  pouvoir  ecclésiastique  doit  prendre  en  considération 
le  besoin  et  l'opportunité  du  nouvel  oflice,  la  collision  qui  pourrait 
en  naître  avec  les  droits  des  tiers  (5),entin  la  suflisance  de  la  dota- 
tion (a).  Quant  au  mode  de  constituer  la  dt»tation,  il  en  sera  ques- 
tion plus  bas  dans  le  sixième  livre.  La  création  des  évôchés  est  sou- 
mise, avec  raison,  à  une  restriction  particulière;  on  ne  doit  les 
établir  que  dans  des  villes  considérables  /•).  Sur  la  même  ligne  ^ 
que  l'institution  des  ofliccs  il  faut  placer  leur  conversion  (immutatio 
beueficii)  et  leur  rétablissement  (resùtuùo  benejici).  Dans  l'Eglise 
russe  et  les  pays  protestants,  l'érection  de  nouveaux  oflices  est  pres- 
que totalement  attribuée  au  souverain. 


ft2i4.  —  IV.  De  la  mulatioQ  des  oflices. 

Une  fois  érigés,  les  offîces  continuent  de  subsister  tant  qu'il  n'y 
est  pas  apporté  de  changements  par  la  voie  du  droit  (innovath).  Ré- 
gulièrement la  mutation  ne  peut  provenir  que  de  l'autorité  même 
qui  a  érigé,  conséquemment  du  pape  (c)  ou  de  l'évèque  {d),  selon 
qu'il  s'agit  d'oHices  supérieurs  ou  inférieurs.  Dans  la  plupart  des 
pays,  on  doit  aussi  se  concerter  avec  le  gouvernement.  Il  y  a  diver- 
ses sortes  de  mutation.  L  La  division  (sectio,  divisio),  lorsque  d'un 
oflice  on  en  forn)e  plusieurs  (c).  Les  cures  y  S(jnt  particulièrement 
sujettes  lorsque  la  population  est  trop  considérable  pour  un  seul 
recteur,  ou  que  certaines  localités  sont  trop  éloignées  de  l'église 
paroissiale.  On  doit  du  reste  réserver  à  l'Eglise  mère  certains  droits 
iionorifîques  (J).  IL  L'union  (unio)  :  elle  a  lieu,  soit  par  une  fusion 


(7)  c.  3.  X.  de  eccle».  aedlî.  (3.  48),  Conc.  Trid.  Se».  XXIV.  cap.  13.  de  réf. 
(«)  C.  3<.  X.  de  prxbenJ.  (3.  b). 

(u)  C.  9.  D.  I.  decoiu.  (nov  Jastin.  a.  538),  c.  8.  X.  de  coasecr.  eccl.  (3.  40),  c;  3.  X. 
de  eccl.  aNlific.  (3.  48). 

{b)  C.  b.  D.  LXXX.  (Conc.  L,aod.  e.  a.  373),  c.  4.  «od.  (Léo.  I.  a.  44i),  c.  63.  c.  XVI.  q.  I. 
(Gregor.  111.  c.  a.  73H). 

(c)  C.  48.  49.  c.  XVI.  q.  I.  (Greg .  I.  a.  •»»),  c.  53.  eod.  (Gregor.  HI.  c.  a.  TW),  c.  I.  X. 
de  iranalal.  epUc.  (I.  7),  c.  I.  X.  ne  »ed.  vacant.  (3.  9),  c.  5.  Extr.  comm.  de  prsriMnd. 
(3.  -i). 

{d)  C.  8.  X.  de  exceu.  prselat.  (S.  31),  cleiD.  2.  de  reb.  eccl.  non  alien.  (3.  4),  Conc. 
Trid.  Se*j.  VU.  cap.  8.  Se»».  XXI.  c.  5.  Seu.  XXIV.  c*p.  1».  de  réf. 
{e)  C  9.  IV.  ao.  30.  38.  X.  de  praebend.  (3. 5). 

{/)  C.  3.  X.  de  eccles,  srdif.  (3.  48),  Conc.  Trid.  Sen.  XXII.  cap.  4.  de  réf. 
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complète  tic  deux  ollices  (wiio  per  confushnem)  (f/),  soil  par  In  sim- 
ple réunion  cUins  une  même  maind'otlices  qui,  de  noniei  de  droit, 
demeureni  Sii'[)nrL'ii(iiuioper(rqualitatem){h),  soil^ntin  l  ar  l'adjonction 
cl  lu  subordination  de  Vunàl nuire {wiio per subjtcliouem)-.  Quand  deux 
paroisses  sont  unies  par  ce  dernier  mode,  l'une  s'appelle  cure,  et 
l'autre  succursale.  Du  reste  l'oflice  annexé  conserve  tous  les  droits 
dont  l'exercice  est  compatible  avec  sa  sujétion  ;  il  n'est  môme  ap- 
porté aucun  chanjîement  à  la  juridiciion  (/).  Il  ne  peut  se  faire 
d'union  que  pour  des  moiils  graves  et  du  con-^eniemenl  des  inté- 
ressés, notamment  du  patron  de  l'église  (k).  L'union  de  plusieurs 
odicesdans  les  mains  d'une  seule  personne  pour  le  seul  laps  de  sa 
vie  (uri/'o  temi>oraria)  esl  môme  absolument  interdite,  parcequ'elle 
viole  indirectement  la  défens«*  du  cumul  des  oflices  (/j.  111.  L'in- 
corporation, soil  à  une  corporation  ecclésiasiique,  soit  à  un  autre 
ortice  (m).  Au  moyen  Age  beaucoup  de  paroisses  ont  été  incorporées 
aux  chapitres  et  cloîtres.  Primilivenjenl  ces  incorporations  s'é- 
leiidaiem  au  spirituel  comme  au  temporel.  Mais  plus  tard  les  lois 
voulurent  que  le  spirituel  lût  administré  par  un  vicaire  perma- 
nent (§  1 13).  Ainsi  de  fait  le  spiriluel  en  a  été  de  nouveau  séparé, 
et  il  n'est  resté,  à  proprement  parlrr,  d'incorporé  que  le  temporel. 
Parfois  aussi  les  incorporations  d'églises  aux  cloîtres  ont  eu  pour 
résultat  de  les  soustraire  entièrement  à  la  juridiciion  de  l'évèque, 
et  de  les  soumettre  au  prélat  comme  à  leur  évùque  (n).  Les  euets 
de  rincor()oralion  consistent  entre  autres  en  ce  que  l'offîce  incor- 
poré n'e>t  à  vrai  dire  jamais  vacant,  tant  que  subsiste  la  commu- 
nauté ou  l'ufricedont  il  dépend-,  du  reste  quand  un  administrateur 
se  relire,  il  doit  être  pourvu  sans  délai  à  son  remplacement  (o).  En 
général  les  incorporations  ne  sont  pas  favorisées,  et  l'accès  qu'elles 
ouvrent  aux  calculs  de  l'intérêt  privé  y  a  fait  apporter  diverses  res- 


C.  I.X.  ne  sedeTacant.  aliq.  innov.  (3.  io). 
(A)  On  CD  iroQve  des  exeuipips  dans  Ipi  c.  ift.  49.  r.  XVI.  q.  I.  (Greg.  I.  a.  693). 
(i)  C.  a.  X.  de  religios.  doiiiib.  (3.  36]. 

(A)  En  traitant  da  patronage,  nous  ezposeroni  ce  que  devient  le  droit  da  patron  aiir 
l'annexe. 

(/)  Conc.  Ti  id.  Scss.  VIT.  cap.  4.  Sw.  XXtV.  cap,  17.  de  réf. 

(/n)  Dans  le»  sources, celte  matation  n'est  pas  nommée  iRco/TNiraf/on, mais  aossi  union; 
c'est  ce  qtii  fait  fréquemmeut  confondre  l'ane  et  l'antre.  La  principale  dilNrence  oonsisie 
en  ce  que  dans  l'onion  seolement  et  non  dans  l'incorporation  les  offices  sont  complète* 
ment  réunis  même  an  spirituel ,  et  deviennent  simalunément  vacants  i  la  mort  da  dé- 
tenteur. 

(n)  Les  églises  de  cette  classe  étaient  nommées  eccleùa  pUno  on  utroqutjurt  subjecitr, 
c.  a.  ».  8.  c.  SI.  X.  de  privil.  (&.  33;. 

(o)  Clem.  un.  ).  Quidam  eliam,  de  excM».  |»nelat  (&.  6),  clem.  dq.  de  MppI-  neglig. 
pnalat.(l.r>>. 
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Iriciions  (jt).  IV.LasuppretsicNitûlalofkM^/irMMO,  êJetkietio)((f].\.  Ijch 
niiiciiions  qui  no  porieni  pas  $vr  Toflico  mAmOyinais  seulement  sur 
la  dolaiion.y  aflectée,  trouYoront  Unir  jplooe  au  sixième  livm. 

1  St5.  *  T.  D«  la  létidMoe  iai  mialilraB  de  ngllM» 

Grcs-  m.  4.  Sext.  111.  2.  De  dericu  non  roiideniilias  in  ecciwia  vcl  prarbenda. 

Une  obligation  commune  à  lous  les  ministres  de  l'Egliae  est  oetle 
du  séjour  personnel  et  permanent  au  lieu  oft  ils  doivent  eiereer. . 
Cette  obligation  est  dans  la  nature  des  choses  (r),  et  dès  les  pre- 
miers lemps  les  lois  l'onl  noticnient  forniulco,  tant  pour  les  évô- 
ques  que  pour  les  autres  oflices  («).  De  grands  périls  même  ou  des 
maladies  contagieuses  n'autorisent  pas  à  s*éloigner;  au  contraire 
c'est  précisément  alors  que  le  fidèle  pasteur  doit  particulièrement 
assister  son  tronpoaii  (t).  Les  tWôques  ne  devaient  non  plus  paraître 
à  la  cour  des  princes  que  sur  invitation  expresse,  ou  pour  défendre 
les  opprimés  (ti).  Tous  ces  préceptes  ont  été  renouvelés  par  les  lois 
des  empereurs  romains  {v)  et  des  rois  francs  (w).  Mais  dès  le  kui- 
tième  siècle,  il  fallut  se  relâcher  beaucoup  de  la  rigueur  canonique  . 
en  faveur  des  évôques,  par  la  raison  que  leurs  fonctions  dans  les 
diètes, à  Tarmée  ou  dans  les  charges  publiques,  les  voyages  à  Rome, 
plus  tard  leur  participation  aux  croisades,  les  enlevaient  à  leur  lé- 
siilence  (.r).  Df>  là  vient  que  le  concile  de  Trente  a  de  nouveau  ex- 
pressément intimé  aux  évêques  l'obligation  dont  s'agil  (//),  qu'Ur- 
biiin  Villa  institué  enlGSG  une  congrégation  spéciale  pour  eu  sur* 


{p)  Clem.  3.  de  reb.  eccle*.  non  alien.  (3. 4),  ODoe.  T>id.  SCM.  Vil.  Ctp.  S.  flos.  JXKf, 
«•p.  13.  I&.  SeM.  XXV.  cap.  I6.  de  réf. 
(f)  Conc.  Trid.  Seaa.  XXIV.  cap.  Ib.  de  réf. 

(r)  SoM  M  point  do  vno  fiB^tnao  «oatwrfo  :  ai  oMlo  otaUgoUon  dérhr*  êxjun 
natttrali  ei  divino  ou  sealemente-r  jure  mere  ttthtimttico fit  aiafa «npotiae.  lionodlrt. 

XIV.  desynodo  diceceaaoa  Lib.  TII.  cap.  I. 

(«)  C.  I».  33.  c.  VII.  q.  I.  (Conc.  Nicten.  a.  336),  c.  M.  96.  cod.  (Conc.  Antiocb.  a.  333), 
c.  SI.  «od.  (Cône.  Carth.  V.    4M),  e.  Sl^  cod.  (Gnsor.  1. 1.  iM). 

(0  C.  4».  c.  vn.  q.  I.  (Gregor.  I.  a.  c.  48.  eod.  (Woni  i  '09^  ibiq.  Gratian.,o.  47. 
cod.  (Nicol.  I.  a.  867),  Benedict.  XIY.  de  aynodo  diœcesana  Lib.  XIIl.  cap.  XIX. 

(«}  C  27.  cXXIlI.  q.a.  (GoncAntiock.  a.  m),  e.  M.  «od.  (Onne.  Sud.  a.S«4),c.  S6. 
«od.  (Gdaa.  a.  4N).  . 

(«»)  Nov.  Jast.  6.  c.  2.,  nov.  07.  c.  3.,  nov.  123.  c.  9. 

(w)  Capit.  Ger».  a.  744.  c.  6.,  Capii.  Vernena.  a.  7&5.  c.  13.,  Capit.  I.  Carol.  M.  a.  789. 
C.  as.,  Capit.  Fnaeor.  a.  ISko.  ii  S». 

concilp  provincial.  Capit.  Francof.  a.  794.  c.  5.  30.  .    '  " 

[y)  CoQc.  Trid. Seaa.  Yl.  cap.  I.  Seaa.  XXIIt.  cap.  I.  d«  IfT. . 
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voilier  l'arcomplissomcnt,  et  (ju'au  iKipoa  été  réservé  lo  droit  (l'on 
tlispcnsiT  '  31.  Les  ollices  inléiiciirs  aussi,  parliculiéicmcni  les  clia- 
j>itres  d^ixiis  la  8up|tression  de  la  vie  canoiiialu,  t'urciu  ciivaiiis  par 
des  abus  énormes  qui  forcèretil  d'njouler  aux  lois  sur  la  résidence 
la  sanction  de  beaucoup  de  dis[>ositions  pénales  (a).  Toutefois  on 
admit  certains  cas  d'excuse  qui  d«'vaifinl  valoir  (  omnie  rcsidenco 
ruelle  {residouiu Jiciujy  par  cxeujple  l'à^îe  et  la  maladie  des  ser- 
vices réclamés  |Mif  riniér^i  de  l'Eglise  {e),  les  élbdes  au  dehors  (d). 
A  l'appui  des  lois  sur  la  résidence  il  y  avait  dans  les  chapitres  des 
distributions  journalièrrs  auxquelles  ne  prenaient  p  n  i,  sauf  (|ii('l- 
qups exceptions,  que  ceux  qui  étaient  reellemcul  i)reseni>  (^c/.  Dans 
le  droit  iWâ^e  aussi  les  aispositions  pénalès  (  /  ],  les  excuses  ii^ 
galas  {gj  et  le  statut  des  distributions  journalières  {h)  ont  éteek^ 
pressémcnt  confirmés.  Seulement  les  membre  s  di  <  rh  q>itres  j)eu- 
vent  tous  les  ans  librement  disposer  de  trois  mois  à  iitie  de  vacance 
légale  (i). 

g  SIS.  ~  TI.  M  MM  <S8  offices. 


Un  ottice  comporte  tant  de  devoirs  queleurlidèleeicohàcîencieux 
accomplissement  est  exclusif  de  toutes  autres  occupations;  à  pltiâ 
fbffte  hiison  est  il  impossible  k  une  seule  personne  de  suffire  auîH 
exigences  de  deux  ollices.  C'est  pourquoi  les  lois  en  ont,  d<>sles  pre- 
miers siècles,  sévèrement  prohibé  le  cumul  (^),  et  celui  auquel 
échéaicnt  deux  offices  devait  en  abandonner  un  (/).  Gomme  cette 
renoMiatioo  ée  Aileait  rmineift  de  plein  gré,  il  est  établi  deptït^ 
Innocent  111  que  par  l'acceptation  d'un  second  oflice  le  premier 
devient  de  plein  droit  vacant,  et  qu'on  peut  eu  disposer  à 


(*)  CoBM.  Ad  aaivéïM»  Banadiel.  XIT.  a^lTMk 

{a)  C.  3.  «.  8.  W.  tu  17.  X.  k.  t  (S*        11».  •Mf.lsTt  (ft  3),  è.  IS.  t4.  Si.  90.  SR.  t.  fle 

innebeatl.  (3.  5). 
(A)  C.  1.  X.  de  clcnc.  agrot.  (3.  0'. 
(•)  a  7.  IS.  M.  ».  X.  k.  t.  tt.  S). 

(d)  c  4.  12.  X.  h.  I.  (a.  4),e.  6.  X.  de  m.iBi5tT.  (5.  r.y 

ie)  C.  7.  X.  h.  t.  (S.  «),  e.  M.  X.  de  pnebeod.  (9.  6),  c.  30  de  eiect.  in  VI.  (i.  o),  c.  on. 
h.  t.  in  VI.  (3.  3). 
(/)  Gmm.  Trid.  ScM.  Xxm.  tap.  t.  Sbm.  XXffV.  ciqi.  AéBHt. 

(A'^  Conc.  Trid.  Scss.  V.  caj).  1.  Scss.  XXIV.  cip.  s  ilc  irf. 

(A)  Conc.  Trid.  Ses».  XXII.  cap.  3.  Scm.  XXIV.  c«p.  12.  de  réf. 

(/)  Oonc.  Trid.  Sess.  XXIV.  cap.  H.êtrét. 

(A)  C.  t.  c.  XXI.  4|.  I.  <Conc.  Gkalc.  «.4611,  c.  I.  D.  LXiXiX.  (Grcf.  t  c.  tf.  BIS), c.  S. 

S.  I.  c.  X  <i  -1    r^nc.  Totff.  XVT.  .t.  919),  e.  t.  e.  XXf  q.  I  Tom  .  iflemi.  Il  4U  787),  t.S. 
13.  X4  de  piubend.  (.1.  b),  Conc.  Trid.  Se*  XXIT.  cap.  H.  de  réf. 
(0  C  4.  X.  de  mat.  (i.  i«)>  «•  7. 14.  R.  X.  4é  predMad.  (9. 5}. 
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ce  litre  (m).  Le  euiniil  est  exceptionnellement  permis  lorsque  les 
revenus  d'un  seul  office  ne  suffisent  pas  à  un  entretien  convenable 

pt  qiip  l'un  (les  Houx  n'est  qu'un  bén.Mice  Huiplc,  comportant  uni* 
quemeiu  le  service  du  culte,  sans  cIiuiko  d'ànirs  ni  ivsidence  (h). 
Ces  offices  sont  de  là  nommés  compatibles  (ùcnt/uiu  cumuaitbUia)  les 
autres  incompatibles.  Du  reste»  le  cumul  d'offices  incompatibles 
pouvait  avoir  lieu  avec  dispens.-  du  pape,  qui  cependant  ne  devait 
être  accordée  que  pour  des  motifs  graves  (o);  et  en  Allemajîne,  les 
évêchés  et  chapitres»  à  raison  surtout  de  leur  importance  dans  la 
constitution  politique,  en  offraient  de  nombreut  exemples.  Le  nou- 
vel état  do  choses  a  naturellement  amené  èn  cette  matière  plus  de 
simplicité  ei  de  sévérité. 

CilAPlTUE  IV. 


DE  LA  PROVISION  DES  OFFICES  (p). 


%  817.  —  I.'  Aperçu  général. 

J.M  P'O^isjon  à\m  omce  (provhio  bencftcii)  comprend  deux  actes 
distincts  :  d'abord  le  choix  d'une  personne  apte  à  le  revêtir  (dcsi- 
^atio  personœ),  ensuite  la  collation  même  de  Foffice  (coUatio).  Cette 
double  attribution  appartient,  d'après  la  nature  des  choses,  à  l'B- 
giise,  et  ne  peut  consétjuemmenl  être  revendiquée  par  le  souverain 
QOmme  tel  (q).  L'Eglise  peut  sans  doute  accorder  à  la  commune  ou 
daos  un  état  chrétien  au  souverain,  ou  môme  à  d'autres  membres 
auxquels  elle  don  des  é{?ards  particuliers,  quelque  participation  au 
cnoix  de  la  personne  ;  m.iis  à  elle  doit  toujours  appartenir  la  déci- 
sion finale»  aUnqu  ou  ne  puisse  pas  lui  imposer  de  mauvais  choix 
D'après  ces  prmcipes,  la  forme  de  la  provision  a  varié  avec  les 
temps  et  les  circonsunces.  Rarement  les  deux  actes  qui  la  consti- 
tuent ont  été  réunis  dans  les  attributions  d'un  seul  ;  ordinairement 


f«)  C.  2fl.  X.  de  pra-bend.  (3.  5),  clem.  S.  t. «od. (S.  S),  cl. Extr.  oonuB. cod.d  ai. 
Conc.  Tiid.  S«s».  VII.  cap.  4.  de  réf.  »  -» 

(jO  C  S.  D.  LXX.  (DriNUi  IL  ■.  1006),  c.  4  X.  de  «lai.  (I.  14),  Conc.  Trid.  S«m.  XXIV 
Mp.  17. 4e  Rf. 

i  Jv,  ^.  "f.,^*  ^  •""•-^  i»      (  1. 4),  c.  S.  d.  offe.  «rdi». 

in  YI.  (1. 16). 

(/»)  J.  !I«lhrt  TOnder  BMctrnng,  Erlcdignng  und  dcui  Lfdigslel.en  der  BencOcien  nach 
de™  g«.me.oeB  nnd  d»m  bewnderen  OKiierrelchischei.  JUrchenrecbte.  W  ie..  i8.8.  . 

171  Snrro  p,  „nMp,.  rq,,.,.,.!       K'ande  parllc  la  liberté  et  P4ildépfnd.a«t  de  l*BWi«. 

S jl  cesse  d  être  reconnu,  I  tglise  dégénéra  en  un  ineUiot  pnKnent  politique. 
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i.S  r«-s.sni-iis'>;ii<'iil  «riUiiorUcs  (lilToivnlcs.  Il  .s\si  aussi  ci.il)!!,  iiidr- 
peiKlttiiiiiUMU  do  lii  forme  habituel  le/  nno  forme  spéciale  pour  d^r- 
Miiis  cas  ou  (.frin-s.  Di»  là,  It'S  dislinclions  ;ictiielles  du  droil  plein 
de  piovisiiin  (/ks  })rorisionis  planv)  et  du  dro  I  divis  {jxts  provision ix 
minus pieiia;)t  de  la  provision  ordinaire  ul  extraordinaire.  Ceiui  qui 
se  met  illégalement  en  possession  d*un  office  est  obligé,  sons  menace 
de  peines  canoniques»  de  s*en  départir»  et  perd  Ions  les  droits  qu'il 
pouvait  y  avoir  (r). 

6  318.  —  II.  Droil  de  rÉglIse  caltiolique.  A)  Provision  des  évéchës  («}. 

1}  Temps  anciens. 

Dans  les  premiers  temps  de  TEglise,  rinstîtution  desévéques  se 

f.iis.iit  de  la  manière  î^uivnnfe,  conform6menl  à  l'exemple  des 
apolrcs  (/)  :  les  l\ (  «pies  voisins,  assistés  du  clergé  et  de  la  commune 
de  l'é^Iisequi  nvaiiperdu  sonévôquc,  procédaient  au  choix  du  rem- 
plaçant  réprouvaient  et  le  sacraient  sans  délai  (n).  Avec  le  temps, 
ces  trois  ne  es  deviureni  pins  fli-iincls  et  subirent  quelques  chan- 
genii>nts.  I.  I^e  choix  fui,  quant  à  la  forme,  mis  en  rapport  avec  la 
constitution  municipale  et  réparti  entre  le  clergé,  la  munici{>alité, 
leshonorati  et  U  bourgeoisie.  Touiefois,  pour  éviter  Tinfluenoe  de 
la  foule,  l'éh  clion  pro|>rem('iii  dite  émanait  du  clerpé  S'^nl,  et  le 
resle  se  bornaii  À  une  recommandation  ou  approbation  de  la  massf, 
ou  servait  de  leuioignage  sur  le  mérite  du  candidat  élu  (t;).  En  gé« 
néral,  on  s'attachait  moins  au  nombre  des  voix  qu'aux  qualités 
personnelles  et  aux  lumières  des  recommandanis.  Aussi  prenait-on 
parhculièrenit'iu  en  considéra i ion  le  désîrde  l'empereur, et  dans  les 
choix  orageux  on  s'y  réf<  ra  fréquemmenl  pour  maintenir  la  paix  de 
l'Eglise.  11.  Au  choix  succédait  répreuve  par  le  métropolitain  as- 
sisté desévéques  préfenis  de  la  province.  Elle  était  scrupuleuse  et 
sévère,  afin  qtie  l'èpiseop  i  ne  tombât  point  en  des  mains  indignes, 
el  de  sou  résultat  dépendait  lu  légitimité  du  choix  (w).  L'épreuve  et 


[r)  C.  31.  X.  iIp  jnir  patron.  ,  c.  IS.  ttr  |im-b('iiJ.  in  VI.  (3.  4). 

(j)  Tradiliun  de  l'Kglisc  »ui  riiiMiiiUion  des  ëv<y<|ors  (par  De  L«  Mennaii}.  Ptriê  MIS. 
S  TOI.  8.  Standeniualrr  Gewhichic  der  Biaclior»w»lilm  loii  besondefw  BcrflciuiditJgttiif 
der  Recbte  und  dos  Einflusscs  cliiislltciwr  Fflnfca  aofdicMllicn.  T6liilf|cn  ISSI.  S. 

U]  Art.  I.  \:>  ir,.  VI   l-C.  XV.  2J. 

(u]  CcUe  iiuiclic  tsl  claiuuicul  indiquée  dans  Cyprian.  (;  258}  cpist.  LU.  LXTIII 
(C.  ».  C.  VII.  q.  IJ. 

(••)  C.  «.  0.  LXIII.  (i:onc.  Laodic.  c.  ...  :-2] ,  c.  I3.  D.  1  XI.  (CœïciU'n.  I.  a.  4tK),  cl*, 
n.  l.Mll.  (Idem  coJ.),v.  i.  I).  I.XII.  Jdciu  s>.  i.!)],  c.  I.  eod.  !•  >•  ***)*  S7. 
V.  LXUi.  (Idem  a.  4t6j,  c.  II.  eud.  (Gelas,  a.  iM.. 

{(«•)  C.  8.  D.  LXIV.  (Conc.  Mlcsen.  s.  31»),  r.  a.  D.  LXT.  (Conc.  Antiodi.  a.  «M),  e.  S. 
p.  LM .  ( Cciiic.  L*odic.  a.  37i),  r.  &.  I>.  I.XV.  (Conc  Carili.  II.  ■.  MO),  r.  t.  f.  S.  D.  XXIII. 
(âlatuta  iccira.  &iili<|.;. 
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la  ooofirnuitîoii  d'unnittiropoliiaio  élu  élaicni  auiibuùu»  àruxarijue. 
ou  au  pairiarcbe  («).  La  cunfirroaiion  des  pairiarcbes  entin  ré»ul« 

Util  de  la  reconnaissance  expr«;ss(*  ou  laciiedu  i)ape,;ni(jucl  consé- 
quemmenl  on  adrtissait  un  rapport  sur  t'urdinulion  uvec  la  proies- 
sion  de  foi  de  l'ordonné (^).  III.  Le  sacre  cpiscopal  cniin  avait  lieu 
iiiimédiaiement,  ou  au  plus  tard  dans  les  trois  mois,  par  le  minia* 
1ère  (hi  inétropolilain  cl  des  évdques  de  la  province  OU  au  moins  de 
deux  uu  iroii  d'entre  eux  (s). 

§  âll).  —  âj  Marciic  .suivie  dans  les  royéiuir.eâ  gcrinauique^. 

Danalea  ro>aumes  gcruuiniuues,  les  choix  d  e  vèquesconservèreiU 
en  iliéorie  leur  forme  ei  leur  liberté  premières  (»);  mais  de  fait  les 

roisncquirenl  une  influence  toujours  croissante  (A),  et  en  Espagne 
le  droit  de  nomination  passa,  par  une  dévolution  expresse,  des 
é\êquesau  roi,  sauf  lu  coiiUrmation  qui  demeurait  toujours  réservée 
au  méiropoHiaîn  (c).  Dans  les  autres  pays,  à  la  vérité,  il  n*en  fut 
pointainsi;  la  liberté  du  choix  fut  môme  assurée  ça  et  là  à  diverses 
églises  par  des  liires  royaux.  Mais  en  somme,  la  nominaiion  aux 
évèchés  lut  depuis  le  dixième  siècle,  surtout  en  Allemagne  et  en 
Angleterre,  uniquement  dépendante  de  la  volonté  du  loi.  Cette  in- 
fluence s'accrui  encore  par  le  concours  d'une  an  ire  circonstance. 
Depuis  les  premiers  temps,  l'anneau  et  la  crosse  étaieni  h'S  insignes 
de  répiscojiKii,  el  au  fond  ces  iosigucs  eiaicni  de  puis  emblèmes 
de  ses  aitributtoos  spirituelles.  Unis  comme  il  comportait  aussi» 
conformément  à  la  constitution  d'alors,  la  jouissance  de  domaines 
du  royaume  et  antres  n'galfs  dont  l;i  collation  appartenait  au  roi, 
iesdits  insii^nes  furent  rt  <;us  de  ses  mains.  Celte  lorme,  j^urement 
accidentelle  en  elle-même,  exerça  bientôt  surlaChoee  une  mfluence 
réelle.  1  e  caractère  spirituel  fut  refoulé  dans  l'ombre;  la  remise 
so!(Minelle  des  deux  insignes  fut  considérée  comme  investiture, 
comme  infcoda lion  ordinaire,  et  ainsi  TL^iise  se  trouva  de  toutes 


{x)  ioiiocenl.  I.  episl.  XXIV.  ad  Alrxaiuir.  e|>i«r.  AntitM^h.  a.  ilô.  c.  I.  (SctiœnriiMUii 
Epitt.  Roman.  pontiC  T.  I.  p.  <m).  Crac.  ClMl«td.  »,  4&I.  c  M. 

(r)  SaoïM.  epist.  Vni.  ad  Aebol.  ».  MO.  «.  i.  3.  «pUt.  IZ.  ad  cdimI.  r.  %  (SelionenAinii 
p.  tu  an).  Cône.  Coiislantin.  f\fht.  Mil.  ad  Damas,  a.  3H2.  c.  S.  0.  rScturiifinanii  p.  3!V>), 
IkiniTac.  «pisl.  XY.  ad  episcop.  Maccd.  a.  422.  c.  r,.  (SchœaBaMlUl  p.  7I«J ,  Leoa.  M.  epUt. 
LXIX.  lAX.  UV.  CXXYIl.  CXXiX.  CXXX.  ed.  Batler. 

(«)  C  I.  n.  LZIT.(Gpae.  lHani.  a.aM),  e.  S.  Md.  (loMont.  I.  m.«H\,  e.a.  D.ULXy. 
(Conc.  Chaiccd.  a.  4M  ) ,  Can.  Apoat.  I. 

{a)  C.  &.  D.  LXIII.  (Conc.  Paris.  III.  a.  (>:,l\  c  8.  end.  (Conc.  Bfacar.  a.  67S),c.  S.  D. 
LXV.  (Idem  eod),  c.  34.D.  LXllt.  (Capit.  I.  (  jitol.  M.  «.  tN>3.  c.  3). 

<*)  Bdid.  CUolar.  a.  6IS.  c.  I.  Laa  ptMvasa'en  IcoavtM  raMi  dana  ktlKiMlfa  da 
Harcolphr,  etautrcs  où  il  s'agit  de  la  piovÎMon  dMévècbéf. 

(c)  C.  ».  D.  LXill.  (GoBC.  Tglei.  XII.  a.  aei). 
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paris  onchaînéc  par  h;  siècle.  La  corruption  ei  la  faveur,  non  le  mé- 
rite ecclé^iaslique,  décidèrent  désormais  de  la  concession  des  plus 
iinportanlsoflices,  et  les  lireni  tomber  entre  les  mains  d'évéques  in- 
dignes, qui,  comme  les  grands  du  monde,  vivaient  adonnés  à  la 
cliass<î,aujeu  et  an  luxe.  l'our  ♦xtirper  l«j  mal,  les  papes  raitaquèrenl 
parles  plus  énergiques  proliibiiions  (d)  dans  sa  racine,  l'investiture 
temporelle  dr  s  dignités  ecclésiastiques; de  là  naquirent  en  Allema- 
gne de  grandes  diflicullés,  qui  ne  lurent  aplanies  quN  n  112-2  par  le 
concordat  de  NVornis.  L'empereur  n'udil  à  toutes  les  églises  la  liberté 
cinonique  d  éleclion,  et  renonça  à  l'investiture  par  l'anneau  et  la 
crosse  ;  dn  son  côté  h;  pape  consentit  à  ce  que  l'élection  des  évétpies 
el  abbés  de  rAlb-magnr  eût  lieu  en  présence  d'envoyés  de  l'empe- 
reur, sans  contrainte  et  simonie,  et  àc<î  (jue  l'évéque  sacré  n'vrti  de 
l'empereur  l'inféodation  des  régales  par  le  sceptre.  Le  cboix  devait 
maintenani,  selon  les  lois  ecclésiastiques,  émaner  uniquemimt  du 
chapitre,  clergé  proprement  dit  de  l'église  épiscopale,  avec  le  con- 
cours des  abbés  «M  des  moines  (/•);  mais  pendant  quelque  temps 
encor*»,  les  mhiisteriales  dti  la  cour  épiscop:ile  exercèrent  sur  cet  acte 
une  influence  souvent  très  pui.»isante.  Bientôt  cependant  le  droit 
exclusif  (les  chapitres  lut  conlirmé  par  Frédéric  11  dans  la  bulle 
d'or,  publiée  à  Egr.i  en  i'Il'Sy  et  loui  usage  coniraire  à  la  liberté  ec- 
clésiaslifpie,  ce  qui  faisait  principalement  allusion  à  la  participa- 
tion des  laïques,  réprouvé  encore  par  le  môme  empereur  et  le  [lape 
Honorius  III  en  1220  (/l.  Par  là  se  trouva  entin  consolidée  la  li- 
berté d'élection  dans  l'Kglise.  Elle  fut  pareilleujent  as>urée  dans 
l'Arragon  en  1208,  en  Angleterre  en  4215,  et  en  Franceen  I2G8par 
la  pragmatique  sanction  de  Saint-Louis.  11  en  fut  ainsi  en  Suède  et 
Norwège  dans  le  courant  du  même  siècle. 

8  îâo.  —  3]  Droit  du  moyen  ilge. 

Grfg.  I.  6.  Sexf.  1.  0.  ExU*.  coiiim.  I.  2.  De  posiulalioni»  pta^latoruni,  Greg.  I.  6.  Sext  I.  6. 
Clfm.  I.  3.  Dp  Hrctionc  et  elocii  |Kilestalp. 

A  partir  <lu  treizième  siècle,  les  concib's  et  les  papes  construi- 
sirent sur  les  lorulements  jetés,  el  les  choses  furent  réglées  de  la 
manière  suivant»'  :  1.  b'S  évèques  ne  doivent  régulièrement  être 
nommés  (jue  par  le  choix  du  <-liapilie;  il  n'est  plus  question  d'une 
participation  des  évèques  ou  ablté^  d»'  la  provineo,  à  moins  (pi'il 
n'e\isle  sur  ce  point  un  usage  particulier  {g].  Sont  éligibles  tous 


(<0  r.  20.  r.  XVl  q.  7.  (Alpxan.1.  11.  n.  Ki.M»),  c.  13.  eiMl.  (Greg.  Vit.  a.  1078), c.  10.  eod. 
(Idpiii  iiiM>;,r.  10  t7.  Pixl.  (l'asrhal.  11.  a.  I  lUO). 
{e)  C.a'>.  D.  I.XIII.  rConr.  Laleran.  II.  a.  Ii:i0). 

< /)  V-  M   «fi.  .\.«lcHect.  (I.  «).  Ansnjpi  «l«»  m»  loin  de  Petnpire,  eonf.  Ie$  130. 

fi')  C  t.  X  tic  )Mi.',tuliii.  'I.  ■»',  r.  .V».  X  ilcHrti.  (I.         U.  X.  de  catu.  puwca«.  (3.  li). 
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ceux  qui  réunissent  les  qualités  nécessaires  p<^ur  recevoir  l'ordi- 
nalion  el  Toftice.  A  défaut  de  l'une  d'elles,  il  ne  peut  y  avoir  de 
choix  sérieux  avec  les  cfTets  cmoniques;  on  doit  alors  adresser  à 
l'autorité  su|M*ii»Mire  une  n><piéi»»  poxiulaiio  à  lin  de  dispense  cl 
admission.  Kncore  cette  rosoiirce  n'e\isie-l-elle  (jne  pour  suf>- 
pléer  aux  qualités  non  substantielles  (/tl.  Aulreinent,  la  requête 
n'est  pas  même  permise  (*;.  L'élection  doit  avoir  lieu  dans  les  trois 
mois  de  la  vacance,  sous  peine  de  dévolution  du  choix  àTaiiiorité 
inimédialement  supérieure  (A  .  Ont  droit  de  vole  tous  les  membres 
ordinaires  du  chapitre  f/);  il  faut  les  convoquer  spécialement  hccl 
effet,  même  en  cas  d'absentée,  et  attendre  leur  venue  (m).  L'acte  du 
choix  peut,  après  les  préliminaires  il'usage,  avoir  lieu  sous  une 
triple  (orme  «  :  la  quasi-iu^piralion,  lorsque  sans  scrulin  h-s  voix 
se  portent  aus>iiôt  par  acclanialion  sur  une  personn(v,  le  compro- 
mis, lorsque  r<m  convient  de  s'en  remettre  au  suffrage  d'un  ou  de 
quelques  membres;  enlin  le  Vf)le,  où  néanmoins  l'on  ne  considère 
pas  exclusivement  la  pluralité  des  >uffrai,'<.'S,  mais  aussi  h;  mériti; 
intrinsèque  de  l'élection  i  o  i.  Le  recours  a  la  voie  du  son  e-l  inter- 
dit, parcequ'il  substitue  le  hasard  aux  lumières  et  aux  qualités  per- 
sonnelles [p).  Le  résultat  se  notille  dans  le  plus  bref  délai  au  can- 
didat élu,  leqiiel  doit  pren«lre  parti  dans  le  mois  'q).  IL  L'épreuve 
el  la  conlirmalion  des  évéques  étaient  ailribuées  au  métropoli- 
tain (rj,  celles  des  métropolitains  au  pape  (s),  el  on  devait  les 


(A)  C.  6.  X.de  posral.  (I.5),c.  13.  19.  20.  X.  de  elecr.  (I.  fi). 

(i)  C.  I.  X.  Jeposiu).(I.  5),c.  16.  X.  de.Ttat.  (r.  15},  c.  2.  X.  de  bigatn.  ([.  21],  Clem.  I. 
de  eii*ct.  (J.  3),c.  un.  Kxtr.  comm.  de  poiilul.  (1.2). 

(k)  C  35.  D.  LXIII.  (Cunc.  Uter.  II.  a.  Iia<)),  c.  41.  X.  de  clect.  (I.  0).  Anx  terme*  dq 
c.  12.  X.  deConv.  pra  liend.  (3.  K),la  dévolution  n'était  pas  applicable  aux  ëvéchë«;  mats 
cette  ezceptioQ  a  ^lé  levé«  parfle  c.  41.  X.  cit. 

(/)  Sont  exclus  les  membres  saspendun  de  leur  onice,  c.  8.  X.  deconsuet.  (1.4),  r.  Ifl. 
X.  deelecl.  (1.6),  on  frappés  de  l'excoiiinianicalion  majeure,  c.  3».  X.  de  elect,  (I.  0),c.  10. 
X.  de  cler.  ezcomw.  (  j.  27),  oa  privés  du  droit  île  vote,  par  forme  de  peine,  ^uil  pour 
cette  fois,  aoit  poiu-  iiu  temps  détermin<^,  suit  h  toujours,  c.  1.  2.  X.  de  postal.  (I.  r»), 
c.  41.  42.  X.  de  elect.  (I.  C),  ckm.  I.  de  n  gular.  (  t.  0) ,  Conc.  Trid.  Se<w.  XXV.  rap.  2.  de 
regalar. ,  et  aassi  ceax  qui  ne  sont  \ms  encore  ordouiiét  sua&-diacres,  clem.  2.  de  lelat. 
(I.  ù),  Couc.  Trid.  Ses».  XXIV.  cap.  4.  de  ret 

(m)  C.  18.  28.  36.  42.  X.  de  elect.  (I.  0). 

(i)  C.  42.x.  de  elect.  (1.  0). 

(o)  C.  42.  &7.  X.  de  elect.  (I.  0),  c.  I.  4.  X.  de  bis  qaa'  fiant  a  major,  part,  capit.  (3.  11). 
Da  reste,  d'après  ces  textes,  la  présomption  est  tonjoars  en  favrar  de  la  majorité.  C'est 
aniquement  de  la  majorité  absolue  qu'il  s'agit  ici.  c.  48.  50.  X.  de  elect.  (I.  6),  c.  23.  cod. 
in  VI.  (I.«). 

{p)  C.  2.  X.  de  sortilog.  (5.  21). 

(y)  C.  0.  iO.  do  elect.  in  \1.  (t.  a). 

(r)  C.  20.  32.  44.  dc  eiccl.  (I.  0). 

{s)  C.  28.  X.  de  elect.  (i.  fi). 
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Sttiikilcr  daub  ia»  irois  mois  de  l'ùloclion  (<}•  iH-  Enfin  ICvèque 
dlait  MCré  wkm  l'ancien  usapie  par  le  métropolitain  ei  les  évèqiics 
de  la  proTiace  ;  aonveat  aussi  il  allait  se  falïe  sacrer  i  Rome  par  le 
pape. 

§  221.— 4J  Droit  actuel. 

1.  £alrc  les  maimides  chapitres,  les  élections  ne  laissaient  pa»  do 
présenier  des  Ineonvénients  et  occasionnaient  très  facilement,  sur- 
tout s'il  Yenait  s'y  joindre  des  intérêts  politiques,  des  divisions 

inleslinos  ou  des  collisions  avec  le  souverain.  D'iin  autre  côié,  la 
nomination  par  le  souverain  paraissait  jpl us  conforme  au  principe 
monarchique,  tel  qu'il  se  développait  dfaos  les  étais  modernes  ;  et 
entre  les  maios  de  princes  pieux  et  éclairés,  elle  procurait  à  rËgIrso 
des  avantages  réels.  C'est  pourquoi  ce  mode  a  été,  dès  le  quinzième 
siècle,  introduit  dans  beaucoup  de  pays  par  des  concordats  et  des 
induits,  et  confirmé  par  les  concordats  modernes.  Il  subsiste  ac- 
tuellement en  Portugal,  en  Espagne,  en  France,  dans  les  Deux- 
Siciles,  en  Sardnignc  et  en  Auliiclh*.  En  Allemagne,  l'élection  ap- 
partenait encore  aux  chapitres  en  veriii  du  concordai  devienne; 
mais  en  Uavière,  le  dernier  concordat  a  également  conféré  la  no- 
mination au  roi.  Dans  les  pays  non  catholiques  au  contraire,  la  no* 
minalion  d'évOrpies  catholiques  i)ar  I(î  souverain  répugnant  à  l'es- 
prit de  cell«;  insiiluiion,  l'éleclion  a  été  maititenue.  Tel  est  le  cas 
en  Prusse,  en  Hanovre,  dans  les  pciiis  élats  de  la  confédération 
germanique,  en  Hollande  et  en  Suisse.  Toutefois  là  aussi  le  souve- 
rain a  eu  main  divers  moyens  d'exclure  du  inoins  les  personnes  qui 
lui  déplaisenl.  En  Pologne,  les  clja()itres  n'ont  mème<ju'nu  sim[>le 
droit  de  recommandation,  et  la  nomination  appartient  au  roi. 
n.  L'épreuve  et  la  confirmation  des  évéques  éluS  ou  nommés  ont  été 
successivement  déférées  au  pape  parla  praii(iue  de  tous  les  pays,  soit 
parceque  les  métropoliiains  y  menaient  irop  de  négligence,  soit 
pour  contrebalancer  l'a ulori le  royale.  C'est  un  point  expressemeni 
on  tacitement  reconnu  par  tons  les  concordats.  La  confirmation 
n'est  accordée  qu'après  une  information  scrupuleuse  (uj.  Les  fonc- 
tions épiscopales  ne  peuvent  être  exercées  avant  l'expédition  des 
bulles  de  conlirmation  i,t;J.  111.  Le  sacre  a  lieu  dans  les  trois  mois 
de  la  réception  de  ces  bulles ,  par  le  ministère  de  rév6que  à  ce  dé- 


(/)  C.  G.  de  eleet.  in  YI.  (I.  S)«  Dw  Jl^ywition*  spéciales  ont  été  rendues  aantlUdM 

évéques  qui  recevaient  directement  les r  confirmation  à  Rome,  c.  Ifl.  eod. 

(M)  C  16.  declect.  in  VI.  (l.  ay,  Conc.  Trid.  S«m.  XXIt.  cap.  i.  Seu.  XXIV.  cap.  I.  de 
ttr.  tm  awriiléa  —  90M  tracée»  t»  lu  OtmtÊ,  Omm  kfwmUm  CrejorU  IIV.  t.  IMl, 
^riusiructiond^Alin  VIII  en  date  de  ltS7. 

(i^)  C 1.  bu>.  rmm  de  «toct.  (i.  a). 
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légué  par  le  pape,  en  présence  de  deux  abliés  ou  autres  crands 
piélats,  avec  les  pompeuses  soiasiiités  du  riie  pfeierit,  «tdwaire» 
ment  dans  TEglise  épisco|)ale  mftme;  et  par  là  est  oomomméë  TaU 

lîance  entre  révôque  et  son  diocèse  (it*  .  Avant  le  sacre,  révOfine 

f>rôte  le  serment  canonique  de  lidélilé  et  d'obéissance  au  pape.  Dès 
B  septième  sièele,  les  évéques  en  Espagne  se  liaient  par  un  serment 
semblable  eavers  le  mêiropoiitain  («;.  Saint  Boniface  le  |)r6ta  au 
pape  comme  archcvOque  do  Maycncc.  Sous  Grégoire  Vil,  on  y 
adapta,  dans  le  style  dti  temps,  la  formule  du  serment  léodal  {]/). 
Dans  la  plupart  des  pays,  les  évôqnes  doivent  en  outre  prêter  le  ser- 
ment civil  au  souverain.  L'usnge  en  remonte  sous  différeo les  phases 
jiis(|ii'au  septième  siècle  (z).  I  a  forme  actuelle  varie  selon  les  !(>is 
civiles.  IV.  Auprès  de  cette  voie  ordinaire,  il  y  en  avait  une  excep- 
tionnelle pour  eertains  eas;  c'était  celle  de  la  nomination  directe 
par  le  pape.  Il  on  sera  {Question  plus  bas,  à  propcs  des  autres  offices. 
Mainienant  elle  est  prcHMiue  partout  abandonnée.     •  • 

S  SSi.—  B)  De  rèleclioQ  du  pope.  1}  Droit  aaclen. 


L'élection  de  l'évôque  de  Rome  n'était  pas  primitivement  diffé* 

rente  (1rs  autres,  et  se  f;n\s;iii  par  le  concours  des  évéques  voisins, 
duelergé  etdes  lidèlesdclatoniiiiune  a  .  L'i'lu  était  immédiatement 
sacré  par  l'évèque  d'Ostie.  Lors  de  la  conversion  des  empereurs 
romains  au  christianisme,  la  liberté  de  réteciion  Tut  mainteniie  ; 
cependant  des  scissions  leur  fournirent  l'occasion  des'inmjiscer  (1»/. 
A  la  chute  do  l'empire  d'Occident,  cette  influence  passa,  avec  la 
possession  de  la  métropole,  aux  rois  germains  (c);  mais  ceux-ci, 
bien  qu'égarés  dans  l'arianisme»  n'en  tirent  d'aboid  usage  qu'en 
cas  de  nécessité  et  avec  une  grande  modération  {d),  ut  en  même 
temps  les  lois  de  l'Eglise  cliercbèrent  àaiFsurer  autant  que  possible 


{f»)  CemcTtlà.  Srn.  XXIII.  cap.  2.  de  rtf. 

(.r)C.  6.  D.  XX.  (Conc.  Tolel.  X!.  a.  rûr^V 

(y-y  G.  4.  X.  de  jartjor.  (3.  34),  c.  4.  X .  de  elect.  (  i .  a}. 

(s)  V.  portr  plu  a«d<nfl»  TboMMln,  V«t.  «t  iMva  «wki.  iMmIiiI.  P.  II.  L.  II.  «.  K7-fl«. 

(a)  C  ft.  S.  e.  Tll.  q.  1.  (Qrprian.  o.  a.  9u).  La  lisnMd*  orilMife  ^tMTmÊêm  tat 
consignée  dans  Cypriai).  (!  -'r>fi)  cpist.  XLVl.  ;  Nos  Conieliain  f-pisropiim  sancliariaNe 
calboiicae  eceleaic  electam  a  I>eo  omnipoirnte  et  Cbriato  domino  nostro  acimoa. 

(*)  TliHiHiBWi  H  ûÊÈM  Sirtetau  tt  Unicinas  (M),  BgaciijHuin  ▼•laniiaita.  n. 
•d  rfatao.  PnbT.  Mb.  (MimI  T.  lit.  p.  «M)  { et  enira  BonlAKW  tt  BoMie»  («!•),  m«Mripl. 
Hoao».  Aug.  adBoninic.  T.  (c.  2.  D.  XCVn.,C.  R  D.  I.XXIX). 

{e)  Bdicl.  Odoacr.  Reg.  a.  483.  Le  piiwft  i|ai  en  témoigne  est  reproduit  c'e  l*EdJt  dana 
le  c.  I .  S  I .  D.  XCVI.  (SyanMii.  te  Gom.  ■■—b.  a.  Ml). 

{di  LIbar  PMttMom  ia  vita  Symniacbi.  Facu  conirnlione,  hou  construieraat  paiwa, 
ttt  amhm  BiTiiMBa  ptruft  ad  jadki—  ragia  Tlieodeiéci.  Qai  4mm  ambo  tettai— U- 
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la  liberté  et  la  pureté  de  l'éleclion  (e).  Plus  tard,  Théodoric  s'nrro- 
goa  viûhîinmenl  le  droit  de  nomination  (/).  Celle  rigueur  fut,  il  est 
vrai,  ailénuée  après  ijun  l'empire  de  Con.sUiiilinople  eul  reconquis 
rilulit;  sur  les  Ostrogolhs;  néanmoins  réieciion  du  [);ip»i  demeura 
forl  dépendante  des  empereurs.  Ainsi  immédialemeni  ;iprè.s  J,-i  mon 
d'un  pape  on  en  référait  à  l'exarque  de  Kavennc;  ensuilii  il  était 
procède  à  l'éleclion  du  successeur  par  le  clergé,  les  fçrands,  l'armée 
romaine  et  le  peuple,  et  le  procès-verbal  de  l'élection  éiait,  avec 
les  signatures,  envoyé  à  l'enqM'n-ur  par  l'exarque  (g).  La  conlir- 
niation  nes'oblenaii  que  moyermani  une  forte  somme,  dont  remise 
ne  fut  faile  (jue  par  Constantin  I*ogonal  au  pape  Agalhon  (h).  Vers 
celle  époque,  la  manière  de  procéder  à  l'éleclion  du  pape  fui  plus 
exaclemenl  refilée  par  des  conciles  romains  (/);  ei  après  ipie  l'Ilalie 
eul,  au  liuiiième  siècle,  passé  sous  la  dominaii«jn  des  Francs,  celle 
élection  oblinl  extérieurement  aussi  plus  de  liberté.  A  la  vérité, 
pour  éviter  th-s  désordres,  elJedevaii  avoir  lieu  en  présence  d'en- 
voyés de  l'empereur  (A);  mais  cela  ne  s'observail  |)as  toujours.  Au 
milieu  des  agitalions  (pii  soulevaient  l'Ilalie,  il  s'y  introduisit  d'é- 
normes abus,  bien  que  le  pape  Jean  l.\  efil  rendu  sur  ce  point  une 
bonne  loi  (/).  Othon  I",  qui,  malgré  sa  promesse  ()»),  avait  ex|»ulsé 
le  pape  Jean  \ll  et  lui  avait  opposé  Léon  Mil,  reçut  de  celui-ci  le 
droit  de  nommer  seul  le  j^ape  (n).  Cependant  il  ne  se  lit  j miais  de 
telles  nominations.  L'ancienne  alternative  des  factions  continua  de 
subsister  jusqu'à  ce  que  Nicolas  II  rendit  un  nouveau  décret  pour 
combattre  les  vues  politiques  d<  s  empereurs,  les  aiMiultueux  écarts 
du  peuple,  el  la  subornation  qui  pénétrait  de  toutes  parts.  Aux  termes 
de  ce  décret,  les  cardinaux-évèques  devaient  préparer  soigneuse- 
ment Télection,  les  autres  cardinaux  se  joindre  ensuite  à  eux,  enfin 


R«yennam,  boc  jadiciuui  a»qaitatiii  inTen«nint,  nt  qui  primo  ordinotus  rniuet,  vel  abt 
pars  maxima  cognosoeretor,  ipae  aederet  in  aede  apoatolica.  Quod  tandem  cqoitaa  in 

Sjrmmaoho  invenit. 
{e)  C.  2.  lu.  D.  LXXIX.  (Symmacli.  in  Conc.  Roin.  a.  49)). 
(/)  Cis»io(lur.  Varior.  Vlll.  15. 

(/;)  Le»  foniialcs  à  cet  usage  sont  renfermées  datu  le  Liber  di or nna  Cap.  H.  Xit.  1-7. 
(A)  C.  31.  D.  LXIII.  (Ex  libr.  poniiric.). 

(/)  CoOG.  Roman,  a.  606.  (r.  7.  D.  LXXIX),  Cono.  Roman,  a.  709.  (c.  3-».  D.  LXXIX}. 

(A)  C.  3(1.  D-  LXIll.  (  Pact.  imper.  Ladov.  cam  roman  ponlif.  c.  a.  ttIO),  c.  29.  eod. 
(Gnilelm.  bibliolh.  .i.  b(i7),  c.  2a.  eod.  iSteptiau.  \l.  a.  807). 

(/)  Conc.  Roraau.  a.  OU^.  c.  10.  (Manti  T.  XVlll.  p.  sa&N  ContUlocndos  pontif<ex 
convenientibus  rpiacopis  et  universo  clero  eligatar,  expelente  «enata  et  popnlo,  col 
ordinandns  est,  et  sic  in  conapeclu  omniam  celeberrime  electos,  ab  omnibus  praeseo- 
libas  legatia  iniperialibus  con»ecrctm-.  Nullusque  sine  periculo  jurameotau  vel  pro- 
inissiones  aliqoas  nova  adinventioM  ab  eo  aodcat  oxtorqnere,  etc. 

(m)  C  -M.  IL  LXUL  (Jacament  Uuod.  I.  «.900). 

(«)  C.  n.  D.  LXllL  (Léo  VLU.  a.  96i).  c.  3i.  eod.  (Otto  L  a.  964). 
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le  reste  du  clergé  et  l'î  peuple  donner  leur  assentiment  :  le  tout  sans 
préjudice  des  érmtk  de  reniperenr  (o).  HéfkUf  l'ïiiMsiéine  farme  des 
élections  épiscopales  se  (rouvnit  purement  et  simplement  rétablie. 

La  pnrlicipation  du  penplo  tin  il  nvoc  le  temps  par  disparaître  fotnme 
dans  les  électious  im|)critUp$,  et  l'élection  passa  exclus! vcuienl  aux 
cardinaux  {p}. 

ft  SS3.    S)  Droit  actuel. 

L'élection  est  actuel lemoni  réglée  de  la  manière  la  plus  précise 
p,'ir  un  grand  nombre  de  luis  qu  a  dictées  l'expérienre  (7  .  l.c  droit 
de  sufiirage  n'appartient  qu'aux  cardinaux  réellemem  |ir  <}s.  nts  <]ui 
ont  reçu  les  ordres  majeurs  ou  un  bref  de  dispense.  Les  absents  ne 
sont  pas  spécialement  (•onvoqués  comme  d;i?i8  les  chapitres,  et 
doivent  se  présenter  d'eux-mêmes.  On  ne  peut  se  faire  représenter. 
Régulièrement  les  cardinaux  seuls  sont  éligibles  (r).  Les  TOtanta 
jurent  de  suivre  ce  que  leur  conscience  leur  dit  être  le  plus  conforme 
aux  intérêts  de  l'Eglise.  Ils  sont  eonstMiuemmpiU  oMigés  de  pren- 
dre en  considération  les  coujunctures  présentes  et  le  vœu  des  na* 
tions,  et  plusieors  princes  catholiques  ont  le  droit  de  donner  l'ex- 
clusive à  un  candidat  au  choix  duquel  ils  auraient  de  graves  raisons 
de  s'opposer.  Pour  éviter  les  menées,  rdceiion  a  lieu  dans  un 
bâtiment  exaciemeni  fermé,  particulièrement  distribué  à  cette  fin, 
et  dwit  il  n'«st  pas  permis  de  sortir  avant  la  nomination.  Les  formes 
d'élection  sont  les  mêmes  que  dans  les  chapitres  ;  toutefois  celle 
du  scrutin  f'srntiiururn  )  es'  I.i  plus  liabilih'lle.  I.a  majorité  doit 
être  alors  des  deux  tiers  des  sulTrages.  Si  elle  manque,  on  cherche 
à  la  compléter  par  adhésion.  Naturellement  il  n'y  a  pas  lieu  à 
confirmation.  Le  membre  élu  est  sacré  suivant  un  Irto  antique 
cérémonial  par  le  cardinal  doyen,  (pii  le  plus  souvent  encore  rst 
évèque  d'Ostie;  celui-ci  fait  maintenant  aussi  le  euuronnenienl. 
Eii6n  la  prise  de  possession  a  lieu  avec  de  grandes  solennités  (s). 


(o)  C.  2.  D.  XXIIt.  (Nicol.  II.  iaCoflc.  LiMm.  IW),  c  &.  D.  LXXtX.  (1(|mb  cod.)« 
c.  1.  «od.  (lylaad.  episU  a.  1068). 

(p)  Ce  dMngcfliirat  dal»  do  miliMi  du  dootièma  •ièett»;  c.  «.  X.  de  dvei.  (t,  IQ.  - 

(7)  Ce  sont  In  décrets  du  itolaièBC  conrilc  (I<-  l.otrait  117;)],  c.  C.  X.  de  çleci.  (1.0), 
de  Grégoire  X.  an  concile  <l«'  I.yon  {iS71j,  c.  3.  dt-  ek-ct.  in  VI.  (1,  6),  de  Clément  V.  an 
concilr  de  Vienne  (  taU),  cleui.  2.  de  eiv'ct-  3}>  Ueuieul  V  i.  ^I3&4j ,  Iule»  il.  (t&oS^ 
Pto  IT.  (ifiM),  GMf«i9«  ST.  (ltt«^  VcMn  VUU  (tOI)»  nCMwwt  XU*  (l»(l>  Q»  1^ 
trpfms  *  l'evccpiion  du  der4kifr»r4w|is  dans  j.  G.  M«««ch«{i  Oeranwnialui «IwttiottU  et 
rowwetionii  pontirai;.  Romani.  Franoor.  I7a;j.  4. 

(r>  G.  D.  L^XU.  (COQÇ.  lkoi9«Q.  «.  76U),  ç.  I.  i.  4.  U.  XXlll.  (Niool.  II.  a.  im).  Tel 
tfteit  aimi  reprit  de  raaetai  drait  OHWriVW,  «.  11.^.  m  (fimhi/Ùm>  a.W  «.  ^  H. 
L]tlll.(U0i.«.4lftl. 

(«)  LiieoaitwàooilfalMciMMirllMalBkede  ce  céiiéaaiiialMOtiLitiecdtacM»V«|ullt 
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i  tM.    g  ProvMM  4M  Mlittiligirilét  «i«IBeei.  t)  Méfie  prbBllive. 


Dans  les  premiers  temps  de  TEglise,  les  anciens  et  tes  diacres 
étaient  institués  par  les  apôtres  sur  le  témoignage  de  la  commune, 
et  recevaient  immédiatoment  par  l'imposition  des  mains  le  carac- 
tère de  leur  charge  {t).  D  après  ce  précédent,  l'ordination  pour  les 
offices  ecclésiastiques  fut  aussi  conférée  dans  les  siècles  suivants 
par  l'évèquc  avec  la  participa  lion  de  son  presbyterium  et  loiis  les 
égards  possibles  pour  le  vœu  de  la  commune  (u).  L'organisation 
de  la  vie  canoniale  n'apporta  d'abord  aucun  changement  réel  à 
cette  manière  de  procéder,  et  la  nomination  même  aux  divers  of- 
fices de  la  congrégation  dépendait,  au  fond,  du  choix  et  de  la  décision 
de  révéque  (J).  Mais  plus  tard,  la  collation  des  canonicats  passa  en 
partie  aux  chapitres,  en  partie  aux  souverains  et  aux  papes;  et 
quant  aux  autres  bénéfices,  maintes  circonsianoes  firent  concéder 
à  d'autres  personnes  la  faveur  spéciale  d'un  droit  de  pn'sentation 
ou  du  droit  plein  de  provision.  Du  reste  le  plein  et  libre  droit  de 
l'évèque  ù  la  collation  étant  la  règle  primitive,  a  toujours  encore 
la  préemption  pour  lui,  et  lonle  restriction  de  ce  droit  doit,  comme 
exception,  être  expressément  démontrée.  Là  où  il  existe  encore, 
il  est,  conformémeni  à  l'esprit  de  l'ancienne  constitution,  tellement 


Tir-  8.  9.,  Cl  do  Romanns.  Tit.  Qoalil.  ordineUir  roauuiiu  PontiCes,  Cencii  de  SabcHis 
Cardin,  (c.  1191),  Onlo  loman.  c.  48.(lfabiU<Hi.llvf.ltil.T.Il.  p.3IO),Cn«Bfiii.BonBii. 
Jwa.  GiCfOr.  X.  (t  tS7»)  edU.  (ll«MilMi.t.  II.  p»  Stl),  Jae.  Gaietan.  Cardin,  (t  c.  1350) 
OldbwrtB*S.Ro[n.  occles.  f  Mal4ll0B.T.  11.  p.  243),  Angusl.  Patrie.  Piccoloniin.  (c.  I«0O) 
Saonnim  csrretnoniarnm  Rom.  «edM.  Lib.  I.  Secl.  1-4.  (Hofnnaoa  ^ova  mouamrul. 
ooBMt.  T.  II.  p.37&). 
(1)  Act.  ¥1.1-6.  XV.  ». 

(«)  C.  2.  n.  \XIV.  (Conr.  Carth.  III.  a.307),c.  G.eod.  (StaluiaecclM.  aniiq.^  Le  snlTrage 
du  Pmbyttrium  s'exprimait,  oomme  maintenant  encore  d'après  le  rite  actael,aa  monwiU 
de  I  ordinatioa,  par  l'organe  de  l'atdildiMfe,  e.  I.  X.  4*  Mratlnio  (I.  B). 

{*)  Coae.  Aqvlasnn.  a.  tie-  c.  l».  Oportet  ecclesiae  prartatea  «I  dscoagregatione  albi 
mmtnlm  liif*  cligant  boni  tpstiraonii  fratres,  in  qaibosonera  rcBiininl»  secnre  possint 
partiri.  —  C.  H».  Débet  procurai-e  pnriattu,  nt  fratribiu  celle ranum  non  viDoleiUam, 
non  auperbam ,  non  Avdnn,  non  prodigomosnttlMtt. 

(«V)  C  S.  X.  ne  Md.«aMnt.  (i.  c  a.d>«ae.  ^tear.  ia  IS)»e.OB.  1 1.  M  Md. 
vaoattt.  in  Tl.  (*.«). 


%  2S5.  —  8)  Froivision  des  chapitres,   Par  choix. 


La  position  que  prirent  dès  le  onzième  siècle  les  chapitres,  comme  ^ 
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forponkiions  indépeadinics  et  séparées  de  révôqnf',  exerça  S(M>  la 
provision  des  cnnonicnls  des  influences  diverses.  Dans  quelques- 
uns,  Tancien  droit  se  mainlini,  el  l'évéque,  procédant  en  comniun 
avec  te  chapitre,  mais  tontefels  comme  son  supérieur,  continua  à 
en  conférer  les  dignités  et  offices  nu  milieu  de  tes  membres  (jf). 
Dans  (J'nntrcs,  la  collation  des  prébendes  fut  partagée  entre  lui  et 
le  chapitre,  ou  lui  fut  abandonnée  sans  réserve  (y).  Dans  d'autres 
encore^  le  chapitre  jouit,  à  l'instar  des  corporations  monastiques, 
du  droit  de  etoisir  ses  supérieurs  et  membres,  et  l'évêque  ne  pre- 
nait aucune  part  au  choix  (s)  ou  n'y  participait  qu'en  qualité  de 
simple  capitulant  (a).  Un  usage  qui  Vintroduisit  aussi  dans  quel- 

3ues  chapitres,  c'est  que  les  capitulants  pouvaient  par  gradation 
'âge  demander  à  monter  dam  mie  pitee  Taeantew  lorsqu'elle  leur 
pàniisMit  olA'ir  plus  d'avantages  (é).  .  v     .  . 

i  Par  mmfUU  des  payes  et «oaeasstow  dranfeclallves. 

Gr«|.  lli.  8.  Sexi.  lU.  7.  Clcm.  III.  3.  Kxtr.  Jobann.  XXII.  Til.  IV.  D«  conocMione  prr« 

« 

Dans  le  direction  nouvelle  où  entrèrent  alors  les  chapitres,  leur 
droit  d'élection  Tut  souvent  exercé  sous  TinOuence  de  considé- 
rations d'état  et  de  famille;  les  princes  aussi  ne  virent  partout 
dans  les  canonicats  à  peu  près  que  l'établissement  qu'ils  procu- 
raient, et  s'immiscèrent  fréquemment  par  des  recommanmillons 
dont  il  était  difficile  de  ne  pas  tenir  compte.  La  coutume  consacra 
même  en  leur  faveur  le  droit  de  concéder  une  expectative  sur  la 
première  place  vacante  dans  chaque  chapitre  après  leur  avènement 
{jut  prknttnan  precum  )  (c).  A  plus  forte  raison  les  chefe  de  l'Eglise 
universelle,  lespapes,  dont  l'entremise  avait  valu  aux  chapitres  une 
fonl»'  (rimportanls  privilèges,  purent -ils  prétendre  à  un  droit  de 
recommandation  (d).  D'abord  il  s'exerça  sons  la  forme  d'une  de- 


(JT)  C.  s.  X.  de ■nppl.  d«(Us.  pralat.  (I.  W),c.  M.  X.  de  eoMew.  pnBb.(a.  s),c  4.  t.X. 

dehis  qtue  fiunf.  a.  prarl  I0). 

(/)  C.  S.  X.  de  Mppl.  negiig.  praetat.  (I.  10),  c.  2.  &.  X.  de  concm.  pr«eb.  (».  8). 

(s)  est.  X.dtelest.  (l.  oy,  c  s.  X.  de  «appt.  ne«lig.  praeUi.  (1. 10),  e.  S.  X.  deooMMe. 
pneb.  (3.  B). 

(«)  €•  16.  X.  deconcess.  prxb.  (3.  S). 

(I)  C>  4.  de  coDtnei.  in  VI.  (1.  é). 

(r)  LVwlgineeiacled*ceiWB|e«MiiMO«mt.na|vniitpoarlBp««»ièN 
1««  Utres  du  ircizitat  «lèelt.  B«nMO«|^  de  piiMee  aaHl  Itnvoqîièfeilt  contre  ke 

ciMipiIres  coll^gianx. 

(</}  Le  pliu  ancien  exemple  connn  est  d'Adrien  lY.  à  la  date  de  1I&4,  {M»n»i  Conc 
T.  XXI.  p.  tut). 
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mande  officieuse  (preces)  ;  puis  survinrent  avec  le  temps  des  man- 
dais obligaloires  (<?)  qui  en  C  is  do  refus  étaient  suivis  |ircmiùrenu;nt 
d'une  udmouilion  (liticrœ  mouUoriœ)  y  en  second  lieu  d'un  ordre 
formel  [lillenv prœceptor'iœ)  ^  enfin  d'un  exécutoire  {litterœ  excciUoriœ) 
adressé  à  ta  personne  spécialentent  cliargée  de  l'exécution  (/).  Du 
reste  il  n'en  était  guère  fait  usa^çe  qu'en  faveur  d'ccclésiasliques 
iwuvres  (y)  el  érudils,  nolaniinent  près  des  universités  llorissanles; 
en  ouire,  aux  termes  d'une  bulle  d'Alexandre  IV  ^-j- 1201,),  chaque 
chapitre  ne  pouvait  être  grevé  de  plus  de  quatre  mandats  (A).  Ces 
reconunandations  ei  brevelsdes  papes  n'avaient  pas  seulement  pour 
objet  des  places  réellement  vacantes,  mais  aussi  des  vacances  pro- 
chaines. Les  concessions  d'expectatives  avaient  été,  à  la  vérité,  in- 
terdites («our  de  bons  motifs  par  le  troisième  concile  de  Latran  (/)  ; 
mais  on  n'appliquait  pas  celte  défense  aux  expectatives  consenties 
par  les  papes  parcequ'elles  ne  portaient  pas  sur  une  place  déter- 
minée, mais  simplement  sur  la  nreniière  vacance  qui  se  présente- 
rait dans  le  chapitre.  Pendant  le  grand  schisme  où  celle  faculté 
fut  exploitée  de  p;irt  et  d'autre  pour  se  faire  des  partisans,  les  man- 
dats et  expectatives  étaient  devenus  si  fréquents,  qu'on  regardâ 
comme  un  allégement  la  disposition  par  laquelle  Martin  V  se  ré- 
serva au  concile  de  Constance  de  conférer  par  ce  mode  les  deux 
tiers  seulement  des  places  qui  ne  seraient  pas  déjà  à  d'autres  titres 
réservées  au  pape.  Les  conciles  de  IJfllecl  de  Trent(!  ont  totalement 
interdit  aux  pnpes  la  concession  de  mandats  et  exjwctativcs,  et  par 
là  coupé  court  à  toutes  les  controverses  élevées  sur  celle  matière(A). 
Le  droit  impérial  de  première  prière  n'a  pas  laissé  de  se  maintenir 
jusqu'à  la  dissolution  de  l'empire  germanique. 

g  2i7.  —  c)  Par  réserves  apostoliques. 

Extt,  comm.  I.  a.  De  electionc,  Sex(.  Ilf.  i.  Extr.  comm.  îlt.  i.  De  praiiondis  et 

disnllatibui. 

L'influence  des  papes  sur  la  provision  des  offices  grandit  telle- 
ment à  la  faveur  des  circonstances,  qu'ils  pouvaient  se  réserver 


(r)  L«s  pins  anciens  sont  d'Alexandre  lit.  (t  IIBi),  c.  7.  X.  de  reicript.  (I.  3). 

(/)  C.  30.  37-tO.  X.  de  rr script.  (I.  3),  c.  4.  X.  h.  t.  (A.  8],  c.  3.  4.  eod.  in  VI.  (3.  '}. 

(g)  C.  16.  i.  f.  X.  de  pra-bend.  13.  ù).  1^  mandat  était  alors  nommé  in  forma  panperum, 
ou  in  forma  commimi  :  Cum  secundum  Apqjtoium,  d'après  les  premiers  mots  da  texte 
cité,  p  ex.  dans  le  c.  37.  X.  de  rescr.  (I.  3}. 

(A)  Conc.  Colon,  a.  l'ilfl.  can.  13. 

(i)  C.  2.  13.  16.  X.  h.  t.  (3.  8),  C.  2.  fod.  in  VI.  (3.  7). 

(A)  Conc.  Basil.  Sess.  XliXI.  I>ecret.  de  GollaUonibos  beneliciorum,  Conc.  Trid. 
Sess.  XXIV.  cap.  10.  de  réf. 
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la  concession  directe  de  classes  entières  d'ofTices.  1.  Dès  lë 
treizième  siècle,  il  était  d'usage  que  le  successeur  d'un  prélat  étran- 
ger décédé  à  Rome  fût  immédiatement  nommé  par  le  pape.  Glé^ 
mem  IV  (  f  M86)  formula  eei  osa;;e  en  règle,  et  défoudit  à  qui  qae  ea 
fftl  de  prooÊider  en  ce  cas  au  remplacement  (/).  Celle  réterve  fiil  re- 
nouvelée par  Boniface  VIII,  Clément  V  et  Jean  XXll  (m),  et  dèpuiâ 
eUe  s'est  conservée  dans  les  règles  de  chancellerie.  On  assimilait  à 
U  présenM  à  Rome  réloignement  de  aïoii»  de  dtout  Joanlées  léi 
fiieB  de  voyage  (n).  Le  motif  de  oefio  réserve  était  la  facilité  d*iill  ' 
prompt  r»*mpiar(Mnriii.  C'est  pourquoi  la  provision  du  pape  dev.lit 
être  expcdieedaiis  le  délai  d'un  mois;  autrement, son  droit  étaitpé- 
limé;  ce  dfoiliAé  i?«ierçait  pu  iioo  plus  pendant  Is  tacittM  dd  Siillt>* 
SiéiMe)» m  iàm  lwpimiitm  ^  cures  et  offices  sujets  à  un  droit  dM 

p:i!ri)nri^'f  !,'Hqn('  ou  mixte     ôfaionl  tolnlemenlanVanchis.  II.Acetfë 
reserve  Jean  Wll  ea  ajouta  une  auire(1317),  celle  des  offices  deve> 
nus  vacants  par  l'aeceptation  d'an  offlee  ihcdfflpflflMe  4|(ielejf»tÂ9 
raèDBeiufait  conféré  (p).  III.  Dans  une  bulle  qui  reproduit  les  deut 
réserves  préoédpiifes.  Hennît  XII  ^1335)  se  n-serVe  encore  le?  ofticeS 
lioiii  k'  (Icienleur  aurait  clé  déposé  ou  transféré  par  lui  ou  son  pré- 
décc:>seur  Jeau  XXll,  ou  auSujet  desquels  il  aurait  personnellement 
aoenptèaiaiJèMMiciatioo,  eassè  une  élMlldnôo  rejeté  une  pMttila- 
tion,  cr  ux  m  ouiriî  dont  les  détenteur*  sUfalent  été  app»'Ir<  par 
lui  ou  son  successeur  nn  rang  de  pHriarcli*-,  arclu'Vêqiie  on  rx.  »pi(,«^ 
#         euiin  ceux  qui  deviendraient  vacants  par  la  mort  d'un  caidinai  ou 
dê  font  àuite  membMde  ta  cour  de  Rome.  Att  tend,  Mttê  constitu- 
tion n'était  inspirét  que par  les  conjonctures  dU  moment  et  destinée 
qu'à  une  applicaiion  pai^sagère  (7).  IV.  Une  réserve  naquit  aussi  de 
l'inlerpréialion  donneeàla  déclaration  susmentionnée  de  Martin  V 
au  concile  de  Constance;  éû  vertu  dé  cette  déclaration,  le  pape 
prétendit  à  la  provision  de  tous  les  offices  qui  deviendraient  va- 
eants  dans  les  huit  mois  de  janvier,  février,  avril,  mai,  juillet, 
août,  octobre  et  novembre.  Cette  interprétation  fut  consacrée  dai^s 
les  règles  de  chancellerie;  seulement  la  réserve  y  fut  diminuéfi 
de  deux  mois  en  faveur  des  évéques  résidents,  de  sorte  qu'alors 
là  provision  éiait  alternativement  exercée  par  révè(|ue  et  le  pa^xî. 
V.  Dans  le  concc^rdat  conclu  pour  cinq  ans  au  susdit  concile 
âvéc  les  ptéUti  allemands  ^iilS),  il  fut  stipulé  qpe  penjant 
période  les  réservés  des  builéi  de  lean  IXIl  ét  de  fienolt  XII  ae- 


(/)  C  s.  d«  »t«lMML  i»  VI.  «1. 4)w  Oi  im  «M  ghMé  à  iBrt  i**  h  raM^aa  «tOé- 

nient  tlf. 

(m)  C.  I.  S.  £xu.  comm.  de  prseb.  (3.  a),  c.  4.  ExU.  comm.  de  elect.  (I.  3). 
(ji)  C  SI.  de  pnebend*  la  TI.  (3. 4). 
(o)  c  3.  36.  de  prsebead.  iBVI.(3.  4). 

(/>)  C  CjwéiaMliié.  litr.MMi.4i  imiMhMI.  tft  ff»  airei  tito.  mit.  IMun.  tOL 

cod.  (3). 

(?)  C.  Ad  regimcn.  13.  Estr.  conn.  àt  pnHMàtf.  (3. 2). 
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rni>nl  oxercéos,  los  éplisp.s  cailiédralos  pourvues  par  éicciion  cano- 
nique, dont  lo  pa[)e  n'ciurail  que  la  contirmaiioa;  que  quant  aux 
autres  ofliccs,  la  provision  en  appartiendrait  ttliemativement  an 
pape  et  au  c  Ilateurordinaire.  De  ce  nombre  étaient  toutefois  excep- 
tées les  dignités  supérieures  des  chapitres  cailiédraux  et  collégiaux, 
à  Tégard  desquelles  le  choix  restait  libre  au  chapitre.  Yl.  Le  concile 
de  BAle  bornait  les  réserves  à  celles  contenues  dans  le  corpus  juris, 
qui,  à  cette  époque,  ne  comprenait  pas  encore  les  deax  recueils 
d'Exirnvaganles.  Par  là  tombaient  les  deux  bulles  susmentionnées 
avec  les  règles  de  chancellerie  qui  s'y  référaient  (r).  Mais  la  résis-  • 
tance  d'Eugène  IV  priva  ces  décrets  de  sanction,  et  celle  qu'ils 
avaient  refoe  pour  rAllemagne  dans  le  concordat  des  princes  se 
trouva  retirée  par  le  conconlal  de  Vienne  qui  reproduisait  presque  . 
textuellement  la  teneur  du  concordat  de  Constance.  Les  mois  im- 
pairs, janvier,  mars,  mai,  juillet,  septembre  et  novembre,  furent 
assignés  à  la  réserve  du  pope.  Elle  devait  s*eiercer  dans  les  trois 
mois  par  le  choix  d'une  personne  convenable  ;  autrement,  le  droit 
retournait  au  collateur  ordinaire.  La  pratique  en  a  excepté  aussi, 
indépendamment  des  dignités  supérieures  des  chapitres,  les  cures 
et  béttéices  soumis  au  patfonage  laïque,  et  même  le  droit  du  pape 
dans  les  mois  impairs  fut  souvent  transféré  par  des  induits  spéciaux 
à  l'évéque  ou  au  chapitre.  VII.  En  France,  les  décrets  de  Bâie 
furent  pendant  quelque  temps  maintenus  par  la  pragmatique  sanc- 
tion, même  vlèévieiimmont  au  concordat  de  Sixte  IV  et  do  saint 
Louis  (f),  et  enDn  le  concordat  de  Léon  X  et  de  FfiSBCOis  1^(1616) 
abolit  a  p«u  près  les  réserves  apostoliques. 

%  2^8.  —  d)  Dans  les  derniers  temps. 

Les  concordats  modernes  ont  diversement  réglé  la  provision  dos 
chapitres.  Le  droit  d'élection  aux  dignités  est  généralement  sup- 
primé, et  celui  d'élection  aux  simples  canonicats  est  lui-même  très 
borné.  A  Naples,  les  offices  devenus  vacants  dans  les  six  premiers 
mois  de  l'année  doivent  être  pourvus  parle  pape,  les  autres  par  l'é- 
véque, etla  premièredignitédans  tous  les  cas  par  le  pape.  En  Prusse, 
le  pape  nomme  le  prévôt,  et  l'évéque  le  doyen;  la  provision  des 
simples  canonicats  appartient  alternativement  et  par  mois  à  l'un  et  ' 
l'autre.  En  Bavière,  le  prévôt  est  aussi  nommé  par  le  pape,  le  doyen 
au  contraire  par  le  roi  ;  quant  aux  simples  canonicats,  ils  sont  con- 
cédés dans  les  mois  apostoliques  par  le  roi,  dans  les  autres,  moitié 
par  l'évéque^  moitié  par  le  chapitre.  Dans  révêchéde  Ittle,  le  pape 


(r)  Conc.  Basil.  Sesa.  XII.  Décret,  de  etoctioaibiu,  ScM.  XXIII.  Décret  de  reicrTaUo- 
nilras. 

{s)  C  I.  Extr.  «orna.  d«  trmg.  «i  pec.  (t. 
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nomme  le  doyen,  et  le  gouvernehiem  la  prévôt;  lei  autres nomina- 
lions  appartiennent  partie  au  chapitre,  partie  aux  gouvernomeiits 
des  cantons  intéressés.  Dans  leUanovre  elles  petits  éiats  de  la  confé- 
dération Gemanique,  lovs  les  offices,  même  le  décanat,  sont  alter- 
nativement à  la  nomination  de  Tévôque  et  do  chapitre.  Le  concor- 
dat avec  la  France  ne  traite  pas  de  celle  matière,  oi  par  suite 
abandonne  laciiement  la  nomination  aux  évôques.  11  en  est  de  môme 
en  Hollande;  En  Pologne,  les  dernières  bulles  maintiennent  l'ob- 
servance suivie  jusqu'alors.  Partout  a  été  résenrée  aux  gomme- 
ments  une  plu»  ou  noint  large  part  d'influence. 

•  m  -  S)  Mmiee  dalMI  de  patrenage  (0.  •}  laliedoctloo  htoloriqae. 

Lorsqu'unepersonne a ,  de  ses  propres  deniers,  fondé  une  église 
ou  doté  un  oflfee,  TEglise  lui  en  témoigne  sa  reeonnaissanee  par  la 
concession  de  certaints  droits,  notamment  d'une  influence  régu- 
lière et  permanente  sur  la  provision  de  cet  office.  L'enscmf  le  de 
ces  privilèges  est  le  droit  de  patronage.  Voici  comment  il  s'est  déve- 
loppé :  dans  les  promiers  siècles  de  l'Eglise,  ceux  qui  fondaient  un 
établisscmrnt  destiné  nu  culte  jouissaient  bien  de  certaines  distinc- 
tions, mais  cependant  d'aucune  prérogative  dans  le  choix  des  ecclé- 
siastiques. Au  cinquième  siècle,  on  vint  à  accorder  en  Gaule  à  l'évè- 
que  fondateur  d'une  église  dans  un  dioeèsoToisinle  droitd'y  attacher 
des  clercs  de  son  choix  (u).  Les  laïques  fondateurs  ne  jouissaient  pas 
du  même  j)rivilége,  el  le  droit  plein  d'ordination  demeurait  à  l'évô- 
que  (v).  Mais  bientôt  on  leur  concéda  en  Orient  certaines  prérogatives, 
noiammentau  sujet  de  Tadministration  desbiens  (w),  etenBn  ledroit 
de  proposer  pour  la  provision  de  l'office  une  personne  digne  (x).  Les 
cbc^es  se  passèrent  de  même  en  Occident;  seulement  le  droit  de 
présentation  fut  primitivement  personnel  au  fondateur  (y).  Avec  le 
tempe  néanmoins,  il  y  prit  aussi  un  caractère  béréditaîre.  Ce  résul- 
tat et  en  général  le  développement  du  droit  de  j)atronage  laïque  est 
dû  principalement  à  l'action  de  deux  causes  accidentelles.  L'une  est 


(i)  Ph.  Muer  daa  Patronatreclit  daigettetlt  nacb  dem  gemeiaen  Xirchenrecbt  and 
BMh  cMtmrteMtchtM  ▼«wnlunngea.  Wkn  IMI.  8.,  H.  L.  Lippert  ViiMiiifc  eln«r  bisto- 
riich-dogiDatiscben  EntwicklaDg  der  Lehre  TOm  VitrOMlt.  GltHMI  18».  8. 

(m)  C.  I.  e.  XVI.  q.  5,  (Conc.  Araasic.  a.  44t). 

(v)  C.  M.  a?,  c.  XVI.  q.  7.  (Gelas,  c.  a.  4M),  c.  10.  eod.  (Coac  Aard.I .  a.  »!!},  r.  r. 
«.  X.  q.  t.  (Cooe.  Tutei.  HT.  m.  «M), 
(tv)  C.  15.  CdeSS.  «eclea.(l.a),c.4«.i.S.C.de8piie.  (t.S). 

{x)  Nov.  Jaat.  67.  c.  5.,  no»  123.  c.  18. 

ir)  c.  31.  c.  XVl.  q.  I.  (Pelag.  I.  c.  a.  5û7),  c.  «.  30.  c.  XVIII.  q.  J.  1  lUeiu  POilOi  »2 
«.  XTI.  q.  7.  (GoBC.  Tolcl.  IX.  a.  •»). 


-  306  - 

l 'cxisloncedes  oraloiresprivéfi  que  les  grands  propriétaires  érigeaient 
dans  leurs  nianuirs  pour  eux  et  leurs  tenanciers.  Pleine  propriété 
des  seigneurs  »,  ces  oratoires  se  transmeUaieni  a?ec  les  autres 
biens  par  voie  de  succession  (a),  ei  le  possesseur  y  attachait  telcha- 
peînîn  (jikî  bon  lui  semldait.  Avec  le  lemps,  C('S  oratoires  privés  re- 
çurent ulus  de  develuppemenl  cl  lurent  convertis  en  églises  parois- 
siales; la  propriété  des  premiers  possesseurs  s'évanouit,  mais  lem 
successeurs  conservètent  d'importants  privilèges.  L'autre  cause  est 
quelesroisdeFrance,  souvent  ré  liii(s  par  la  nécessité  î\  s'omparordu 
bien  de  l'Eglise  (6;,  donnèrent  des  églises  même  en  lie!  ù  des  laïques; 
ceux-ci  s'en  considéraient  comme  propriétaires,  percevaient  la  plus 
grande  partie  des  revenus»  et,  malgré  la  résistance  des  évéques,  s'im- 
niisçaii'nt  impérietisomont  dans  les  nominations  (re( rlésiasiiques. 
Ilsailèrent  inémejusqu'à  conférer,  coninie  propriéiainsou  suzerains 
de  l'Eglise,  l'investiture  de l'ollice ecclésiastique,  et  par  suite  à  exer- 
cer sur  les  prêtres  les  mêmes  droits  que  sur  des  vassaux  {c  .  Le  droit 
de  patronage  s'est  ainsi  trouvé  étendu  aux  églises  publi({u<'S.  Dos  le 
neuvième  siècle,  cette  partie  de  la  discipline  ecclésiabliiiue  était, 
comme  les  nombreuses  prohibitions  en  témoignent,  livrée  au  plus 
complet  désordre,  et  on  vit  se  renouveler  en  petit  les  scandales  de 
rinvestiture  des  sièges  épiscopaux  parles  rois  (d).  Ëvêques  et  con- 


(;)  propriélaircs  fonciers  portaient  le  nom  de  patroni  un  regard  de  Icnrs  colons, 
c.  un.  C.  Tb.  ne  colon,  iiiscio  domin.  (5.  Il),  c.  un.  C.  Th.  de  colon.  Thrac.  OlM".  Il 
trouva  natnreUemenl  >on  applicaUon  relativement  à  leur  oratoire  et  à  leurs  ecclé- 
•iatUqMt. 

{a)  C.  35.  c.  XVI.  q.  7.  (Capit.  Lndov.  I».  a.  82».  c.  2),  c.  30.  eod.  (Conc.  THItOT.  8W). 
^b)  t.  6U.  c.  XVI.  <|.  1.  lUpit.  1.  Carol.  M.  a.  803.  c.  I)  ibtq.  Corr.  Rom. 
(e)  EdiCI  Cftnil.]|«  «d  Comité*  a.  tt;0.  Aesooait  in  aoriboa  noMria  qaorundam  pr«- 
«Qnpdo  MB  modica,  qood  non  ita  «teaBparctia  praUMbiM  neatria  nu  notrdoUboi. 
qnemaduiodutn  canontiiii  rt  lc(;um  continft  autborilas,  ita  ut  prc»byterot  nescio  quà 
temeriUte  pra;senta>i  i-piacopi*  denegetis,  inaoper  et  aitortun  clencos  nsui  parc  non 
periinMcada,  et  abaque  coDNaaa  epi»copi  in  vaMraa ccetaaiaa  miuere  audeaii»,  ncc  non 
in  veatris  miniaterlia  iWBliBcea  aostnM  talem  potatUlem  halwra  non  permtltalit,  qulen 
reetitndo  ccclesiastica  doctt.  T.  ainsi  c.  29.  c.  XVI.  q.  7.  (Lco  lit.  c.  a.  800},  c.  37. eod. 
(Conc  Mogoot.  a.  813).  c.  88.  eod.(Conc.  Cabilon.  U.  a.  813},  Capii.  1.  Carol.  M.  a.  813.  c.X, 
Capit  LodoT.    SM.  «.  S. 

{d)  Ea  Toioi  m  ttaoigMf  e  «xplieiM  d«  Movlènit  titcle,  «tirait  d»ABobtnl.  Aichlcp. 
Lofdnn.  de  privileg.  et  jore  taoerdot.  rap.  II.  :  Incrdmit  conraeludo  hiipia,iit  ^^t^ 
nolltts  invenialnr  «nliolans,  et  (iiinntiilumrnnqne  prarfioienit  a<!  honorei  et  glnriam  tem- 
poralcm,  qai  non  douieaticuiu  liaL«at  sacerdotem,  non  coi  obediat,  aed  a  quo  inceuan- 
tar esifitlleifui  aimai  atqne  iliieitam  ofacdientiam  non  tohun  in diviaii  onicii»,  rrrnm 
etiam  in  tioBania,  ita  nt  pleriqne  IiiTcnianlQr,qnl  ant  ad  menau  miniatrent,  ant  aaceata 
vina  misceant,  ant  cane»  ducant,  ant  caballos,  qiiibns  fœinl^ap  sp<lent,  reganf,  ant  agelloa 
proTideaot.  Et  qoia  taies,  de  qnibiu  b«ec  dicimna,  bonoa  «acerdotea  in  donibua  nU 
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ciles  luttèrent  vainement  (e);  eniin  les  troisième  et  quatrième  con< 
cites  de  Latmi  s*occupèrent  très  sérieusement  tant  des  abus  intro- 
duits en  cette  matière  (/)  que  des  principes,  et  c'est  sur  leurs 
cnnons  ninsi  que  sur  les  décrétales  qui  s'y  rattachent  qu'est  encore 
fondu  le  droit  canonique  actuel. 

S230.  — b)  Droit  actuel. 
€nf.  IIL  as.  Sni.  m.  w.  câm.  III.  ».  !>•  patraMlM. 

I.  Le  droit  de  patronage  naît  ordinairement  de  la  fondation  d'une 
Eglise  ou  d'un  office.  La  fondation  d'une  Eglise  exige  trois  choses: 
l'affiBClation  du  terrain  (fundaUo  in  tpeeiê)^  la  oonstraction  réelle 
(ej5rr«rtio)eirassif.'nation  des  revenus  nécessaires ^rfo/of/oj((;J.  Pourht 
fondation  d'un  office  dans  une  égliseexistanlc,  il  suffit  de  l'afTectaiion 
des  revenus.  Extraordinairement  le  droit  de  patronage  s'établit  par 
prescription (4> ou  par  possession  immémoriale(0  ;  la  preuye  de  cette 
possession  est  assujettie  a  des  règles  fixes  (A:;.  II.  Le  droit  depatronage 
était  primitivement  attaché  à  la  personne;  mais  fréquemment  il  a 
changé  de  nature  comme  beaucoupd'autres  privilèges  dans  la  consti- 
tution germanique,  et  est  devenu  dépendance  d'un  bien  ainsi  qu'un 


iialiere  nou  pouant  (rum  qais  esset  bonus  clericiu  qui  cam  talibos  hominibas  deho- 
Mtlarî  nomen  et  vium  >ium  ferret?),  non  curant  oiunino  qojles  derici  illi  «int, 
^nla  Ipionniia  eoeci,  qoMitM  criminilnu  involiili  :  tintiun  at  habeanl  pmbgmm 
pioprioitqaornia  occasione  désirant  ecclesîas  seniores  et  officia  pnblica.  Qaod  aotem 
■on  babeant  eos  propter  relieîonis  bonoivm,  apparet  ex  hoc,  qaod  non  habent  cos  in 
konoce.  Unde  et  coniumeliose  eos  nominantes,  quando  volant  illoa  ordinari  presbjte* 
nu,  rofinl  aw  ant  jobent,  dietnlM  :  Habei»  vnmm  dcrieiOBcn,  qorai  ailhl  antrivi  4* 
•errfalBMis  pr^wit-s  aiU  b«>iieflcialibtis,  sive  pag)  iisihns,  aiit  obtiiini  ab  illo  vel  illo  ho- 
mine,  sive  de  illo  vel  iUu  pago  :  volu  at  ordines  eam  mibi  prcabjterain.  Coiaqne 
Cictam  rueritf  putant  ex  boc,  quud  maioria  ordinis  aacerdotm  nooctoetnl  ateesurii , 
•I  dw^aqvnnt  fk«<|iinil«r  pobUc»  oOeiact  pradicaMata.  • 

[e)  Conc.  Saleganst.  a.  1022  r.  I3.  NtiUns  l.iirornm  alicai  prfsbyfero  snam  oommrndpt 
ecclesiam  praeter  consensam  epiacopi,  sed  eum  prias  niittat  '>piscopo,  vel  ejos  vicario, 
at  protwtur,  si  scientia,  leute  et  moribaa  talis  sit,  at  aibi  popaliu  Dei  eommendetnr.  — 
OtMie.  BHnr.  s.  I€81 .  e.  SI.  Ut  sMobfM  vtri  eceleiiailiea  bancSoia*  qvod  Ibf o»  pnabjla- 
rales  vocant,  non  hnbeant  stipcr  pn-sbyteros.  Ut  nullu^  laicoj  presbytères  in  suis 
ecclesiis  niittat,  niai  in  mana  episcopi,  qnia  episcopus  cararo  animartun  débet  unicni- 
qae  preabjterWB  comnenAifad»  panablU  eodesianun  aingaiaram. 

(/)  C  M.  X.  da  pnebtBd.  (3.  S),  e.  4.  ts.  X.  da  jiw.  patron,  (a.  »),€.  IS.  X.  da  p«n.  . 

(5.  37). 

[g)  C.  S6.  X.  b.  t.  (3.  3K},  Conc.  Trid.  Seis.  XIV.  cap.  12.  de  réf. 

(A)  C.  II.  X.b.  1.(3.38). 

il)  Cl.  da  pMNcrlpt.  in  TI.  (S.  IS). 

(ft)  Cove.  Ttid.  Saai.  XXY.  cap.    de  NT. 
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Accessoire  révl  t^^  c*6Sl  aux  flcfs  cl  biens  nobles  qu'il  csi  le  plussou- 
venl  allai  lié.  On  disliii{ïiie  donc  mainlenanl  le  droit  de  patronage 
réel  el  personnel.  Le  dernier  est  laïque  ou  ecclésiastique,  selon  que 
rayunt-droil  a  l'une  de  ces  qualiiés,  sans  distinguer,  dans  le  dernier 
cas,  si  c'est  uno  corporation  ecclésiastique,  dignité  ou  église.  Les 
patronages  ecclésiastiques  résullent  de  la  fondalion  réelle  d'une 
épilise  par  un  institut  ecelésiasiiquc  ()»>  ;  parfois  aussi,  ils  sont  nés 
de  la  reserve  stipulée  dans  la  division  d'un  ofïice  (n)  ou  de  donations 
que  des  laïques  faisaient  de  leur  propre  droit  à  un  établissement 
ecclésiastique (o).  Fréquemment  le  pasteur  primitif  des  cures  in- 
corporées, auquel  appartient  !e  droit  de  nommer  le  vicaire  perma- 
nent, a  pris  le  titre  de  patron.  Mais  ce  n'est  poinl  là  un  vrai  droit 
de  patronage,  parcequ'il  n'y  a  point  de  bienfait  antérieur  envers 
rEglise,  et  conséquemment  on  ne  peut  réclamer  ici  en  dehors  de  la 
présenialioii  les  droils  honorifiques  du  pairon.  IIL  L'Eglise  étend 
à  la  famille  du  fondateur  la  gratitude  sur  laquelle  repose  le  droit 
de  patronage,  et  admet  la  transmission  du  droit  aax  parents.  Régu- 
lièremc  ni  le  droit  passe  aux  héritiers  ordinaires  du  fondateur  (p). 
Cependant  celui-ri  peut  déroger  à  l'ordre  de  succession  et  stipuler 
l'exercice  du  droit,  toil  par  tous  ses  descendants  en  commun,  soit 
par  rainé  de  la  fàmîlle.  L'Eglise  permet  aussi  la  donation  do 
droit  de.  |>airou;ige,  parcoqu'elle  présume  que  le  donateur  agira 
encore  dans  l'esprit  du  premier  fondateur.  Seulement  elle  exige 
par  précaution  l'assenlimenl  de  l'évêquc,  lorsque  la  donation  n'est 
pas  en  faveur  d'un  établissement  ecclésiastique  (q).  Cette  condition 
doit  (  [paiement  s'appliquer  au  cas  où  le  droit  de  patronage  passe- 
rait à  un  autre  par  donation  pour  cause  de  mort  ou  institution 
testamentaire.  L'aliénation  à  litre  onéreux,  au  contraire,  esl  loia- 
lement  interdite,  parcequ'il  ne  serait  pas  convenable  qu'un  droit 
concédé  à  raison  de  la  piété  du  fondateur  fût  exploité  par  ses  suc- 
cesseurs comme  objet  de  spéculation  («).  Sans  doute,  si  le  droit  est 
réel,  il  suit  le  sort  du  bien  ainsi  aliéné;  mais  par  suite  du  principe 
sus  énoncé,  il  ne  doit  pas  ligurer  dans  l'évaluation.  En  cas  de  division 
de  la  propriété,  le  droit  de  patronage  suit  le  domaine  utile,  et  passe 
par  exemple  à  l'emphy  téote  et  au  va8sal(  t).  IV.  Les  droilset  devoirs 


(/)  C  7.  13.  X.  b.  t.  (3.  38). 

(m)  Ainsi  les  congr^Rations  de  prêtres  ont  fréquemment  fondé  à  la  campagne  des 
chapelles  qui  plus  Urd  sont  devenues  des  cores,  et  se  sont  tronvées  natarellein«nt  aam> 
jtniM  an  droit  dt  patronag*  da  cthapiira. 

(«)  C.  3.  X.  de  cccics.  .-edif.  (.1. 48),  Conc.  Trid.  Seia.  XXI.  cap.  4.  de  réf. 

[o)  C.  7.  X.  de  donat.  (3.  2t),c.H.  X.  h.  t.  (3.  3B},C.  an.ffod.  in  \  1.(3.  I»}. 

(p)  C.  a.  X.  h.  t.,  cicm.  2.  eod.  (3.  12). 

(«)  C.  s.  X.  il.  t.,'c.  no.  «od.  in  VI.  (S.  I»). 

(0  C.  0.  iG.  X.  h.  L,Goi»e.  Trid. 8««i.  XXV.c*p. f .dent 

(^)  C.  I3.X.h.  I. 

(<)  C.7. 13..\.li.l. 
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(lu  palron  sont  :  l)certnines  dislinciions  honorilifjUcs,  nouunmcnl 
une  place  particulière  dans  l'église,  le  premier  rang  dans  les  pro- 
cessions (u),  la  mention  nominale  dans  les  prières  (u),  la  sépulture 
dans  l'église  et  le  deuil  de  l'église  en  cas  de  mon.  2}  Dans  l'indi- 
gence, il  peut  réclamer  des  aliments  sur  les  biens  de  l'Kglise  (w;. 
3)  Il  a  droit  de  protection  et  de  surveillance  sur  l'église  et  ses 
biens,  cl  doit  signaler  à  l'évôquc  une  mauvaise  administration  (xj. 
Du  reste,  il  n'a  pas  de  droit  à  l'administration  môme  (ij)y  et  encore 
moins  sur  les  biens  ou  les  revenus  (s).  4)  Le  plus  imjiortant  privi- 
lège est  la  préseiilation  à  l'office  vacant.  Aujourd'Imi  elle <:onsisie 
uniquement  à  proposer  un  candidat  pour  l'otlice  ;  à  l'évéque  appar- 
tiennent la  concession  et  l'investiiure,  après  lesquelles  seuleraenl 
le  plein  droit  à  l'oflice  est  acquis  (o).  La  présentation  est  en  outre 
soumise  à  plusieurs  conditions.  Elle  doit  porlt-r  sur  une  personne 
digne,  èlrc  gratuite  et  faite  <lans  le  délai  légal,  qui  est  de  quatre 
mois  pour  le  patronage  laïque,  de  six  pour  le  patronage  ecclésias- 
tique Elle  se  fait  ordinairement  par  écrit.  Le  patron  n'est  pas 
habile  à  se  présenter  lui-même;  mais  il  peut  présenter  son  tils(c). 
Il  peut  aussi,  d'après  l'opinion  commune,  présenter  plusieurs  can- 
didats, et  même,  s'il  est  patron  laïque,  successivement,  pourvu 
qu'il  le  fasse  dans  le  délai  légal  {Uk  La  présentation  postérieure  n'a 
pas  alors  pour  effet  de  rétracter  les  précédentes 'e),  m;<is  seulement 
d'offrir  un  candidat  de  plus  au  choix  du  collateur  (//  En  cas  de 
présentations  successives  par  un  patron  ecclésiastique,  au  con- 
traire, la  première  a  la  préférence  (g).  Si  le  droit  de  présentation 


(n)  Aii>ériearrnient  proctssionis  aditus  désignait  simplement  Fadinission  an  culte  pa- 
Llic  ordinaire,  et  le  patron  n'y  jouissait  encore  d'aucune  distinction,  c.  20.  27.  c.  XVI. 
q.  7.  (Gelas,  c.  a.  iOt).  Mais  avec  le  temps  ces  mots  reçurent  une  autre  signification, 
c.  25.  X.  h.  t. 

(c)  Dès  les  premiers  siècles,  les  noms  des  fondateurs  étaient  menlionnt's  publiquement 
it  consignés  dans  les  Diptyques;  SidoD.  Apollin.  (t  i32)  epist.  II.  10.  lY.  18.,  Paaliniu 
(t  m)  episu  XXXII.,  Conc.  Emerit.  a.  CM.  c.  Itf. 

(h  )  c.  ao.  c.  XVI.  q.  7.  (Conc.  Tolet.  IV.  a.  0.33),  c.  -20.  eod.  (Lco  III.  c.  a.  800),  c.  25. 
X.  h.  I. 

(x)  C.  W.  c,  XVI.  q.  I.  [Ckinc.  Tolet.  tV.  a.  6W),  c.  31.  c  XVI.  q.  7.  (Conc.  Tolcl.  tX. 
a.  055). 

(,»  )  Conc.  Trid.  Sess.  XXIV.  cap.  3.  Seas.  XXV.  cap.  0.  de  réf. 

U)  C.  O.c.  X.  q.  l.(Conc.  Tolet.  IV.  a.  033),  c.  30.  X.  de  prxbeod.  (3,  5),  C.  4.  23.  X.b.  t. 

(a)  C.  5.  20.  X.  b.  t.,  Conc.  Trid.  Sess.  XIV.  cap.  12.  13.  do  réf. 

(b)  C.  3.  22. 27.  X.  b.  t.,  c.  un.  eod.  in  VI.  (3.  10). 

(c)  C.  15.  28,  X.  b.  t. 
(</)  C.  5.  29.3I.X.  b,  t. 

(e)  Lippert  Patronatrecbt  S.  112-24  et  Weiss  Arcliiv  B.  III.  N.  IV.  Mais  Toyof  Yer- 
mebren  dans  Weias  Arcbiv  B.  II.  N.  VI.  B.  V.  TH.  III. 
(/)  C.  24.  X.  b.  f. 

[g]  C-  21.  X.  b.  I.  La  différence  vient  de  ce  qu'on  aUribue  au  droit  de  patronage  ccclé- 
aiastiqae  plus  de  force  obligatoire. 
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appartient  à  plusieurs  personnes  individuellemeni,  c*esi,  en  l'ab-. 
SOlcede  disposition  expr.  s  e,  la  majorité,  même  purement  relative, 
qui  d(''cide;  on  cas  de  partage,  le  collateur  peut  choisir  (h).  Le  droit 
du pré^eniatiun  appartient-il  aune  i;orporation  ?  alors  on  se  réfère  à 
la  majorité  selon  la  marche  ordinaire  (  i  ),  à  moins  qu'un  autre  mode 
ne  soit  consacré,  par  exemple  l'exercice  du  droit  par  tour  de  r6le. 
Lorsque  la  |»r(''sriiiaiion  n*a  pas  été  faile  dans  le  temi)S  fixe  (k)  ou 
graïuiieaieiit  W  ),  le  tiroil  en  est  périme  pour  celte  fois,  et  dévolu 
au  ooUateur.  En  cas  de  présentation  d'un  incapable,  si  elle  a  eu 
lieu  par  erreur,  le  patron  jouit  d'un  nouveau  délai  de  quatre  ou  de 
six  mois  (m)  pour  en  faire  une  autre;  si  elle  a  eu  lieu  sciemment ,  le 
patron  ecclésiastique  eucuuri  par  forme  de  peine  la  déchéance  de 
jOR  droit  pour  cette  fois  (n),  et  le  patron  laïque  n'est  admis  à  en 
nire  une  nouvelle  qu'autant  que  le  délai  primitif  n'est  pas  encore 
expiré (o).  V.  Le  droit  do  patronage  s'éteint  :  1)  par  ruine  de  l'église 
OU  suppression  de  l'oflice  sur  lesquels  il  repose  ;  il  en  est  de  même 
dans  le  cas  d'union,  j»i  le  patron  y  a  consenti  et  ne  s*est  pas  expres- 
sément réservé  son  droit  (p).  3)  Par  suppréasion  totale  de  Toffiee  ou 
de  la  corporation  qui  en  jouit  (7).  3)  Par  renonciation  expresse  ou 
tacite.  La  deruière  existe,  lorsque  le  bénéfice  a  été  converti  en  office 
électif  iirec  la  permission  du  patron,  ou  plusieurs  fois  librement 
boncédé  au  vu  et  su  de  lui.  4)  A  titre  de  peine  dans  certains  cas, 
notamment  pour  déprédation  du  bien  de  l'église  (r),  aliénation 
illicite  du  droit  de  patronage  («},  mauvais  traitements  envers  les 


(A)  C.  s.  X.  b.  t.,  ctaB.  1.  «cmL  (t.  n). 

(0  C.  «.  X.  de  his  qna>  flnnl  a  prélat.  (3.  10). 

(A)  C  2.  X.  desuppl.  ueglig.  praelal.  (I.  10),  c.  27. X.  h.  t.,0.  18.de  elect.  in  VI.  (1.  6). 

(/]  C.  II.  n.  16.  SI.  X.  de  sinon.  (5.  3). 

(m)  Cela  réralte  par  analogie  da  c.  96.  de  elect.  in  TI.  (t.  6). 

f /il  C  7.  (  3.  c.  20.  S6.  X.  d«  elect.  (1.  «),  c.  S.  X.  de  aoppl.  iiegU(.  pnriai.  (i.  10),  c.  iS. 

de  elect.  iii  VI.  (1.6). 

(o)  il  rteiliéda  e.  4.  X.  de  olT.  Jnd.  ord.  (  i.  Si),  qoe  dana  ce  caa  mène  le  petrcm  lûqae 
nVnconrt  pas  de  suite  la  déchéance  do  ditilt  de  préaenialioli.  L'aiicieB  droit  à  la  vérité 
était  difFérent.  Nor.  123.  c.  18. 

[p)  C  7.  X.  de  douât.  (3.  U). 

if)  CM  ce  qui  a  CD  llea  irè»  IMqoeiDBeiit  dana  lea  derniers  temps  par  soit*  de  la 

snppression  des  nombreux  Imtimti  ecclésiastiques.  Il  est  singulier  que  beaacoap 

d^écrivains  aient  attribué  dans  ce  cas  le  droit  de  patronage  au  souverain  et  fàit  de  la 
aécalarisation  on  titre  spécial  d'acqnisition.  Ce  droit  était  pourtant  attaché  à  la  peraonoe 
oHMrale  de  la  eocporatioa,  non  à  ses  biens,  et  c*est  au  biens  senlcmnit,  non  à  la  personne, 
qn*a  succédé  lesonvoi  din.  A  vrai  dire,  les  InsUtals  comme  tels  sont  tombés  sans  snc- 
cessenr,  et  par  suite  Irur  droii  ile  ))résentiition  est  retournée  l'évéque  tollaienr  ordi- 
naire. Du  reste  en  fiaviere,  celte  question  a  clé  décidée  par  le  concordat,  et  le  droit  de 
présentation  attribué  an  roi.  En  Prosse,  il  est  partagé  per  mois  entre  révéqot  et  le 
gooTernemeni  ;  ordonnance  dn  30 'sept.  Iftiï.  * 

(r)  Conc.  Trid  Sess.  XXII.  cap.  II  de  rH". 

{s]  Conc.  Trid.  Sess.  X^Y.  cap.  ».  do  réf. 
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ecclésiasiique8(0.  La  différence  de  confession  n*e8t  point  un  tiire 
d'exclusion  en  Alleniagn<' ;  mais  r(  \i^!(Mice  d'un  droit  semblable 
entre  les  mains  d'une  jMirsonnc  qui  n  appariicnl  pas  à  la  cunimU' 
iiion  de  l'Eglise  n*en  est  pas  moins  toujours  contraire  à  l'esprit  de 
cet  institut.  Les  juifs,  du  moins,  qui  fréqucmmi  nt  ontacquis,  par 
achats  de  bi<'ns,  des  droils  de  paironnge,  ont  tié  déclarés,  par  la 
législation  spéciale  de  la  plupart  des  états,  incapables  de  les  exer- 
cer. VI.  Le  contentieux  en  matière  de  patronage  était  attribué 
par  les  décrétalcs  aux  tribunaux  ecclésiastiques  (u);  mais  les  lé- 
g^sln tiens  modernes  ont  en  grande  partie  supprimé  cette  attribu- 
tion (v).  , 

g  m. — é]  Des  tiers  Joolâsant  do  droit  plelo  de  provision. 

£n  certains  cas,  un  tiers  peut  a\(»ir  k-  droit  non  senlemenl  de 
présentation,  niais  mtime  de  collatiuu  réelle  de  l'ullice.  Ce  droit 
découle  toujours  d'un  privilège  exprès  ou  d*un<*  observance  con- 
sacrée par  le  temps.  D'ordinaire  il  apparlîenl  à  une  dignité  (f  )  ou  à 
une  cor jK)ra lion  ecclésiastique.  Les  cloîtres  nolainmenl  le  possé- 
daient vis-à-vis  des  églises  qui  leur  étaient  pleinement  incorpo- 
rées («).  Lee  laïques  au  contraire  ne  pouvaient  pas  rigourensemem  y 
prétendre  ;  néanmoins  dans  tous  le:  pa\s  !<  ë  rois  ont  eu  la  provision 
de  plusieurs  oflices,  nolammenl  de  ceux  îles  chapelles  royales.  Les 
ruis  de  France  exerçaient  ce  droit,  et  par  une  extension  remarqua- 
ble ils  rap()liquaiént  aux  offices  devenus  vacanudaos  les  diocèses 
pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal  (y).  • 

g  S3S.  —  5}  Flrovisloa  extraordinaire  en  vertu  du  di  oit  de  dcvolullou. 
Gfflf .  1. 10.  ana.  I.  s.  De  »»pr»màâ  MgllfeBtla  pnelalOnia. 

Si  la  provision  n'a  pas  été  faite  canoniquement  ou  dans  le  délai 
déterminé,  le  droit  en  est  épuisé  pour  cette  fois,  et  passe  pardévo* 
lution  à  une  autorité  supérieur»*.  Toutefois  dans  Ifs  deux  cas,  la 
déchéance  suppose  une  négligenrt  coupable.  Le  délai  légal  pour 
les  oflices  ordinaires,  dont  l'évèque  a  la  provision,  est  de  six 
mois  (s)  ;  à  l'égard  des  autres  officès.  les  délais  sont  différents»  et 
déjà  ils  OBt  été  indiqués  oecasionnellcmeot.  Le  point  de  départ  est 


(0  C.  11.  X.  lie  |icen.  (5.  37). 
(u)  C  3.  X.  de  judic.  {i.  t). 

(«>)  IcBMlict  XIV.  detjTMdo  dlwemai  Ub.  IX.  C«p.  IX.  Il*  VI. 

[%v)  c  0.  X.  do  tiu  Uat.  (3.  7j. 

(jr)  C.  !«•  X.  de  praescript.  (2.  ifi),  c.  3.  <  2.  X.  de  privil<>g  {'<■  33\ 
{j)  V.  pour  plu»  dff  détùïê  Z.  B.  V«n-E*ptn  Jiu  ecclet.  univers.  Part.  II.  S«o(.  III 
m  Tlll.  Cap.  VUl. 
(«)  C.  S.  X.  de  «OM.  pcHk.  (S.  S). 
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le  jour  où  e&i  parvcuuâ  la  nouvelle  de  la  vacaoce  {a).  La  provision 
fiiiie  après  rexpiratioii  dn  déiti  n'a  aucun  effet,  à  moins  que  l'ati- 
toriié  supérieure  ne  la  maintienne  (b).  Voici  l'ordre  de  dévolu- 
tien  :  à  l'égard  des  offices  dont  le  patron  ou  le  collateur  est  subor- 
donné à  révéque,  c'est  à  celui-ci  que  passe  lcdroil(c);  tel  csi  le  cas 
notamment  où  la  provision  appartient  au  chapitre  scul(c().  Il  en  est 
de  même  lorsque  Févéquc  était  appelé  à  y  prendre  part  en  qualité 
de  simple  cîïpilulani  (c).  Si  la  provision  appartient  conçu rremm»Mit 
àrévêquc,  comme  prélat,  et  au  chapitre,  la  négligence  de  l'un  ne 

f)cut  entraver  le  droit  de  l'autre;  en  cas  de  négligence  des  deux, 
'archevêque  procède  (/).  Il  faut  en  dire  autant  du  cas  où  Tévêque 
seul  devait  nommer  avec  ou  sans  l'avis  du  chapitre  (g).  Enfin,  à 
l'égard  des  sièges  épiscopaux  non  remplis  dans  le  délai  de  l'élec' 
l'um,  la  provision  appartenait  auirerois  ù  l'ari h  :vêque,  et  mainte- 
nant elle  est  délérée  au  pape.  11  y  a  même  raison  de  décider  dans 
le  cas  où  le  souverain  néglige  la  nomination. 

S  253.  —  6;  De  l'instilulion  canoniqae  et  de  l'investilure. 
Gf«g.  m.  7. 8«xt.  tll.  S.  DeimtlMtUMiilMM. 

Dans  les  premiers  siècles,  où  régulièrenieni  l'ordination  ne  se 
conférait  qu'en  vue  d'un  onlce  déterminé,  elle- comprenait  non 
seulement  la  collation  de  rofrii";!',  mais  aussi,  comme  maintenant 
encore  le  sacre  d«'s  évêquei.,  riiivrsiiuirc  di;  ro  inônie  ollice.  Plus 
tard  les  choses  ont  j)ris  une  (uutc  autre  dircciiun.  I.  Là  où  le  druit 
de  provision  appartient  encore  &  Tévèque  dans  sa  plénitude»  Voffice 
est  pleinement  acquis  par  le  fait  de  l'expédition  et  de  l'acceptation 
de  la  collation  (h).  II.  Là  au  conirain-,  où  un  tiers  jouit  du  privilège 
du  choix  ou  de  la  présentation,  il  n'en  résulte  qu'un  droit  |)er<- 
sonnai  {/m  ad  rm)  à  l'office;  le  droit  plein  {jus  in  re)  (i)  sur 
l'office  ne  s'acquiert  que  par  l'institution  canonique  (  butitutio  on- 


{a)  C.  3.  X.  II.  t.  (  I .  io\  c.  ft.  'x.  d»  coRc.  pnrb.  (4. 8),  clem.  qa.  4wd. (t.  S). 

{à}  C.  1. 5.  X.  b.  1.(1.  lu}. 

(c)  C.  S.  X.  b.  t.  (1. 10}.  c.  IS.  X.  de  jur.  |>atr.  (1. 38),  clcoi.  au.  de  >uppl.  ncglig. 
pnelat.  (t.  S). 
(</)  C.  2.  X.  de  ooae.9rab.  (S.  8). 

(c)  C.  15.  X.deconc.  prwl).  (.1.  8  . 

(/}  C.  3.  5.  X.  b.  t.  (1. 10),  c.  1&.  X.  de  conc.  praebcad.  (3.  8  . 

AKrkaw—wt l> droil  fmuM  —et cm gihwid tm diapitre,  «iMotaMiMCMeitt 
à  ftedMTéqM,  c.  S.  X.  d«  tùue.  pMBb.  (t.  8)}  nato  la  pcaUqw*  iteënkaMBt  dinifé 

à  cet  ordre  de  dévolation. 
(A)  C.  17.  de  pnebend.  in  VI.  (3.  4). 

{i)  Vêêêm  dlMiaoïfoii  d8  /w  «rf  iMi  «tilt  iw  ii*ait  poaée  à  !■  vérité  qa'en  nutiéra 
d*cxpacUtiT«s,  c40.  da  pnbend.  ia  VI.  (S.  4),  e.s.  S.  da  aamaas.  pn^baad.  laTI. 
S.  7)i  mil  Ict  eaaoniilca  l*oiit  avae  raiaoB  appili|«i8  i  aaUa  igol  mw  oocapa* 
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thorizabilis  me  coUativa  )  (k).  C'est  donc  au  fond  l'insiilution  cano- 
nique qui  constitue  la  provision.  Régulièrement  elle  ne  peut  éma- 
ner que  de  l'évôque  ou  de  son  délégué  (/),  et,  si  le  siège  est  vacant, 
du  chapitre  (m);  mais  par  exception,  elle  a  également  passé  dans  les 
allributions  des  archidiacres  (n)  et  d'autres  autorités  inférieures. 
ICIle  ne  peut  être  refusée,  sans  allégation  de  motifs,  au  sujet  choisi 
ou  présenté  (o);  autrement  les  intéressés  ont  droit  de  se  pourvoir 
près  de  l'autoriié  supérieure;  en  ce  sens,  il  est  vrai  de  dire  que 
l'institution  est  forcée  (cnllatio  vecessnria  ).  I>nns  lous  les  ca<,  ceux 
même  où  rinslilution  est  commise  à  une  autre  autorité  ,  elle  doit, 
d'après  le  droit  moderne,  être  précédée  d'une  épreuve  scienlilique 
de  la  part  de  l'évùque  (p  ;  cependant  la  pratique  a  restreint  celte 
garantie  aux  oflices  avec  charge  d'àmes,  et  y  substitue,  à  l'égard  des 
simples  bénétices,  celle  d«'s  témoignages  écrits  (y).  III.  Enlin,  lors- 
que le  droit  p!ein  de  provision  appartient  à  un  tiers,  la  collation 
de  l'ofiice le  fait  acquérir  dans  sa  plénitude,  et  l'institution  par  Vé- 
vèque  n'est  pas  nécessaire.  Si  cependant  l'ofiice  comporte  charge 
d'âmes,  celle-ci  doit,  dans  tous  Uts  cas  où,  soit  l'institution,  soit 
l'entière  provision  seraient  aitrihuées  à  un  tiers,  ôtre  spécialemrnf 
conférée  par  l'évêque  (r).  Celle  règle  ne  souffre  rxceplion  «pi'à 
l'égard  des  abbés  jouissant  d'une  juridiction  égale  à  celle  des 
évéques.  IV,  La  mise  en  jwssession  réelle  de  l'onice  s'opère  par 
les  formalités  de  l'installation  {imlUulio  corporalis ,  Inveitilttra y  in- 
iiailaUo).  Régulièrement  elle  ne  devait  être  effectuée  que  par  l'é- 
vêque, mais  peu  à  peu  elle  est  devenue  une  attribution  drs  archi- 
diacres (s).  Aujourd'hui  l'installation  se  fait  généralement  par  le 
ministère  des  archiprèires  ou  doyens  ruraux  avec  certaines  céré- 
monies symboliques.  Dans  les  chapitres,  elle  a  lieu  notamment  par 
l'assignation  d'une  stalle  (  sfa//um)  au  chœur  ((  j.  (^hiant  à  la  mise 


(A)  C.  I.  de  regal,  jar.  InTr.  (5.  U). 

(0  C.  3.  X.  de  insUt  (3.7),  Conc.  Trid.  Svm.  XIV.  c.  lï.  13.  Le  grand-vicaire  n'a  pas 
besoin  à  cet  effet  d'une  dél«^gation  spéciale  i  Bcnedict.  XIV.  de  synodu  dicecesana 
Lib.II.  Cap.  VIII.  N«II. 

[m)  C  I.  de  insUlut.  in  VI.  (3.  0). 

(n)  C  0.  X.  dt  insUtnt.  (3.  7]. 

(0)  C.  32.  c.  XVI.  q.  7.  (Conc.  Tolcr.  I.\.  a.  664}. 

[p)  Conc.  Trid.  Ses).  VII.  cap.  1.1.  S«is.  XXIV.  cap.  IH.  Seia.  XXV.  cap.  9.  de  réf. 
(?)  Cet  usage  en  attesté  )Mir  Z.  B.  Van-Espen  Juseccles.  univers.  Part.  II.  Sect  III. 
Til.  IX.  Cap.  I. 

[r)  C  4.  X.  de  archidiac  (I.  3^)).  La  mbriqne  de  ce  texte  a  fait  naître  chez  presque 
toQs  les  carioniktes  l'opinion  qœ  Vinstitutio  authorizabilit  et  cette  collation  de  la 
charge  d'àmes  étaient  la  même  chose;  mais  Vinstitutio  authorixabitii  n'est  antre  que 
Vinstitutio  canonica  ordinaire.  La  saine  th(forie  se  trooTe  dans  Van-Espen  ta  chapitre 
cité. 

(1)  C.  7.  f.  b.  de  ofBc.  archidiac.  (I.  33). 

(/}  C.  19.  36.  X.  de  prcb.  (3.  6),c.  4.  7.  X.  (1«  conc  pneb.  (3.  %). 
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en  jouissance  du  temporel,  il  y  est  de  nos  jours  ordinairement 
pourvu  par  ranUMrîté  séculière.  ' 

SfU — nLDroUdelffllsaa'Orieol. 

En  Orient,  réieetkm  desëvèqnes  se  régla  de  la  manière  suivanie  : 
le  clergé  composait  concurremment avecN  s  moines  et  les  notables 

de  la  ville  une  li>(e  de  trois  candidits  sur  la(|uelle  le  métropolitain 
choisissait  le  plus  digne.  La  participation  du  peuple  cessa  donc 
presque  entîârement  (u).  Les  empereurs,  au  contraire,  acquirent 
iyec  le  temps  une  telle  prépondérance,  particulièrement  dans  les 
nominations  de  patriarches  qn»'  dès  le  septième  siècle  la  nomi- 
nation émana  souvent  d'eux-mêmes.  Cependant  les  septième  et 
hnitièrae  conciles  oecunéniques  rétablirent  la  liberté  d'élection  (w). 
Mais  alors  la  Torme  s'en  modifia;  l'influence  des  laïques  tomba  to- 
talement, et  >  évèques  de  la  pro\ince  d<  signèrent  seuls  les  trois 
candidats  parmi  lesquels  le  métropolitain  choisissait  le  nouvel 
évèque.  De  même,  pour  la  nomination  d'un  métropolitain,  les  mé- 
Iropolitalnt  du  diocèse  présentaient  trois  noms  au  patriarche  (x). 
Quant  au  patriarche  de  Cnnstantinojtl -,  T-Mnppreur  le  choisissait 
parmi  trois  personnes  désignées  par  le  syiiodi-  (r<''vèqncs  qu'il  con- 
voquait de  la  ville  et  des  environs,  l'investissait  de  la  crosse,  du 
manteau  impt^rial  et  delà  croix  pectorale;  celui-ci,  s'il  n'avait  pas 
encore  été  élevé  à  Tépiscopat,  était  alors  sacré  par  l'évôque  d'Héra- 
cléc,  et  enfin  il  était  intronisé  (y).  Fréquemnitm  les  emfH'reurs  con- 
férèrent aussi  ce  le  dignité  selon  leur  bon  plaisir.  Depuis  l'invasion 
des  Turcs,  le  patriarche  fut  de  même  ordinairement  nommé  d'après 
la  volonté  de  la  Porte  et  investi  desdits  insignes  par  le  sultan  (s). 
Dans  les  derniers  temps  cependant,  les  chosi  sont  tié  réglées  de  la 
manière  suivante  :  le  synode  ^latriarcal  procède,  après  autorisation 

Ïiréalable  de  la  Porte,  a  l'élection  du  patriarche;  le  sultan  confirme 
e  membre  élu  et  le  revêt  du  kaftan;  ensuite  viennent  leaaere  et 
l'intronisation.  Dans  \a  vue  d'éviter  des  troubles,  c'est  également  le 
^node  qui  nomme  les  évéque.<«.  Ceux-ci  sont  sacrés  sur  délégation 
da  patriarche  par  un  méirOftoHuiB  et  deux  évêques»  etk  Pnrie^es 


{")  C.  42.  pr.  G.  d  •  cpi»c.  (1.3),  >ov.  hiM.  IS3.  c.  l.,liOT.  137. C.  ». 
(<•)  C.24.  D.  LXIII.  <r;rpgor.  I.  a. 

(•f;  C  7.  D.  LXIII.  (Goac.  NMb.  a.  m),  «.1.1  cod.  (Gonc  Coiitt.  IV.  •  m). 

(  t  )  Bal<ianion  in  Nomocan.  Til.  I.  c.  29.,  Idciu  in  Conc.  Cbalced.  can.  S8.,  Mattb.  Bla» 
Ur.  Lin.  E.  cap.  11., Simeon  Tbe»Mlon.(t  14ao)dc  ««cris onliut.  c  6.  (MasUna  biMkrft. 
?«tcr.  pairam  cd.  Lafdaa.  T.  lUUl.). 

/rV  Cm  «érémoatctaeatd^Kt  par  Simon  ThaHal.cMI. 

[:)  Mart.  Crusii  Turcogrxciar  libri  oclo  p.  Ï07«S.,  Leo  AllatiO»  de  eMiaf.Oecid.  Ct 
orimt.  |»cip«i.  coiueiu.  Ub.  UL  Cap.  VUl.  «•  1. 
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conlîrme  par  un  diplôme  ou  baraih  (a).  En  Russie,  l'élection  des 
évôqucs  tomba  de  bonne  heure  presque  entièrement  sous  l'influence 
des  grands-ducs;  seulement  le  mélroiK>lilain  de  Kiow  était  choisi 
parle  patriarche  de  Conslantiuupic ;  mais  au  (|uin/ième  siècle,  les 
grands-ducs  s'en  arrogèrent  également  la  nomination  et  l'investi- 
ture (§  23),  et  ils  les  conservèrent  tant  que  subsis:.i  te  patriarcal  de 
Moscou.  Maintenant  encore  les  évèques  sont  choisis  par  l'empe- 
reur, ordinaitemenl  sur  deux  personnes  <pie  le  synode  lui  |)roposo 
et  prend  généralement  parmi  les  abbés  siéj^eant  dans  son  sein;  puis, 
ils  sont  sacrés  par  les  archevêques  et  évéquea  du  synode.  Dans  le 
royaume  de  Grèce,  les  évôques  sont  au.-si  nommés  par  le  gouverne- 
ment sur  la  présentation  du  synode.  La  provision  des  autres  oflices 
dans  l'Rgtise  d'Orient  est  entre  les  mains  des  évèques  ;  toutefois  il 
existe  aussi  en  Russie  un  droit  de  patronage. 

S  235.  —  rv.  Droit  des  pays  protestants. 

En  Allemagne,  la  provision  des  charges  de  pasteur  appartient  ré- 
gulièrement aux  consistoires.  Souvent  néanmoins  elle  est  partagée 
en  vertu  d'un  droit  de  patronage  a,>partenant  au  souverain  ou  à  un 
particulier;  parfois  aussi,  la  coininiine  y  participe,  soit  qu'elle  re- 
pousse le  candidat  nommé  ou  présenté,  qui  a  dû  se  soumettre  de- 
vant elle  à  l'épreuve  d'une  prédication,  soit  même  qu'elle  exerce 
sous  une  forme  quelconque,  par  le  bourgmestre,  par  un  comité  ou 
en  masse,  le  droit  de  présentation  ou  de  choix  (b).  L'in>tallaiion  est 
généralement  confiée  au  ministère  du  surintendant  (c).  En  Dane- 
mark, depuis  l'établissement  de  la  iouverainelé  (IGiiO)  ^  c'est  le  roi 
qui  nomme  les  évèques;  quant  aux  pasteurs,  ils  sont  nommés  par 
le  patron  ou  tout  autre  jouissant  de  ce  droit,  présentés  à  la  com- 
mune, et,  si  celle-ci  n'a  rien  à  opposer,  conlirmés  par  l'évèque  et 
installés  par  le  prévôt.  Le  choix  des  prévôts  est  attribué  aux  pasteurs 
de  Vherred.  En  Suède,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  nommer  un  évèipie,  tous 
les  ecclésiastiques  de  l'évèclié,  et, s'il  s'agit  du  clioixde  l'archevêque 
d'Upsal,  ceux  aussi  des  autres  chapitres  du  royaume  eiivoieni  leu^s 
sufirnges,  et  les  trois  candidats  sur  lesquels  se  réunissent  le  plus  de 
voix  sont  proposés  au  roi.  Les  teclc*irs  qui  composent  le  consistoire 
épiscopal  sont  nommés  par  le  consistoire  môme  à  la  majorité  des 
voix,  et  les  prévôts  de  contrat  par  l'évèque  sur  la  présentation  des 
pasteurs  du  conlrQt-f  quant  aux  simples  pasteurs  et  chapelains,  ils 


(<i)  y.  à  ce  «i^et  l'écrit  cité  toos  le  i  23.  note  y- 

[b)  Le  oouveaù  règlement  ecclésiastique  do  5  njars  IKK»  pour  les  provinces  pnii- 
•ieunet  de  Westphalie  et  da  Rbin  concède  le  libre  droit  UVteciion  aux  commanes  des 
églises  qui  n'ont  point  de  patron. 

(c)  Eicborn  kircbenrecbt.  I.  7i8-«l.  II.  m.  71*.  7I«.  72».  733. 
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•  sont,  en  l'absence  de  droit  de  patronage,  élus  par  la  commune 
pannî'trois  eccléftîastiqués  «lae  lui  désigne  le  consisioîre,  ou  nom- 
més par  le  foi.  La  nomination  des  préTÔts  de  chapitre  ou  pnsieurs 
de  réj;lise  cathédrale  émane  pareillement  du  roi.  Ku  Angl -terre, 
lesévêquessont  élus  par  les  cliapitrcs  sur  le  vu  de  l'autorisation  du 
roi,  qu'accompagne,  par  parentlièse ,  la  désignation  du  membre 
à  élire,  et  confirmés  par  ie  roi.  Le  décanat  est  dans  quelques  évé- 
chés  au  choix  du  chipiirr,  dnns  d'autres  à  la  nomination  du  roi; 
les  autres  prébendes  sont  coiilerces  par  l'évêque,  soit  libremeni,  soit 
sur  la  présentation  d'un  patron,  qui,  à  l'égard  des  plus  importantes, 
est  ie  plus  souvent  le  roi,  ou  par  le  roi  selon  son  bon  plaisir.  Quant 
niix  nulres  chnrges,  la  plupart  âos  dispositions  du  droit  canonique 
subsistent  encore;  seulement  il  est  fait  un  abus  énorme  de  l'aliéna- 
lion  du  droit  de  patronage.  En  France,  les  pasteurs  sont  élus  par  le 
consistoire  de  la  commune  et  présentés  à  l'agrément  du  roi.  En 
Hollandf'  enfin,  les  prédicants  sont  élus  par  le  conseil  ecclésiastique 
et  conlirmcs  par  les  modérateurs  de  la  classe. 


I S36.  -~  V.  Conditions  eomnmnes. 

Greg.  1.  H.  Sext.  L  10.  Qcid.  1. 6.  De  aeuie  et  qaaliutfl  et  online  yraeficimlofmD,  Greg. 
.  IIL  S.  Sm.  tn.7.  DeMneeekione  pnebMdaetaodaei»  aon  vuMtia. 

L'occupation  canonique  de  tout  office  est  subordonnée  eux  iMmdi- 
tiens  suivantes  :  I.  i'olBce  doit  ôtrc  vacant  en  droit;  autrement  la 
provision  est  huile  (d),  ri  celui  qui,  le  sachant,  continue  d'adminis- 
trer encourt  l'excommunication  (e).  La  concession  même  d'une 
expectative  est  aujourd'hui  atMolument  interdite  Si,  vacant  en  ' 
droit,  rofTice  est  en  fait  encore  occupé  par  un  tiers,  celui-ci  doit 
être  entendu  avant  la  mise  en  possession  du  pourvu  (g).  II.  La  pro- 
vision doit  avoir  lieu  dans  le  délai  lég  il  232).  Le  délai  ordinaire 
de  six  mois  est  maintenu  dans  la  plupart  des  règlements  eoclé« 
siasliques  des  protestants,  et  s'il  y  a  nn  semestre  de  grâce,  la  pro- 
vision ne  peut  môme  pas  êlrc  faite  avant  l'expiration  de  ce  délai. 
IIL  Le  nommé  doit  avoir  l'âge  voulu.  Dans  l'ancienne  discipline, 
cette  condition  se  trouvait  naturellement  comprise  dans  celle  de 
l'âge  fixé  pour  l'ordinal  ion.  Des  dispositions  particulières  sur  ce 
point  devinrent  nécessaires,  dès  qu'on  cutcommencé  àséparercom- 
pléiemenl  l'ordination  derolïice.  Le  droit  commun,  qui  du  reste  a 
subi  de  fréquentes  modifications,  prescrit  actuellement  pour  l'é-  • 


(rf)  G.  5.  6.  c.  vu.  q.  I.  (Cypriau.  c.  à.  255  },  c.  10.  eod.  (Léo  IV.  c.  a.  847). 
(e)  Gelaa.  a.  495.  in  c  1.  X.  h.  t.  (3.  8),  c.  40.  c.  VII.  q.  f .  (  Gr^c.  1.  a.  m  ). 
(/)  C1.X.  h.  L  (  t.  a).€oni>.TUd.«M«.  IXIT.  «ap.  |9.at  nf. 
te)  C.  n.  de  pnebend.  ia  yi.  (  9. 1). 
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ir^qae  30  ans;  pour  les  dignités  avec  juridiction  ot  les  oflksesavcc 

chnrpc  d'Ames,  25  nns;  pour  les  mitres  diRiiilés  el  personats,  22 
ans  (h)f  tiniin  pour  les  bénéfices  simples,  14  ans  (i).  1\.  Les  laïques 
étant  exclus  des  offices  ecclésiastiques,  le  nommé  doit  appartenir 
déjà  à  la  cléricalure»  c'est  à  dire  avoir  au  moins  la  tonsure  (A)  et 
recevoir  dans  Tannée  les  ordres  nécessaires  (/).  Faute  par  lui  de  les 
recevoir,  il  encourl  la  perle  de  son  oflice,  immédiatement  et  do 
plein  droit  si  e*C8t  une  cure  (m),  après  averiissement  préalable  si 
c'est  tout  auireoffice  (n^»el  les  fruits  perçus  dans  riniervatle  doivent 
èlrc  reslîtiiés.  L'année  ne  se  compte  que  du  jour  où  a  été  obtenue  la 

Î)Ossessiun  paisible  (o);  l'évêque  pouvait  en  outre  accorder  autre- 
bis  à  ciuse  des  études  une  dispense  de  sept  années  (p);  mainte- 
nant la  dispense  ne  doit  pas  dépaéaer  un  an  *t/)t  A  l'éf^ard  de  l'épia- 
eopnl,  les  candidats  doivent,  aiin  que  comme  autrefois  des  l;iïques 
ne  puissent  pas  directement  y  parvenir  (r),  être  sous-diacres  au 
moins  depuis  six  mois  («).  Y.  L'individu  appelé  à  un  office  doit 
posséder  les  connaissances  à  ce  nécessaires  (/}  et  en  donner  la  ga- 
rantie, soit  par  un  grade  académique,  soit  par  d'auircs  attesta- 
tions 'u\  et,  s'il  s'agit  d'offices  avec  charge  d'âmes,  par  un  exa- 
men (|  233).  Pour  la  provision  des  cures  non  soumises  à  un  droit 
de  patronage  laïque,  le  concile  de  Trente  prescrit  même  un  con* 
cours  où  les  compétiteurs  doivent  ôtrc  éprouvés  par  les  examina- 
teurs chargés  de  ce  soin,  el  le  plus  digne  être  élu  par  i'évêqueou  lo 
patron  ecclésiastique  (i;).  Cependant  cette  disposition  n'a  point  passé 
partout  dans  la  pratique,  cbei  les  protestants  d'Allennagne,  il  y  la 
régulièrement  deux  épreuves:  la  première  à  l'effet  d'être  reçu  parmi 
ies  candidats  pour  le  ministère  de  la  parole,  el  la  seconde  tendante 
à  l'obtentiou  réelle  d'une  charge  ecclésiastique.  M.  La  plupart  dos 
législations  et  des  ooacordals  modernes  ont  uit  de  l'inaigéinai  une 


(A)  C.7.  X.  4e«lict.  (l.fKCoiM.  TM,  Sbm.  XXIV.  cap.  IS.dt«Nl  , 

(/)  0.9.x.  fa.  I.  (l.iSConc.  Trid.  Se*».  XXIII.  cap.  6.d«fift 

(A)  G.  6.  X.  (!e  transacf.  (I.  3fl),  c.  2.  X.  de  in»litai.  (3.  7). 

(/)  G.  H.  de  elect.  io  VI.  ^i.  6),  clem.  3.  de  aeut.  (1.  «),  Ctmc.  Trid.  Se».  XXII.  cap.  4. 

(m)  C.  14. 3b.  deHect.  in  VI.  (I.  fl). 

(n)  C  7.  X.  de  elect.  (  I.  0),  c.  23.  eoO.  ia  VI.  (I. 

{p)  C  36.  de  eiect.  iu  VI.  (1.  6). 

ilt)  C.  S«.  à»  «kct.  la  VL  (1.*^. 

(?)  CoDc.  Trid.  Sesa.  VIL  ct^  IS.  d«  f«t 

(r)  C.  9.  D.  I.XI.f  Anibros.  r.  a.  396),  c.  10.  eod.  (Conc.  Sard.  a.  SU),e.S.  Mdl.(SoniUad. 
a.  617),  c.  1.  eod.  (Grcgor.  I.  a.  69»),  c.  3.  D.  LIX.  (tdeui  eod.). 
(/)  C.  f .  Z.  d«  Ktet.  (  1. 1 4),  CoDc.  T^ld.  ScM.  m.  «ap.  1.  de nf. 

(0  C.  7.x.  dee1«t(l.e),cleni.  I.deaetat.  (1.0).  ,  ' 

(ti)  Conc.  Trid. Se».  XXII.  cap.  3.  Sess.  XXIV.  cap.  13.  de  réf. 

(f)  Conc.  Trid.  Sraa.  X^IV.  cap.  18.^  de  réf.  On  troave  plaa  de  d^f  eloppementa  dans 
lf<j|0.  XIV.  é»  eamodo.  dlnemw  Uh,  ly.  np,  VII,  YUI. 
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«Niditkni  d'aptitude  anx  Mbê»  ècdésiastlqnes.  Antérieurement,  <>8 

le  clergé  constituait  un  état  plus  indépendant  des  rapports  de  na- 
•  tionalité,  on  n'y  mettait  pas  tant  d*'  sévérité.  VII.  La  provision  doit 
se  faire  gratuitement,  et  celui  qui  trafique  des  offices  s'expose  aux 
peines  de  la  simonie 

CHAPITRE  V. 


0£  LA  PERTE  DES  OFFICES. 


ilST.— I.  De  la  démittloo  Tolontatra, 
•  Gttg,  L  9,  Sut.  I*  7.  Clam.  ].  «.-«te  naantiatioiM. 


Aux  ye(ix  de  l'Eglise,  un  office  est  un  ensemble  d'obligations  et  un 
ftndeao  dont  on  ne  doit  point  arbtthiirement  se  décliarger  dès  qv'on 

ra  accepté.  C'est  pourquoi  l'abdication  n'en  est  possible  que  pour 
des  motifs  graves  fa;)  et  sur  l'aulorisatîon  du  supérieur  ecclésias- 
tique. Pour  les  offices  inférieurs,  c'est  l'évêque  (tf)  qui  autorise,  et 
pour  les  offices  supérieurs  c^est  le  pape  (s).  Quant  au  pape,  il  n*a 
besoin  de  l'assentiment  de  personne  pour  se  démettre  (a  .  Chez  les 
protestants,  on  doit  s'adresser  au  consistoire  ou  au  souverain.  Les 
renonciations  extorquées  par  force  sont  sans  eiTct  b].  Les  conditions 
apposées  i  la  renonciation,  surtout  celles  qui  ont  pour  objet  d'as<>> 
surer  un  avantage  au  renonçant  ou  à  un  tiers»  répugnent  à  la  nature 
de  l'oiïice  et  étaient  aussi  à  peu  près  inconnties  dans  l'ancienne 
discipline.  Hais  au  doûzième  ^ièclc,  on  en  voit  apparaître  de  dififé- 
renia  sortes,  surtout  an  sujet  dès  prébendes  ;  ce  sont  :  la  réserre 
d'une  pension  (pentfo)  ou  même  de  la  faculté  de  rentrer  {¥etàgnaiiû 
salvo  regrestu,  cum  jure  recnprrandi)  dans  certains  cas,  par  exemple 
en  cas  de  prédécôsdu  résignataire,  la  permutation  et  la  résignation 
en  fafeur  d'un  tiers  {retignûUo  in  favorem).  Aujourd'hui  la  réserre 

(w)  C  9.  c.  I.  q.  3.  (Aleunder  II.  a.  IWJS),  c.  %  cod.  (Gr^gor.  VII.  c.  a.  1075),  c.  3.  eod. 
(Idem  a.  1078),  c.  8.  eod.  (Urliaii.  II.  a.  1089),  e. 8. 8.  X.  de  pact.  (I.  ï5),  c.  12.  27.  33. 34.  Z. 
d8almn.(ii). 

(j)  c.  0.  10.  X.  h.  t. 

(/)  C.  4.  X.  b.  t.  Les  Const.  Quanta  ecclesite  Pii  IV.  a.  1M8.,  et  Humano  vtx  Uregor* 
ZHL  a.  llStt  mkfermeDt  aur  ce  point  des  preacriptiona  pUu  déuilléea. 
(a)  C.  9.  X.  de  iraiialat.  «plae.  (1. 7),  o.  1. 1.  X.  h.  t. 

(fll  C.  I.  de  rennnt.  in  VI.  (I.  7). 

(ft)  C.  t.  X.  b.  t.,  €»  8.  3.  4. 0.  X.  de  bla  que  vi  (I.  40). 
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de  la  faculté  de  rcnirer  ûst  totalement  interdite fc\  La  permutation 
comme  telle  Test  pareillement;  mais  les  intéressés  ont  la  ressource 
de  résigner  entre  les  mains  de  l'évêque,  qui  etreclue  la  permutation 
sous  la  furnit'  d'une  translation  {d  .  Enfin  la  résignation  en  faveur 
d'un  tiers  n'était  usitée  que  dans  les  chapitres;  et  encore  à  raison 
de  son  caractère  exceptionnel,  était-elle  subordonnée  dans  la  pra- 
tique à  l'approbation  du  pape.  De  plus,  pour  éviter  l'apparence  d'une 
iransmii^sion  héréditaire,  la  règle  de  chancellerie  deviginli  ou  dein- 
/imiia  resigtiantibus  la  déclarait  nulle,  si  le  résignant  succombait  dans 
les  vingt  jours  à  une  maladie  dont  il  aurait  été  atteint  lors  de  la  ré- 
signation; mais  comme  il  arrivait  que  dans  le  but  d'éluder  cette 
précaution  l'on  souscrivait  fréquemment  de  ces  résignations  en 
pleine  santé,  sauf  à  les  tenir  cachées  jusqu'à  la  fm  de  la  vie  pour 
demeurer  en  jouissance  des  revenus,  du  sages  dispositions  en  exi- 
gèrent la  publicité  dans  un  certain  délai  de  leur  date  et  d'après  un 
mode  déterminé  e).  Des  législations  modernes,  par  exemple  celle 
d'Autriche,  ont  été  jusqu'à  les  prohiber  entièrement;  pourtant, 
dans  quelques  cas,  leur  admission  peut  être  non  seulement  sans 
inconvénient,  mais  môme  conforme  à  l'intérêt  de  l'Eglise  (/).  Il 
existe  en  outre  une  renonciation  tacite,  résultant  noiamment  du 
mariage  g  ,  de  l'acceptation  d'un  second  otTice  incompatible,  des 
vœux  monastiques  ,  et,  en  vertu  du  reservatum  ecclesiaslicum  des 
lois  de  l'empire,  du  changement  de  religion. 

g  218.  —  II.  De  la  deslKullon. 

La  destitution,  étant  une  peine,  doit  être  motivée  par  un  délit  (i)  et 
ne  peut  être  prononcée  qu'après  information  dans  les  formes  vou- 
lues et  par  sentence  du  juge  ordinaire  Dans  le  cas  même  où  la 
loi  la  fait  encourir  de  plein  droit»  la  perpétration  du  délit  doit  être 
judiciairement  établie  et  constatée.  L'application  de  cette  peine, 
comme  de  la  plupart  des  autres  peines  canoniques,  dépend  main- 
tenant davantage  de  l'appréciation  du  juge  (/}  ;  mais  naturellement 


(c)  Conc.  Trid.  StK.  XXV.  cap.  7.  de  réf. 

[ii)  C  8.  X.  de  pratb.  (3.  5),  c.  5. 7.  «.  X.  de  rer.  permal.  (3.  I9j,  c.  on.  eod.  in  VI.  (3. 10), 
clem.  un.  eod.  {Z.  h). 

[e]  Régula  Cancell.  de  poblicandis  resignationibtu,  Const.  Humano  tïz  Gregor.  XIII. 
a.  1583.,  Conitt.  Eccleslastica  Benedicti  XtV.  a.  1740. 
{D  Benedict.  XIV.  de  synodo  diœcvsana  Lib.  XIIL  cap.  X.  Ko.  XIIl-XX. 
[g]  C.  1.  3.  6.  X.  de  cleric.  conjng.  (3.  3). 
(A)  C.  4.  de  regutar.  in  VI.  (3.  14). 
(/)  C.  38.  c.  XVI.  q.  7.  (Conc.  Cabilon.  II.  a.  813). 

(A)  C.  i.  c.  XV.  q.  7.  (Conc.  Ortb.  III.  c.  a.  397),  «.  I.  eod.  (Conc.  Hispal.  II.  a.  619),  «, 
7.  X.  de  reaUt.  spoliât,  (i.  13). 
(/)  CoQC.  Trid.  S«M.  XXI.  cap.  «.  d«  réf. 
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elle  suppose  toujours  un  fait  grave.  Quant  aux  autorités  ecclésias- 
tiques a  co  oomiM^ientcs,  il  en  a  dcjà  été  question  au  sujet  de  la  ju- 
ridiction coerciiive  de  l'£glise. 

S  SS9.  «-  m.  De  la  tranalallen. 
Gctg.  L  7.  Dt  InBriMtawepiMOft. 

É 

Lorsque  la  translation  d'un  offîcc  à  un  autre  dépendant  du 
même  collatour  se  fait  du  gré  de  rinlércssc,  l'acte  renferme  tout  à 
la  fois  renoncialiun  au  premier  office  et  collation  du  second.  Lors- 

a D'au  contraire  elle  est  forcée,  elle  rentre  par  analogie  dans  le  cas  de 
esiitution.  A  l'égard  des  offices  inférieurs,  toute  translation  doit 
émaner  de  l'évôque  (m).  Celle  des  évôques,  attribuée  autrefois  au 
concile  provincial  [nj,  a  passé  au  pape  dès  le  douzième  siècle  {o). 
Afin  d*éfiter  des  changemens  préjudiciable»  ou  les  brigues  de  la 
cupidité  pour  des  offices  plus  lucratifs,  les  iranslntions,  particuliè- 
rement celles  des  évôques,  doivent  être  uniquement  dictées  par  des 
motifs  graves  et  rinlérôl  de  l'Eglise  {p;.  Dans  T Eglise  d'Orient  et  les 
pays  protestants,  les  translalioos  compèteni  aui  autorités  qai  ont 
fiiit  la  collation. 


(m)  C.  S7.  e.  yn.  ^.  l.  (Stamui  MclM.  mtlq  H  iMNdiel.  hnit.  Gipttri.  lib.  TI.  e.  8S. 

■30U.,  C.  I.  X.  derer.  permal.  (3.  19  . 
(«)  Can.  Apost.  13.,  c.  37.  c.  VII.  q.  l.  (Suiata  eccl«s.  antiq.}. 

(o)  C.  i.  2.  X.  h.  t.  Il  a  été  démontré  plo*  iiaat  S.  98.  Note  m*,  que  iM  bOMt  DésrtelM 
n*j  ont  aallMieBt  «oaMm^i  Taii4tifni  lol-niM  !•  nemMlf . 

(/))  C.  19.  c.  VII.  q.  I.  (Cooc.  Nicstn.  a.  325),  c.  25.  foà.  (Conc.  Antioch.  a.  3«),  c.  SI. 
eod.  (Conc.  Carth.  V.  a.  401),  c.  31.  eod.  {Lto  I.  a.  M6),c.  97.  «od. (StataU ecdca.  aatiq.}* 
c.  32.  eod.  (Conc.  Meldena.  a.  646). 
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LIVRE  VI. 


* 


DES  BIENS  ECCLESIASTIQUES 


CHAPITRE  PREMIER. 

BltTOIU  DBS  BIBR8  BCCLÉSIASTIQVKS. 


S  S40.— I.  Temps  Mndea», 

Bans  les  premiers  siècles ,  les  revenus  de  l'Efçlisn  se  composaient 
des  oblaiions  de  pain,  vin,  encens  el  huile  (r),  de  subveuliuns  pécu- 
niairas  («),  et  des  prémices  des  moissons  qu'on  offrait  à  Dieu  selou 
l'usage  des  Juifs  (/).  Au  moyen  de  ces  dons,  il  était  pourvu  aux  fi  ais 
du  culle,  ù  l'enlrctien  de  l'évôqueet  des  aulres clercs  ,  au  soutien  des 
pauvres,  des  veuves  et  des  voyageurs  (u).  La  dispeusaiiou  s'eu 
raisait  sons  la  surveillance  de  Véwqua,  en  partie  par  distribution 
régulière  el  mensuelle,  en  partie  occasionnellement  (jO-  Avec  le 
temps,  l'Eglise  vint  à  posséder  également  des  fonds  de  terre  (/r);  à 
partir  de  Consiantin,  une  portion  du  revenu  des  villes  (x)  lui  l'ut 
même  alTeeiée,  et  parfois  aussi  lesbiens  confisqués  de  temples  paiens 


<ff)  J.  BaHM  «M  ém  WMÊUmmêfn.  Mite  Aall.  Vng  MSI.  Th.  9, 

(r)  Cono.CârUi.IlI.  a.  397.  c.  24  ,  Can.  Aposi  3. 

(«)  TanolUan.  (f  215)  Apolo)$.  c.  30.  Modicam  uauiqulMiae  sUpen  mentUtt*  die,  vei  cum 
TflU,  «t  ti  Mdo  p«Mii,  appoaii  ;  moi  mm»  BOfeMiar,  led  spoal*  cmUmUEm  quui  dvfo- 

(r)  coDc.  caith.  OL  a.iar.  e. M^Gomt.  ApMi.  II.  is. mia.vio.aoiai. *^,Ctm, 

AposL  3.  i. 

(«)  Jiulto.  (t  163) Apolog.  I. St^ «T., Coati.  ApoM. U.  S». 9S.  TU.».  VULda, C.U.C.  XU. 
f.  1.  (GoM.  AattMh.   SNO»  c  s.  «.  1. 4.  a.  (HImo.  e.  a.  aa). 

W  CypritD.  (t  iSS)  episU  XXXIV.  Caiermn  preibyterii  bottoran  Mâgimm  dos  lllia  Jm 
sciaiis,  ut  et  aportulis  iisdem  cum  presbyteris  bonoreniur,  et  dtvisionea  menanfBW  v^aallltiM 
qtUBliuubiu  partiantur.  C«b(-  aiust  c.  S.  c.  XXL  q.  3.  (Cypriao.  c.  a.  H9).    •  • 

weat.  48.  Et  quoniam  iilni  GMMlMii  Ma  m  loca  tanlam,  ad  qa«  coDVMin  ooDsaeveruot, 
•ed  aliaeliam  habuisse  notcantur,  ad  Jas  cerporis  eorum,  id  est  ecciesianim,  non  hominum 
siofiiloranii  ptftiacMia.  ea  «outia  Icfe,  qua  saperius  comprebendimiu,  cilra  uliam  proraos 
•BbifoiUMm  «al  wiMTOniMi  Uidn  Cbrininii^  M  «m  Mfptri  «t  o—wilioiBi  «omn 
nSil|ifeaMi»  - 

(«)ailMMB.T.9k,IMiM.lY.4.,«,ll,C.é»8a.«6«les.a.i».  . 


lai  furent  attribués  {y).  L'inspection  ei  rudniiuistraliun  des  biens 
ecclésiastiques  Ait  alors  pour  l'evéque  uo  objet  ipiporiant      h  raison 

duquel  il  lui  fut  enjoint  de  choisir  nn  économe  paimi  son  clergé  Ça). 
Quant  à  remploi  des  revenus,  une  règle  s'établit  selon  IVsprii  de  1  an- 
cien droit;  c'était  colle  du  partage  en  quatre  portions,  dont  l'une 
demeuraîl  à  l'ëvèqne,  la  seconde  éiait  répartie  par  lui  cntrif  les  clercs, 
la  troisième  appliquée  au  souliigement  des  pauvres,  et  la  quatrième 
consacrée  à  l'enlreiicn  du  culie  et  dos  églises  (A).  Dans  quelques 
contrées,  on  ne  laisaii  que  trois  portions,  <parcc  qu'on  supposait  que 
ré?éqoe  ei  ses  clercs  donneraient  d*euit-  mêmes  aux  pauvres  ce  qu'ils 
pourraient  (c).  La  perception  de^  revemis  variait  selon  leur  objet. 
Les  fonds  de  terre  élaieni  iif  fei  inés,  cl  le  r*'rni:igc  soldé  à  révéque(i/). 
Parmi  les  oblatious,au  contraire,  celles  de  l'Eglise  épiscopale  seule- 
ment passaient  aux  mains  de  l'économe  pour  être  partagées  en  quatre 
portions  (tf);  celles  du  dehors  demeuraient  nu  clergé  de  l'Eglise  i>ù 
elles  avaient  été  faiies,  sous  la  seule  déduction  de  la  poriiuii  affectée 
à  l'entretien  de  l'Ëglise,  laquelle,  pendant  quelque  teiups  encore,  fut 
remise  à  l*^Téque(/) ,  mabïkiH  piiNi^dt  par  être  égaloment  liissée  à 
j'Ëglise  niémeCï^).  Le  reste  des  biens  ecclésiastiques  dans  le  diocèse 
compo^it  toujours,  conformément  à  l'ancienne  constitution ,  une 
jfças&e  dont  mêque  avait  lapleipe  et  entière  dispot^iiion  (/<).  Mais  à 
jnesure  que  se  développait  Tidée  d'ëgliseset  dtt.oômnuiiies  p^fpis'- 
siales,  les  intérêts  pécuniaires  s'isolèrent  ,  et  chaque  Egrise  IHJquit 
un  droit  sur  les  biens  des  donations  laites  eu  sa  faveur  («)• 

g  841.— II.  Origine  des  bénéfices. 

La  concession  de  biens  de  l'Eglise  h  un  ecclésiastique  pour  lui  tenir 
lieu  i9è  sa  part  flans  les  revenus  aWnels  élàit  prîmitîvemëni  înlér- 


(y)  C.SO.€.Tb.de|Mgaii.tlS-  10). 

^)  €.m«.ICn.)|.1*(0nn.taliMll.  «.  imk«>*>'«>  (Mm^SiX 
(k)  €.91.  C.  XVI.q.7.(Conc.  Chalced.a.451).  cSl.  eod.  (Conc.  Hispal.  II.  a.  619). 
(è)  C.  tS.  f5.  96.  V.  c.  XII.  q.  9.  (Gelât,  c  «.484),  9,  SSMS.  (SiAflie. ^. 47S)b«. 
(Gregor.  I. a.  503},  e.  30.  eod.  clden  a.  604). 
<e)  dan.  WMàr.1.  «.  Ni.  ««'T. 

(tf)  C.B.S».  e.xn.4.  t.  (e«n.  4si). 

(|.)  C.15.16.*r.rX!l.ti.«  (C,Ha».  r.  a  m). 

(f)  C.7-  e.X.q  l.  (ConcAurel.  1.  a.5tl),c.  10.  e<Kl.(CoDc. Tarrac.a. 516). 

{g)  C.  1.  c.  X.  q.  3.  (Cone.  BftMt.  H.  «.  SHB,  e.f.  «od.  {Cète.>BliMflt.  •  tÊS^  t.  S.  Md. 

MN.  XVI.'^.  M),  Capib  Aqptatna.  a.'tli  (M9)^  «.  4. 
(h;  C.7.  c.  X.  q.  l.cCoM.  SSiMLI.  •.•U),e.i.««l.  fOMtt.«iMi.'at.«.W),'«.  a.<td. 

(Conc.Tolei.  IV.o.633i. 
(t)  Ce  r«9aliai  apparaît  déjÂ  dans  le  décrit  du  Cone.  Otrpentorat*».  M7.»  qaidIlfaM 

fm  rs»Hiwitrtwgw  *  ^m*»  >TOtM»wtwwif  fpwrmwUwi  i^m  iktttm  ém  tsa 
WMM,  et  n'en  exigera  4«diMncliM  po«  tUk  «glift  fi'MCM  4t  iiic«éilt4.  LlMUMIi4a<4li 
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dite  (A);  plus  inrd,  e!lo  fni  ex<rpn()nr,f'll('mom  permise  n'ai  s  hatn- 
relteineui  elle  ne  pouvait  proveuir  que  de  la  voiuutë  de  révéque,  LUe 
peMii  de  {à«le  non  de  Pntearift  {i^twarm)  (m).  1^  ft  fiieo  4a  do(^- 
-liMiieldeft-EgUees  en  fuudsde  terre  devimla  règle  générale  C/0,et 
^rthi  les  ëmotiimeDis  des  ufliees  dans  les  paroisses  se  trouva 
dès  lors  çonipk*i8«  la  jouissaocc  d'immeubles.  Celte  jouissance 
Veçui ,  coniHte  oeHé  de-iBénie  genre  etiaelltée  eux  olices  publics ,  le 
nom  de  bénéfice  (o).  Elle  n'avait  guère  lieu  que  dans  les  Eglises  où 
n'existaient  pas  de  congrcgni ions  de  prêtres )  car  dans  celles-ci,  la 
>je  commune  maioiini  encore  quelque  temps  Tancien  éiai  de 
iraoèes. 

%  2ia.— III.  Origine  des  dîmes. 

liés  âtmes  formèrent  encore  oée  branche  très  impcrianle  de  reve- 
nus pour  l'Eglise.  Elles  reposaient  sur  ce  principe  que  <^icitn  est 

obligé  en  conscience  de  consacrer  la  dixième  partie  de  ses  revenus 
à  lu  glorification  de  Dieu  qui  bénii  le  travail,  uu  soulagement  de  ses 
semDtabl<;s  etalï  souiieù  des  ëiablisseni'enis  â*uiilité  pnbl  1  q  u  c  (p)  j  cites 
étaient  donc  conçues  dans  les  vues  les  plus  nobles  auxquelles  paisse 
s'élevj  r  l'impôt,  uu  reste,  on  ne  leur  attribuait  pas  un  caractère  obli- 

«atoire,  mais  siniplemeni  celui  d'une  œuvre  méritoire  {q)\  aussi,  en 
>rïeni,  ne  sonl-elles  pas  devenues  une  imposUion  régulière.  Ën  Occi» 
deiii,  au  sixième  siècle  ,  les  lois  pénétrèrent  plus  avant  (r);  et  dès  le 
règne  de  Chartemagne,  l'obligation  delà  dîme  fût  garantie  par  des 
peines  ecclésiastiques        même  par  des  voies  civiles  de  con- 


(/k)  C.9. 6.  XII  q.  2.  (Gflaft.«.  404). 
.  <A  a  «1.  e.  Wh  4. 1.  (SyMUdi.  *.  509)»  c.  .Si.  SS.  SB.  e.  Xlt  q-  i.  (Cane.  Agilh.  «.  e. 

li.  c  XVI.q      Com-.Aurcl.I.  a.511  . 
(»)  C.  11.  c.  XVl.  q.  3.  iConc.  Agiilli.  a.  506>,  c.  Ti  c,  XII.  q.  i.  Conc  Tolc».  VI.  a.  038) 
(»)  U  devait  éue  «luribaé  #  chaque  é^slue  une  OMue  eoUére  libre  de  loalM  clurges  publi- 

^■M»  Ci^  Ultev.  «.  ne  (MT).  c  lOi,  CapU.  Woniat.  a.  8».  e.  4v 

(o)  Ducange  («lossar.  V.  beneHcia  ecdesio^lica. 
(P)  QMkA.  Aposl.  II.  25.  35.  VII.  29.  Vlll  30. 

(f)  Cjpritn.  (t  258;  de  uoii.  eccle«.  sub.  On.,  c.  05  c.  XVl.  q.  l.(UierMiyin.  a.406^  c.  66. 
#«é.  (AiV«thi.e. a.  4»),  e.  &  «.  XVI  q. 7.  (Ueai c  «.  4W. 

(r)  QMM.IUUMoa.  II.  a.  58S.O.i.  Lsgei  itaque  divine— ornai  popilo  fHMapmttt dMl* 
mim  fnicluum  suorom  loci*  Mcris  pre-ure  — Quas  leges  Cbrislianorum  congcrie»  lonKislem- 
poribua  cuaiodivit  inlcmeraia».—  L'ade  »iaiuiaius,  ul  mosaaiiquua  a  tidelilua  repateiur,  et 
éscUMsaeelwiMMi  fianhnHiM  wrswaUi  papiilas  «anisMii*t,  qiuf  MMrtstct  M 
Id  piapsnm  mam,  «M  hi  captîTWiim  itdfiDiiMM  prwoiMlc%  MismUoaltaapMjHi  p«- 
pulo  K  salulemimpeirent.  Si  qui  s  auMl  OQIUW»  9»M»  itaMUiiUlafcwitols  ftwtil^  «HM- 
iirift  ccclesia.'  omni  lempore  teporeiar. 

{$)  Cooc.  Cabiloo.  U.  a.  8(3.  c  19.  (Capi).  Bjv.  Frajir,  lib.  II.  «.  38),  o.  S.  c  XS\.  %,  t, 
(Cmm.  H«toM.«.8ii),e.9iiod.  (NiMl.a«a.l05e),«.e.Db  XXXII.(AI«iBMl.ll.«.l«|)k«.S. 
«.XVI.  4|.  7.  (Cône.  IMIiMaf,  tlM). 
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trainie  (/).  En  Angleierre,elle  fui  saociionnée  par  les  rois  0(ïa(794) 
et  Eihelwuif  (865);  en  Suéde ,  par  Kamit  Erikaon  (1200).  Les  dîmes 
s'acquittaient  aux  congrégations  de  praires  et  aux  Eglises  ou  s  ad- 
ministrait le  bapu^me  (i/);  là  elleséiaicni,  conlormémeni  a  rancienne  . 
règle ,  partagées  en  quatre  portions  (p)  sous  le  contrôle  de  1  evé- 
Que  (w),  et  il  éwH  rendu  annaellement  oompl^à  l'évêque  des  deux 
portions  revenant  à  toi  et  à  la  caisse  des  réparaiions  de  l  Eglise  (j?). 
La  portion  des  pauvres  était  ordinairement  attribuée  aux  hospices 
que  les  évéques  et  chapitres  fondaient,  <  onforniément  à  la  règle  cano- 
niale, pour  les  pauvres,  malades,  voyageurs  etenfaou  trouves  (y). 
Ainsi,  il  était  exaciement  pourvu ,  avec  les  bénéfices  et  foDaaiiaiit, 
au  sain  emploi  des  biens  de  TEglise. 

fi  ïid.'— lY.  Détournement  des  biens  ecclésiastiques  et  dîmes  au  profit  de 
*  liln. 

Pendant  que  la  libérnliié  des  princos  ,  les  pieuses  fondations  et  les 
dîmes  faisaient  affluer  aux  églises  et  chapitres  des  richesses  con- 
sidérables,  beaucoup  de  revenus  ecclésiastiques  lombaientaossl  par 
des  voies  diverses  en  des  mains  laïques.  Sous  les  Mérovingiens ,  des 
laïcs  parvinrent  déjà  fréquemment,  par  des  prières  et  des  interces- 
sions puissantes,  a  eîLiorquer  aux  rois  des  inféodaiions  de  biens 

(OCwH.ClWl.ll.l.m.e.7,Capil.dePm.S«iOD.a.  789.  c.  17..  Capil  Francol.  i.  7». 
c.  23.,  C*pU.  Ungoh.  a.  803.  c.  19.  ed.  PerU.,  CapU.  VI.  Ludo».  81».  c.  ».  a.  m.  0.  SI.  «. 
8».  7.  Les  biens  mCroe  ei  reventu  de  ta  couronne  forent  asm^élUà  ta  dlae,  Cafit.  <• 
Pan.  Saxon.  788.  c.  16.,  Capil.  da  vaiite.«.  Indép«i4ami«M  dt  «w  dtan  nriMntlpiM, 
ttMSftUy  CBtviirMKt  ^ol  MM  MItIm  CMM  ndMtMepar  lei  biens  de  la  co«- 
V«BM  u  Oac  (dtcimmdomimeo',  regale,,  ,alicœ\  par  d'autres  fonda  au  propriéiaire  fon- 
cier, de  sorte  quB  dans  ce  cas  le  fonds  supporiaU double diine.Capil.  Ludo».*.  W9.c.  10.  La  se- 
conde  dime  consUUii  dans  l«  neutième  partie  de  M  qal  re^aiiap»*»  h  dédMilB»  de  te  pn- 
aiin,  del*  VuviméMétefmmêf  mm.  Bm  Mw»  ecclésiasUque.  éulem  aussi  affarm*. 
•eaeeeue  condilion,  auquel  cas  TEglise  même  tourhaiila  Jouble  dlme  ;  Capiu  Reg.  Franc. 
Llb.  l.  c.  157.,Capit  Carol.  M  a  77S.C.13.,  Cipil. Fr ancof.  «.m.C.S3.,t:apiuLii4eT.«.SIS, 
«.!♦.,•  me. tl., a.  8».  c. 5. 

•éd.  (Cone.  Cabilon.  II.  a.  813),  c  45.  cod  (Lco  fV.  a  84«), e  9S.  «Od.  (Conc  Ticin.  a  8M). 
(r)  Capil.  11.  Carol.  M.  a.  SO».  C.  SU-,  C»pit.  Cirel.  M.adtof.U^.  c       CepiU  R«f. 


francor.  Llb.  VII.  c  375. 
(»)  Capil.Cml.M.  «,me.T.,C«e.TM.lII.«.ait.«.M.(Biftt.Bit.F*W. 

e.  9^  CepîtiU*»- Franc.  Llb.  I.  c.  14S. 

(«)  HincmarRein.Capilul.c.  16.  (Opp.  T.  I.  p.  717).  lU  ex  decimis  quatuor  pgrtioiiW  Sat 
JaxU  insiiiulionem  canonicam,  el  lps«  sub  leslimonio  doorum  aui  ttlum  fidelion  M»mT  et 
diUsenier  ditidaninr.  Blalde  dvAui  pertleBilNi,  •uàuâm  ateptaevpf,  mkè  — 


Cy)  Cvpit.  1.  Gml.  M.  •.m  C.  19..  Rffds iqiiV' Ut»  Mt. 
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ecclésiastiques  (r).  Charles  Martel  (a)  et  Carloman  (A)  y  recoururent 
même  dans  les  temps  de  crise  pour  solder  les  ser  vices  militaires. 
Ghariemagne  promit,  à  la  vérité,  tant  pour  lui  que  pour  ses  dMcea- 
daiiis,  de  ne  plus  disposer  des  biens  ecclésiastiques  sans  rasaenti- 
ment  des  pvéqu<'s(e);  mnis  (i<'pui«  Cliarles  le-Cliauve,  qui  se  permit 
fréquemoieui  encore  des  concessions  «le  celte  soric  (d),  beaucoup 
d'églises  et  de  dotlres  restèrent  en  malosde  laïcs  (a).  Ceux-ci  perce- 
vaient non  seulemait  les  produits  des  fonds  déterre,  mais  encore  les 
dîmes  et  autres  revenus  (/),  et  ne  laissaient  auxecclésiasiiques  pour 
leur  entretien  que  le  strict  nécessaire.  Parlois  aussi  lesév  équesméme, 
pour  se  procurer  vn  protecteur  puissant  ou  une  nombreuse  clien- 
tèle dont  ils  avaient  besoin  comme  princes  de  l'empire,  inféodèrent 
une  partie  des  dîmes  (.7).  tiifin ,  une  cirronsiance  encore,  qui  fit 
tomber  les  revenus  ecclesia&iique^  eu  la  possession  de  laïcs,  fut  la 
situation  des  grands  propriétaires  fonciers  vis  à  vis  de  leurs  tMratoires 
privés;  avec  le  temps,  ces  oratoires  secollvertirent  en  paroisses,  et 
les  fondateurs  s'attribuèrent  alors  les  dîmes  malgré  les  prohibitions 
delJEgliseCA).  V 


(s)  Beaucoup  de  conciles  M  Miilél«véieoatrec«tabMS.GoBC.  Arrera.  I.  a.53ô.  c.  5.,  Cooc. 
AwNiL  Vf,  a.  SU.  «.  Cm».  Aviel.  T.  a.  5iS.  c  14.,  Gone.  Paris.  III.  a.  S8I.  c  t.,  Gom. 
Ton».  H.  ».  XI.  c.  U.  SS. 

(«1  Cbron.  Virdun.  (Rooquft  T.  III  p.  364».  Aususe&t  [Cjrolu*^  terras fcelesianitn  diripera 
•t  «as  coouliloDibaa  Ults  cooiradere.  rosliemo  uoo  esi  veriius  ipsos  epî»copalus  laicu  dara. 

0)  CipH.  Cariawnk  a.T48.  (Baaatfec  Latii.  Capil.  Ub.  V.  a.S.Ub.  VI.  9,mh  Im 
«feaiaa  tmmà  tkn  «isMaa  4a  aaiia  auriéca  :  rB|Hn  ato^Saniatt  aaa  pailla  4a  aaa  fUM 
«ions  qaa  le  rai  eoocédaU  Tiaféremeot  à  Msgeos  de  guerre  ;  en  reronnalMaoce  de  sa  pro- 
priété,  il  loi  éuit  réservé  ona  nadiqaa  radaTaaca  par  leu,  et  à  la  mortUaconceisionaire  elle 
4avsii  rentrer  eo  joaisMaea  da  Mai.  Sfla  Mi  wMt  l'engager  de  naaveau,  il  laliaii  ua 
■awraaaUlta  «a  aoMaariao. 

(e)  Capii.  Aqaiairao.a.aiS(n7).  e.l.,Captt.  ■af.Vraaear.Lib.I.e.n.Lib.VI.  a.  Mr. 

Lib.  Vll.c.  14i.9Sl. 

(«0  Cela  résulte  du  concordat  conclu  avec  les  évfques  au  Cooc.  apnd  BaSav.  civiuiem  a. 
•IB^e.a.S. 

(e)  Edict.  Caroli  II.  df  (ributo  Nordmannico  a.  ftn.  I>c  erclesiisvero,  qoas  comités  et  VA* 
•alli  dominicihabfnt  etc.— Regino  de  eccles.  discinl.  I.  I.r.  to.  l't '«>pi«copi}eeclaiiaa  Uai« 
rasibas  iabcBefkiun  datas  qoam  et  aliorumsumoio  studio  provideanl. 

Cf)  Afabar4.(t  e.SI6)dadiip«iM.  nnHiiaaclaa.c.f9i.  Rnneipal  eaalrapialataBiBHfaruBi, 
il  parlaïaasibi  vindicara  patoailal,  non  tantom  ta,  que  a  censuractoribus  caalaui  i«M,  aad  at 
muita  quie  pierique  Hdclium  prosepuitariaaBiqaaUiiaidevMiaaaaUaibkiaiaiaenvarart,c«» 
ipsis  ecclesiis  veodere  liciiuD  puiaot. 

{§)  Ffldaria.  I.  apad  AnaM.  bAace.  CbraoicaiL  Ub.  lit.  tt.  Sciant  (qaidan)  dceiiaas  at 
«HaUaoaaa Haa aaeerdatiboa tariUt  pHaHaa  iapaïaïas.  Sad  mm  laaipara  Gbriiliaaltalti  ab 
advefMriis  inrestarentnr  rrrlesia-,  on^  Irm  décimas  prspotenles nabllci vlri  ab  aaaiaaill  te 
benefieio  stabili  acrrperani.quff  perse ^ua  oblinerenon  valerrni. 

(A)  Caac.  CoDQneat.  a.MS.  c  5.  Si  laici  proprias capellas  babuerfnl,  a  railaBa  alauilioriMta 


$  344.— Y.  Sori  ulléricur  des  biens  ecclésiasliquoii  et  dtmes. 

A  pariir  du  onziènie  siècle,  où  i  E^^lisc  commença  4  s'afliraiicbîr 

des  nombreuses  exncfions  des  laïcs,  les  choses  prirenl  une  face  nou- 
velle. Beaucoup  de  conciles  dcH:larèieut  illégiiime  la  possession  de 
biens  de  l'Eglise  par  des  laïcs,  défendirent  éncrgiquemeni  aux  évéques 
de  leur  en  inféoder,  et  enjoiiniirenl  même,  sons  peine  d'excommuni- 
rntion  ,  de  resiîluer  à  TEgliso  fous  biens  provcnnnr  d'elle  (r).  I)es 
dispositions  semblables  lurenl  rendues  x  rs  U>  niônie  (cmps  nu  sujet 
des  dîmes  (A).  Poursnivani  dans  eei  esprit,  les  papes  tentèrent  de 
iTimener  la  dime  à  sa  destination  primitive,  ei,  à  raison  de  la  spiri- 
tnalilëdeson  objet,  de  In  sojisimiie  nu  «oninierce  (/);  niais  en  fait,  il 
r(  sia  beaucoup  de  dîmes  eo  mains  de  laïcs ,  qui  en  disposnieni  comme 
dit  reste  de  leur  fortune.  Le  troisième  eoncile  d(;  La  Iran  ordonna 
doiic  de  nouveau  aut  butes  la  resiiiuilon  ,  et  interdit  toute  aliénation 
nl(érieun»  (m).  Celle  mesure  eut  des  résultats  Irès  divers.  Quelciues 
personnes  se  dessaisirent  ;  mais  beaucoup  plus  en  laveur  des  cloîtres 
et  fondations  pieuses  que  de  l'Eglise,  dont  provenait  la  dime;  et  ces 
restitutions  au  profit  des  (  loîircs  finirent  par  être  permi>es  par  les 

Eapes,  sous  la  condiiion  ,  luiitefuis,  de  rnsseniinieiii  de  levêque  (/i). 
a  plupart  des  laïcs,  au  contraire,  se  rcrusèreni  coniplètcmcni  à 
restituer  (ô).  Dans  ees€h*eonsiance8,  te  décret  du  concile  reçut  ins<^n- 
siblement  une  interprétation  plus  conciliante.  Lés  dtnfies  ancienne» 
ment  inféodées  pouvaient  demeurer  aux  possesseurs,  sauf  à  uYirc 
plus  aliénées  à  des  laïcs ,  et  les  laïcs  ne  devaient  plus  recevoir  aucune 
ODilcessîon  nouvèlte  de  dtmes  (p).  Mais  cette  Interprétation  même  ne 
fut  pas^ suivie:  les  dînes,  une  fois  tombées  aux  mains  des  laies, 
étaient  traitées  par  eux  sur  le  même  pied  que  le  reste  de  leur  fortune, 
et  fuisaieni  iocessamuieni  1  objet  de  toutes  sortes  d'aliénations.  Elles 
priMI  ainsi  la  BSIur»  d'orte  rente  foncière  bien  et  dûment  acquise 
do  pur  droit  civil;  çà  et  là  seulement  s'est  maintann  f-asogedelW 
voiliMire  de  ces  dtmes  par  l'Eglise. 


(0  Cooc.  Remens.  a.  lOW  c.  3  i  ,  Conc.  Roiom.T[p.  a.  1(\tO  c.  tO.,  Conc.  Turon.  a.  lOCO. 
c,  3„  Cqf)c-  Ronaa.  >  .  a.  IQJè.  c.  1.,  Couc.  Laierap.  1.  a.  U£k  c  U.  (ç.  14.  c.\.  q  tj^  GoajBn, 
Laieram.  II.  a.  113S.  e.  10. 

(k)  C.3.  c.XVI,q.  2.(]Nicol.  II. a.  1050),  c.l.c  XVLq.  7.  (Gn|Dr.  VU. a.  fO}!D, C. 3^ ttf 
SIvo  d'J,  c.  I.  q       Idem  roil  1,  Conc.  LalPran.  Il  a  1139  c.  10. 

it)  Q.  17.  X.  de  d«ciin.     30),  c.  7.  ^  de  pra:«cripl.  ci.  Hiff  C.  9^  X.  4(  rc(.  j^rmul  (3.  19^. 

<«)  CoM.  Lalaïaa.  lU.  a.  117S.  c  14.  C«  décnt  te  trouve  ayaldaw  ta  c;  It.  X.de  dccim. 

<a.ao). 

(fi)  c.  7  \  df  l|iaw%iin4aiii3Blat.ca^l(B];^.S.  lLdep|4vll^  «.  %^At^ 

ia  VI.  (3. 13). 

(o)  Téinoin  la  diéle  de  Geli;l}«tten  (ilâfi;,  où  l;rbaiii  m  en  &i  faire  k  inotfM  par  PaqipaKN^ 
FiéilÉriol. 

(Pi  C  ».  X.  ^  dc»pp,  CVpitt»  o,S.tf.  9^  «oH.  ia  IfD, 
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%  ils,— Tt  QoridM  faient  eedMtftlqvfli  d«iis  iM  IMIBI.  nudenw. 

A  pari  U  s  violenles  coonnoUoiis  du  seizième  siècle,  les  biens  de 
rg^isc  cailjoliqae  ne  subirent ,  jusque  dans  les  derniers  temps, 
aiMjiin  changcnienl  notable,  niênie  ils  <>(. tient  expressément  garantis 
eu  Aliruiagiic  pai'  la  paix  (!<'  Westplialir'  .Mais  flès  lo  dôbul  <W  la 
révoliiiioii  CraiiciMs*-,  on  déclara  prupriétc  nulionale  en  l'rauce  Iqui^ 
les  biens  ecclésiasliques  (r),  même  I  actirUlBClë  tBX' fabriques  -et  è 
l'acqgit  des  fondaiions  dans  les  di  verses  égliaèt  («),  ét  OBue  laissa  «m 
communes  que  l'usage  provisoire  des  édifices  eoiisnerés  an  culte  (/): 
Après  le  eonroidai  seulement,  les  églises  et  presbvlcres  uou  encore 
aliènes  lureni  defiuiiivement  rendus  a  leurdMtliHrtion  ;  lerétaMisM-* 
ment  des  TaMqiilëS'V^urVrntrctjdtlte  des  ëditices  y  desdoét 

fui  (\vn  rU''  (n  \rl  :i  crt  cfTcl  les  biens  non  aliénés  de  f.itu  i»ni('s  pi  de  Ton- 
(laiioiissue.  f'ssivemenl  rendus  (r).  Touscoseli:in^(.  inoiiiss'eieuUirent 
;iux  pro\  inctb  aiieii^aujle&delA  rivegaucbjîdij  Rl^in,  où  Ic^  biens  ecclé- 
siastiques ftirenC  ,  ate  rbccupatîdn,  plâoés  par  lés  commissaires  du 
i,'()iiV('rnenuM)l  FraiirMis  sons  la  surveillance  de  la  nation,  ei  pins  lard 
déclarés  propriété  iiaiionale  Çic).  En  Allemagne  aui>si,  tous  les  lerri- 
loires  ecclésîasiiques ,  domaines  épiscopaux,  biens  des  chapitres , 
al^bàyçs  6t  cioîtres  fureni  sécularisés  pour  servir  d'indemnité  aux 
princes  s?'CuIiers  'r]  ;  niais  les  biens  d'F.glise  propremenl  diis  el  les 
fondaiions  pieuses  lurent  respectés  (y).  Ues  ehangcnients  semblables 
avaieiii  eu  lieu  anlérieurcûïcnl  en  Kussie ,  où,  après  plusieurs  tenta- 
tives, les  possessions  des  églises  et  cloîtres  fureni  confisquées  par 
Calherine  II  soumises  à  l'admiiiisiralion  d'un  roniilé  dit 

d'econonde  ,  puis  de  la  direction  des  domaines,  el,  pour  y  suppléer, 
desappoiiiu  nienis  fixes  assignas  aUx  ecclésiastiques.  En  Angleterre  , 
laiotaliié,  et  en  Suèrfeune  partie  des  biens  ecclésiastiques,  est  d^r 
meurée  à  l'Ei^lise.  Quant  an\  dîmes  ecclésiastiques  en  particulier, 
elles  oui  de  niênie(!ie,  sans  aucuuc.indemnité ,  sacrifiées,  en  iTance, 
auxidet^s  dominâmes  C^^.  'Eij  AJli^ague,  la  suppression  dçs  corpo- 


(9)CoDf.f.4jl» 

(r  Décrel  des  a- 4  novembre  1780.  , 

Dàueldu  ta  Itrum^re  U  ^3  oov.  1293). 
(Q  Loi  #  llfnirlallll  (n  MlinS).  Arrêtés  4m  cadmIi  iml  ÉMie  Tin  («BdéatAbie 

nn^AftplMMse  VIII  (iijanv.  1800).  .  . 

(«)  Articles  organ.  du  18  germinal  X  (8  avril  180i  art,  7î,  75, 76. 

(•)  Arrêtés  des  7  ibermiJor  XI  ^Èà  juillet  1803>  et  ii  Irimaire  XII  (17  décemlm  tMM|^< 

im^lT  mis  1801,8  «ovembre  1810. 

(If)  Arrêté  des  ronsuls  du  iO  prairial  X  (9  juin  180»,. 

(x)  Rkccs  de  la  dépulalioo  de  l'empire  du  i5  fév.  1»U3.   34>  SS>  36. 37.  61. 

(y)  Reeèi  4«  la  déptiUlièa    l'empire.  9.  S8>Sk 

•tnetéilOMSl  ■«lilmli'êirelMt. 
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ratioDsccclésiasliquesqui ,  avec  les  cures  incorporées,  avaient  acquis 
les  droits  de  dîmes  en  dépei}daBlt,llt  écboir  l>eaocoup  de  dimes  au  sou- 
,  veruin  ;  en  Angleterre,  la  dîmesubsisie encore  dans  louic  son  étendoe; 

n  Sii('(lo,  le  clergé  perçoit  encore,  indépendamment  de  maintes  pc- 


pastenr 


CHAPITRE  II. 

PES  BIENS  ECCLÉSIASTIQUES  EN  «ÉNÉRAL. 

S  246.— I.  De  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques. 

La  propriété  des  biens  ecclésiastiques  appartient^  d'après  la  nature 

des  choses,  aux  diverses  communes  relit^ieuses;  et  celle  idée  sert 
déjà  Je  base  au  plus  ancien  édil  qui  accorde  aux  chrétiens  liberté  et 
tolérance  (a).  Par  couiiuuue.ou  n'eutendaii  primiiivemeni que  l'église 
épiscopale,  laquelle,  dans  la  constitution  de  l'époque,  fonnail  avec 
tous  ses  fidèles  un  corps  unique  sous  le  double  rappuri  de  la  vie  spi- 
rituelle et  des  ressources  temporelles.  Le  d(''veloppemenl  de  la  consti- 
tuiiou  paroissiale  a  changé  cel  état  de  choses,  ei  chaque  paroisse 
actuellement  devenue,  quant  au  culte,  uneindividoaliié,  doitrespec* 
tîvement  être  considérée,  quant  aux  biens,  comme  une  personne 
morale.  En  pratique,  du  reste  ,  ce  droit  de  propriété  a  peu  d'impor- 
tance ,  parce  que  le  droil  canonique  défère  ù  l'évéque  la  surveillance, 
avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  (Z»),  sur  Tadministration  et  l'emploi 
des  biens.  De  là  vient,  qu'en  fait,  l'È^lise  même  ou  rinsiitut  ecclésias- 
tique figure  comme  propriétaire  {cj.  Les  principes  sont  les  mêmes 
dans  le  droil  ecclésiastique  protestant  (jd).  Que  si  la  propriété  des 
biens  ecclésiastiques  est  attribuée  à  la  commune  civile  au  lien  de 
l'être  à  la  communauté  religieuse,  il  y  a  usurpation  du  pouvoir  civil 
el  violation  du  droil  naturel  des  sociétés  religieuses.  La  paroisse  et  la 
commune  civile  sont,  eu  ellèl,  deux  choses  lolulemenl  disliocles (e). 


(a)  Conf.  $.  MO.  note  w* 

(é)  CM.  e. XII. q.  1. (eoM.  AMiMb. e.aM), c. ft.  e.  X. q.  1. (Ueai  ««d.)» «w.  apoft.10. 

(c.  a.  c  Xir.  q.l),  c.7.c,X.q.î.(C0IIC. Martin,  c.  a.  57». 
(r  i  C.  ai>.  C.  de  ss.eccle^.  (t  2\  c.  4S.  IS.  C.  de  cpiM.eteler.(L  S}, 
(d;  Eicborn  Kirctienrechl  11.  650. 

<•)  La  eonlMra  «xine  da«s  to  drail  Inn^ait  «ù  kt  dlNias  «t  prMbyMfia  fUMsIt 
oM  dié  dddvdi  fnpriéldi  MHMunki,  Avis  da  couatt  dVial  éà  t  ptaniaaa  ZIU  m 

iuiT.ldOB). 
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Gr«f .  III.  SMt.  De  te^aeuis  et  uliimU  volonuiibus. 

Tant  que  les  communes  chréiiennes  ne  furent  pas  reconnues  par 
l'Etat  comme  corporations,  elles  ne  purent  rigoureusement  posséder 
et  acquérir  en  titre,  mais  seulement  sous  le  nom  d'un  ou  de  plusieurs 
individus.  Cette  incapacité  fut  tacitement  levée  par  suite  des  lois  qai 
accordaient  aux  chrétiens  la  liberté  religieuse ,  et  cessa  complètement 
après  l'édit  de  Licinius  (313)  (/).  Cons(aniin  décréia  (325)  la  validité 
civile  (jf)  des  dispositions  de  dernière  volonté  en  faveur  d'une  église , 
dispositions  dont  Taccomplissement  avait  jusqu'alors  dépends  de  I» 
conscience  des  intéressés.  Bientôt,  tous  legs  et  institutions  pour  causes- 
pies,  bien  que  faits  en  faveur  d'instituts  ou  de  personnes  indéter- 
minés ,  furent  déclarés  valables  (A),  et  les  évêques  chargés  de  pour- 
voir à  leur  exécution  (0>  <^es  legs  furent  aussi  affranchis  de  la 
déduction  de  la  quarte  fakidie  {k).  Du  reste,  la  forme  légale 
des  testaments  devait  être  suivie  (/),  et  la  donation  qui  excédait 
une  certaine  somme  était  soumise  à  Tinsinuation  (m\  Mais  dès  le 
siiièine  siècle  naquit,  du  point  de  vue  religieui  plus  sir ictement 
maintenu  en  cette  matière ,  le  principe  que  les  formes  ne  devaient  pas 
y  exercer  autant  d'empire  que  dans  les  testaments  ordinaires,  pourvu 
seulement  que  la  volonté  demeurât  certaine  (n)  ;  la  manifestation 
iraremem  verbale  de  la  volonté  devait  même  suflSre  (o).  Cette  théorie 
s'accrédita  toujours  davantage  en  opposition  avec  le  droit  romain  qui 
était  resté  en  vigueur  dans  plusieurs  pays,  et  au  douzième  siècle  les 
pa]^  la  corroborèrent  par  le  principe  que  la  présence  de  deux  ou 
trois  témoins  sDlBsaitpowr  la  validité  d'un  legs  pieux  (p).  Un  amie 


(y)V.#SMI.Mto«w 

{g)  Cl.  C.  de  SS.  efclfs.  (1.  2), 

(à)  C.  ».  C.  de  SS.  eccles.  U.  i],  c.  i4.  SB.  46. 49.  C.  de  epiM.  et  «ter.  (1. 9). 
(0  CiS.  46.4S.G.deepi8c.(l.  3), nev.  131. e.  11. 

(ft)  C.  ISi  C.  de  epiee.  (1.  «),  mv.  131.  «.  11.  il  M  iMleWt  pat  fcm  St  cmImIUIm  fis 

CM  MIM  doivent  i^tre  entendas  deuui  MOI  illMia. 

it)  C.13.  C.de  S  S.  eccles.  (1.  î). 

(m)  G.  19.  C.  de  SS.  ecctet .  (1.  i),  e.  34.  pr.  0. 1.  c.  38.  pr.  C.  de  deoel.  (8. 54). 

(•)  GeM,  LifdMi.  D.  a.  iST.e.  i.  Qoia  nilia  mgitwnlieBMlrtSellw  eenlmlMi  ^uml 
«•Hatis  privare  donirils,  id  eoafwlt  iavioliblllier  tbienrerl,  ■!  MMcncDta ,  qoa  epiMopi, 
presbyteri  seu  inferloris  ordinis  clerîci ,  Tel  donatienet  aut  qaccuoqae  ioilrameola  propria 
velooiaie  confecerini,  quibui  «iiquid  ecei«si«  aul  quiltiucnaque  cooferre  videanlor ,  onuti 
•UMUMeCMMiiiaM.  M  ipedeliter  tlalMou»,  al  MiaMl  qnowwqae  reliRiaienni  vriuH 
lit  MtM«Melial«  «4  ilÎBfHeiute  atiquid  a  aaealariaMi  lap«  artloavideaiar  discrepare, 
votontas  tattea  Mkwalaivai  4cfc«at  tpeaaeoan  mumn  al  la  anaikae  Pca  pnfWa 
canodiri. 

<i»)C.  4.  X.  4a  leaUm.  (3.  S6}.  Ce  tcite  eU  Uié  d'une  épltie  de  Gcégoire-MSfiai. 
(p>  G.  11.  ](.  ^  ifrtaai.  Ck  4»), 


Digitized  by  Google 


f 


—  33r)  — 

privilège  drparli  ù  crslcgs,  fui  que  rftxétiilion  pouvait  en  êlreenliè- 
renienl  remise  à  la  volonié  d'un  iiprs(7).  Ces  deux  privilèges  oni  vié 
reroniius  dans  la  pr  itiqtie  «'ivile  ;  seiilenienl,  une  conlroverse  s'est 
êlevén  sur  le  sens  du  [ireiiiier  :  on  se  tieninndail  si  le  nombre  de 
lémoins  éinii  nue  s<>|enniié  de  fonne,  ou  seulement  nn  moyen  de 
preuve.  Si  l'on  pn-n-l  le  ilernier  p:)rii,(]ui  paraît  plus  eonfornu' à  l'esprit 
du  droit  ('auoni<pie ,  il  en  ri'sulie  (pie  ,  intMue  en  l'absenee  de  témoins, 
la  dispusiliou  esi  valal)led(^s  que  la  prejive  eerlaine  de  la  volonté  peut 
cire  administrée  aulremeiil.  La  praliqtie  a  introduit  un  troisième  pri- 
vi|éç:e,  en  aduieiiani  la  validité  d'un  legs  pieux  renfermé  dans  un 
tcsiamenl  nul  à  tous  autres  égiinis.  Tous  < es  privilèges  ont  été  soit 
restreints,  soit  entièrement  supprimés  par  plusieurs  des  législations 
niodi>rnes.  Les  legs  à  une  é^list;  lui  demeurent  maintenant  en  totalité, 
et  la  di'duniun  d  iin  (piart  (fiuurla  Irgatovmn)  pour  révê(jue,  laquelle 
avait  siirvéeu  au  parlagi*  piimilif  du  bien  etelésiaslique  ''r),  n'est 
plus  usiii'e.  Du  re.sie,  I  Kglise  n'a  pas  conservé  entière,  mi'mednns  la 
plupari  des  pays  catlioli(pu>s,  !a  faculté  «l'acquérir.  I  es  lois  d'amor- 
iiss(!Uienl  y  ont  apporté  maintes  reslriciiotjs.  Oi'dinaireuient  elles  ne 
pci mettent  que  dans  «-erlaiues  limites  les  donations,  legs  et  autres 
aliénations  au  firolit  d'utie  fondation  pieuse  mnuiitn  mortiioni)^ 
ou  les  subordouneiil  à  rauioi  isaiion  du  gouvernement.  Des  le  trei- 
zième siècle  apparaisi-etit  des  lois  de  celte  nature,  par  ce  motif,  sur- 
loiit,  que  les  aliénations  de  fonds  de  terre  an  prolll  d<' corporations 
rcclésiasiiques  on  séculières  portaient  entrave  i\  certains  devoirs 
féodaux  et  autr<'S  charges  pnl)li.pitts()r).  Lu  Hussie,  une  loi  semblable 
a  été  rendue  par  Iwan  IV  Wasdiewi»»  li,  en  1.^80. 

§2i8.— III.  De  rali«'>nation  des  biens  ecclésiastiques. 

Greg.  m.  13.  Sexi.  III.  9.  C!em.  III.  4.  Ettr.  romm.  III.  i  De  rebus  ecrleiiv  •lienandis  vel 
non,(;rrR.  III.  19.  De  rerum  permutalione,  III.  20.  D«  Frudis.  III.  81.  De  rif^noribut  cl 
«tiis  cautionibuf,  111.  Si.  D«  nd<>Ju$!(oribus ,  III.  23.  De  solulionîbus ,  III.  Si-  De 
donaiionibuf. 

Pour  que  le  bien  de  l'Eglise  ne  soit  pas  détourné  de  sa  destination, 
les  lois  ecclésiastiques  ont,  dès  N'spreinicrs  temps,  soigneusement  dé- 
crit aux  cvéques  les  conditions  sous  lesquelles  seulemeul  ils  peuvcqt 


iq'  C.  13  X.  de  leMam.  (3.  »). 

ir)  n.  16,  X.  Av  off.  jud.  ordin.  fl.3l\c.  15.  Ifi.  X.  de  tesCam.  f3.  Î6\ 
(I)  La  pri'miéro  loi  rendue  en  AngleU-n-e  ^u^  les  aliénations  m  main  morte  inortmaiii)  CM 
d'IIniri  III.  9.  Ilenr  III.  c  36.  De  plus  imporlantcs  fesiriclions  onl  éléapporlce*  par 

Edouard  I.  (liTOcl  XH»  et  nirhard  II.  (1392  ,  7.  Edward  I.  si.  t.,  13.  F.dw.  I.  c  3i.,  15. 
Rich.  II.  c.  5.  Sous  Henri  VIII.  (I58i),  ces  lois  onl  été  étendues  aui  in$tiluls  ecclësiasliq  les 
qui  n'ëlaient  pas  rorporalious.iS.  llenr.  VIII.  c.  10.  D'un  autre  côté,  elles  ont  rc^u  de  nom-  - 
brcui  lemp^ramcnls.  La  loi  la  plus  moderne  sur  ce  sujet  est  i3-  Ceorg,  III-  c  lOS. 

S.  1-  a.  4. 


Digitized  by  Google 


faire  ou  consonlir  une  aliénaiiou ,  el  le»  dispositions  on  oni  été  repro- 
duites et  développées  par  les  «  mpennus  romains,  1rs  rois  francs  ei 
les  décrélales.  D'après  Itsditcs  lois,  l  aliénaiion  de  birns  ccclésiasii- 
ques  n'csl  licite  que  pour  une JuîjIc  cause  ei  avec  coriaines  forniali- 
lés.  Sont  considérés  comme  juste  caiiMi,  soit  une  nécessité  pressante, 
comme  le  paiement  des  délies  de  l'Ef^iise,  la  délivrance  des  prison- 
niers, l'euirelien  des  panvres  en  temps  d*;  famine,  auxqnels  cas  on 
peut  recourir  niènir  aux  choses  su<  rée.s  (/)  ;  soit  un  avantage  noiable 
pour  TEolise  (m).  Parmi  les  formalités  léRales,  figure  n'gulièreiiient 
l'assentimenl  du  chapitre  (r)  auquel  devait  se  Joindre  autrefois  l'ap- 
probation du  concile  provincial (jr).  Pins  laid,  la  giande  facilite  avec 
laquelle  les  évéques  et  chapitivs,  influencés  d'ailleurs  par  des  cir- 
constances politiques,  se  laissaient  aller  auxalienaiions,  avait  déter- 
niiné  les  papes  à  se  reserver  l'approbation  (x);  mais  cette  furmalité 
n'est  plus  observée  que  dans  peu  de  p;iys.  Au  contniiie,  le  consenle- 
menl  de  I  auljoriié  temporelle  est  actuelienienl  prescjue  partout  exigé. 
L'aliénation  pour  paiement  des  dettes  était  assnjétie,  en  vertu  de  dis- 
positions du  droit  romain,  à  des  formalités  s|»eciales  (y)  ;  n»aintenant, 
il  faut  s'en  rapporter  sur  ce  point  à  la  U'gislation  de  chaque  p;iys.  Si 
les  prescriptions  légales  n'ont  pas  louies  ete  observées,  raliiMiaiion 
est  nulle,  et  l'Eglise  a  ledioil  de  réj)éiiiion  (r).  Apres  une  aliénation 
valable,  au  coniraire,  l'Eglise  ne  peut  solliciter  de  iTStitution  rpiepour 
cause  de  lésion  (a).  Le  mot  aliénation  est  pris  ici  dans  sun  sens  le  plus 
large ,  et  comprend  non  seulement  les  actes  de  transmission  de  la 
pJeine  propriété,  comme  la  vente  (A),  l'échange  (c)  et  la  donation  {d\ 
alors  même  qu'elle  a  pour  objet  la  création  d'un  msiiiut  ri'ligieux  (e); 


(t)  C.  70.  c.  XII.  q.  2.  (Aiiit>ros.  a.  377),  c.  Sa  c.  XII.  q.  3.  (Conc.  Carib.  VI.  a.  419),  c.  Si. 
C.  deSS.  eccles.  (1.3},  Kov.  l$0.c.  9. 10,  c.  14. 16.  c  XII.  q.  S. (Gregor.  I.«.â07j,c.  13.»^ 
(Idem  a.  aW\  c.  13.  eod.  (Conc.  Cooslanl.  IV.  a.  mt;,  Not.  120.  c.  9.  30. 

(tt)G.^o.XII.q.  2.  (Léo.  t.«.U7;,c.  iQ,  eod.  (Symauch-  a.  503).  c.  t.  d«  reb.  eccl«|k 
non  alien.  in  VI.  (.1.9). 

(«)  C.  St.  c.  Xil.  q.  2.  (Cooc.  Carlb.  VI.  a.  «19),  c.  53.  cod.  Léo  I.  a.  U7),  c.  51  eod. 
(Conc.  AKaih.  a  506),  c.  1.  2.  3. 8.  X.  de  bii  qux  Oant  a  przcljO.  (3.  10).  c  3.  X.  dp  doo«j. 
(3.  24;,  c  3.  de  rrb.  ecclea.  nqo  aiieo,  iQ  VJ.  (3. 9). 

(»}  C.  39.  c.  XVil.q.  4.  (Conc.  Cartii.  VI.  a.  419). 

(X)  C  2.  de  rrb.  ecclei.  in  VI.  (3. 9),c.  un.  I>xtr.  ccmoL,  de  rel>.  eccle«<(3»4)f 

(y)  >'ov.  120.  r.  6.  S  2.,  Aulh.  Hoc  Jus  ad  c.  14.  c  de  SS.  eccte».  (1..  ^ 

(s)  C.  42.  c  Xli.  q.  2.  (Conc.  Ai^r.  a.3t4),  C.20.  eod.  (Syromach.  a.  502),  c,  14,     1.  e. 

21.  C.deSS.  ercles.  (1.3;,  Nov.7.  c.5.,  Nov.  120.  c.  0.,  c.  C.  li.  X.  de  rel>.  «cclea.  non.  alitui. 

(3w  1$,  c.  3.  X-  de  pignor.  3. 21),  r.  1.  2.  de  reb.  eccles.  in  VI.  (3. 9>. 
(a}C.l.  l^de  in  iutegr.reslil.  (1.  41),c.  11.  X.  de  reb.  eccles.  v3. 13). 
(b)  C.  20.  c.  XII.  q.  2.  (Symmarli  a.  503},  Nov.  7.  c.  1.,  c.5.  X.  de  reb.  eccle«.  (3.  13). 
(0  0.14.17.  C.  df  SS.  eccles.  (1.2),  ISov.7.c.  L5.,NeT.  120,  c  7., c.  2.  X- de  rer.  permuU 

(3.  19>. 

XoT.  7.  c.  1.  5  ,  c.  S.  3.  X.  de  donat.  a  24^. 
(a>  C.74.  c.      q.  2.  (Coi(c.  ToleU  IX.  a,  Hii),  c.  9.  ]^  df  dpnal-  (3.  3^), 


mais  encore  la  eoneession  d*ane  hypothèque  (/O  ou  serviCide ,  la  rë<- 

{tudtation  d'un  avanlage  ëchii,  l'inféodaiion  (jy)  et  racensemenl  de 
bnds  de  terre  cultivés  (h).  Chez  les  protestants,  I  aliénation  des 
l»iens  d'église  est  régie  par  les  méines  principes  ;  seatement,  en  Alle> 
nagne ,  le  eontistoire  ou  le  toaTeraio  soiii  sabstiinés  à  révéqiie. 

S  318.— IV.  Des  diverses  espèces  de  biens  ecclésiastiques.  A)  Fonds  de  lem, 

refltcsycapilani. 

Gfct.  III.  U.  De  preeariia,  lU.  18.  D«  Locaio  ei  ooiidiioMf  III.  iOi  De  IraAi. 

Le  patrimoine  de  l'Eglise  peut  »  comme  tout  antre,  être  composé 

dé  diverses  espèces  de  biens.  Ses  fonds  de  lerre  sont  ordinairement 
aflTermés.  Afin  que  la  propriété  n'en  soit  pas  compromise ,  il  est  dé- 
fendu de  les  alTernier  pour  une  longue  période  (t),  et  même ,  d  apr*ès 
le  droit  commun,  la  dorée  des  baux  ne  doit  pat  défrasBer  trois  ans  (A); 
mais  ceci  n'est  pas  observé  (/).  La  concession  emphytéotique  n'est  per- 
mise qu'à  l'égard  dos  biens  nouvellement  défrichés  (m),  et  de  ceux 
aniérieuremeni  concédés  au  même  titre  (n)  ;  on  suit  alors  les  régies 
du  droit  romain  sur  cette  matière  (o).  De  même,  les  inféodations  de 
biens  ecrlésiasiiques  ne  peuvent  avoir  lieu  par  disposition  nouvelle, 
mais  seulement  être  renouvelées  là  où  elles  étaient  déjà  en  usage  (p). 
Anciennement  les  biens  ecclésiastiques  faisaient  souvent  l'objet  de 
précaries  (9}.  A  la  place  de  ces  précaries ,  apparaissent  dès  le  dos- 
liènie  siècle,  snriont  en  Angleterre ,  les  dations  tn/lfiiuiMi  des  biens 


(A)  C  M.  C.  d«  SS.  MdM.  (1.    Kov.  7.  c  S.  S.,  e.  «.  Biir.  cmb.  é»  rib.  aostos. 

(S.  4). 

(f)  C.  S.  X.de  lo€âL(3.  t8),e.t.X.defM.(S.19),e.  an.  EiUr.eMMD.deid>.«ccles. 
Oli). 

(A)  C.  IT.C.de  SS.  eccics.  (1.  i\  N«v.7.e.  La.7.,Név.  IIS.  e.l.l.S.,«.i.aS.deiibir 
•edM.  (3. 13),  c.  i.  eod.  in  VI.  (3.  9i. 
(i)  GMe.  Trid.  SeM.  XXV.  c«p.Ii.  de  réf. 
C.  «■.  BUT.  «tMI.  Si  iih.  MCI»  (S.  «. 

Use— cUet  n»fte«lMK  M  H|IiIsiHm  ■oisww  «a  itoiiiliaet  tâ&flé  pii»  f l|ls  kt 

fcsoKdeDearaiM. 
(••)  («7.  X.  de  reb.  eecies.  qod  «lien-  (3. 13). 
fa)  G.  ■■.  Bilr.MWi.do  r*.  Motas.  (S.  4}. 
(•)  Kmt. r,e.lL7., IISf.1SSie.S. lL,e. 4.X.d»lMtl 

{p)  et.  X. de fead. (3. SO), c.  un.  Eilr.  cemm.  de  reb.  pccIm.  (3.4). 

(f)  Lêpréatrieta  général  censituii  dansUi  cooceuioa  de  la  jouissaoce  d'un  fonds  de  (erre 
ftm  BD  lenpt  Indëiermioé'  Elle  éuU  pennUe  lortqo'eiie  procurait  quelque  avnuge  à 
Rl^tt;  WÉteawl  It  dM  davallMéln  iMMvtM  tMt  tas  ctaf  ms,  e.  i.  «.  X.q.1:  fflSM. 
Bel*ac.a.S(â)  ouc.l.X.deprecar  (3. 14).  L*«af*M  était  trèi  fréquent  dm  la  easdvdMMdM 
è  rKf;li«>  <to\.i<  xesoryc  d'usufruit  ;  le  donateur  recevait  alors  de  TEglUe  un  titre  spécial  (prtei- 
t»riai  coostiiuiif  de  l'usufruit  et  lui  souscrivait  en  retour  pour  sa  garantie  une  denaande  de 
ptemkifntÊri»),  Maiedl.  Fmm.  IU.40.,  Appead.  aiJU14a.  L'EgliM  poOTiitBiMMa< 
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.  et  revenut  «edésiastiqaes  (r).  Mais ,  comme  on  y  recoarait  touTent 

pour  faire  passer  la  jouissance  des  biens  de  ITgiise  entre  les  mains  des 
laïcs,  ainsi  qu'on  l'avait  fait  antérieurement  par  rinréodation  et  les 
commendes ,  il  fut  défeodu  d'en  consentir  en  faveur  de  laïcs  (*).  Les 
renies  et  redevances  appartSBantes  à  r£gliêe,<lemearentsoumises au 
principes  généraux.  Quant  aux  capitaux  pur  elle  prôiés,  il  ne  lui  est 
accordé  par  le  droit  commun,  ni  hypothèque  légale,  ni  privilège; 
c*est  pourquoi  les  conciles  provinciaux  et  les  lois  civiles  enjoignent 
généralement  aux  adminisiraieurs  d'insiUiits  ecdéaiaatiquea  de  n'en 
prêter  les  capiianx  que  nom  hypothèque. 

%  ttO.— B)  Des  prémices,  oblatioat  et  dfmei. 

Gref.  111.  30.  S«xt.  IIL  13.  CleiB.  III.  8.  ExU.  cornin.  III.  7.  De  deeiinit,  primiiiis  et 

«MMiMibw. 

L'usage  de  présenter  à  l'Eglise  les  prémices  des  moissons  s'est 
perdu  dans  tout  l'Occident  ;  eu  Orient,  au  contraire,  il  subsiste  tou- 
jours. Les  dations  demeurent  actuellement  à  l'Eglise  où  elles  ottt 
été  faites,  et  sont  attribuées  selon  la  volonté  du  donateur  ou  l'obser- 
vance, aux  ecclésiastiques,  aux  pauvres  ou  à  l'Eglise  même.  Les 
dimes  enfin  sont,  selon  la  règle  commune ,  un  revenu  du  curé  (/).  En 
droitsuricl,  il  devraileocore  en  ôire  déduit  un  quart  pourrévéque(i»); 
mais  cette  dédiiciion  ne  se  fait  plus  nulle  part.  La  dime  dont  s'ngii  ne 
se  perçoit  que  sur  les  produits  du  sol  et  des  animaux  ;  les  dimes  per- 
aonoelles,  qui  pesaient  encore  au  moyeii-àge  sur  les  gains  obteous 
par  les  arts  etriadustrie  (v),  sont  tombées  partout  eo  désuétude.  Pei- 
dant  quelque  temps,  elles  Turent  supplëéespar  une  détraction  qui,  sous 
le  nom  de  mortuariumy  se  faisait  au  profit  de  l'Eglise  sur  la  succes- 
sion de  chaque  paroissien  et  dont  l'évéque  touchait  pareillement 
UB  quart  (x;;  mais  Tusage  en  est  de  même  entièrement  perdu,  sauf 
en  Angleterre.  Les  dtnuis  de  fruiu  ei  de  bétail  ellee-niéines  ont  souf- 


céder  en  osufruit  k  triple  de  ce  qui  lui  était  donné  en  propriété,  c.  4.  e.  X.  q.  i.  (Conc.  Uet* 
dent.  a.  Si5;,  Capii.  Quoi.  Ctiv.  ia  t iUa  Sfwruc.  a.  846.0.  Si.  L'akvt  qn'eo  It  fetemM  iw 
Vfé0«lMMMHapMieiMMMrltFBUWiiM,Gapit.Ulfear.  l.aiteg.LMgtk.«.II.C« 
Inte  Mt  reprod  ail  ém  kce.  f.  C  X.   1,  «.  S.  X.  4t  fmm*  9»  tt)> 

(r)  C.  «.  X.  de  local. et  cood.  (3. 18). 

<•)  CoQC.  LoDdiD.  a.  1897.  c  8.,  Cono.  Lanl>eUi.a.  liSl.  c.  15.,  Conc  Esoo.  a.  1287.  e-  85., 
Cmo.  aeiMr.  a.  tus.  il. 
(0  C.  7.  IS.  8».  X.  de  dMta.  (k  au- 

(«i)G.li.l.it«£Jai.«rilB.  (l.ai),c4.X.4«fi«Brtrifk(f.iB|te.iS.X.d*dMia. 
(•)  C.     «.  XTL  q.  t.  (AiigflMift.  e.  •.  4^),  e.  4.  «.  XTL    7.  (AabtM.  IM.  «»■).«.  S.'» 

tt.niiiLX.4téMiiB.(LS«. 

(w)  Docanite  GlosMr.  V.  Mortaarti».  C'est  doae  —dBWrtPSiliméteaUlWiWfdr" 
f«Mir*HtN  avec  ia  succession  ùti  ecclésiastiques. 
{X)  C.  va,  \.  de  «II.  JimL  acd.  (t.  31;,  «.  4-  X.  4e  pcMicf ifi>  (S.  V). 
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fert,  dans  In  praiiqne,  de  nombn'uscs  cxccpiîons  ci  rcstriclions.  Quel- 
quefois aussi  L'iles  soiil  paiMaj^ées  de  lette  sùYUi  que  la  grosso  dîme 
appai'tieni  à  une  pei'soniii;  el  la  menue  dlriie  à  l'anlre,  on  bien  que 
l  une  lies  pmiies  n  a  le  droit  de  dîme  que  sur  certains  fonds  de  terre, 
i^e  conieniieux  on  maiiéiT  de  dUnc  étant  autrefois  de  la  conipéleoce 
des  iribinunx  ecclcsiasiiques,  le  droit  eanoniqnc  présente  stn*  ce 
sujet  une  législation  cumpléie  ;  niais  anjourd'lini  que  les  tribunaux 
séc'ubcrs  sont  presque  parionl  appelés  a  en  connaître,  on  doit 
prendre  aussi  en  considi-raiion  la  doctrine  cl  la  législation  modernes, 
uiusi  que  la  coutume. 

$i51. — V.  Diis  privilèges  des  biens  ccdé^îasliqucs. 

GrtK,  II.  S6.  Sfi(.  11.13.  De  pripscriplionibus,  Gr^t;.  m.  (9.  Sesl.  IIT.  23.  (Hem.  t(l.\k. 
£x(r.  comm.  III.  13.  De  immunii«te  ecclesiarum ,  cuimetvrii  et  rerum  ad  cas  per- 
linentium. 

A  raison  de  leur  destination  ,  les  biens  ecelésiastîques,  en  général, 
jouissaient  anciennement  de  plusieurs  privilèges,  qni  se  sont  en  partie 
maintenus  jubqu'ù  nos  jours.  1.  D'après  nne  disposition  de  Jusiinîen, 
qui  fui  bientôt  étendue  a  l'Occident,  et  à  l'Bglise  de  Rome  en  parti- 
culier, les  délenteurs  d  ininieubles  et  droits  d'un  institut  ecclésias- 
tirpie  ne  pouvaient  invoquer  contre  lui  que  la  prescription  cenie- 
iiaire(iy).  Plus  lard,  cette  prescription  fut  réduite  à  quarante  àns  (z). 
lucontcstaMcincnt  la  réduction  était  aussi  applicable  à  l'Eglise  de 
Kome,  et  elle  y  fui  en  effet  reconnue  quelque  temps  (rt)  ;  mais  ,  plus 
lard,  le  privilège  de  la  prescription  centenaire  fut  rétabli  en  sa 
faveur (^f).  Quani  aux  meubles  de  l'Eglise,  ils s'usucapaieni  dans  le 
délai  ordinaire  de  trois  ans  (c).  II.  Les  biens  ecclésiastiques  étaient 
francs  dd  charges  ei  impôts  civils.  Ce  privilège  remonte  à  Consian- 
lin  (é/);  du  reste,  il  ne  s'exerça  pas  alors  d'une  manière  absolue,  et, 
sous  les  successeurs  de  Cunslantin,  l'Eglise  assnjéiie  aux  impôts 
ordinaires  (e)  ne  jouit^  même  avec  des  vicissitudes,  que  de  l'exemp- 
tion des  charges  viles  y^ninnera  ëordida)  (/),  et  des  subsides  extraor- 
dinaires (fj).  Daus  la  monarchie  Iranque ,  les  roisétablireui  eu  faveur 


(y)  C.S3.  C.  de  SS.  eccles.  il.  8),  ISov.  Juit.  0. 

(s)  Nov.  111.  c.  1.,  Nov.  131.  C.6.  (c.  3  c.  XVI.  q.  U),  c.  4-  6.8.  X.  de  prirstript.  %  10). 
(•)  C.  2.  c.  XVJI.  q.  4.  .Gregor.  1.  a.  600). 

(t;  C.  17.  c.  XVI.  q.  3.  (Johann.  VIII.  c.  a.  878  ,  Aulli.  Quas  actionet  ad.  r.  S.  C.  deSS. 
eccirt.  .1.3),  c.  13.  U.  17.  X.  de  priescript.  ri.  2G),  c.  S.  eod.  io  VI.  <%.  13),  Coo»l.  Ad  bono- 
rindaiii.  Benedicl.  XIV.  a.  ilhî.  ^  30. 

(e)  Auth.  Quaa  aclioncs  ad  c.  23.  C.  de  SS.  eccles.  (1.  2},  GratiaD.  §.  4.  ad  C.  16. 
c.  XVI.  q.  3. 

\d)  C.  1.  C.  Th.  de  annon.  (11. 1). 
'  (e>C.1&.  C.  Hi.de  epitc.  (16.  V). 

(f)  Ellessonl  œenlioQiées  dans  les  c.  15. 18.11.  fi  C.  Tb.  (ler^'raord.lbarf  .HifS}. 
(f)C40.C.  Th. de  e^itc,  (10.9),  No>  .  )u(.  131.C.5. 


des  biens  par  oiix  ronçédôs  aux  églises  vi  doîiros  lo  privili^ffe  d'nno 
iuimiiiiiU'  cumplèle  (A),  et  voulureiu  qu'il  lïii  assiîrné  à  chaque 
paroisse  une  porliou  de  (erre  (jnauxug  ecclesiœ)  lib?e  de  louies 
charges  el  pre!slalious(i).  (>nanl  aux  louds  déjà  taxés  au  profil  du  roi 
et  advenus  utlérieun'uiiMit  à  rKglisc  par  donaliou,  ils  dciiieuraiiMil 
assujélis  au  cens  (k).  L'ioiniuniti-  floiil  s'agil  s'explique  l'ai  ilemeui 
par  celle  cousidcM'aiion  qu'alors  l'Eglise  subvfuaii  de  ses  deniers  non 
seulemcnl  à  l'cnlrelien  du  culle  cl  des  cccléNiasii(|ues,  inaisiMicorcaux 
frais  de  beaucoup  d'éiablissennmis  d  uliliié  publique,  de  ren^eigiic- 
inenl ,  du  soin  des  pauvres  et  malades ,  de  la  conslruclion  des  églises 
el  autres  monunienls,  el  conséqueumieiii  ne  laissaii  pasdeconinbuer 
sous  une  antre  l'orme  au  bien  général.  Kn  oulre,  les  rois  avaient  dans 
leurs  tournées  droit  de  gîle(j'i/jf  gistii  xict  metaiui)  chez  les  évèques 
et  abbés,  recevaient  d'eux  selon  la  coutume,  ainsi  que  des  autres 
grandsdu  royaunn*,  des  dons  annuelsconsidérables  {doitu  gratuita)^ 
el  pouvaient  les  asireindn;,  à  laison  des  biens  qu'ils  lenaieni  de  la 
couronne,  lantan  service  inililaii  e  qu'à  d  aulres  services  publics  (/). 
Il  était  d'aitleui'S  expressément  enjoint  aux  cvéques  d  assister  dans  la 
nécessité  l'autorité  civile  par  des  dons  volontaires  Cm)  ;  cl  en  des  cir- 
constances extraordinaires  les  Eglises  fnrenl  même  soumises,  avec 
rassenliuient  des  conciles  et  des  papes,  à  une  l'ontributioii  régulière 
dans  l'intérêt  général.  Plus  lard,  le  diMil  de  gîte  s'est  perdu  un  con- 
verti en  prestation  de  sommes  déterminées;  de  même,  Turganisalion 
militaire  moderne  a  laitcesser  l'obligation  de  fournir  à  l  armée  un  con- 
tingent ;  mais  en  revanche,  les  subsides  extraordinaires  oui,  par  suite 
de  perceptions  répétées,  passé  en  coutume  et  suivi  une  progression 
ascendante,  sans  que  pour  cela  le  clergé  se  crut  déchargé  de  l  obliga- 
tion de  faire  encore ,  dans  les  temps  de  crise,  des  sacrifices  volon- 
taires à  l'intérêt  général  ([//).  Aussi, en  somme,  l'Eglise  et  le  clergé  tant 
de  la  France  (o)quede  l'Kspagne  élaicni-ils  grèves,  avant  la  révolution, 


(h)  Conc  Aurel.l.  a.Sll.c.  5.,Const.  Clilotar.  1.  c.  i.  500.  c.  9.  Lelexie  de  Benedict  Levit. 
Capitul.  Lib.  VI.  c.  109.  esl  emprunté  de  JulicD  el  ne  prouve  nea  a  l'égard  de  la  période 
franque. 

(i;  Capit.  Reg.  Franc.  Lib.  I.  c.  85.,  Capil.  Ludov.  a,  81fi.  c  10.,  Tapît.  Ludov.  a.  *teQ. 
SecLl.  c.  4.,Capil.Carol.  Calv.apud  Tusiac  a  Mâ.c.  11.,  c.  24.  c.  X.XItl.  q.  8  (Conc.  Ud- 
dens.  ».  845),  c.î5.  eod.  (Conc.  Wortiiac.  a,  HIW). 

(fc)  CapiL  III.  Carol.  M. a  SIS.  c.  11.,  Capil.  IV.  LudOY.  a.sVo.  c.  î. 

(l)  On  irouvera  plus  de  détails  sur  ces  presiationa  dans  TbocTiassio  Vet.  el  nov.  eccics.  dis- 
cipl.  Pari.  III.  Lib.  I.  cap.  3K-48. 

(m)  C.  4.  7.  X.  de  imman.  eccles.  (3.  49). 

(n)  Lorsque  Philippe-le-Bel  pressurait  son  peuple  par  l'agio  sur  le:!  monnaies,  le  clergé  lui 
offril.poury  meure  un  terme,  le  dixième  de  te»  revenus.  Au  scizà'roc  siècle,  il  aida,  par  divers 
subsitles,  au  retrait  des  biens  engagés  de  la  couronne  Pans  les  »epl  années  qui  précédèrent  la 
révolution,  le  clergé  français  sacriQa,  en  dons  volontaires,  quarante-deux  millioM  de  livres. 
Enfln,  pour  éviter  la  sécularisation,  il  s'offrit  a  donner  quatre  cents  millions. 

(0)  Ce  fâii  eti  appuyé  d'un  témoignage  irrécasabie,  Necker  sur  l'administraiioii  des  Qnancea 
delaFrance.T.II.  p.  297, 
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à  régal  des  autres  Etais.  Eu  Àlleniagne^où  les  évéques  et  abbés  étaient 
princes  de  l'empire  et  sou? erâins,  les  choses  prirent  one  autre  direo- 

tiun.  L'obligation  du  service  niiliiaire  continua  de  subsister  pour  eux 
dans  celle  de  fournir  un  contingent  à  rurniée  impériale,  conformé- 
ment à  la  matricule  de  1  empire.  Quant  aux  contributions  régulières 
envers  l'enipire,  si  l'on  eicepie  celles  qui  étaient  destinées  à  rentre- 
tion  de  la  chambre  impériale ,  ils  n'en  nrquiltaient  point,  parce  que 
chaque  prince  supportait  personnellenieni  les  irais  de  son  gouverne- 
ment, ety  appliquait  direciemeot  lesimpôtsqu'il  levait  sur  ses  sujets. 
III.  Conformément  aux  inientions  pieuses  auxquelles  il  doit  ton  ori- 
gine, le  bien  d'Eglise  ne  pent|^néralenicni  ^tre  souslrait  à  sa  desti- 
nation. Aussi,  pour  le  proK^ger,  l'Eglise  a-t-elle  menacé  des  ven- 
geances divines  ceux  qui  y  porteraient  une  main  criminelle;  et,  à  cet 
effet,  les  donateurs  même  inséraient  ordinairement  dans  les  titres  de 
donation  des  imprécations  terribles.  De  leur  côté  ,  les  rois  francs  don- 
naient sur  ce  point  lesgariuuies  les  plus  solennelles  (p). L'Eglise  ne  con- 
testait pas  du  reste  que,  dans  le  cours  des  temps,  les  biensecclésiasi  iques 
pussent  subir  des  changements,  conversions  et  réductions;  seulement' 
elle  réclamait,  selon  les  principes  de  justice,  qu'au  lieu  d'y  procéder 
arbiii  airenienl ,  l'autorilc  leniporelle  se  concertât  avec  les  supérieurs 
ecclésiastiques.  Tout  cela  n'a  pu  préi>erver  l'Eglise ,  eu  France  et  en 
Allemagne,  d*unesécularisation  arbitraiieetémioemment  violente  (9). 
L'Eglise  ainsi  frappée  a  trouvé  quelque  consolation  dans  plusieurs 
constitutions  récentes  qui  assurent  de  nouveau  aux  biens  ecclésias- 
tiques la  protection  spéciale  de  l'Etat,  une  administration  conforme 
aux  vues  des  fondaienn,  et  portent  que  $9Uê  aucune  eonéUlm  C0ê 
hitn$  m  pommmi  Un  rémtië  au  domaàtê  pukUe  (r). 


(f  )  Pour  la  colorer,  Eirhom  prétend  II.  TVl.  qae  les  biens  ecclésiaslil|iiea  «vaienl  perda  teor 
fr«ic«raci«re  et  oe  servaient  pliu  atti  iniéréu  de  la  religioo.  Cette  asMrtioo  esi  meoaoogitfe. 
lltMlM  cWiiw«l  AtphfM»  la  pratiqut  4»ln«ll|iM  iult  toatioors,  roAfrtnet  «u 
MM»  ta  eh«Mp>imiHl*>  CltlilM  «a  fri  ptm«faiMt  an  bflMiwte 
âmes,  au  «oin  do^  pauvres  et  à  l'enirrtien  des  églises.  Si  des  réformes  et  réductions  dam  leur 
persoQDet  éuieDl  nécessairea»  U  était  (acilo  de  les  opérer  d'accord  avee  lea  aufiérieiin  ecclé- 
aiaatiquea.  L'aUégatîwiJrBItlwm  rtufMCte  que  par  rapport  auidroltadtUvranÉnléaUa* 
«M* M  IMbmsiii  «u  «véehte  •!  «MtoyM. 

(r)  Coostilulion  de  Pologne  du  STT  nor.  1815.  {>.  13.,  de  Bavière  du  9B  mai  1818.  Tit.  IV.  9. 
10.,liditde  ReligtOD  de  la  Bavière  du  i6  mai  1818.  3t.  44-49.,  Constitution  de  Bade  du  SI 
•oAtlSlS.  t,  aO.,  d«  Wurtemberg  du  85  sept.  1819.  77.  Si.,  du  grand  duché  de  Hesse  dn  17 
tfeNÉkwIiMif  I144.,dt  8m>Cébo««g4«aMAtflil.f.».  10.,  4«  8w»-llMiiii|M4ii0 
•o&t  18».  art.  8»., ta  Haut  él—torale  du  5  janv.  mi.  138.,  d'AHenbonrg  du  29  avril 
IMLt,  lU.,dBi8r«nt4»8i»*ii  ieri.lSU.».  W.,dii  Jlu»neda»fept.l8».^«. 
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CUAPITRE  m. 

DES  BÉiNLFICES. 


Sm-^LDélliiittoii. 

Les  bénéfices  soni  la  panio  des  biens  ecclésiastiques  affectée  à  la 
dotation  des  oUices.  D'après  la  discipline  actuelle,  cliaaue  oQice  doit 
régulièreiiieot  comporter  waé  dotaïkm  de  ce  genre  en  ronds  de  terre 
ou  autres  revenus.  L'office  et  le  bénéfice  eoBt  donc  deox  choses  insé- 
parables, ei  le  dernier  se  confère  à  vie  comme  le  premier;  mais 
celui-ci  doit  être  considéré  comme  partie  principale  (J>eneficium 
âaiur  proptêr  o/^eium)  (.«).  Auprès  de  ces  bénéfices  proprement 
dits,  il  existait  autrerois  des  droits  analogues.  On  voit  de  bonne 
heure  confier  n  des  préints  voisins  l'adminisiration  provisoire  d'évé- 
chés  ou  d'abbayes  pendant  la  vacance.  Plus  tard ,  ce  devint  un  expé- 
dient pour  réunir  sur  nne  senle  téte  t  même  à  vie,  les  revenue  de 
plusieurs  offices  sans  heurter  pour  cela  la  défense  du  cumul  des 
offices  (<).  L'administration  ninsi  confiée  exlraordinaircment,  en  ap- 
parence, portait  le  nom  de  commende  (commetida ,  ciutodia, 
guardià).  Les  nombreux  abus  qui  en  résultèrent  firent  successive- 
ment  chercher  h  la  restreindre  et  à  Tebotir  (u).  Il  parut  une  autre 
sorte  de  bénéfices  impropres,  lorsque  des  épflises  et  cloîtres  tom- 
bèrent en  mains  laïques.  Nommés  d'abord  bénéfices  ou  fiefs,  ils  prirent 
aussi  avec  le  temps  le  nom  de  commende  (v). 

fi  fiSS^O.  Fondation  des  bénélloei. 

D'après  le  principe  actuellement  en  vigueur,  il  ne  peut  être  institué 
d*oflloe  sans  fondation  corrélative  d'un  revenu  fixe  et  suffisant.  Cette 

fondation  {fundatio  beneficit)^  peut  émaner  d'un  particulier,  ou  de 
l'Eglise  môme  (ir),  ou  du  gouvernement  séculier,  soii  spontanément, 
soit  en  vertu  d'une  obligation  spéciale  (x).  £n  cas  de  besoin,  le  gou- 


(«)  c.  «11.  4*  NMiivc  wvi.  a.  %. 

(I)  C.3.C.  XXI.  q.1.  T  co  IV.  c.  a.  850),  c.  54.  J.  5.  X.de  elecl.  (1.6), 
(%)  G.  1 .  t:iir.  conuB.  de  pr«bend.  (3.  i),  C«oc.  TriU. Se».  XXiV.  cap.  17.  de  réf.  SeM.  2wXV« 
cap.Si.deiegiiliff. 

(•}  Oa  tiMvmpbM  itiéîtilsiarhi  «OMMOdMéiMlteMuriK.  y«l.«ta0V.C0alei.4iMipl. 

P.II.Lib.  III.  c.lO  -Sl. 

(tr)  Par  exemple,  dans  le  cas  «le  division  des  oiBces,  c.  'A.  \.  de  eccles.  adi(.  (3.  4S),  Coac.  - 
Trid.  Seu.  XXI.  cap.  4.  de  réf.,  ou  lorsque  des  étabUssemeola  eeolésiajliques  sonl  supprimés 
PK  nwMffilé  qpirltmlle«i  iMn  ravwM  eoMMréi  à  4e  mbymiix  «flkM. 
'  («)  AiMi    AIIWMiiMr,  tvRflét  4l«  la  dipa  lativa  «te  l*eiipire  de  180  n*«  fu  Uimé,  en  pr»* 

22' 
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vernemenl  doil  s'en  charger,  ;«  raison  de  son  oblif^aiion  généiale  de 
pourvoir  au  maintien  de  la  n>li{;ion.  Loi*sque  la  Tondaiion  est  volon- 
taire, le  fondateur  peut  y  apposer  tontes  les  conditions  compatibles 
avec  les  maximes  ranoniqnes  et  l'esprit  de  l'itisiitut  (jy).  La  fondation 
est  purement  de  droit  prive ,  el  l'Efçlise  doit  même  à  la  mémoire  du 
fondateur  de  maintenir  ce  principe  autant  que  possible.  Dans  les 
cures  incorporées,  le  délégué  fut  d'abord  à  la  solde  du  pasteur  pri- 
mitif; mais  comme  il  n'était  payé  qu'avec  beaucoup  de  p.ircimonie  el 
d'arbiiraire,  les  papes  el  conciles,  après  avoir  introduit  les  vicaires 
permanents,  insistèrent  pour  que,  de  concert  avec  l'évêque,  il  fût 
départi  à  ceux-ci ,  sur  les  dîmes  et  autres  revenus  incorporés,  une 
portion  fixe  el  sulïisante  pour  leur  position  (porlio  rottgrua,  compe- 
ieui)  (r).  Par  suite  de  la  conliscation  des  biens  de  clol'res  et  cha- 
pitres, l'obligation  de  fournir  cette  portion  est  naturellement  passée 
au  souverain  (a). 

g  254. — III.  Cbangumcnts  que  subit  un  bénéOcc. 

Gr^.  lU.  13.  Ut  eode«ia*lica  bénéficia  aine  dimiiiulione  cooferaniiir,  III.  M.  De  œoaibiK, 

eiaeiiODibiu  el  procuraliooibus. 

A  raison  de  son  objet ,  le  bénéfice  doil  élre  conservé  intact  aussi 
longtemps  que  subsiste  i'oflice  auquel  il  est  alTeclé.  Le  revenu  ne  peut 
donc  en  être  diminué  que  pour  des  motifs  graves  el  par  l'autunlé 
ecclésiastique  compéieuie;  c'esl  ce  qui  a  lieu  dans  les  cas  suivants  : 
I.  Lorsqu'une  partie  des  revenus  d  un  ollicc  en  est  distraite  pour  éti'e 
altribuée  à  un  autre  ou  à  une  fondation  pieuse.  Ce  revirement  souffre 
niaimenant  beaucoup  de  dilïicultés  {li).  il.  Lorsqu'un  oflice  est  sou- 
mis à  l'obligation  perpétuelle  d'acquiuer  à  une  personne  quelconque 
un  cens(ce/i*M*).  Selon  l'esprit  de  la  consiituiion  germanique,  ce  cens 
se  payait  parliculièrcmenien  léntoignage  de  soumission  ou  eu  recon- 
naissance d'un  privilège  obtenu,  par  exemple  d'une  exemption  (c). 
Là  où  il  est  passé  en  coutume ,  U  lorine  un  droit  acquis {  mais  défoose 
esl  faite  soit  de  l'élever  (</),  soil  d'en  imposer  un  nouveau  sans  nouveau 
bienfait  (e).  lU.  Un  benéÛce  peul  eue  grevé  de  l'obligation  de  payer 


Bonçant  la  grande  sécalarisation ,  d'imposer  aui  souveraio»  l'obUfilioa  pownroir  t  la  dut*? 
tioa  de»  évécbéset  chapitres  qui  seraient  institués  à  l'avenir. 

(y)  Glem.  S.  pr.  de  relig.  dom.  (3. 11),  Conc.  Trid.  Sess.  XXV.  cap.  6.  ée  rrf. 

{%)  C.  13. 30.  33.  X.  de  prœbeod.  (3. 5),  o.  1.  eod.  la  VI.  (3. 4),  c  8.  3  de  dedm.  In  Vl.fS.fS)» 
elen.l.leJar.paUren.  (3. 13).  Conc.  Trid.  Sess.  VII.  cap.  7.  Sess.  XXV,  cap.  Ifl.  de  réf. 

<a)  il  existe  sur  celle  portio  wngrua  une  disaertalioa  tort  étendue  de  Z.  B.  V«a-£9peo,  Jus 
eccles.  uoifert.  Part.  II.  Sect.  IV.  TU.  III. 

{Jb)  C.  9.  X.  de  bisque  «uni  a  prclat.  (3. 10). 

(e)  C,  6.  \.  de  relig.  dom.  (3.  J»),  c.  8,  X.  de  priirHeg.  (5  88). 

(il)  G,  S.  X.  de  Jur.  patr.  (3.  38),  c.  7-  X.  de  censib.  (3. 30). 

ifi)  Ci,  7.  8  13, 31.  X.  de  censib.  (3. 39). 
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iino  ponsion  viaîïtîro  à  un  auiro  ecclésiasiiqup  ou  i\  un  laïc.  Il  fui  cr^ô 
<!»'  bonne  Ix-nrc  des  pensions  do  vvlie  sorie  pour  enli  olcnir  des  évôquos 
(lépost's ,  assislei'  des  ecclésiusiiques  pauvres,  ou  récompenser  des 
seiTÎces.  Au  moyen- i'i<;c,  on  en  tii  un  ^rand  abus;  les  collaieui's  des 
bénéfices  ou  ceux  qui  résijçnaieni  en  faveur  se  réservaienl  frécjueni- 
nieni  des  pensions  ;  c'esl  pourcjuoi  des  resiriclions  y  ont  élé  appor- 
tées (/).  Les  leilresde  pain  {/  a/n'ubriefe),  par  lesquelles  les  cmpc- 
reuis  el  princes  d'Allemagne  adressaienl  à  un  chapitre  ou  cloîJrc 
une  personne  pour  la  nourrir,  présenlenl  quelque  cbose  d'analogue  (g). 
IV.  Ancienoeuienl  il  arrivait  (pielquefois  que  les  fruiis  de  la  preniieite 
année  lu^senl  retenus  pour  iVvèciue  ou  dans  un  autre  but  (§  192)  ; 
maintenant  cela  ne  se  pralifiue  plus.  C'était  aussi  dans  beaucoup  de 
chapitres  un  antique  usage  que  le  iiouveau  titulaire  supportât  sur  ses 
revenus,  pendant  une  ou  plusieurs  années,  unedéjuciiou  qui  profi- 
lait soit  à  la  caisse  des  réparations  de  l'église  ,  soit  à  un  tiers  à  litre 
de  pension ,  soit  enfin  à  la  masse  des  prébendes  {/»).  Celte  période 
était  appelée  temps  de  Carence  (i). 

S  255. — IV.  Droits  des  bénéllciers.  A)  eu  gênerai. 

Les  droits  des  bénéficiers  consistent  dans  la  jouissance  des  fonds 
déterre,  dîmes  et  autres  revenus  qui  composent  la  dotation  deTolTice. 
Les  dîmes  se  perçoivent  conformément  aux  lois  existantes  el  coutume» 
locales.  Le  droit  de  jouissance  des  fonds  de  terre  est  irès  étendu ,  et 
fient  le  milieu  entre  l'usufruit  du  droit  romain  et  le  droit  du  vassal 
sur  le  fief.  Le  bénéficier  a  donc  la  faculté  de  les  exploiter  en  per- 
sonne ou  de  les  alTernier.  Seulement ,  le  bail ,  fût-il  conclu  pour  un 
lenips  déterminé  et  avec  stipulation  de  paiement  à  l'avance,  n'est  va- 
lable que  pour  le  temps  pendant  lequel  le  bailleur  conserve  ronico(/r)j 
conséquemment,  il  n'est  pas  obligatoire  pour  le  successeur,  à  moins 
qu'il  n'aitétc  passé  sous  la  garantie  de  rauioriii'snpéiienrc;  du  reste, 
'le  fermier  a  action  contre  le  bailleur  et  ses  héritiers,  à  raison  des 
tivantages  que  lui  conférait  le  contrat.  Le  droit  du  bénéQcier  va  jus- 
qu'à changer,  s'il  y  trouve  plus  de  profit,  la  superhcie  dn  sol  (/); 
niais  ce  droit  n'excède  pas  les  bornes  de  la  jouissance,  et  toute  alie. 


(/)  G.  UD.  9.  Omnibus  \.  ul  «cclet.  benef.  if),  Cooc.  Trid.  Sets.  XXV.  cip.  13. 
de  réf. 

ig)  Il  y  «Tail  dès  le  ueixtéme  tiécle  quelque  chose  d'anal<(guc  en  Franor;  Joinville,  HiMoiro 
de  S.  Loui«,éd.l761.p.  la. 
(A)  G.  t.  ExKr.  Johann.  XXII.  de  eicci. 

(i)  DUrr,  Diss.  de  anois  narenii*  (Sclimidt  Tbesanr.  jur.ecctes.T.VI  No.V.;  («IlCMUUltre l'ot)* 
•ervance  des  divers  chapitres  à  cei  égard, 
(ik)  Cone.  Trid.  Sets.  XXV.  cap.  11.  de  réf. 

{ti  C.  3.  X.  de  pecul.  ci«ric.  (3.  85>  On  uii  qoe  dans  le  droit  romain  l'iBufruilier  n'â  pu 
et  droit. 
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nation  du  Tonds  est  interdiie  (m).  Le  bénéficier  doil  d'ailleurs  main- 
tenir le  fonds  en  état  de  culture  et  supporter  les  frais  d'entretien  ;  8i> 
non ,  Itti  00  son  hériiier  peoi  être  poursuivi  en  iodeniBiié.  Quant  aux 
grosses réparnlions,  elles  ne  sont  point  à  sa  charge  (;<).  Cette  ma- 
tière est  ordinairement  réglée  avec  plus  de  détail  par  les  lois  ci- 
viles (0)  \  on  cherche  aussi  à  prévenir  toute  difliculté  parla  rédaction 
d*un  inventaire  ou  d'une  matricule dft  paroisse.  L'emploi  des  revenus 
est  un  point  abandoiint'  à  la  ron-Nciencc  du  bénéficier;  mais  l'objet 
et  la  nature  du  bénéfice  lui  font  un  devoir  de  n'en  user  que  pour  ses 
besoins  réels ,  et  de  consacrer  l'excédant  à  des  œuvres  de  bienfai- 
sanoeCp). 

§  236.— B)  Dans  les  ehst^tm. 

Gieg.  m.  i.  S«xl.  m.  4.  Citm.  lU.  2.  Eiir.  comm.  lU.  S.  J>e  pnebeodU  M 

digoitaUbus. 

Les  clerrs  attachés  aux  éiîlisos  épiscopales  y  éraient  entretenus 
sur  les  oblaiions  qui  s'y  faisaient  cl  les  autres  revenus  de  l'Eglise  (v)* 
Quand  survint  la  vie  commune ,  les  eananiei  reçurent  de  TEglise  la 
nourriture,  les  vêtements  et  une  partie  des  oblations  (eleemosy- 
n(f  )  (r).  Tout  cela  était  compris  sous  lenom  de  stipendium  canomci 
ou  prébende  Un  cbanoiue  pouvait  avoir  d'ailleurs  une  fortune 
propre  ou  un  bâiéfice  résollant  d'un  office  spécial  ;  alors  il  ne  devait 
réclamer  du  chapitre  que  le  strict  nécessaire  (0  L'évéqucet,  sous  lui, 
l'ar(  hidiarre  on  provAl  avait  la  direction  et  la  surveillance  du  toutCwJj 
c'est  lui  qui  réglait  le  nombre  des  admissions^  toutefois  dans  les  li- 
mites déterminées  par  les  ressources  (v).  Avecle  temps  les  choses 
changèrent.  D'abord,  Tévêque  assigoa  à  la  congrégation  ,  sur  le  pa- 
trimoine de  l'Eglise,  des  métairies,  des  fonds  de  terre,  des  dîmes,  et 
en  remit  la  libre  administration  au  prévOt.  Fuis  les  liens  de  la  vie 
commune  se  rel&chèrent  plus  on  moins  promptement,  selon  les 
lieux  (m?)  ,  et  les  chanoines  s'établirent  en  des  habitations  séparées  , 
à  l'eniour  de  l'église  cathédrale.  Pendant  quelque  temps  encore,  ils 


(m)  CM.  0.  XUU  q.  S.  iGooc.  Cartb.  a.  419;,  c.  18.  eod.  (1^  IV.  a.  853;. 

(M)  U  ««M  mliMMMà  rifinl  tavaMi,  p«ee  qw  im4nIi  m  MrMMn. 

(•)  V.MrmaploledScnllasMdiiaMf.  1813. 

(pj  MaUb.  X.8.,c.«.  c.  Xll.  q.l.(CaB.  Apost. 41), c.  M.  eod.  (Au(çu<îUn.  c.  a.  417),CoM, 
Trid.  S0W  XXV.  Cap.  1.  de  réf.,  BeoedicU  XIV.  de«yiHNlediaBcesaiu  Ub.  VII.  Cap  II. 
(9)  C.  «4. 85.  se.  S7.  c.  XII.  q.  S.  (Gdat  C.  a.      e.  8.  e.  X.  q.  1.  (GoM.  âéral.  L  a. MD> 
(r)  B«fdaCbndacaMi«'*B>Mah.e.4.7.8^BflialaA4aia8raB.a.8Hwa.mill.m' 
(I)  Ri-KulaCbrodogangied.narUh.  c.3.  5.,Capii.  Reg.  Fraocor.  Addit  TII.  c  113. 
(f)  Régula  Chrodogangi  ed.  llamb.  «.  4.,  Regola  Aqiiia|nn.  a.  816.  clSO.,  Capit  R«|. 
Frapcor-  Addii.  lli.  c.  lU.  - 
(•)  Gato  Mto  Sa  iMÉbranfaiHgai  data  rtgla. 

(V)  B«folaGfendogangied.narizb.e.8.,RagalaAqttii|riB.a.Mi.e.llB.  ** 
(«}  Trithc».  fa  aknaiaaa  Himosicaaa  ad  t.  917. 
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'  codliouèrentà  mangerencommun,  niatspeiiàpettcetli8a£^mémese 
restreignit  aux  jours  de  grande  fôte,  et  finit  par  s'éteindre  entière- 
ment (j;).  Enfui,  les  chanoines  firent  un  partage  des  biens  du  cha- 
pitre et  en  composèrent  un  certain  nombre  de  prébendes  (y).  Une 
partie  cepeodant  demeura  indivise  entra  les  mains  du  prévôt,  et  fut 
consacrée  aux  ft*ais  de  table  et  à  des  distribuiions  entre  les  chanoi- 
nes (2).  Jusque  dans  les  derniers  temps,  les  chapitres  possédèrent 
ainsi  une  masse  commune  ;  seulement,  radmiuistruiion  eu  passa  gé- 
néralement du  prévôt  (a)  au  ccllerier  (b).  Cette  masse  fonmissatt 
spécialement  anx  distributions  journalières,  ou  droits  de  présence 
introduits  à  Tappui  des  lois  de  résidence  et  de  l'obligation  du  service  du 
chœur  (c).  Le  concile  de  Trente  voulut  même  que  le  tiers  des  revenus 
du  cliapiim  f9ic  employé  à  ces  distributions  journalières  (d).  Les  re- 
venus de  la  maase  permirent  encore  d'adjoindre  aux  prébendés  des 
chanoines  supplémentaires.  Ceux-ci,  s'ils  possédaient  les  qualités  per- 
sonnelles nécessaires ,  avaient,  comme  les  autres,  place  au  chœur  et 
voix  an  dia|fltre  (e);  seulement  Ils  demeoraient  sans  prébende  jos- 
qu*à  la  première  vacance (f).  Mais,  plus  tard ,  le  nombre  des  capi- 
tulants fut  restreint  aux  prébendés.  Les  autres  chanoines  étaient 
nommés  extracapitulatUtt  domictllaires.  chanoines  mineurs.  En» 
fin ,  on  constitua  généralement  pour  ceux-ci ,'avecles  fonds  comanns, 
un  nombre  fixe  de  prébendes  dont  la  valeur  n'excédait  pas  du  reste 
la  moitié  on  le  tiers  de  celle  do  la  prébende  d'un  capitulant  Çg)*  A 


(«)  La  mênia  ou  le  reftetorium  mmmune  esc  encore  menUonoé  dans  le  c.  9.  \.  de  comtit. 
(1.  So,  fll  CD  de»  litres  de  liW)  el  lilâ  dan»  Guoibcr  Codex  diplomat.  Rheno-Moidl.  T.  II. 

^sr.ti». 

(y)  Des  exemples  en  sont  mOBlioanés  dans  les  a.  6-  9.  tl.  X.  de  a>Bsiil.  (1.  S),  c.  S5.  X.  de 
prabend.  <3.  5),  c.  8.  X.  de  concess.  prtebend.  (3. 8).  Pourtant  cela  n'eut  pas  lieu  dans  tous  les 
ehapllfes i e.  S&.  X.  deprabeod.  (3.  5;,  c.  10.  X-  de  concess.  prsbend.  (9.8),c.  8.  eod.  in  YI. 

.  0^)  C.  a.  X.  a»  «mmh.  (t. «.  t .  iti  x.  d»  urtwd.  9.  sh  «.  ti.  xnr.  Mm.  «•  vtwknâ. 

(S.SJ. 

(•)  Le  chapitre  de  Ctriogoe  obUoi  celte  modilIcaUoa  en  1374.  U  voulait  atissi  ptruger  l« 
■tM,  Mit  le  partage  Wltel  M«ifi»OiM.  Grito.^  tme.lt.  M.  UmÉMatiHcaH» 
en  MmiHumisi  ■BSibMéa  imm  lo  mâm  miiin  éa  ofcipnw  <>  militosw,  Mu/m  Tfct» 
nar.  oov.  Jur.  eeelet.  T.  H.  p.  4. 

(»)  CMe.  ColMi.^a.  1400.  e.  SI. 

(•)  C.7.  X.  Se  eierto,  MaraMeat. (3. 4},  cou.  eed.  io  VI.  (S.  3).e- 11. BUT.  «MMk 
pisfcirt  <a.n)bCwe.Cqlts.s.ll0lLc7.tawliWia8if  i<rtiH<igiwpttw<<M<|Mwi  —a» 
InM  coauneot  on  s'y  prit  ftm  ivif MBlier  —  iHBHwUiiiw     llWHi  Mllit  Tlwtiii.  — f » 

Jvr.  eccles.  T .  I.  p.  4. 

(d)  CodC.  Trid.  geas.  XXI.  cap.  3.  Sesa.  XXII.  cap.  3.  de  re(. 

<•)  C.  a.  li.  X.  4«  pnibeaA.  (8l    e.  8  X.  4t  GêM.  fnik.  <a.S). 

If)  Ib  étaient  de  là  nonméseaiioaMtfftA«r4ti,  et  en  allenuml  W«urtherrn,  Seitherm, 

(g  Dans  le  chapitre  rslhédral  de  Cologne,  il  y  avait  en  tout  ,îO  prébendes.  Li*  pape  el  l'em- 
ptrear  en  peastdaieni  cbacao  une,  et  avaient  ao  eeus^ueoce  ta  première  place  au  cbour  et 
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chamw  prébeide  éiah  ri^gulièrement  attachée  OM  Mîliîlhm  (eu- 

lia)  {II).  Pourcei  objel,  le  cliapiiro  possddaii  des  maisons  dîtes  cano- 
niales. Au  cas.de  vacance,  elles  éiuii  ni  olfcries  pour  un  prix  dcler- 
""•"A^^î  ctpiwilwill  ei-  auircs  thanoines  par  ordre  d'ancien- 
wté  (0.  £n  dédomniagenent  de  ce  prix  et  des amélîonM ions  Ihfies  i 
la  maison  ,  le  délenieur  avait  le  droit  d'en  disposer  pnr  leftHineRCeil 
laveur  U  un  cojlègue  (A);  et,  s'il  n'en  avait  disposé,  elle  passait  à  sos 
luirilier»  (|iu  devaient  alors  la  rëirocéder  à  un  chanoine ,  oioyennaat 
le  prix  des  anélioratioos  évalué  sur  uie  base  fine  (i). 

%  257.— >Y.  De  la  succession  des  bénéficiera.  A)  Ancien  droiL 

L*EgHse  comidérait  les  biens  ecclésiastiques  comme  une  propriété 
des  pauvres  à  elle  confiée  pour  la  gérer  et  employer.  Les  erclësias- 
liqncs  devaient  donc  n'en  dislr  iire  ponr  eux  qtie  le  néressairc  et 
laisser  le  resic  aux  pauvres  (m).  Conformément  à  ce  principe,  tout 
ce  (|u  un  ecdéslasiiqne  avait  acquis  de  son  ofBce  retonmah  après  lui 
à  l'Eglise  et  aux  pauvres,  et  on  répulail  provenir  de  l'olTlce  tome 
épargne  faite  uliérienremenl  à  l'ordiitmion  (w).  Çà  et  là  seulement 
on  tempérait  lu  règle  en  admetiani  les  hei  iiiers  à  partager  ces  acquêts, 
avec  l'Kglise,  lorsque  le  déAmt  avait  possédé  une  fbrtiuie  persoo« 
iieUe(e).  Quant  am  bfeos  qui  avaient  appartenu  au  bénéficier  avant 


leura  propre*  vicaires.  Drs  48  autres  prebcndei,  une  moilié  apparlenail  à  des  rapitu- 
l'MtN  à  d«»  dvnlecllairea.  Parmi  le*  M  prébendes  de  eapitulanu,  S  éuienl  dites  de 
préirise;  p«ary»wwnlr,Un«MlaiftpMnM  •mm^m  iMUt,iMteiwl«iMaimfMl««e». 

démiqiie ,  t- Iles  se  donnaient  par  élection  du  chapitre.  Les  16  autres  étoieai des prél^Bdes* 

not)lf  ..si^  qu'occupaicni  par  rang  d'àgc  les  don«*cel!aires.  Dans  ces  s.-iïp.  se  trouvaient  les 
Kt'pt  pr el4ivres     130.  note  m  que  conterait  l'élection  da  chapitre  et  qui  cooMraienl  a  tour  de 


(*)  G.  25.  X.  de  prabend.  (3.  .5),  c.  8.  X.  de  conc.  prœb.  (8.  S). 

(I)  CoDsiit.  pcrIesijE  metropolii.  Coloniena.  a.  14S3.  2.  a.  iWardIweiaSubcdia  diplom.T  in. 
p.  96),  Stalulum  ecclesios  Ratisponeos.  a.  1517.  (Majrer  Tbesaar.Bor.  T.  lU.  p.  15),  StatuVdcé 
.  wiwMMienBtUigBiiaaiBtin  nairnspiiiilsM  taertTriérJSI»  Stlf.iBMfc> 

(*}  Oq  en  apirteil  4«lt«B  MOM  diM  I*  rhipliwi.ée  Ootafa^dte  JtawiléMiSiiiH 
Ilarlilieim  Conc  G<-rman.  T.  )i  p.  :t:>7.  l>1us  i;ird  on  trouvé  inrcé  point  de  nembreot  dwu» 
nenls,  par  exemple  dan<>  le»  statuts  de  Mayence  et  n.iti>bonn«,  M^er  Thesaor.  n»v.  T.  I.p; 
10.  T.  II.  p.S.  Pir  là  s'explique  aussi  la  distinelion  de  Domut  eaiumiealet  ea^liil»re««t 
kmniSi»rim,  CmiKGélpa.  «.  llSlbe.3k  SSi,  coMlii.  «éilm  aMMèpdils  Ciléftiellé  «.  1 
c.  S»,  sifiiuia  desDomkapllatoW  Mér8.8»8«  154^58. 

«i  II  en  «udt  MMl  par  cMapte  daié  le  obi^Étce  dn  RaliateiMi»,  Miye* 

t.in.p.aa. 

(fi)  c.  s.  e.      9. (Hiernayn.  & n.  SMli e>  X.SLéod.(nMfeéce.  é»  mtf. 
(»)  c.  1.  c.  XII. q.  3.  (Conc.  Céllh.  UU  C  «. dft  «. dv  «pMV.  (|.«, NMb  «1.  «. 

in .  Capii.  œrtt. fc74^  e.  tt^ VtmnL  «.m  e.  SU,  «.  «.  «.  XII. q.  S.  (OéM.  IHtfIt. 

\l.  a.  mt. 

(9)  Cl.  c  xa  q.  l^(etHk  MM,  il.  «.  SM). 
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rordinaiion ,  ou  m^mc  lui  ('laiciii  (*cbiis  depuis  par  succession ,  il 
pouvait  libremcnl  en  disposer  par  (eslamenl  <^p)i  celle  Tacuiié  sclen- 
dail  aux  bicos  provcnaui  de  donaiions .  lorsqu'elles  lui  avaient  élé 
fbiirspardes  con  idéraiions  puronieni  personnelles  (7);  autrement 
iîs  étaient  propriélé  de  l'Eglise  (r)  Si  lo  défunt  n'avail  pas  testé  ,  sa 
.  forlnnc  passait  i\  ses  parents  capables  de  succéder;  à  défaut  d'héri- 
tiers, TEfîlise  bériiaii  du  tout  (j»).  La  succession ,  surtout  colle  des 
évéques ,  éiail  généralement  livrée  à  un  grand  désordre  ;  le  niobiliec 
en  était  fréqueninienl  envahi  par  les  clercs  de  l'Eglise  épis(;opaIe, 
plus  tard,  par  les  méiropolilaîns ;  nuurtant,  ces  usurpations  cluicnt 
sévèrenjenl  défendues  par  les  îois  (/). 

S  258.— B;  Moyen  âge. 

Greg.  II.  35.  D«  peculio  clcricorum,  III.  26.  D«  leitamentiset  aliimis  votuniatibos,  III.  27. 

De  successiooibus  ab  Inteslato. 

Dans  les  pays  où  le  droit  romain  demeura  en  vigueur,  les  ecclé- 
siastiques conservèrent  la  faculté  de  tester  si:r  les  biens  qu'ils  possé- 
diiienl  lors  de  la  collation  du  bénéfice,  et  ceux  qu'ils  avaient  acquis 
depuis  par  leur  industrie;  ceux,  provenant  de  l'office  faisaient  retour 
à  I  Eglise  ;  néanmoins  il  était  permis  d'en  donner,  à  titre  d'aumône 
et  de  rémunération  ,  une  faible  part  aux  pauvres  ,  à  des  parents  peu 
foi  lunés,  à  de  fidèles  serviteurs  (i/).  Dans  les  autres  pays,  au  con- 
traire, les  choses  prirent ,  sous  rinllucnce  du  droit  germanique ,  une 
direction  toute  nouvelle.  Ja'S  clercs  y  étaient  autorisés  à  transmettre 
leurs  biens  propres  par  donation  entre  vifs  mais,  conformément 
au  droit  d'alors,  la  faculté  de  lester  leur  était  interdite,  et,  eussent-ils 
des  parents,  leursuccession  était  eniièremenloucngrandepartie attri- 
buée à  l'Eglise  (u>).  Mais,  sans  respect  pour  ses  droits  et  d'après  uu 


(j»  C.  tl.  c.  XII.  q  l.(Can.  Apo»t.  39),  c.  19.eod.  (Conc.  Agaih.a.506),e.  41.  $.8.  C.  de 
epiM.  (1.  3),  >>ov.  131.  c.  13.,  e.  !.  c.  XII.  q.  S-  (Gregor.  I.  a.  601),  c.  i.  cod.  (Conc.  Parla.  VI. 

».  m). 

(<fi  Ci.  c.  XII.  q.  3.  (Conc.  Carlh.  III.  e.  a.  397:,  e.  1.  eod.  (Conc.  Totel.  IX.  a.  655). 
{r>  es.  c.  XII.  q.  3.  (Conc  AgaUi.  a.  506). 

(•)  G.». C.  derphc. (1. 3),  Ne¥.13l.  c.  13.,  C»pH. Franfol.  t.TM.  c.  99. 
(I)  c.  43.  c.  XII.  q.  1.  (Conc.  Gbalced.  a.  451),  c.  38.  eod.  (Conc.  Ilerd.  a.  544),  e.  48.  eod 
(CoDf .  TruK.  a.  fltt). 
(ë)  C.  7.  S.  9  n.  X.  d«  (fslaixM'nl.  (3. 16). 

(r)  Les  chanoines  avaient  aussi  ee  droit  :  i  la  vérité  Hs  derateni ,  d'après  la  réfle,  n«  rfen 
posséder  en  propre  ;  mais  c'éiail  là  pluiM  un  conseil  qa'dne  déf»oae,  et  dans  la  règle  même  il 
est  question  de  leur  propriélé  privée.  Recula  Chrodogangi  anliq.  c.  31.,  Régala  Gbrodogangi 
ed.  Harlzb.  C.4.,  Regala  Aquisgran.  a.  816.  c.  35. 110  111.  lli. 

(w)CMie.  Tribor.  a.  815.  (c  S.  X.  de  snccaas.  ab  intest-  (S.  17)),  Caae.  Allheim.  a.  917  (c.  1. 
X.  eod.}.  Ces  texte»  et  autres  sont,  il  est  frai,  cancof  danaaBMosgéaéraiiinaisaafofld,  leibtana' 
pairlaoaiaux  moi  le  plu»  souvent  exceptés. 
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-  -  nsatse  qui  rcgnaii  jusque  sur  les  rois  et  autres  grands  lilcstit  forlime 

mobilière  des  évéquts  éiait ,  dès  rinslant  de  leur  mort ,  envahie  par 
U&  Ministeriale*  el  le  peuple  (x).  L'Ilalie,  Home  même,  ei,  coninio 
*  le  montre  la  Huile  d'or  de  Jean  Comnèue  de  1120,  TOricul  furent 
infesiës  de  cet  abus.  Enfio,  dans  la  plupart  des  pays,  les  rois,  à  tiire  de 
pi-otecteurs  de  ri-lj^lisc,  se  mirent  en  possession  de  ce  profit,  et 
s'y  mainlinrcnl  en  alléguant  un  droit  l'onUé  sur  la  coutume  {jus 
spolii,  exuviuruni).  Les  défenseurs  {advocaii,  defengores  ecolesiœ) 
et  patrons  inférieurs  des  dglises  et  clôtures  procédèrent  de  méaie  à 
Tëgard  de  leurs  clercs  (^).  Plusieurs  lois  les  conciles  s'élevèrent  contre 
ce  nouveau  mal  (r).  i^liiis  ce  ne  fut  qu'avec  le  temps  que  l'Eglise  put 
déterminer  les  souvei  ains  à  se  désister  de  leur  prcteuiiuu.  Eu  Alle  - 
magne ,  Tabandon  en  Tut  fait  par  OihoD  IV,  lors  de  son  éleciion  en 
1197,  ainsi  que  dans  lu  ("ii»ilulalion  que  lui  soumit  Innocent  III 
en  120rt,  et  plus  lard  par  1  mU'i  ic  II  dans  les  deux  lois  de  1213  cl 
1220.  Ullérieureuieul,  beaucoup  de  dispositions  sévères  furent 
encore  émises  contre  les  prétentions  des  autres  défenseurs,  et  enfin 
rtglise  renlra  dans  ses  droits  (a).  Mais  alors,  les  chauoiues  même  se 
partagèreni  la  succession  des  évôques  {b)^  et  réciproquemeul  les 
evéques  el  ar  chidiacres,  iulluencés  surtout  par  Texemple  desclotlres, 
s'accoutumèrent  à  garder  puin  eux  une  grande  partie  de  la  succession 
de  leurs  clercs  et  chanoines  (r\  cjni ,  au  fond,  n'était  que  coufiée 
à  leur  gestion  («i).  Suivant  cet  e  analogie,  les  papes  s'arrogèrent 
aussi,  dès  le  quatorzième  siècle,  uu  droit  sur  la  succession  des 
évoques.  Cette  double  préienlionAil  du  reslë  limitée,  dans  les  pays  on 
les  clercs  avaient  faculté  de  tester,  aux  biens  dont  ils  n'avaient  pas 
disposé  ;  et  quant  aux  autres  pays,  la  lacullé  de  lesU;r  s'y  introduisit 
aussi  avec  le  temps  {e).  Eulin,  dès  le  seizième  siècle,  la  pratique  elles 
lois  civiles  de  lu  plupart  des  pays  de  rOccident  admirent  tes  parents 
à  succéder  nh  inttstatj  nièincî  dans  les  biens  accpiis  de  Toflice,  el 
çcarièrcQi  euttèremeui  la  prétention  des  prélats  sur  la  succession  des 


(«)  Cet  êbm  »tpmH  défi  clairmeM  dmt  le  Cêtiu  Cami.  Cahr.  apod  Carii.  a.  SI7.  t. 
(Mu. T.  11.  col.  S40  ,  Corp.  Jar  Germ.  T.  III.  p.  il6). 

(JO  Conc.  Tribur- a.89j,  c.  2.  X.  (losucc.  ab  Inlesc  fJ.  i7;),  Onvoilparce  telle  combien  les 
adgMWf  l«Iques  éiaieni  eodiiu  à  uailer  leurs  clerctsur  le  BéoMpioil  que  ieiserb  eiucbes 
itoupaneoM. 

(s)  C  46.  e.  in.  q.  1.  (Ces*,  daraaant  a.  10ISi),«.  4T.  «ad.  (Gaae.  Lalarai.  H  a.  IIH). 

(a)  Conc.  Colon,  a.  1266.  c  7.,  Conc.  Vrfnn.  a.  US?,  e.  KK»  Ce«C.  I  mêiÊ,    lÊtÊ. 0, M«» 
CODC.  Budeos.  «.1279.  c.  49.,  Conc.  Salisburg.  a.  1281.  c.  tS. 
(6;  C.  4&.  X.  de  elect.    6j,  c.40.  deetect.  io  VI.  (1. 6). 
(e)  G.9.  deeir.  aeito.  te  VI.  (1.  M». 
(d)  C.  18.  X.4a  reil».  elgn.  (&.  iO). 

(«j  Ouelqties  chapilrvit,  par  fxen  pie  celui  d'(>«nabrtick,  l'obtinrent  dés  le  doottémefiècle  en 
venn  de  privilège»  de»  pape*  cl  empereuni  Ftiétnc  U  U  ceocéda  aiu  eTéqme  ai  abM« 
i'AllenagM  par  lalaiàa  m 
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clercs.  Le  droit  de  dépouille  prétendu  par  les  papes  (f)  dispanrt^- 
lement  partout;  cl  même  dans  l'éiai  de  l'EjçIise,  les  cardinaux  et 
autres  ecclésiastiques  iransmciieni  leurs  biens  par  testament  el  suc- 
cessioD ,  sans  disttnciioD  d<%  ceux  «ja'ils  passédaieot  avant  1  obtention 
de  Toffice  et  de  ceux  qu'ils  ont  acquis  depuis. 

S  250.— C)  Droit  aetoei. 

£o  Orient ,  les  évôques  exercent  encore  certains  droits  sur  la  suc- 
cession de  leurs  clercs,  et  le  patriarche  succède  même  à  plusieurs 

évêques.  En  Occidcnl ,  les  ecclésiastiques,  tantcailioliques  (\nv  pro- 
testants, sont  anjourd'hui  complètement  assimiles  aux  laïcs  sur  ce 
point,  saus  égard  à  Torigine  de  leurs  biens.  Seuieuteni,  d'après 
l'esprit  de  l'Eglise,  leurs  héritiers  leur  succèdent  aussi  dans  robli- 
gation  spéciale  de  faire  un  bon  emploi  de  leur  fortune.  Ati  sujet  des 
fruits  de  la  dernière  année ,  on  suii  les  dispositions  que  vuici  :  I.  Le 
droit  sur  les  fruits  acquis  mais  non  perçus  se  transmet  aux  bériiiers 
'  Gonrormëment  à  la  nature  des  chosès.  On  fkil  par  suite  une  masse  de 
tous  les  revenus  ordinaires  de  Toffice  en  cette  année,  sansycom* 
prendre  le  casuel,  et  on  les  partage  en  raison  du  temps  que  le  béné- 
ficier a  desservi  Tofflce  dans  le  cours  de  ladite  année.  Les  impeuses 
faites  sur  les  fruits  se  divisent  dans  la  même  proportion.  Launée 
commence,  sauf  fixation  contraire,  à  partir  de  l'entrée  en  possession 
de  l'oflice.  II.  Quelquefois,  et  par  une  faveur  extraordinaire,  les 
héritiers  ou  créanciers  sont  admis  ù  percevoir  un  quart  d'année  en 
sus  des  Aruils  acquis.  III.  Dans  beaucoup  de  chapitres,  la  coutume 
avait  même  consacré  l'année  de  grâce  (amius  grattœ)  ;  c'est  le  droit 
pour  les  héritiers  de  percevoir  encore  au  détriment  du  nouveau  titu- 
laire une  ou  plusieurs  années  de  revenus,  lesquels  sout  particulière- 
ment destinés  à  payer  les  frais  de  sépulture  et  désintéresser  les 
créanciers  (g).  Dans  plusieurs  pays  protestants,  cette  faveur  est 
maintenant  encore  accurdée  à  la  veuve  et  aux  enfants  du  bénéficier. 
Elle  porte  alors  non  seulement  sur  les  revenus  ordinaires,  mais  même 
sur  le  casuel  on  les  droits  d'étole ,  ù  moins  quHlsue  soient  attribués 
en  dédommagement  à  l'ecclésiastique  dessenant.  En  cas  de  coexi- 
stence du  quart  d'année  et  de  l'année  de  grâce,  celle-ci  ne{»rend  son 
cours  qu'à  partir  de  l'expiration  de  celui-là. 

SMO— TI.  AdMiaislnilon  des  béaéSces  vaesau. 

Anciennement,  les  revenus  des  évêcbés  vacants  étaient  admini- 
strés par  rarehidiacre  et  l*écononie  sous  la  surrelllancede  l'évéque, 


if)  Om  ttmn  tnwn        ■  * — a^^êam  l>  ta.    SHHt  dmimr.  Im  vu. 

(?.  3). 

(f }  v.  pour  plus  amplM  lawrigMOMilf  Wa,  Ma,  de  obéi  fntis 
iiw.«eGlw.T.vi.N«iv;. 
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qiif»  le  nM'tropoîiinin  on  \e  pape  avait  nommé  visiieur  dt  r%lil|8 
ppijdjuii  la  vacaiico,  Cl  l'oxccdani  en  élait  conser\é  pour  le  succès^ 
Miir  (Â).  Pareiltemeni,  le&  revenus  d'un  ofl^  inférieur  demeuraient, 
prndani  la  varnrup.  n  l'F.glise cuilx'dnle,  p;u-ceqiio  c'est  d'elle  qu'il» 
émanaient.  Mais  dans  les  royaumes  germaniques,  OÙ  les  rois  irai- 
laient  conunc  biens  itifcydés  de  la  couronne  les  biens  des  églises 
^piscopales  ei  abbayes,  ils  ne  tardèrent  pas  à  s'aiiribuer,  conformé- 
mrnl  aux  principes  féodaux,  l'administraiion  desdits  biens  et  la 
jouissince  dfs  revenus  dans  rinlcrvalle  (Jm  regaliœ).  A  leur 
exemple,  lespai|X)nset  défenseurs,  sous  la  garde  (ca#/o<ft"fl,OTMirrfl^iJ' 
dé^fi^éfail'nt  fWcés  les  bénéfices  vacants,  se  fondèrent  là  desAus 
pour  s'en  npproprier  les  fruits.  Le  droit  de  régale  s'est  maintenu  en 
France  jusqu'à  la  Révolinion  ;  en  Angleterre,  jusqu'à  présent.  El) 
Allemagne,  Otho»  IV  y  renonça  dans  sa  capitulolion  de  1Î09;  Fré- 
déric Tl,  dans  b  foi  de  1213;  ei  Rodolphe  de  Habsbour;;,  dans  sa 
cnpiltilnlinn  de  1?7^i.  Les  clinpiiros  ot  TTK^me  les  cloîtres  saisirent 
alors  i\  leur  profil  les  revenus  des  evèqucs  et  abbés  décédés.  Celte 
nouvelle  nsnrpaiioit  fit  reprodnire  avec  des  pénalilés  sévères  les  an- 
ciennes dîsposilitons  q  u  1  \  1 1 1 1  i  <  n  i  (  1 1 1  <  ces  revenus  ftassen  t ,  ou  employés 
exclusiven»enl  dans  rintérêt  de  I  Fglis<?,  on  consonés  pour  le  suc- 
cesseur (/).  D'api-ès  le  concile  de  I  renie,  le  chapitre  doit  même  nom- 
mer, dans  les  hnil  jonrs,  un  économe  pouf  l'admlnisiration  des 
Mfens  (K).  Les  prétentions  des  patrons  el  défenseui*s  furent  aussi 
comlKiducs  fiés  le  treizième  siècle  par  des  lois  diverses,  et  il  fut  . 
enjoint  aux  evè<iues  de  nommer,  si  la  vacamce se  nrolonceait^un 
économe  pour  veillera  la  conservation  des  fruîls  (/).  Màwf^lett^ 
unir,  !•«  ëvéqiies,  afchidlaeres  et  abbés  s'emparèrent  pour  en\- 
m^mcs  de  ces  revenus;  et,  malgré  1rs  défenses  de  l'Eglise  (m),  le 
temps  consacra  tellement  cM  usage  {Jut  deportus)^  que  les 
mémo  firent  percevoir  par  des  commissaires,  pendanf  Iffacaew,*' 
les  Ij  uits  des  bénéfices  dont  ife avaient  la  provision.  Toutefois ,  aux 
conciles  de  Pise  et  de  Constance ,  Ils  renoncèrent  formellement  à  ce 
droit  (w).  Les  évéques  et  autres  prélats,  au  cuniraire,  le  conservèrent 
encore  longtemps  en  partie  ;  mais  il  finît  par  s*êteilidrc  entièremenf. 
Aujourd'htri ,  les  fruits  des  bénéfices  vacants  sont  recueillis  par  les 
lierillers  lorsque  Ceux-ci  ont  l'année  de  ^f\ce.  Dans  le  cas  contraire, 
ils  sont,  ou  attribues  au  vicaire  iniérimaîre  (o),  ou  employés  dans 
l'iuléièl  de  r^glibc. 


a.  VÀ  . 

•f^i;.  40.  deelfCl.inVI.  (1.6;.  civm.  7.  eoU.il.S). 
ijk)  Conc.  Tria.  &cm.  XXIV.  cap.  10.  de  réf. 

(••)CS.de  elT.  ordin.  in  VI.  (1. 16>,  clem.  un,  de  suppl.  ncgiig.  pflll.  {t.  1}» 
m  Cottc.  Mati.  Se».  XXil..  CoQC.  ComtanU S«M»  Udlk 
(o)  Cmic.  Trid.  S«M.  XltV.  c«p.  18.  de  réf. 
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jçérÂPrrRE  iv. 

DES  FABRIQUES. 


S  961.— I.  lolroduciioQ  hisiorique. 

.jbe» frais  du  ctilte,  ce&t  à  dire  d  acquisiito»  àtê  objeldèoe  néee»- 

aaife»,  d'éclairage  et  d'nntrelinn  des  bàlimonls  do  l'Ej^'ise,  se  prc- 
naieDt  primiliveoienl  sur  k'S  dons  vulontaires,  plus  tnrd  sur  le  quurt 
àeealSecté  de  la  masse  des  revenos  ecclésiustiques(/>).  Lorsque  le 
pmriioine eectoiaiUquaieft t  commencé  à  se  fraciiOBMr  entre  la  dK 
verses  E^lrscs,  on  consacra  spét;iaienieni  à  coi  tisa^^e  une  pariie  des 
obhtlionsci  dîmes  échéanl  à  chaque  paroisse  (f/Y  Mais  il  arrlvaii  fré- 
quemment que  la  loialifcé  des  oblatluns  fût  aiu  iouée  au  clergé  et  aux 
pauvm  (r)  ;  de  pluft,  4M  ifliinenbles  ei  dîmes  eeoMattiqiies  Imh 
bèrent  en  mains  laïques  ;  par  là,  les  fabriques  perdirent  ane  grande 
partie  de  leura  revenus,  el  sonveul  elles  ne  durent  leur  niaiuiieu  qu  a 
une  stricte  écoBomie^l  à  d^  douai  ions.  Dans  les  caihédrales  même, 
IcsoblatiûBSfiiiKiilniaiaieftfoiBassignées  à  la  nia8Sedesprébendes(#)v 
T. à  du  reste,  suppléait  en  cas  de  l)es')in  la  liberaliié  des  év(V|ues,  el 
ceux-ci  lors  de  la  renaissance  de  l'an  répai  ei  eut  les  Eglises  avec  plus 
de  Biagiriftceiice  ou  en  fondèrent  de  nouvelles.  L'enibuusiasme  qu'ils 
susciièrenl  fitafSuerdes  coUecies(0  et  legs  (m)  à  la  falipique  ;  souveat 
même  il  se  forma  des  confréries  dont  les  membres  s'obligeaient  à  une 
cotisation  annuelle  pour  la  cousiruciion  delà  eaibédrale  (r);  des 
vœux  d'une  execuiiondilTiciteou  des  restiuilions  de  bien  injusieuienl 
acquis  furent  aussi  convertie  eu  subventions  de  ce  i^enre  (10),  et  if  y 
fut  attaché  des  iiidulgenees  spéciales  (j*).  D'autre  pan,  on  ramena 
pardiviera  moyens  les  prébeedes  à  concourir  à  la  luéoie  œuvre}  lescha- 


d»)  Coof.  ^  ne.  NolM  «.  *.  e. 

I»   ibllll.aaaH  Af*  tf»  Mt» 

^  Capit.  Ludov.  a.  816.  c.  4. 

(a)  Cm  ce  que  fil  en  1189,  à  Cologne,  où  iei  oblations  prèa  de»  corps  des  trois  mageséiaient  ^ 
irè»  coBsiaènMM,  tiarctefétiue  Miilipiwd*  Ifciasbcrg,  el  NiHriMte  #w<wh  i  m 

paru  L«  ttira  de  ceu«  cMKMiiM,  miH«Mililea«il«oMn  |«r  Powvt 

dans  Brever  VllCtlainl  rbi  Chronik  dcr  lUieinprovinzen.  Ueft  I.  (Ctrin.  1825^  S.  356. 

(()  La  preuve  rn  e&t  dan-tles  slaluta  coton,  a.  Vâiî.  c.  i.  a.  1357.  e.4>CA  BirUll. 

(u)  SUlula  coloa.  a.  tUOO-  c  7. 13.  U.  a.  1310.  c.  S.  a.  I3&7.  c.  13. 

(•)  A  G«I«8M»  MM  MBUaMt  ooÉèélto  Itat  êfpnêtét  «S  mtfàfht  ptpt  JSM  nUT. 
SiafaU  éeetai.  tMm,  éa.  IM.  f,  m  OMi  a«d  WéniriMûMb:  a.  lÉÏr.â.  li«.llllR  «L 
t.a.tssr.  c.  î».  *    .       '  . 

(IP>  SUluu  Coloa.  a.       c.  3. 4.  «.  13M.  c.  t. 
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noiomdnreDt,  lorsdelenriMialUition,  acquiiler  un  droit  ponrlesor^ 

nemenis  de  rÉglise  (y) ,  el  les  revenus  de  Tannée  de  carence  ou  de 
grâce  ainsi  que  la  taxe  sur  les  maisons  canoniales  bireul  réunis  à  la 
fabrique  (z), 

8  Mi.— n.  Diffiikm  detchoMtecdèsiasIiqttei. 

Lps  choses  appûrtenanlcsaux  Eglises  sont  de  denx  sortes.  Lesunps 
feprvciii  dirccieinenl  à  l'exercice  du  culle,  el,  à  raison  de  la  sainielé 
des  acies  auxquels  elles  sont  destinées,  s'inaugurent  avec  des  solen- 
Dilës  spéciales.  Elles  sont  nomnéesdelù  choses  sacrées  (tvftaeror). 
Ces  solennités  ont,  selon  l'imporlance  des  dits  actes,  la  forme  d'une 
consécraiion  ou  d'une  simple  bénédiction  ;  d'après  celle disliociion, 
les  choses  doni  il  s'agit  sont  appelées  choses  consacrées (tvtedfiftf- 
eratœ),  on  cbosesbéniies(rM  omêdictcè) .  Les  choses  sacrées  dlllèrent 
des  choses  temporelles  par  leur  application  exclusive  an  culte;  elles 
ne  subissent  donc  pas  les  règles  ordinaires  de  la  propriété,  mais  au 
contraire  sont  placées  hors  du  commerce,  et  la  profenaiion  en  est  or- 
dinairement punie  par  les  lols.civlles  elles-mêmes.  Les  Eglises  pos- 
sèdent (l'nmrcs  choses  qui  ne  sont  pasainsi  destinées  au  culte,  et  n'ont 
d'autre  objet  que  de  subvenir  à  leurs  besoins  extérieurs.  Ces  choses 
rentrent  à  peu  près  dans  la  catégorie  des  choses  temporelles <Nilinai- 
res,  ei  l'usage  on  la  Jonissance  en  est  assqféti  aux  règles  commnnes. 
La  seule  différence  consiste  dans  la  surveillance  spéciale  sous  la- 
quelle elles  sont  placées,  et  les  obstacles  apportés  à  leur  aliénation. 
On  les  nomme  choses  ecclésiastiques  proprement  dites  (ru  §eete* 
siaiieœ  in  fpêeié^  patrimonium  givepMiuium  eeeletimj.  Les  pro- 
testants distinguent  aussi  les  choses  directement  affectées  au  culte  de 
celles  qui  constituent  le  patrimoine  de  l'Eglise,  et  reconnaissent  pa> 
reillementque  les  premières  doivent,  à  raison  de  leur  usage,  être  trai- 
tées avec  nn  oerlaln  respect  (a).  De  même  encore  Ils  n'en  permettent 
l'aliénation  que  pour  des  mours  graves,  ci  punissent  plus  sévèrement 
les  attentats  dont  elles  sont  l'objet.  Seulement  ils  oui  sioipiitié  ou 
abrogé  les  cérémonies  de  l'inauguration. 

%        m.  hf»  choses  saciées.  A)  Choses  ooasseréos* 
Ont*  m.  41»  Sni.  ni.  ai.  ns  esoseefMtoM  urtulMfal  dlwis,  6i«f.  ai.  48.  DtsMiMils 


Parmi  les  ehosea  coBsacréea  figurent  â*abord  les  Eglises,  c'est  à 


(c)  SUtaU  Coloo.a.  1357.  e.5. 

(f)  Il  ao  éuit«iHl«Gtlo|M»4'!viitiM  iMiiHilstBlSMWSMiiédlls. 
(s)  SMUMS  Ai  Aipitre  «HhNral  4»  Trtfw,  p.  80.  lU.  ISi.  ISOl 

fn  i  HclTet.Conf.  I.  Cap.  XXII.  Propier  verbum  Dei  t'I  usas  sacros  scimus,  loca  Dco  coltai 
que  f  jus  dedicau  ooD  esae  profaaaaed  sacra,  el  qui  lo  bU  venaoMr,  revervoiet  el  modeaia 
coof  enari  debere,  uipole  qni  aial  !■  iMo  MCI*. 
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dire  les  édifices  destinés  à  l'exercice  régulier  dii  culle  el  au  dépôt  des 
saintes  hosties.  Pour  ériger  une  Eglise,  il  faut  l'approbation  de  le- 
véque  (A),  lequel  doit  examiner  s'il  y  a  juste  cause  (c)  et  dotation  suf- 
fisante tant  pour  l'édifice  que  pour  les  ministres  du  culte,  et  si  cette 
ci-éation  nouvelle  ne  porte  pas  atteinte  à  des  droits  acquis  (</).  Au- 
jourd'hui l'asseniimenl  de  l'autorité  leniporelle  est  aussi  nécessaire. 
Après  cela,  Tévéque  on  son  délégué  marque  l'emplacement  et  pose  la 
première  pierre  en  observant  certaines  cérémonies  Chez  les  pro- 
testants, l'autorisation  du  souverain  est  généraliMueni  exigée  pour  l'é- 
rection d'une  nouvelle  Eglise.  La  construction  terminée,  l'Eglise  est 
consacrée  par  un  évéque^  avec  des  solennités  d'un  haut  sens,  telles 
entre  autres  que  le  dépôi  dans  l'autel  des  reliques  d'un  Saint  ou  d'un 
Martyr  (^).  Celle-ci  vient  de  ce  qu'anciennement  les  chrétiens  con- 
senaienl  avec  un  soin  scrupuleux  les  restes  mortels  des  martyrs  et 
se  réunissaient  auprès  de  leurs  tombeaux  (/t).  Le  souvenir  de  la  con- 
sécration de  l'Eglise  se  célébrait  anuuellemenl  à  pareil  jour  par  une 
féle  (encteniœ,  anniventariuYJ^  ;  mais,  à  raison  des  nombreux  abus 
qui  vinrent  s'y  joindre,  les  conciles  modernes  ont  disposé  (|ue  lesdil- 
lérenies  fêtes  de  dédicace  d'un  niC'me  diocèse  se  célébreraient  le 
même  jour  (Ar).  L'Eglise  doit  être  cons;ici-ée  de  nouveau  dans  le  cas 
d'une  complète  exécration  (tfjr<;er«/io),  laquelle  résulte  de  la  Jeslruc- 
lion  de  ses  parties  principales  (/).  En  cas  de  pollution  par  elTusiun  de 
sang  ou  impureté,  l'Eglise  recevait  autrefois  une  nouvelle  consécra- 
tion (m)  ;  maintenant,  l'évêque  la  réconcilie  (k)-  En  attendant  la  con- 
sécration solennelle,  on  peut  provisoirement  bénir  l'Eglise  pour  la 
célébraliou  du  service  divin.  Indépendamment  de  l'Eglise,  Tevêque 


(6)  c.  10.  c.  XVIII.  q.  9.  (Conc.  Chalced.  a.  451),  c.  U-  c.  XVI.  q.  1.  (Capil.  Carol.  M.  a  804. 
Quelques  teilft  eiig«Dt  raaseniimeDl  du  papr,  c-  i  5.  6.  7.  D.  I.  de  cent.  (Gelaa.  1.  a.  i9i), 
c-8.eod.  (NIcol.I.  inc.  ano.}.  Maislls  ne  s'occupent  que  de»  églifca  sur  lesquelles  le  pape  avait 
des  droits  de  métropolitain. 

(c)  C.  10.  D.l.  de  cons.  (Conc.  Bracir.  a.  57i),  c.  3.  X.  b.t  (3. 48:. 

(d)  C.  U.  c.  XVI.  q.  1.  (Capit.  Carol.  M.  a.  804),  c.  43.  eod.  (Conc.  Arelat-  VI.  a.  813),  c.  i.  X. 
b. X.  (3. 48),  c.  1.  i.  X.  de  noT.  oper.  nuotiat. (5.3i). 

(«)  Nov.  Juat.  5.  e.  1.  nov.e?.  c.  1.  nov.  131.  c.  ?.,€.  9.  D.  l.decoos.  (ei  noTeli.  cit.),  Be- 
Dedict.  Levit.  Capitul.  Lib.  V.  c  382. 

{/]  C.  iB.  c.  XVI.  q  7  (Gelas,  c.  a.  494),c.  tt.  c.  VII  q.  1.  (Conc.  Aiirel.  III.  a  598). 

(g)  Ambros.  (t307)epirt.lJV.,Pattiio.  (f  431)epist.  Xll.,e.».  D.  1.  decons.  tCmc.  Carih. 
V.â.40l). 

(A)  C.7.  C.  Th.  de  sepulcbr.  Tiolai.  (9. 17)  ibiq.  Goibefr. 

(•')  C.  16. 17.  D.  I.  decoos.  (Capp.iaeert.),c.l4.  X  de  pan.  (5.  38),  cS.  eod.  in  TI.  (S.IQ). 
.  (*)  Cooc.Colon.  a.  1530.  Pan  IX cit.,  Conc.  Camerae.  a.  1550.  Tit.TlII. 
(f)  C.  i4.  D.  1.  de  cons.  i  Vigil.  a.  538},  c.  6.  X.  h.  t.  C3. 40). 
(M)  C.  19.  iO.  D.  I.decooa.(Capp.incert.). 

(n)  C.  4.  7.  ».  10.  X.  b.  I.  (3.  iSf).  c.  ».  X.  de  «dtilter.  (5. 16\  e.  un.  b.  I.  !■  Yl.  (3.  M). 


l'oiisncir  it's  aiiifis,  s'ils sonl  Uepimo (u), ol  le  cnUcv.  vL  la  paiènr 
les(|uels  ne  «Joivt  nl  êire  ni  de  buis  oi  f^e  vqitc  C^).  Les  prolesl^^^ 


An  rang  des  chose»  1>énHes-llgiireiK  d-«lKMrd  les  lieex  de  sëpnlim. 

l^anl  de  la  liberié  que  Inissnii  sur  ce  point  le  droit  n>niDin,1e^  pre- 
miers chréiions  choisissnieni  prinrlpalenieiu  pour  cet  usft^e  le  voisi- 
nage du  lombcau  des  uiariyrs,  afin  de  demeurer  jusque  dans  la  niorl 
m  commuAftaié  ftveeeuK  (r).  Lorsque  plus  tard  les  ooitpsdêsMftyit 
furent  iransrérés  dans  les  villes,  on  eût  dft,  conformément  auxdispo- 
.  sitionsdndroil  romain,  cesser  d'ensevelir  auionrde  leur  dépouille  («)  ; 
mais  l'usage  fut  pluspuis&;int  que  les  lois(/),et  le  |)Ourtour  exiérieur 
des  Eglises  finii  par  se  transfomier  partout  en  ctméllèra  (w).  liâaé* 
pnllure  dansl'Eglise n'est  accordée  qu'exceplionnellemcni  au  prince, 
au  patron  et  aux  ecclésiastiques  d'un  rangsnj>érieur(p).  Eu  venu  des 
règlements  modernes  de  police,  lescimeiières  ont  généralement  été 
refonlés  hors  des  ▼illas  ;  Dëa«iinoins,  ils  doivent  toujotrs  être  bénitë, 
et  réconciliés  en  cas  de  profanation  (lu).  Les  habits  sacerdotaux ,  la 
nappe  di»  l'auiel,  le  corporal,  le  tabernacle,  les  croix  et  images 
seul  inaugurés  par  des  prières  relatives  à  leur  destination.  Une  so- 
,  leiioiië  pariiculière  aooompagoe  la  bénédiciion  des  cloches.  Si  l'on 
'  Hiëdfie  sur  le  l;iii|^aj;e  de  cette  voix  de  métal  ei  la  masse  d(>  joies  et 
de  douleurs  qu'elle  annonce ,  on  comprendra  la cllemeni  qu'en  cette 
occasion  l'Eglise  rappelle  pur  une  cérémonie  pieuse  et  cbreliconc  au 
aérieui  et  aux  vicissitudes  de  la  vie. 


(0)  C.  34*  n.  I.  d« c«u.  (CoDc.  AgaUi^a  dOC}, c.  U.  ewl.  (Cooc.  K|Mua.  a.  ci».  D.i. 
(p)  C.  un.  $.S.  X.  de  ucra  uncl.  J.  19). 

(q)  C.  ii.  D.  I.  (leçon*.  (Cooc  Tribur  a  S96),.0.4ft.Jil.(M^laillt.). 

(r)  C.  19. c.       fl>  i.  (AugaaUQ.  c.  c.  iilj. 

(«)  C.  6.CTb.4l«wpil«)»»*i«l*(«(9. 17).lbM|.  Gtifegfr. 

Kov.  Léon.  53. 

(«j  De  la  les  Hemoriœ  aombeaus)  4et  martyrs,  ou  eDd'auUres  lames  laa  <Bks««,  ool  ansai 
an  MMipéi  oimeMtre».  ht»  pt«trv.flw  okmcuérci,  qu'M  v«l  A  ftaie  m  sMole, 
•Ml  Iw  jprttM*  des  prioeipalet  dgliM. 

,v)  c.  18.  c.  XIII.  q.  1  (Coac.HopM.1.4.M»«.ik«i^<fi||B.  liHWt.S.  sJW^OliU. 

Jleg.  Franc.  Lib.  I.c.l^. 
(w)  C  7.  X. de  QfiaMcr.  ecolca, (3.40»  «.  «o.  egd.  in  VI.  i^.  il;. 


S  H^.-r-ïij  Choses  liônito&. 
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Onf .  Ml.  40. 8«IU  Ml.  IB.fl*liMnunittic  «erl«>«iarwa,  coMMlerii  «t  Nrun  ad  têê 

peritoeolium. 

Les  lois  ecclëKÎasiiques  et  civiles  oni  dôparii  :h]\  lieux  sarn-s,  h 
raison  delà  sninicté  de  leur  objet,  des  disiineiioris  ei  privilèges. 
1.  I «s  occupMÎons  mondaines  elagiiées,  les  marchés ,  )es  plaisirs 
iRnyftiMt  i*e  4«ilveni  pas  être  tolérés  dans  leiif  voisinage  (.?).  L<« 
séances  judiciaires  (y)  en  pnrliculier  et  les  fêlés  dériTées  uu  p;^,^'a- 
nisme  {z)  oiU  été  freqiiemmeni  bannies  dPs  éj^rses  et  dr s  cinieliè»  es. 
Ce  «eniimenl  s'est  eoiiscrve  diez  les  pixUestinis,  suiioul  en  Angle-  . 
«rre  al  m  Mdê.  Il .  Le  Yol  ^ec  te  destructif  de  dioses  ecdësiasf  i- 
qiies  doivent ,  à  cause  du  degré  de  perversité  qu'ils  supposent ,  élrè 
plus  sévèrement  punis  (a).  Ce  principe  est  égnlenieni  reconnu  dans 
toutes  les  législations  modernes,  lli.  Le  droit  d'usile  claii  autrefois 
attaché  am  liMx  «Mcrés.  Jl  en  sera  parlé  plus  à  propos  un  hiri^ 

%  9M<*4y«  DflsMcM  ovdiMifet  dis  fidnlifws* 

Greg.Ul.  ld.  Pecommodaio,  lil.  16.  Dt-  aepoiiui,  IJI IS.  fie Iog«|o  •(  egaduclo.  l^.tt." 
De  fideJua»onbuïi,  IJl.  H.  D<»  «olulkNiibiM*  ' 

Tant  que  le  quart  (îcstiiK'  à  l:i  fabrique  se  concentra  ,  comme  les 
•Btres  revenus  ,  a  l'Kglise  caihédrule  ,  il  fut  comme  eux  administré 
eipariagé  wu&  la  bui  veiiiauce  ituuiéjdiaie  de  l'évéque.Muis  après  que 
les  fonds  de  terre,  oblations  et  dtmes  de  chaque  paroisse  IhI  eurent  * 
été  directement  assignés  pour  c€t  objet,  IcsQits  biens  furent  admini- 
strés par  le  curé  même,  concurremmeni  .ivre  quebjues  mcmbi  t^sde  lu 
comoHine ,  et  le  compte  de  radmiuistraiion  soumis  à  l'évéque  ou  à 
Tarchidiaere  lors  de  la  visite  (AV  Cette  participation  de  la  consmune 
se  régla  peu  î\  peu  do  la  manic^r»^  siiivanle  :  on  nommail  dans  ses 
rangs,  avec  ragrémenl  de  IV  veNiuc  >•) ,  quelques  hoiiinies  sûrs  (j>ro- 
visores  f  iurali f  vilrici),  m  ou  les  prcposuii  u  ^l'adu^iiiislraliou  (ie$ 


.  jm  ciL^t— iiii  eMiM.inyi.  a.  m. 

^  Capit.  Cârol.  M.  a.SfS.c.  Sl.,c.  1.  X.de  inuBunit.  eeele*.  (3.  4S). 
44  iMMdiet.Layii-  C«piiul.  Ltb.-VLG.IS6..c.  ti.  X.  d««U  «iJMMMM.«i«ri«,(3. 4). 
(•)  G.  10.  C  «•  epUc.  (1.3),  e.M.  C XflLq.  4.  (Jobaliu mi.«.«.Cli»,e. S.  wS.  OMk 
!!.«.•.  IWS). 

(*}  Cela  résulte  des  ancieaatSfkams.40  iWl»  tU$$»  HHL  9M»M.  On  fcagmal<M  Mt 

prodait  au  Note  X.  '* 

(e)  GoDO.  WlfCCborg.  a.  1887.  cSS.  L«i««a  ia  noarallia  ptNibus  prieieiUi  IdRfM  «MM« 
npÊiMim  pw  MwriM  wmwwi  pwalateriMi  dtpgwtt,  fiiwwrtin  wHHéMwIi  Kmt» 

jusmodi  omcio  ei  Dunc  TiriMiM  ••««  plivalos,  el  «liM  laicM  tel  élericot  tiw  TTlrilU  Nt  M^ 
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biens.  Maintenant  il  existe  de  ces  adminisimieurs  partout ,  et  leurs 
ailribniions  sont  explicitement  définies  par  les  conciles  proviu- 
cinux  {d)  et  législaiioDS  (e)  modernes.  En  somme,  leur  mittioo  est 
une  gestion  de  bien  d'aiiu-ui ,  n  clamani  une  sollicitode  toute  spé- 
ciale. Ils  doivent  poursuivre  les  paiements  arriérés  des  revenus,  affer- 
mer les  immeubles  aussi  avantageusement  que  possible,  prêter  les 
eapilaiix  à  intérêt ,  mais  loaiefois  sans  usure ,  etmdre  du  tout  an- 
nuellemeot  un  compte  fidèle  au  curé  ou  doyen  (/)  qu'assiste  généra- 
lement aujourd'hui  l'aulorilé  locale.  Cr  compte ,  autrefois  inspecté 
par  l'archidiacre  lors  de  la  visite  (^),  est  maintenant  adressé  à  Té- 
véque  ou  à  son  commissaire  (A) ,  ordinairement  aussi  à  l'autorité  ci* 
vile  supérieure.  Le  tort  causé  par  la  négligence  des  admlaisirateurs 
doii  èire  réparé  à  leurs  dépens  (0  ;  du  reste  ,  l'Eglise  peut  aussi,  sous 
les  mêmes  conditions  que  les  mineurs,  se  faire  restituer  ininte- 
grum  (Jt).  Le  cautionnement  consenti ,  le  prêt  ou  le  dépôt  reçu  par 
1111  admioistra leur  n'est  naturellement  obligatoire  pour  l'Eglise  quW 
tant  que  celui-ci  a  a<^i  avec  l'agrément  derévé(jue  ou  du  chapitre, 
ou  démontre  qu'elle  en  a  profilé  (/).  Tous  ces  priRcipes  sont  égale- 
ment applicables  dans  le  cas  où  le  patron ,  ainsi  qu'il  arrive  encore 
quelquefois,  prend  part  à  l'administration.  Dans  les  pays  protestants 
d*.\IIemagno,en  Angleterre  et  en  Suède,  \cs  Kircheupfîegerychureh- 
wartiensy  Kirkûvœrdar  présentent  une  instiiutiou  absolument  sem- 
blable.  En  Danemark,  le  roi  nomme,  pour  veiller  i radministraiion, 
des  ioiendtnts  qui  nomment  à  leur  tour  des  curateurs  dans  les  diffé- 
rentes églises  de  leur  district. 

g  WT.— Batretien  et  répattiioa  des  égllMt  et  presbytères  (m). 

Gng.  111.48  De  ecclMiis  «dificaiMUs  vei  reparanéio. 

Les  fonds  néceiiaires  à  l'entretien  et  anx  réparations  des  Eglises 


[d]  Cwic.  Busc<k).  a.  1571.  Til.  XXIV.,  Conc,  VpreBS.  a.  1577.  Tu.  XXVIU.,  Conc.  Audoin. 
a.  1563.  TU.  XXI.,  Conc.  Trid.  a.  15K).  Cap.  L.,  Cooc.  Yprens.  a.  160».  TU.  \X.,  Cooc.  Au> 
dMka.  fSie.1ftXnL,G«w.Caloii.«.  leSi.  Pwt.lll.Til.  Xlli. 

(»)  La  rivt  gwwha  te  RUd  est  régie  par  le  décret  da  90  décembre  1800. 

{fi  Conc.  EioD.  a.  1387.  c.  12.,  Conc.  Colon,  a.  1300.  c.  16.»  Conc.  Hagdeb.  a.  1313.  c.  8.. 
Conc.  Friunc.  a.  im  c.  9.,  Conc.  Bamberg.  a.  1491.  Tiu  XllLVUl.,  Cooc.  Swerio.  a.  148». 
e.4O.,CoM.BMM.«ilMilTU.lXlT^Goo0.T«iM8.a.iaiOL  «.  9.,  CM».  OmmIt.  tSU.  e. 
Gmo.  BtMwk.  OaM.Ai«iMt  ttSr.  Put.  in.e.lS^ 

{g)  Conc.  Esoo.  a.  Itt7.  c.  12. 

(k)  Coae.  Trid.  Sea*.  XXil.  cap.  9.  d«  r«f.,  Cooc.  Airab.  a.  S STO.  c.  30.,  Conc.  CaoMrac.  a. 
ia8B.Ti(.XV.c.9. 

(0  Canii  CibOm.  a.lBll.TIL  Xn. e.    CaM.li«wal  a.  IWl.  TH. MI?,  c.  t. 

(A)  C.  l.S.X.  deinintegr.  reslii.  (t.il  . 

(<)  C.  4.  X.  de  fidejass.  (3. 22),  c.  8.  X.  de  solui.  (3.      c.  1.  X.  de  deposil.  (3. 16). 

(■i}J.  Udfert  von  der  firbaunog,  Erhaituog  und  Uerblelluagdarkircblicbea  QabMia.  Piag» 
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ei  pifshyièrrs  se  prnnaient  primiiivenienl  sur  le  quart  ou  le  liersà 
cedcsliiM'  (If  loiisU'srevt  niis  H  i  U''siasiiqnes  (/i).  C'étnil  d'ailleurs  une 
cliargequi  iiicombaiià  la  masse  des  biens  de  l'Eglise.  Conséqueiiunent, 
lorsque  dans  le  euurs  des  temps  un<.' partie  de  ces  biens  passa  pardifré- 
rentes  voies  en  n)ains  laïques  (o),  celle  charge  les  suivit  (j>);  et  les 
ecclésiastiques  eux-mêmes,  a  raison  des  bénéfices  qu'ils  tenaient  de 
l'Eglise,)' furent  assujéiis  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  pouvaient 
épargner  sur  les  revenus  {q).  Les  dispositions  du  concile  de  Trente 
reposent  sur  celle  base  (r).  Elles  font  d'abord  supporter  les  frais  par 
la  fabrique  Lv  texte  ne  parle,  il  est  vrai,  que  de  ses  fruits  et  revenus; 
toutefois,  en  cas  de  nécessilé,  on  pourrait  inconlesiablenienl  prendre 
sur  le  fonds  même  tout  ce  qui  ne  serait  pas  affecté  à  des  fondations 
spéciales,  et  excéderait  les  besoins  du  culte.  Si  ces  ressources  sont 
insurnsanies,  on  s'adresse  à  tous  ceux  qui  perçoivent  des  revenus  de 
l'Eglise  à  réparer.  A  celle  occasion  est  cité  le  patron,  non  évidem- 
ment comme  lel,  mais  seulement  en  tant  qu'il  perçoit  des  revenus  de 
l'Eglise.  S'il  n'eu  perçoit  point,  il  n'est  tenu  à  rien,  et  son  refus  de  con- 
tribuer ne  peul  lui  rien  faire  retrancher  de  son  droit  de  patronage. 
Parmi  ces  contribuables  sont  également  compris  les  curés  et  bénefi- 
ciei  s  Jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  peuvent  abandonner  des  reve- 
nus de  leur  office,  et  ceux  qui  tiennent  des  dhnesderEglisi;  à  réparer. 
J)ans  le  doute  sur  l'origine  des  dîmes,  l'obligation  de  contribuer  dé- 
pend de  l'observance  locale  (i).  Là  où  les  dîmes  ont  passé  par  in- 
corporation de  la  cure  à  une  communauté  ecclésiastique,  et  par  sé- 
cularisaliou  de  celle-ci  au  souverain,  la  charge  dont  s'agit  est  passée 
avec  elles  au  souverain  (/).  Quant  à  la  répartition  de  la  contribution, 
elle  se  fait,  à  défaut  de  loi  précise  et  de  coutume,  dans  la  mesure  des 
revenus  que  chacun  tient  de  l'Eglise.  Si  tout  cela  est  insuffisant,  les  pa- 
roissiens doivent  leur  concours;  mais  naturellemenl  les  seuls  membres 
de  la  même  confession  ;  car  il  ne  s'agit  ici  que  de  l'intérêt  de  la  com- 
mune religieuse.  Du  reste  les  droits  particuliers  s'écartent  fréquem- 
ment de  l'ordre  tracé;  il  est  notamment  d'observance  générale  qu'à 


Verbiadlicblteil  ïam  Beilrtf^der  Reparilnrkotlen  geisUicber  Gcbcude  (Web*  Artbiv  B.  V.  N. 
Itf,  M.  Prrin«neder  die  liircbliche  Baulut  oder  die  Verbindiicbkeit  vu  baolicbea  ErkalUiog 
und  Wi«derh«ntellang  der  Cullusgebcude.  MUachen  1838.  8. 
(n)  Conf .  (.  aïO. 

(0)  Conf.  i.  Ii3. 

(p)  C»piL  Francot.  a.  79t.  c.  U.  Conc.  Blogunt.  a.  813.  c.  iS.  (c.  1.  X.  h.l  ),  Capit. 
escrrpl.  e  canon,  a.  813.  c.  U  ,  Capit.  Carol.  M.  ad  leg.  Langob.  c.  (ta,  Capil.  IV.  Ludov.  a. 
iug(817).c.&.,Capit.Ludov.«.8l9.  r.9.  (H),  Benedicl.  Levit.  CapUul.  Lib.  V.  c.  18.,  CapiU 
Carol.  Calv.  in  vitia  Sparnaco  a.  818.  e.  53. 

(9) C.  «  c.  XVI.  q.  1.  (Innoceal.  II.  c.  a.  1129),  c.  4.  X.  h.  t. 

(r)  CMC.  Trid.  Sesa.  XXI.  cap.7.  dercf. 

(1)  En  France,  la  jurisprudence  con!(idérait  généralement  le«  dlote*  lalqoet  coanie  paiiiblei 
de  ta  conlribulioii,  cl  contequeinmeiil  comme  cccleiiasUquei  d'origine. 

{I)  Racés  de  la  depuiation  de  l'i-ropire  du     W\tWT  1803.  {>. 
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la  campogno  les  paroissiens,  ei  souvent  m^me  la  commune  locale 
comme  telle,  sansdislinciion  de  confession,  coopèrent  toujours  par  des 
corvées  d'Iioninies  et  d'animaux.  Souvent  encore  il  est  d'usage  que  le 
cure  entretienne  le  chceur,  les  décimateurs,  parmi  lesquels  est  com- 
pris le  patron,  la  nef,  et  la  commune  locale  le  clocher  (m).  Les  com- 
munes annexes  doiveni  éfçalement  contribuer,  ù  moins  qu'elles  n'aient 
sur  leur  territoire  une  Eglise  avec  assez  de  régulai  iié  dans  le  culte 
pour  leur  permettre  de  se  passer  de  l'Eglise  paroissiah;.  En  France, 
la  législation,  après  avoir  aboli  les  dîmes  et  confisqué  au  profit  de 
l'étal  les  biens  ecclésiastiques,  a  fait  retomber  sur  les  communes 
civiles  la  charge  des  frais  du  culte  et  celle  de  l'entretien  des 
Eglises  (r).  Tout  ceci  est  applicable  aux  réparations  des  presbytères 
pour  la  partie  qui  n'incombe  pas  au  bénéficier  seul  (w).  Quant  aux 
réparations  des  chapelles,  elles  sont  la  charge  exclusive  de  ceux 
qui  en  profilent;  faute  par  eux  de  les  faire,  la  chapelle  est  supprimée 
par  réunion  à  TEglisc  Mère  (r).  Dans  le  droit  protestant,  on  peut,  en 
cas  de  doute,  se  baser  sur  les  mêmes  principes,  attendu  que  lecoucile 
de  Trente  n'a  rien  innové  en  cette  maiière,  mais  seulement  reproduit 
la  coutume  existante.  Du  reste,  en  Allemagne  les  diverses  législations 
affrauci  issenl  généralement  les  ecclésiastiques  de  la  coniributiou,  el 
y  soumettent  au  contraire  le  patron,  sans  distinguer  s'il  perçoit  ou 
non  des  revi'uus  sur  les  biens  de  l'Eglise  (y)  Dans  la  Grande-  Breta- 
gne, l'enlrelien  du  chœur  incombe  ordinairement  au  curé,  celui  de  la 
nef  à  la  con  mune  ;  la  somme  nécessaire  est  votée  dans  une  assemblée 
de  paroisse  (vestry^cl  levée  en  forme  d'impôt.  Les  catholiques  d'An- 
gleterre el  d  Ecosse,  bien  qu'exclus  de  l'assemblée,  sont  taxés  pour  le 
paiement  de  cette  somme,el  ceux  d'Irlande  n'en  ont  été  affranchis  qu'eu 
183S(S  îOy  D'après  le  rcglemeui  ecclésiastiquedu  Danemark,  les  frais 
de  consiruciiou  s'acquittent  sur  les  biens  de  l'Eglise  intéressée,  el  si 
elle  n'en  a  pas,  soit  par  voie  d'enqirunt  aux  Eglises  voisines,  soit  par 
contribution  des  paroissiens.  Ceux-ci  doiveni,  en  outre,  des  corvées 
gratuites  d'animaux.  En  Suède  enfin,  les  consiruciion  cl  enlrelien 


(m)  Il  en  étiit  ainsi  dansta  majeure  partie  de  ranrien  diocèse  de  Colofoir.  Conc.  Colon,  a. 
166t.  Tit.  VII.  Cap.  II.  i.  III.  Le  mandement  archiépiscopal  du  15  février  1715  émit  encore  sur 
ce  point  des  règles  plus  précises. 

(t>)  Décret  du  30  décembre  1809.  cbap.  IV.,  Décret  du  4  février  ISIO.  Les  communes  oa  par- 
ties de  commune,  qui  ont  leur  propre  église  ou  chapelle  régulièrement  desservie,  sont  tenues  de 
l'entretenir,  mais  d'autre  part  exemptes  de  contribuer  i  l'entretien  de  l'église  paroissiale, 
avis  du  Conseil-d'Klat  du  7  décembre  1810. 

(u)Conr.  $.  S53. 

(X.  Conc.  Tnd.  Sets.  XXI.  cap.  7.  de  réf. 

(tf)  J.  n.  BflPhmer  Jus  ecclt s.  Protest.  Lib.  III.  Tit.  XLVIII.  $.  7S-75.,  Jus  Parocb.  Sect.VII. 
Cap.  III.  $.5-7.,  G.  L.  Bvhirer  Princip.  jur.  can.  597.  D'après  le  droit  prussien,  les  deux 
tiers  sont  supportés  à  lacamp.igne  par  le  patron,  et  l'autre  tiers  par  les  paroissiens  j  dans  lea 
v>llei>,la  répartition  ot  inverse. 
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f^J^^l^  oràm^tttMm  ù  la  charge  de  la  commuae;  toulefoisîl 
MOM  m,  réparées  pu^ le  paim,  «tJeapreabyièiwpiir  Je  pani»?. 

LIVRB  VII. 

LA  VIE  DANS  LE  SEIN  DE  L'EGLISE  (*). 

^^^^^^ 

CHAPITRE  PREMIER. 

m  ACm  W  CULTE  £N  GëNI^RAL, 

I.  IS.  a*  tMfiMMif  SM  flimik. 

rri'iïJ^i^-***"  de  rhomme  par  le  Christ  se  consommant  daos 
lEgliae,  cella-ci  coasiiiaeuo  grand  sacrement,  dont  émauent.  sout 

des  formes  et  en  des  directions  diverses,  les  grâces  qui  eonuusAudJi 
sanculienl  l'homme.  Cette  idée  fondamentale  a  été  mise  en  praliaue 
4]ès  le»  premiers  temps,  ainsi  que  le  démontrent  les  Consiiiuiions  des 
apduretet  aaires  ouvrages  liturgiques;  et  l'Efflise.  unissant  à  d'auuea 
panas  actes  et  rites  les  moyens  de  communicailoD  de  la  ffr&ceft  elia 
transmis  par  Jesus-Chrisl  ei  les  npôtres,  en  a  composé  pour  la  via 
religieuse  un  harmonieux  ensemble.  Dans  la  marche  progressive  de 
la  science ,  les  moyens  plus  puissants  de  communication  de  la  crâce 
institues  par  Jésus-Christ  môme  ont  été  distraits  des  antres  actes 
analogues  ei  compris  sous  la  dénomination  des  sept  sacrements  (à) 
La  justesse  de  celle  conception  se  Uémoaire  sous  le  point  de  vue  soé- 
cnlaUr  quand  on  considère  TEgUse  dans  son  rapport  avec  les  princi- 
paux moments  de  la  vie  temporelle,  et  sous  le  puini  de  vue  hisioriaue 
par  l'accord  des  Eglises  d'Orient  et  d'Occident ,  accord  qui  n'aurait 
pas  pu  naîire  entre  des  Eglises  si  piomptemeni  séparées,  sans  la 
fanne  nnlBniiédaua  le  eonomn  dépôt  qu  elles  avaient  reçu.  Ces  sept 


(5)  J.  nelfertDanielfungderRecliie,  weldie  In   ^  

der  lieiligen  religiaiten  Sacli<>n  sowohi  oacb  kitehlichaa  ^ffWfhOlWlWfhhhrftfWliartiillt- 

WTMt  qM  «Ml*  t«miMil«giiMnitRiiii«e,  M  «ne  partit  ne  l'avoir  éii  qa  ao  oDiiéir  e 
■Mêle.  ch.qaeéflrifitape«v«meel«ilet«Tm  pttaiedeTWfMe  iM^Mb  il  ènvSiâgeeiUtf 
Mm éi cttlM  CMipiér plus  oa sioiw lé lepl  MctraenU  T.  p,  n. t,  M.  e.  i;q.  u 
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Mcremeow  Ronl,  d'après  los  (^niis  symboliques  des  Eglises  d'O- 

ypiU).  la  Communion  (r  Ux*  xowiw..  •«  W7*?ian.,  ro  xupi«ov  *.t«.ov), 

h  Kàee  (*  a.T«oJa),  l'Exirême-Onction  («'n..,  Ord  e 

^^^'^^^  mission  dadmi- 
Ss^Td^Kn^^n.  CCS  sacremems,  liglisea  reçu  e  pouvoir  dappojer 
î  là^Ilidiîé  et  à  la  régulariié  de  leur  dtepenMikm,  «o  dehors  des 
fomes  immM^^  paraissent 
e^S  ^tëm^ei  les  circonstances  (rf).  Les  protestants  ne  recon- 
naissent  que  IcW^iue  ei  la  Cèue  comme  sacrements  dinauuiioo 

divine  Çe).  ^ , 

S  Des  Mtei  sacmneiitels* 

I.  U.  IkeiMlâ  «nclione,  III.  U.  De  cuslodiâ  cuchariuUe,  cbHOMttoCl 
nenioruon,  in.  tt.  *      —     — — 


En  ccriaînes  circonsianccs,  le  prêtre  récite,  d après  des  formules 
dérerminées  ,  des  prières  qu'il  accompagne  d'oociîons.  cantéçraiwjs 
nu  l^Siions.  tes  cérémonies  de  ce  genre  ont  reçu,  a  raison  de 
rïnXwdlWprt^^  "vec  les  sacrements  le 

!y^m  d'fcics  sacranicniels  sacramenlaux  C*acMm<m,/a/ia).  Ils  ont 
confS^^^  avec  les  sacrements,  soîl  isolément.  La  mauere- 
de  "Son  est.  conformémenlà  l'antique  usage  (Q.  de  1  hmie  d  ol  ve 
nSre  Su métongée  de  baume  comme  huile  du  hami-Chréme.  Dans 
Ir^iî^c^caue  on  joint  au  baume  une  quantité  d'autres  aromates, 
ffid^o uTpiire^^^^^^  pour  «eBaptê.neetpourrExjrtm^^^^^^ 
lion  de  là  la  distincUon  tf  huile  des  caicchumènes  {oleum  eatechu^ 
m^tmm)  et  d  huile  des  infirmes  {oleum  tnfirmorvm)(g).  Ces 
huTeTT^e  Sa  .U-Chréme  sont  annuellement  bénits  le  Jeudi-Sami  par 

ré^quereten  oyésaux^^  'o«  «STÎL ïïSSéï'u 

ment  (A).  Si  la  qianiilé  reçue  esi  épuisée  avant  la  ftn  de  tannée,  il 


«  WD. 

(c)C«lc.  Tf Id.  SM.  tn:  Vt.  •! t.  «•  «Mf».  ta 

tf)taMe«rt.lV.i*c.t.x.  nelwpU-i.(3.*i).  , ,  ctW- 


,lr  CoTArt  XXXIT.  XXXV  ,  Belg.  4U>af.  Arl.  XXXIli..  ^0»»;  C^;^' J^.]^^ 
rsnf  Art.  XXi.  Dan»  eeue  delenoioiiioa  à»»  MeiiKOlU»  Iw iNOlCllimi  „„,ii«i- 

''^-*'!'Tim^!Z^^^        «e  r^,m  p« »«r  I.  lettre.  m.U .«r  U chow,  poarqooi 


det  piedf ,  qui  fait  «Md  fd^M  i^W 

VI.  ia.»e.fci.i.n. XI  Bas.i.t.»»; 


IfliC.ttB.6.  8.  X  desacr.  uncl.(1.15). 
Î)C.  I.  .  XMJ.  q.    CCOHC.  Urlh.  M- «  3»),  c.  i.  e.4.(C««e.  Ç^A.m.fcm  «•  f-^ 
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peui  y  être  suppléé  par  de  i'liuile  non  béiiiie  (i).  Lu  con&écraiioD 
destine  aoteniHuleiiicni  par  une  onction  une  personne  on  une  chose  nv 
ienrioe  de  Dieu  et  de  l'Eglise.  La  bcncdiciion  consiste  en  prières, 
soil  sur  une  personne  pour  que  Dieu  bénisse  ses  actes,  soit  sur  une 
ciiOïe  pour  qu'il  l'aUnieiie  à  uu  saint  usage.  Il  y  a  consécration  avec 
le  Cbrane  dans  la  Couflrmatiou ,  avec  rbuile  des  caiécfaumènes  daas 
rOrdinalioo  des  préires,  avec  les  deux  dans  le  Baplènie.  De  plus, lût 
év^ues,  églises,  autels,  cnllrcs  ci  paienes  sont  consacrés  avec  le 
Chrême;  les  fouis  bupii&niaux  avec  I  buile  des  catécliuntenes  et  le 
Ghréme;  les  cloches  avec  leClirémcet  Thnile  des  infirmes  (A).  Toute 
consécration  est  accompagnée  de  bénédictions.  Sont  simplenieni  bé> 
nils,  les  princes  eu  rei  i  v.mi  l'onciion  d'huile, les  clercs  qu'on  ordonne 
pour  le  ministère,  les  abbes  et  abbesi>es,  les  époux,  les  femmes 
après  leurs  couches  ;  en  outre ,  les  églises,  cimetières,  habits  sacer- 
dotaux ,  l'eau  bénite;  enliu  les  choses  nécessaires  ou  d'un  usage  im- 
portant  dans  la  vie ,  telles  que  le  pain  ,  le  vin  ,  le  sel ,  les  fruits  de  la 
terre,  les  maisons  et  navires  nouvelleineul  construits,  lelitconju-^ 
gai ,  les  champs ,  les  armes,  les  drapeaux  et  autres  semblables.  Ca 
elles-mêmes  tomes  ces  cdréroonitrs  n'ont  point  d'efficace,  et  ellea 
n'acquièrent  de  mérite  que  par  le  seniinieni  de  piété  et  d'élévation 
intérieure  qui  les  accompagne;  mais  si  l'ou  conçoit  la  vie  dans  le  sens 
chrétien ,  on  comprendra  lacilemeut  qu'à  chaque  occasion  l'Eglise  en 
appelle  an  langaige  des  signes  et  oéréuiunies  pour  pot  ter  ràow 
à  Dieu. 

gtro.— III.  Delà  lilttrgie.  A)  OsMlei  Egluus  ctUiolique  et  grecque. 

La  dignité  du  culte  commun  et  extérieur,  ainsi  quedesgr;inils  actes 
de  la  rdij^ion,  réclame  des  lornies  et  un  appareil  déterminés.  C'e^l  ce 
qu'on  appelle  rtVe  en  général;  ei,  par  rapport  à  la  messe  en  particu- 
lier, liturgie.  L'un  et  l'autre  eonsisienl  eu  prières  et  cérémonies  par 
lesquelles  l'Ej^lise  s'cffurtc  d'éveiller  et  airerniir  le  culte  intérieur. 
Simples  formes,  ils  ne  cunsiiluenl  pas  une  partie  essentielle  de  la 
religion,  mais  touchent  de  très  près  à  ce  qui  eu  fait  l'essence,  parce  que 
rëlânent  spirituel  ne  peut  être  présenté  et  communiqué  que  par  la 
forme  à  l'homme  placé  sous  Tenipii  e  des  sens  (/)•  Aussi  1  Lclise  a-l- 
elle,  dès  les  premiers  temps  (et  les  rituels  parvenus  jusquù  nous, 
particulièrement  ceux  de  1  Lgiise  romaine  (o*)»     ^^^^  ^^^Ot  ^^^^^ 


XCV.  (SiaMiaeoolw.  antiq.),  c.  18.  D.  III.  de  moi.  (P«0«4o-IM.),  e.  I.  X.  4s  cwMd.  «Mk«. 
AU), e.  s.  X.  4tCMMer.  cèdes.  (9.40). 

{i)C.3.  X.  de  consecr.  eccles.  (3.40). 
(*)  C.  00.    3-8.  X.  de  sacr  unct.  (1 .  15). 

(|)G«ae.Trid.  ScM.XXIl.  cap.5.  deMcrir.misa*.  -  - 

(«Dïe  «enoiibcvMMlee  aitaeto  inUhilét  OriUm  Rvmtmi.  Ila44|àélé  ^omUm  piM  haol 

d'an  recueil  de  celle  sorte    Oi  .  Quinze  autres,  dilTérenu  d«  4el»  M     «Nlin,  M  tUMfvM 

ta  Ml.  MibiUM  M«««a  lulie.  Paiifc,16W.  17».  T.  Il . 
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avec  un  vive  solliciludc  à  ce  que  les  actes  de  la  religion  fussent  revê- 
tus d'un  appareil  convenable  (m).  Un  accord  parfait  de  tous  les  pays 
dans  le  rite  n'est  sans  doute  pas  nécessaire  (o)  ;  pourtant  il  est  dans  la 
natore  de  l'Eglise  que  l'unité  intérieure  se  produise  aussi  parl'unifor- 
miié  descérémonies.  Une  langue  ecclésiastique  commune  y  contribue 
puissamnicnl  ;  c'est  pourquoi  l'Kglise  grf  rquc  a  conservé  le  grecancien, 
l'Eglise  russe  le  slave,  et  rEylise  catholique  le  laiin  (p).  Afin  d'assurer 
plus  encor«  cette  uniformité,  le  concile  de  Trente  a  confié  aux  papes 
la  rédaction  de  nouveaux  liiuels  (q)  qui,  depuis,  ont  été  publiés  et 
plusieurs  fois  retouchés  (r).  Il  a  été  aeissi  créé  pour  cet  objet,  en  1588, 
une  congrégation  spéciale  de  cardinaux.  Les  cérémonies  de  l'Eglise 
de  Rome  sont  en  outre  réglées  dans  des  cérémoniaux  particuliers  (*), 
et  la  plupart  des  diocèses  ont  de  même  leurs  propres  rituels  et  agenda, 
dont  la  rédaclion  ei  le  remaniement  appartiennent  aux  évéques.  Les 
ecclésiastiques  ne  doivent  pas  se  borner  à  l'observation  ponctuelle 
des  cérémonies  ;  c'est  encore  pour  eux  un  devoir  d'en  exposer  au 
peuple  l'esprit  et  la  portée  (/).  Cette  science  forme  par  suite  une 
branche  inipoi  tante  de  la  théologie.  Dans  les  derniers  lenjps,  plu- 
sieurs voix  se  sont  élevées  en  Allemagne  à  l'effet  d'iniioduire  dans  le 
culte,  notamment  dans  la  célébration  de  la  messe,  la  langue  natio- 
nale. Mais  l'avantage  espéré,  celui  d'être  intelligible  pour  tous,  ne 
peut  s'obtenir  dans  un  vaste  édifice,  et  on  arriverait  bien  plus  sûre- 
ment au  but  par  les  instructions  susmentionnées  sur  l'esprit  des  céré- 
monies, sans  échanger  la  dignité  antique,  la  fixité  et  l'usage  uniforme 
de  la  langue  latine  contre  le  danger  de  traductions  nouvcîlles,  ambi- 
guës, et  livrées  aux  choquantes  variétés  des  dialectes.  En  tous  cas  un 
lel  cbaugemeni  ne  peut  être  efleciué  que  par  l'autorité  ecclésiastique 


(N)  Les  prêtres  receTaienl,  Ion  de  rordioaUoa,  on  lihelUê  o/IMmlis,  c.  S.  B.  ÏXXVIII. 
(Conc.  Tolel.  IV.  a.  633). 

(o)  Ainsi  le  rite  grec  l'écirle  à  piorieurs  égards  du  rite  latin,  laos  que  KaBilé  de  foi  ctmé 
de  subiisier,  c.  11.  X.  de  lempor.  ordin.  (1.  11),  e.  14.  X.  de  off.  Jud.  ordiD.  (1. 3t).  Dans  le 
Min  néSM  d«  TEglise  lalioe,  divers  pays  ei  diocèses  pearenlaToir  leurs  propres  riles.  e.  16.  I>. 
Xlt.  (Greg.  I.  c.  a.  608),  c.  3.  eod.  (Léo  IX.  c.  a.  1063) 

(p)  Cône.  Trid.  Sess.  XXII.  cap.  8.  et  ean.  9.  de  sacrif.  miiw. 

(f  )  Cooc.  Trid.  Sess.  XXV.  de  indice  librorum. 

(r)  Pour  les  évéques,  parut  tous  Clément  Vlli  le  Pontificale  Romsnum  ta  1596,  et  le  Ca- 
remonittle  Epitcopornm  en  1600.  Le  premier  a  été  retouché  par  Urbain  Vlll  en  16U,le  se- 
cond par  Innocent  X  en  1650  et  neDoltXIII  en  1727.  Quant  aux  curés,  Paul  V  publia  pour  eux 
en  1614  le  Itituale  Romanum.  Tous  ces  ouvrages  onl  été  réédités  ensemble  par  Benoit  XIV 
CO  1TS5  arec  addition  de  quelques  statuts. 

(s)  (Augusl.  Patrie.  Piccolomin.  c.  a.  1490>  Rituumecclejiasticorum  sive  sacrarum  ceremo- 
niarum  libri  très  non  anleimpressi.  Venel.  1516.  fol.  (noftaann  >'ora  monument,  collect.  T.  II. 
p.  2fi9-740),  Sacrarum  ceremontarum  sive  rituum  eccleslastieorum  S.  Romanie  ccclesix  libri 
1res  auctore  ios.  Catalaoo.  Rom«  1750.  IT.  vol.  fol. 

(0  Conc.  Trid.  Sets.  XXII.  cap.  8.  de  sacrif.  m\»m,  Se69.  XXIV.  cap.  7.  de  réf. 
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]4filime  (u).  L'Eglise  d'Orient  possède  panillaaent  des  ritiieb^.ttuit 

pour  les  fondions  ordinaires  des  praires  et  évi^ques(/?)  que  pour  les 
solennités  exuaordinaircs  (w),  ei  l'Eglise  de  ConsiouLiuuple  en  par* 
Uculier  a  encore  un  cérémonial  à  elle  propre  Çc). 

S  871  .-4)  De  la  liturgie  dies  les  Protestant*. 

Pour  compléter  lenr  opposition  à  plusieurs  doctrines,  en  partie  mal 
.comprises,  de  TEglise  caiholiqiie,  les  protestants  ont  déclaré  in- 

difTéreiils,  quelques  uns  m(''mc  coupables,  le  rite  et  runiformilé 
dans  le  rite;  toutefois,  ils  ont  conservé  certaines  observances  tant 
pour  le  bon  ordre  que  connue  moyen  d'édilicalion  Çy).  Seulement,  la 
langue  nationale  dut  être  parlent  «ubefffaëe'à'la  langue  latine 
Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  reposent  les  règlements  et  agenda 
rédigés  dej)uis  le  seizième  siècle  dans  les  pays  protestants  d'Allema- 
gne (a).  Ces  écrits  ont  généralement  été  publiés,  comme  en  té- 
jnoigneul  les  préfaces,  au  nom  de  l'autorité  temporelle,  en  vertu  de 
sa  suprématie  ecclésiastique;  et  ainsi,  en  théorie  comme  en  pra- 
tique, le  droit  liiurtîiqueest  lonilx'  aiix  mains  du  souverain.  Du  reste, 
il  es>i  dans  lu  nature  des  choses  que  celui-ci  n'agisse  pas  enc^ette  ma- 
tière sans  s  être  concerté  avec  les  ministres  de  la  Parole,  et  enqnî^ 
des  dispositions  de  la  commune  (b).  En  Prusse ,  un  nouvel  agenda  à 
été  proiiiiili;ué  en  1821  ;  et ,  depuis  1859  ,  il  a  été  successivonieni  in- 
troduit partout.  En  Angleterre,  les  diverses  provinces  étuien .  depuis 
des  siècles  en  possession  de  rituels  particuliers;  Henri  Y III  tes  con- 
serva. Mais  Edouard  VI  promulgua  en  15^9,  pour  tout  h  royaume, 
lin  l  iiuel  commun  {hook  of  cammon  prayer)  De  nouvelles  éditions 
eu  lurent  publiées  avec  de  nombreux  changements,  sous  le  même 
roi  en  IS^S»  sous  Elisabelb  en  1558 ,  et  sou$  Jacques  I  en  1603.  Le 
rituel  encore  usité  aiijounf  bul  dans  FEgUsa  anglicane  a  été  pro- 


(II)  Osl  aussi  ce  riuV'iprimpnl d'une  manière  explicite  et  dfyne  Z.  B.  Van-Espcn  Jim  ecde», 
antrers.  Pari.  II.  S«ci.  I.  Til.  I.  Cap.  II.  III.,  J.  A.  Saaier  Foodam.  Jitr.  ecctea.  caUioi. 
9.640-5i. 

(»)  Eacbotogiom  Élve  SUnde  Cmoonmi  cd.  la.  Gmt.  Paris  tStS.  tenat.  1790. 
MiMaUlmihoch  (der  griechischrussiscbcn  Kirche).  M  oiktB  fBi-  fol. 

(w)  *A/9x*V*'*''"î  Liber  ponlificaUsecclesiœGrœc»  cura  Isaac.  llabcrti.  Paris  1(T76.  fol. 

(«i  CoMiaaiioi  Porpbyrageniwii  (t  Libri  duo  de  cereaoniUauln  Bjzaoïiiue.  Lips. 
ITU. ffil.  n.  T4.fM.  MéT.  ai.  aMa.lill. B.  val.  S.»  Gaorg. Cadioaa  Carapalaia  (e.  IMQ)  da 

M. 

(y)  AogiHt.  Coar.  Art.  XV.,  Caaf.  U.  An.  XliU.  XXV.,  UdveL  CmL  I.  Cap.  XXVii.,  Aafl. 
OmT.  Art.  XXXIV. 
<a)  lait  at.  Caai  I.  Cap.  XniT 

(a)  Il  en  existe  detaalaiagurs  :  C.  Kœnig  Itiblioliieca  Agetidorum.  7c\\f  172r>.  i.,  |, 
Peueriini  Ribliolheca  tyiaMtca  ETang.  LmheraofcCaimBg  tHt. SllfaciBk»  tm,  • 
(ft)  Eicban  Xircbeorecbu  L  66i.  II. 
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mulguë  par  Charles  tl,  en  1679.  La  liitirgio  danoise  repose  sur  le 
riioel  de  1685  et  le  cérémonial  do  16RS.  En  Suède ,  parut ,  dès  1520, 
un  nouveau  manuel  des  fondions  ect'lésiasiiques;  ei ,  en  un 
nouveau  missel  dans  la  langue  nationale.  Plus  lard ,  on  y  substitua  le 
maiMl  eoeMsiasliqBe  de  1691.  La  liturgie  actuelle  a  été  tnirodnite 
en  1811  par  Charias  XIII  avec  rapprobacioo  deséiau; 


CHAPITRE  II. 

L^BMTRtB  DANS  VtQUUE* 


6  Sm.*-!.  Choix  d'une  confession. 

Les  parents  8001  les  premiers  appelés»  décider  dans  quelle  con- 

fettion  sera  élevé  Tenfanl.  Sous  le  point  de  vue  de  l'Ei;lise ,  ce  n'e^t 
point  un  droit  arbitraire  ;  chaque  ronfrssiou ,  au  contraire ,  prescrit 
impérieusement  à  ses  membres  d  inculquer  leur  foi  à  leurs  enfants. 
Quaot  è  la sancllon  civile  de  cette  injonction,  elle  suppose  toujours 
une  prééminence  accordée  par  le  pouvoir  temporel  à  une  confession 
déterminée,  conséquenimenl  l'existence  d'une  religion  de  l'éiai.  Là 
donc  où  les  trois  confessions  chrétiennes  sont  admises  à  égalité  de 
droits,  les  père  et  mère  doivent  avoir  pleine  liberté  de  choix  pour 
lenrs enfants;  et,  dès  le  moment  qu'ils  sont  d'accord,  le  pouvoir  tcni^ 
porel  n'est  pas  habile  à  anticiper  sur  leur  droit  naturel  d'éducation. 
Mais,si  leur  dissentiment  rend  nécessairerinlcrvenliondesiribunaux, 
la  volonté  du  père  dolt'avoir  la  préférence  («).  Les  pactes  en  t  rc  pa- 
rents sur  l'éducation  i-eligieusc  des  (Mifanis  ont,  dans  la  spiière  du 
droit  civil,  cet  inconvcuieni  que,  dans  le  cas  de  refus  du  père  de  tenir 
sa  promesse,  les  tribunaux  devraient,  à  la  requête  delà  mère,  im- 
planter vne  sorte  de  tolelie  dans  le  domicile  <  onjugal.  C'est  pourquoi 
les  législations  modernes  ont  dénie  tout  efTci  civil  à  ces  sortes  de 
pactes,  et  s'en  sont  rapportées  au  for  iniérieur  (rf).  Après  la  mon  du 

K'îre ,  le  droit  passe  à  la  mère,  parce  qu'alors,  elle  seule  répondant  à 
levde  lenr  edocation ,  il  serait  injuste  d'exiger  qn  rllo  les  élevit 
dans  une  foi  étrangère  ù  ses  pli  s  intimes  convictions.  .4  défaut  de  père 
et  mère ,  les  tuteurs  doivent  se  conformer  aux  disposiiioos  déjà  pri» 


(0  Le  p«rU  le  plu  simple  poor  le  geavernetneot  civil  est  de  ne  pas  («ire  de  loiteur  rédiiee- 
llMreliglenM  det«M««ld«ÉtertMnraManMlilav«loMééi  pèn-B  M^klnrlMg 

fee«acoup. 

(d)  t'erionne  oe  ditcenviendra  du  rtftie  qu'ooe  telle  pi-emeaM  letle  aveo  l'iolealiMi  de  ne 
paele  icmr  oc  i»oil  morelencBliuie  b**tc«>e. 
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aei.  Lm  adBMei  oailHira  choit  dm»  les  puys  oùeiisteane  Hbarié 
religieuse  abfoioe  ;  et,  comme  ce  choix  est  une  chofle  toiite  peraon* 

Délie  et  de  conscience,  il  n'est  subordonné  àd'auires  conditions  que 
la  préparation  convenable  et  la  maturité  du  jugement.  On  ne  peut  le 
MredéDeiKire  d\iD  âge  déterminé;  loatefois,  les  pays  protestants 
ont  géoOTileîneBtposé  comme  limite  celui  de  quatoraeansrévQlw(«). 
Il  n  est  pas  non  plus  indispensable  que  les  père  ei  mère  ou  tuteurs 
en  soient  préalablement  instruits;  cependant  on  doit  se  plier  aux  de* 
voir  de  la  piété  filiale,  en  tant  qu'on  le  peut  faire  sans  sacrifier  la 
'  corificUon  acqalse.  Tons  ces  prindpes  mm  applicables,  particuliè- 
rement en  ce  qui  concerne  le  changement  de  conTession,  dans  les 
pays  où  régalité  des  trois  confessions  est  consacrée  ;  et  l'immixtion 
de  la  l^tlatioQ  sur  ce  point  constituerait  une  odieuse  intelle  en 
désaeoonl  avee  l'eiprit  éclaire  de  notre  époque.  La  donation  ou  le 
legs  sous  condition  de  ne  point  (  hniigorde  religion,  ou  bien  le  fidcl- 
commis  subordonné  à  la  qualité  de  membre  rie  telle  ou  telle  confes- 
aioB,  ne  sont  point  Incompatibles  avec  les  principes  de  liberté  sus- 
élablls,  parce  que  rappelé  a  toujours  la  faculté  de  sacrllier  à  ta 
conviction  religieuse  l'avantage  qui  lui  est  oITcrt.  Sous  ce  rapport, 
la  condition  même  de  changer  de  rcligiou  n'est  pas  absolument  illi- 
cite (f).  La  liberté  de  religion  peut  être  étendue  à  Tabjuraiion  du 
christianisme  pour  une  religion  étrangère  ;  toutefois,  il  est  de  la  di* 
gnilé  d'un  étal  chrétien  de  uoiiier  cette  liberté  (9). 

%  va— 11.  AdniMiott  dans  l'EsUse  etses  efibtt. 

L'admission  dans  r£glise  s'effectue  par  le  bapième,  ou,  à  l'égard 
des  personnes  déjà  baptisées  dans  uneavireconreselon^par  une  pro- 
fession de  foi.  On  entre  ainsi  en  possession  de  tous  les  droits  inbé- 
reiits  h  rassociaiiun  religieuse  (/).  Mais  en  même  temps  on  assume 
l'obligation  de  professer  les  docirioes  de  r£glise,  de  pratiquer  sou 
cttiie  et  d*obélr  à  ses  lois.  Le  lien  oh  réddent  ces  droits  et  devoirs 
estrégnlièrenent  la  domicile,  lequelse  régit  par  analogie  dadonicile 


if)  ETidemment  il  faut  dlsiingut'r  si  celle  eoDitUion  a  él4  apposée  pour  déteniiioer  le 
clMii|«MOlde  roltglon,  mi  dans  la  soppoiiUoo  qu'a  aianil  lk«.  Aiim  le  pjremier  caa,  la  dosa- 
IliB  Mt  «M  «niUliOB  i  «M  inrpiiade  ;  daoa  l«  aecood  m  «ooinln ,  alla  p«ot  voir  pour  ot|i«i 

■eal  de  rellKloa.  Dana  le  doute,  e*es(  rtoicotiM  HeWi  qa'oa  doit  préaucner. 

(g)  or  qui  a  eo  lieu  eo  Ptumc  «d  sa|rt  des  chrétiens  embrasamt  le  iodaiMM,  Ordro  éè 
catMnei  du  19  novembre  ISii.  DédaioB  niaiaidrielle  du  10  mars  1818. 

US.  T.  Car.  il.ll*lX. 
(«•)  cesdmuMni  ililiilwil  Bifili  im  biÉainiintia<>imMi  iiihiiÉiWnii  mm 

MMMV.  ^  ' 


flif  il  0^).l«t|ptfiMlpaiix  évènepMisde  la  vie  reKgieiiséd»  IImmAim/ 

noiamiiient  le  bupiéine,  le  mariage  oi  Ip  décès,  se  consiaient  sur  de« 
regisires  lenus  par  les  curés  (/)  ;  ei  ces  registres  ont  géuéraleracat 
reçu,  laiii  en  pratique  que  de  la  législaiioo,  le  caractère  de  tHres  pu-  - 
biles  ponr  la  vie  civile  (m).llscoiisitloeBt  eoii9éqiiemiiieitt,C|iiant  aux 
faits  qu'ils  constatent,  une  preuve  complète  qui  ne  pent  être  déimite 
que  par  celle  du  fauxoti  de  la  non  identité  de  la  personne  (n).  Si  ces 
regisàres  mauquent  ou  soui  mal  lenus^  ou  y  supplée  par  toute  autre 
pcem  «Mloiiieà  la  cireoosianee  (e). 

t  «74.— m.  hu  Baptême  én  pfirdeaner* 

Gteg.  III.  42.  CIcm.  111. 15.  De  bapUsmo  et  cjus  «ITeclu,  Creg.  lù.  43.  de  preibyivro  Doa 

baptbalo. 

Le  baptômeest  le  sacrement  qui  opère,  selon  la  promesse  du  Christ, 
la  regénération  spirituelle  de  l'hunime  avec  la  rémission  du  péché 
originel  et  de  tous  autres  commis  jusqu'alors  (p).  C'est  donc  lepréli- 
minahre  <|ui  onvre  l'accès  aux  autres  sacremenis(<7).  Néanmoins,  dans 
les  ras  où  le  baptême  propremciil  dit  (baptismux  fluminis)  est  im- 
possible, ilestrcmphicc  parleUfsir  siiirère  d'êlreuiii  a  Uieu(/>a/)/M- 
mus  flomini/t)(r),  ou  parle  martyre  pour  la  foi  chrétienne  {baptUmu» 
êangumù)  («)  ;  niais  ces  deux  sortes  de  bapiéme  De  sont  point  des 
sacrements.  La  matière  du  bapK^me  est  nécessairement  Teaii  natu- 
relle (t),  et  la  forme  consiste  dans  les  paroles  sacrameutelles  pronon- 
cées par  Jésus-Cbrisi  (u).  Il  est  du  reste  indifférent,  pour  la  validité 
de  l'aete^  que  le  tepiémeaii  lieu  par  tspenioiT»  ablunoA  ou  imer- 


(WT.  Ife»«4et  ■irikitiMWiteAraMvB.T.HdLI. 

(J)  Om«.  Tri j.  9m,  itXrV.  cap.  1.  A  i«  rer.  Mir.,  Bitnile  Romamira  TH.  ull. 

(m)  A  TeicepUon  «eotement  da  Droit  fraoçait  qui,  prndant  la  révolulion,  a  subMilué  les  re- 
gitues  de  l'étal  civil  «ttxregisires  eccté«i«siiques.  Ceu-ci  n'y  formeoi  donc  plut,  aa  civil, 
que  de  purs  liirea  pritéa. 

W  A.  J.  BlBlMte  CammutL  MWullmi  ttkbm  éi  Hlrto  bapUsatoma,  eoii]aRatonim  et 
defuncloniTB,  anUf|éia  et  nbv\f,  de  eoram  fatis  ac  hodierno  mu.  Dusscid.  1816.  8  ,  K.  C- 
Réciter  >VlMeiiadlaMielie  terttellirof  der  Lehre  von  deo  ILirchenbOchern.  FrankAm 
IS3I.  9. 

(a»     éé  paim,  att-petf  étaÊtn  ai9t  ftrtt  »  Bwlt  fratt^afa. 

(p)  Caac  TrM.  Seit.  VR.  Ée  bapttgaio,  Orthod.  conf.  Part.  r.  qtt.  tOS.  MÉ. 

(ç)  C.  !  3.x.  de  prfshyt  non  hapWz  ^n.  Wi.  c  t.  de  coirial.  spirll.  in  VI.  ri.  3). 
(r)  G.  34.  Ii9.  D.  IV.  de  con*.  (Augu»l  c.  a.       c.  1.  X.  de  presbyt.  non  baplli.(3. 43). 
(^e.  U.  ».  n.éè  ctn.  (AigaM.  «.  a.  fffl»,  e.9r.  aoi.  (OeiMi;  e.  t.  M». 
(«Ci.  X.  da  btpUaa.  (I. 

Cm)  C. 89;  D.  IV.  de  ronsi  (Tachn.  $, TMD, t,%> Md.(llMia;.  TN^ 0. 1. f»4> X.dSflML 
Iriail.  (1. 1),  e.  t.  X.  da  kapUaou  (3.4«. 
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sion,  et  chaque  confession  suit  à  cet  égard  sa  coutume  (»).  Le  bap- 
tême s'adrainisirail  primitivenieiu  sous  la  surveillance  directe  de  l'é- 
véque  (ir);  plus  lard  diverses  Eglises  furent  en  outre  désignées  dans 
chaque  diocèse  pour  la  collation  de  ce  sacrement  (j?),  et  insensible- 
ment il  est  passé  dans  les  attributions  des  curés  (y).  Les  diacres  ne 
peuvent  baptiser  qu'en  l'absence  de  pr^^tres.  Eu  cas  de  nécessité,  le 
baptême  administré  par  un  laïc,  par  une  femme,  même  par  un  hé- 
rétique, un  juif  ou  un  païen  est  valable,  s'il  a  eu  lieu  dans  la  forme 
voulue  el  si  le  baptisant  avait  l'inientiou  que  l  Eglise  attache  à  cet 
acieCO-On  nepeut  pasvalabhment  se  bapiiscrsoi-même,  parce  que  le 
baptême  de  désir  suffit  (a).  Le  baptême  se  confère  non  seulement  à 
des  adultes,  mais  même  d'après  uii  usage  de  la  plus  haute  aniifpiité, 
aux  enfants  (A).  Seulement  ceux-ci  doivent  être  vivants,  sous  forme 
humaine,  et  sortis  au  moins  en  partie  du  sein  de  la  mère  (c).  Lors- 
qu'on a  sujet  de  douter, par  exemple  ù  l'égard  des  enfants  trouvés, 
si  le  baptême  a  été  administré  cl  valablement,  on  baptise  {d)  sous  une 
forme  conditionnelle(f').  Celui  (|ui,  né  de  parents  chrétiens,  a  été  élevé 
parmi  des  chrétiens,  est  présuuu  baptisé  jusqu'à  preuve  complète 
du  contraire  (/*).  L'enseignement  de  la  foi  chrétienne  précède  le 
baptême  chez  les  adultes  Q)  ;  chez  les  enfants  il  le  suit,  mais  à  leur 
baptême  iNlerviennent  des  parrains  qui  répondent  pour  eux,  et 
prennent  eu  conséquence  rengagement  de  veiller  à  ce  qu'ils  soient 
élevés  el  instruits  dans  le  chrisiiufiisme  (/*)•  Cette  obligation  a  été, 
jusque  dans  les  temps  modernes,  rappelée  par  un  grand  nombre  de 
lois  (f)^  et  en  conséquence,  on  ne  doit  admettre  comme  parrains  que 


(v)  C.79.  D.  rv.  de  cons.  (Can.  Ap4sl.  50),  c  éi.  eod.  (Hieronym.  a.  386),  c.  78-  eod.  (Au- 
gust.  c.  a.  410),  c  8Q.  eod.  (Gregor.  I.  a.  SOI),  c.  85.  eod.  (Cooc.  Tolel.  IV.  a.  633J. 
(w)  La  preuve  mhu  le    13(.  Koie  t. 
(X)  Conr. 

(y)  Act.  VIII.  13.,  c.  ia  D.  XCIII.  (Gelas,  a.  404),  c.  19.  D.  IV.  de  coos.  (Isidor. 
c.  a.  610). 

(I)  C.  21.  D.  IT.  de  cons.  (Auguuin.  c.  a.  393),  c.  33.  eod.  (Isidor.  c.  a.  630), c.  34.  eod. 
(Tticol.  I.  a.  886),  c.  1.  i.  4.  X.  de  somm.  Irinil.  (1.  1),  Conc.  Trid.  Sess.  VU.  can.  4.  de 
tMplim. 

(«]  C.  4.  X.  de  baplism.  (3. 43). 

(b)  Conc.  Trid.  Svss.  VII.  can.  13. 13.  de  baptism. 

(e)  Bencdicl.  XIV.  de  synodo  dicocesana  Lib.  Vil.  Câp.  V. 

{(f)  C.  111.  D.  IV.  de  cons.  (Siatula  eccles.  anliq.),  c.  113  cod.(Leo  I.  a.  443),  c.  fil  eoid. 
(Idem  a.  451),  c.  110.  eod.  (Gregor.  11.  a.  736). 

(e)  C.  3.  X.  h.  t.  (3.  43,  Bcnedict.  XIV.  de  synodo  diœcesana.  Lib.  VII.  Cap.  VI. 

(f)  G.  3.  X.  de  presbyl.  non  baplii.  (3.  43). 

{g)  C.  58.  D.  IV.de  cons.  (Conc.  Laodie.  c  373),  c.  60.  eod.  (Conc.  Carlb,  V.  c.  a.  401)i  c 
SS.  59.  eod.  (Conc.  Bracar.  c  a.  573;,  c.  51. 95.  eod.  (Rhaban.  c.  a.  Hi7). 
(A)  c.  7.  8.  76.77.  105.  D.  IV.  de  cons.  (Augusl.  a.  395-413),  c.  74.  eod.  (bid.  c.  a.  610). 
(1}  CapU.  1.  Carol.  M.  a.  aii  c.  18-,  Qobc.  P«rif .  W  «.  88».  I^^.  |.  ç.  i».,  Swial  Uodin.  «. 
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les  pêrMmiei  capaMei  de  la  remplir  (Ar).  k  raison  de  rempéehemeii 

au  mariage  qui  nuîl  de  Tafllniié  spiriluelle,  rcnrani  ne  doit  pas  avoir 
plus  d'un  pan  ain  cl  d'une  marraine  (/).  Le  lieu  du  baplême  est  ré- 
gulièremeui  l'Eglise  paroissiale  (m);  quant  au  lenips,rien  u'esiprea- 
crti.  PrimiihreoieDt  la  veille  de  Pâques  et  de  la  Peoiecôie  était  con- 
sacrée aux  baptêmes  des  adultes  ;  mais  cet  usage  s'est  perdu  et  il  n'en 
est  resté  de  vestiges  que  dans  la  bénédiction  de  l'eau  baptismale  aux 
mêmes  jours.  Lei>  antiques  et  symboliques  cérémonies  qui  accompa* 
gnaieot  le  baptême  loot  mainienant  encore  observées  pour  la  plu- 
part (n).  Sur  tous  ces  points  le  droit  ecclésiastique  des  protestants 
concorde  an  fond  avec  celui  des  catboliques  («). 

%  915*— IV.  De  II  conBnaatlon. 

Le  sacrement  de  confirmai  ion  afrermii  dans  la  foi  reçue  parle  bap- 
tême, et  confère  spécialement  la  grâce  de  la  confesser  avec  cou- 
rage (p).  Il  consiste  en  une  onction  avec  te  Saint-Chrême  précédée 
de  l'invocation  du  Saint  Esprit  et  accompa^ée  de  certaines  paroles. 
Selon  l'cxcuiple  des  Apêlres(</),  l'évêque  en  est  le  seul  ministre  ordi- 
naire (r);  mais  exlraordinairemenl,  1c  simple  prêire  peut  être  délégué 
pour  le  conférer  (<);  et  dans  l'Eglise  grecque,  l'usage  en  a  fait  une 
aiiributiun  permanente  de  la  prêtrise  (/);  dans  l'Eglise  latine  au  eoii-. 
traire,  la  délégation  ne  peut  avoir  lieu  i|u'avecrauiorisaiion  dupape, 
et  alors  in^nic  le  Chrême  dont  se  sert  le  prêtre  doit  éire  béni  par  l'é- 
vêque (u).  Autrefois  ou  conférait  le  sacrement  de  confirmation  aussi- 


fm,  ttU  ILcl.,  OtM.  Tmm.  a.  tISt.  «.  l.«  GoM.  IfwlBM  «.  Um,  e.  IS.,  CiM.  CllMi. 
••tWk  PêtU  TII.  c.  t.,  Conc.  AuguM.  ».  1518.  c.  16. 

(k)  C.  109.  D.  IV  de  cons  (Codc.  AaUssiod.  a.  578),  0.  lOS-  eoJ.  (Tlieodor.  c.  •.  6S0),  Conc. 
AudooMr.  «.  lM&.Til.  Ul.  c.  6^  Cooe.  P«<i«rb.«.  1688.  Pwt. II.  TU.  II.  c  19.,  Conc.  CbIib.  a. 

n4i.€af.xT. 

(I)  c.  ISI.  ».  IV.  4ê  CiM.  (Walallr.  «.  a.  ms  Gno.  TrM.  9m»  XUV.  «•  nL 
■wtr. 

(M)  Clem.  un.  b.  l.  (3. 15). 

(»)  G.  5».  61-70. 79. 78. 87-M.  D.  1 V.  de  CMt. 

(•)  Ai«aiL  €mL  ah.  IX.,  ■•IvM.  GmL  11.  Art.  XXI.,  iMfCl.  CwT.  1.  Caf.  XX.,  Me. 
Conr.  AM  XXXY.,  Ai^lls.  C««iL  Ail.  XXVll.,  SMlle.  GMT.  Art.  XXL,  Bil|.  CnI  Alt. 

XXXIV. 

(p)  c.  5.  D.  V.  de  ooei.  (llhebui.  e.  817;.  Coac.  Tifi.  Se».  VII.  de  confina, 
(f)  Ael.VI]l.  14-17. 

(r)  lMiiewl.1.  ifitt,  XXT.  eS  Peawi.  Hjl^e.m  e.  S.  (W,  e.  w.  f,  7.  X.  «e  iiar.  WM. 

«.»). 

W  c.  1.  D.  XCV»(Gregor.  h  t.  SN). 

(0  nne6let.llV.  6e  tf  Mil  itiBwiM  lAVIL  Cap.lX.  Iweewa  Ml  perdt  ifeeier  eeW» 
eMiinM^e.l.X.  6e  eaMaal.(|.i).Hiiaee  telle  ■eMri«'>MC6ri|MV»^PCWie»laUai 

ttÉUtti  k  Conslantinople. 

Beoedici.  UV.  6«  SjrBede  Atmtnutè  Ub,  VU.  Uf.  VU.  VUl* 
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toi  après lo  haptéme;  et  dans  TEglise  grecque,  il  en  est  encore  ain^^I; 
mais  daus l'Eglise  laiioCi  on  exige  au  moins  l'âge  de  sepi  ans  (r).  La 
sépiration  des  deux  ncrements  a  Mi  nattre  hi  nécessité  d'instituer 
deSfMirrains  de  confirmation.  Leurs  obligations,  telles  qu*ellet  ont  été 
consacrées  par  lesconriles,  sont  analogues  à  celles  des  parrains  de 
baptême.  Ni  le  baptême  ni  la  confirmation  ne  se  réitèrent,  et  chaque 
fidèle  doit  en  célélirer  ranni? eriiire.  Les  proteeiaau  ooi  conservé 
une  confirmaiion»  mais  non  comme  sacrement. 


CHAPITRE  llh 

ou  CVLTB. 

S  S76«— 1. 1^  la  célébraiioa  de  ta  Cène.  A)  Forme  priarillve. 

Le  point  central  et  essentiel  du  culte  esi  lacèac  insliinôc  parjésus- 
Cbristméme  (te).  Elle  rutcélébrt-e  des  les  premiers  temps  du  chris- 
tiaaismeC»),  ei  dans  la  forme  suivante  :  d  abord  on  lisait  l*Ecritttre- 
Saintc,  puis  révi^quepréchait, ensuite  les  oblatioiiS(Onsi>tnnt  rnpaio, 
en  vin  et  en  eau,  étaieni  présentées  par  la  coniinuiu',  consacrées  par 
l'évéque  avec  prières  ei  aclious  de  grâces,  ei  partagées  emre  les  fi* 
dèles  présents,  on  envoyées  aux  absents  par  renimniscdes  dia» 
cres  (y).  Cette  sulennilé  se  composait  donc  de  quatre  parties  dis* 
tinctes  :  la  première  comprenait  les  instructions  auxquelles  pouvaient 
assister  non  seulement  des  caic'chuuieues,  mais  encore  des  juirs,  des 
hérétiques  et  des  païens  (Oi  sauf  à  être  congédiés  par  iutimaiion 
publique  ionqa*elleséialent  lermioéc»  («i).Itons  laseconde,  figuraient 


(V)  BeDedict.  \IV  deSjBodo  di(rrf«ana.  l.ib.  VII  Cap.  X. 
(w)  vaith.  \\VI.SS^lS.,llare.  XIV.  ii-Si.,  I^c.  XXII.  19.10. 
(«)  Act.  II.  42. 

(§)  IwlIwM  ■«ifr.(f  M»  ik|Ml«t.t.ir.  BieMlit  «mm  q«i  11  ofpltfivdagrifi 
inretmrcaiflHliB  eundem  locma.  Deinde-cominenUria  ApotlolMimM  «eripu  PropbeUroB, 

quotum  pfT  tetnpus  tiret ,  leguatur.— Le«lorr  quiciceaie,  Pr»iidens  oratiOMn  qta  popvlani 
iMtrait,  eiad  eorun  qos  poichn  aaol  inèialionem  adbortatur,  habel.  Toib  timol  consarfioBO* 
I,  «1  pneaUooM  SwiSiBwu  «1  tleml  Im  4Mmm  Briib  pntÊMSbm  uêêuIê  fmâê 
rM  TtaHial  aqM.  CwisUiaiier  frmfomUn  ipse,  quantam  poiest,  vola  et  graUmM 

actionf!!  rfTundit,  et  p«palut butte  acclamât,  dicprï»  :  Amen.  Et  rfuiribuiio  comitiunirattoqit* 
fit  conui,  aopcr  quibos  gratis  MMt  acte,  citique  pruteaii  ;  abMotit>u«  vero  p«c  DiacoaM 


(S)  cm.  ch  U MW.  (SUUMa eedea.  MUq.). 
<•)  IkMwmfti.  Oripla.  tl.  ta 
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les  oblailons  do  pain  et  de  vin  que  présentait  chaque  fidèle  pour  four- 
nir aux  besoins  du  culle  (A).  On  eu  prélevait  une  part  pour  lû  consé- 
cration ;  le  reste  était  misa  l'écart  et  partagé  entre  les  clercs  et  les 
pauvres  (c).  L'Kglise  d'Orient  a  conservé  cet  antique  usage  de  iobla- 
tion  dans  sa  l'oi  uie  primitive.  La  troisième  partie  renfermait  l'Eucha- 
ristie, où  la  voix  du  préire  opérait  sur  l'autel,  conToruiémenl  aux  pa- 
roles du  Christ  {d) .  la  transsubslaniiatiou  du  pain  et  du  vin  en  corps 
el  sang  de  noire  Seigneur  (e),  lesquels  éiaienl  offerts  à  Dieu  comme 
vrai  sacrifice  de  la  nouvelle  alliance  (/*).  La  quatrième  partie,  en- 
fin, était  la  Communion,  ou  la  distribution  des  espèces  consacrées 
entre  les  fidèles.  Lorsque  les  couiniuues s'étendirent,  celte  solennité, 
tout  en  conservant  ce  qu'elle  renfermait  d'essentiel,  prit  successive- 
ment une  forme  plus  large. 

S  277.— B)  Do  la  communion. 

Greg.  m.  41.  De  cetebraUooe  miuaruin  et  sacramento  eucharUtio  et  diviois  olGciis,  III.  U. 
De  cuitodiA  eacbaridie,  cbriMoati*,  et  aliorum  Mcramentoram. 

Primilivemeut  tous  ccax  qui  étalent  présents  au  sacrifice  rece- 
vaient la  communion  Plus  tard,  l'extension  donnée  au  culte  par  suite 
de  l'aaToissement  des  communes,  fit  naître  des  usages  différenis(^'), 
et  comme  après  tout  il  fallait  une  limite,  il  fut  enjoint  à  tout  fidèle  de 
communier  au  moins  aux  trois  grandes  fê'es  de  l'année  {h),  ou,  selon 
une  disposition  plus  récente,  au  moins  une  fois  par  an,  au  temps  de 


ib)  Conr.  Conc.  Cartb.  III.  a.  397.  c.  ii.  (c.  5.  D.  II.  de  oons  ),  c.  i.  8.  D.  XC.  (Slaluta  ecciea. 
aotiq.),  c.  73.  0.  I.  de  cons.  {  Iodoc.  I.  a.  416.  ),  c.  6.  D.  II.  de  coiu.  (  Conc.  Trull. 
s.  eOi). 

(c)  Benedict.  XIV.  de  Synodo  diœcesana.  Lib.  V.  Cap.  VIII.  N"  I.  II.  Une  porlion  en  était 
cepenilani  bénite  el  distribuée  sous  le  nom  d'eulogie  k  ceuiqui  n'étaient  pas  préparés  pour 
recevoir  l'Eucharistie,  Ducange  GloiS.  V.  Euiogia. 

{d)  Joann.  VI.  &i-59. 

(e)  Le  dogme  de  la  présence  réelle  est  établi  dans  Ignat.  (fllO)  ad  Smjrm.  c.  7,  Jostin. 
(tlG3)Apolog  I  66.,lrenca$(i20t}  contra  hseres-  IV.  18.33.  V  S  ,  Cyprian.  (f  i58)  epist. 
LIV.  ad  Coroel.  epist.  LXUl  adCccil.,c.  38.  D.  II  de  cons  (Ambros.  c  a  :280),c  40.  43.55. 
60.  cod  (Idem  ca.  384), c.  35.  eod.  (Eucher.  Lugd  c.a.  440}, c.  73.  eod.  (Gregor.  I.  a.  593), c. 
34.  41.  eod.  (LuifraDC.  a.  l(û»},  c.  1.  6.  9.  X.  de  summ.  trinil.  (1. 1  ),  Conc.  Trid.  Sess.  Xlli. 
cap.  1.3  3. 4  et  can.  S  3.4.  do  eucbar.  sacram. 

if)  Ce  point  de  vue  est  présenté  dans  Justin,  163)  Tryphonc.  41.117  ,  Irenaai  (f  101) 
eonuabarrs.  IV.  17.  18.,c.  2  3.  D.  ll.de  cons.  (Cyprian.a.  854).  o.  S0.53eod.  (Hilar.c.  a. 
984),  c.  73 eod.  (Gregor.  1.  a. 563), c. 71.  eod.  (Pascbas. RadberU  c.  a.  818),  c.  37.53.  eod.  (Las* 
franc,  a.  1059),  Conc.  Trid.  Sess.  XXII.  cap.  1.2.  el  can.  1.3.de8acrif.  œi&sa. 

(g)  C.  13.  D.  II.  de  cons.  ^Gennad.c.  a.  493). 

(A)  C.  19.  D.  II.  de  coni.  (Cooc.  Agatb.  a.  506;,  c-  16.  «od.  (Une  Taron.  III.  ».  813),  v.  il. 
eod.  (Cap.  incert.}. 
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Pâques  (i).  D^abonirEucharisiie  se  donnait  sons  les  drtix  espèces;  ce 
n  eiait  pourtani  pas  indispensable  (^),  parce  que  selon  la  doclrine 
consianie  de  l'Eglise,  Jésus- Christ  est  loui  entier  sons  clKicun*'.  Aussi 
dès  les  premiers  temps,  notamment  pendant  lespersêcniioiis,  et  sou  - 
vent aussi  dans  les  maladies,  ne  donnait-on  que  le  pain  consacré,  ou 
bien  comme  aux  enfants  nouveau-nés  la  seule  espèce  du  vin.  Ainsi 
s'introduisit  peu  à  peu,  et  par  beaucoup  de  raisons,  dans  l'Ejîlise  la- 
tine, l'usage  de  n  administier  l'Eucharistie  que  sous  l'espèce  du 
pain  (/).  Les  Orientaux  au  contraire  ont  conservé  la  Coinnuinion  sous 
les  deux  espèces.  Le  pain  dont  on  se  servait  pourrEutliaristiepouvaii 
d'abord  être  de  toute  forme  et  grosseur  ;  mais  plus  tard  il  fut  préparé 
sous  une  forme  déterminée,  et  distingué  par  des  signes  particuliers, 
ce  qui  a  lieu  maintenant  encore  dans  l'Eglise  d'Orient.  Sous  cette 
forme,  la  distribution  du  pain  entre  un  nombre  indéterminé  de  fidèles 
ne  laissait  pas  d'offrir  maintes  diflicullés  ;  de  là,  dans  l'Eglise  laiine, 
l'usage  de  ne  consacrer  pour  l'Eucharistie  que  de  très  minces  ron- 
delles d'une  pâte  de  froment  sans  levain,  qui  remplacent  maintenant 
les  pains  d'oblation  (obiata).  Régulièrement  l'Eucharislie  devrait 
toujours  s'administrer  pendant  nue  messe,  comme  (  t'Iehration  com- 
mune de  la  Cène,  ei,  selon  la  disposition  des  rituels,  immédiatement 
après  la  communion  du  prêtre.  Mais,  comme  dès  les  premiers  temps 
on  l'a  donnée  séparénienl  aux  malades,  et  conséquenimeni  aussi  con  - 
servée pour  eux,  il  n'es!  pas  impossible  de  la  rec«'Voir  en  dehors  de  la 
messe.  Au  fond  il  y  a  encore  la  même  conimunauté  d'acte,  parce  que 
l'Eucharistie  a  dû  èire  préalablement  consacrée  dans  une  messe.  La 
Communion  était  autrefois  administrée  par  les  diacres  (//<)  ;  mainte- 
nant elle  l'est  toujours  par  un  prêtre.  La  disposition  qui  astreint  celui- 
ci  h  en  obtenir  la  permission  spéciale  du  curé  (//)  u'esi  plus  observée 
qu'au  temps  de  Pâques  et  pour  l'adminislration  du  viatique.  Le  cuin- 
munianl  doit  posséder  l'inslrucliou  convenable,  être  entièrement  ù 
jeuo  (o)  et  purifié  par  la  pénitence  de  tous  péchés  mortels  (/>);  néan- 


(t)  C.  li-  X.  de  po-nil.  (5.  38),Conc.  Trid.  Seu.  XIII  can.O.  de  eucbar. 

(A)  Le  c.  13.  D.  II.  dis  cofl».  (Gelas,  c  a.  486)  s'adreue  uniqucneai  aai  prttrea  qui ,  oonror- 
inécneot  à  une  opinion  hérétique  d'alors,  refusaient  de  communier  août  l'eipéc*  4u  vin. 

(I)  Cooc.  Trid.  Sftss-  XXI.  cap.  1.  È-  3.  et  cao.  f .  S.  3.  de  commun,  sub  ulraq.  ipecie,  Bene- 
dici.  XlV.  de  gynodo  diu'cesana  Lih.  VI.  Cap  IX.  Toutefois  il  est  louit><tf  au  papo  d'«cconi«r 
pour  des  iDotifs  graves  à  une  persoane  ou  è  un  peuple  la  communioa  «mi  le*  deux  etpèees, 
Cooc.  Trid.  Sess.  XXII.  Décret,  super  peiilione  concesaionia  calicif. 

(m)  C.  14.  D.  XCIII.  (Cooc.  Kicco.  a.  3ii),  c.  18.  eod-  (btatuia  ecdes.aiitiq.),  c.  13.  eod. 
(Gela»,  a.  494). 

(n)  Clem.  1.  de  priril.  (S.  7]. 

(o)  C.  49.  D.  I.  de  coos-  (Cooc.  Cartb.  III.  a.  3J7),  c.  54.  D.  II.  de  cods.  (Augoai.  e. 
«.400). 

(p)  C.  64.  D  II.  de  cods.  (Augu»i.  a.  41S)i  c.  13.  eod-  (Geooad.  c.  $.  49t),  Coor.  TrM.  Stiê> 
XUI.  cip-  7.  de  eacbar. 
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nioiiislo  pri^irp  ne  pmt  roruscr  la  communion  à  celui  qu'il  sait  indi- 
gne, si  celui  ci  la  dt-muiidc  publiquement,  cl  que  son  indignil<^  ne 

fnoit  pas  notoire  (7).  L'usujçe  de  donner  rEucbaristie  aux  enflunls  aot- 
sitôi  après  le  bnpiéme  â'csl  pei'du  depuis  longtemps  dansTEglise  la- 
linp(r),  mais  il  subsiste  encore  da\.s  l'Eglise  grecque.  Conforménieni 
à  l'antique  usage  de  rEglisc,  les  malades  reçoivent  la  communion 
oommealinHMl  dn  voyage  ou  viatique(A);  c'estDOorqu^fTEncbarislie 

'4oil  toujours  être  tenue  en  dépôt  dans  I  Église  (/).  Les  protestants  ont 
conserve  la  Cène  comme  sacrement  et  commémoration  ronimune,  et 
rétabli  la  distribution  sous  les  deux  espèces  (m).  Ils  nient  la  irans- 
anbsianiiatfon  des  espèces  par  la  consécration  dn  préire;  du  reste  la 
confession  d'Augsbourg  admet  une  présence  réelle  au  corps  et  du  sang 
de  Jésus- Christ  dans  l'Eucharisiie,  et  les  réformés  eux-mêmes  une 
communication  inexplicable  et  surnaturelle  de  ce  corps  et  de  ce 
iang(p). 

%  tn.— G)  Do  la  I 


La  mesie  e»i  Tanclenne  liturgie ,  avec  cette  leole  dilRjrence  que  la 
pariicipaiion  de  la  commune  ny  est  plus  considérée  comme  essen- 
litîlle,  mais  bien  comme  accidentelle  ou  comme  puremeiii  spirituelle. 
Les  conditions  de  célébration  sont  un  évcque  ou  un  pi  être  accom- 
plissant le  sacrifice  en  verin  du  pouvoir  conféré  par  le  Christ  (10);  da 
pain ,  du  vin  et  de  Teau ,  qui  s'olfrcui  et  se  consacrent  (j?)  ;  cnftn  la 
consomption  de  ces  espèces  par  le  prêtre  (y).  Prinntivemenl  la 
messe  (s)  était  à  la  vérité  une  réunion  IfioUeeta^  synaxtM)^  où  serea- 


tt)  fr«ia^tl.atiMt.(C)vrfM.0.a.llQ»«.«.ttd.(Aii|«il.a.4ti),«.t.X.4t  AJil. 
mam,  (I.  ai},BMedltl.  XIV  i«8yMte  IImimmu.  lA.  VU.  eip.  XL  mUI-VIlL 

(r)  Conc.  Trid  Sess.  XXf.  cap.  4.  ei  caD.  4.  de  coaman. 

(«)  C.9.  c.  XXVJ.  q.  6.  (Conc.  Nicco.  t.      e.  8.  e«d.  (SUMU  cccles.  antiq.)*  0. 7.  Ml. 
(CMC.  ArMile.1.  «.«IDte.  S.     ^Cmc  Brae».  e.  «.  Wy,  iiMflM  XiV«<tS|H<i  âoot 
tMMilJlb.VII.Cir.XLXU. 

H)  C.93.D.  II.  decoas.  (Cooc.  Wormac.  c.a.aiS)»e<l.X.4e««lfli.fWl«.  (114), GOM. 
Tlid.  Sess.  XIII.  cap.  6.  et  can.7>  d«  eucliar. 

(«}  Attgosi.  CMf.  Til.  lll.de  niaaa,  Itelv.Coot  l.cap-  XXI.,  Aaglie.  Conf.  Art.  XXVIII.  XXX., 
atcile.  CmI:  ArLXXIL 

(«)  Angttsi.  CoDf.  Art.  X..  UeWet.  Coof.  II.  Art.  XXII.»  HtIVM.  CmI  L  MV*  XXL,  GaMid 
Cattr.Art  XXXVI.  XXXVII.,  Angl.  Coi.f  Art  XXVIII. 

(«)  Cooc.  Trid.  Seas.  XXII.  cap.  1.  et  caQ.  S.  d«  sacrif.  misse 

(«}C.1.3.l».H.4eeQW.(G|pri«i.a.lS4),cS.eo4.(C«M.Cndi.  HL  a.  SST),  e.n.  «•!. 
(AhAiw.  a.  984),  e.  8.  H  X.  de  «elabr.  «Im.  CL  il),  Cqm.  TvM.  Saai.  XXlt  «ap.  7.  da  laaiif . 
Miaav. 

(y)  C.  11.  D.  IL  de  e«M.(CaM.  Telei.  XI.  a.  SSt),  Cooc.  TrM.  Se»,  xili.  cap.  8.  et  cas.  10. 
da  aoebw. . 

(f)  IMa*  MledkwNMMnm,  mUm^  fiêUmm  d<«igna(i  d'abaid  wtk^^mtKX  tca  fmket- 
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daieni  les  fidèles  pour  le  sacrifice  et  la  communion ,  ei  dans  le  même 
esprit  TEglise  ëmei  le  Yœo  qu'il  y  ait  encore  des  eemmiiiiianls  à 
cbaquemes8e(a).  Mais  l*idéede  sacrifice,  qui  repose  au  fond  de  TEo- 
charistie,  et  beaucoup  de  raisons  de  fait  conduisirent  à  sépnrer  les 
points  de  vue  précédents ,  et  ainsi  s'introduisit  de  bonne  heure  l'usage 
de  célébrer  des  messes  basses,  même  en  présence  de  peo  de  per- 
sonnes et  sans  qn'aucone  communiât,  parce  que  les  assistants 
sont  censés  communier  spirituellement ,  et  que  le  sacrifice  n'est  pas 
offert  pour  le  prêtre  seul ,  mais  pour  tous  les  fidèles  (Jb).  Dans  tous  les 
cas,  il  faut  au  moins  un  minisirani  (c).  L'ancienne  messe  publique 
des  fidèles  est  encore  représentée  par  la  messe  paroissiale,  qui  se 
célèbre  tous  les  jours  ou  au  moins  le  dimanche,  à  une  heure  fixe  (</), 
et  y  conformément  ù  l'antique  usage,  est  accompagnée  d'ime  iostruo- 
tlon  sur  l'Evangile  (e).  Le  ralentnsement  de  la  pieté  fit  établir  l'obtt- 
|{aUon  pour  chaque  fidèle  d'assister  au  moins  les  dimanches  et 
jours  de  fèie  à  une  messe  (/*),  etpaniculièrement  à  cette  messe  pa- 
roissiale (g).  Quant  aux  Jours  de  célébration ,  il  n'a  jamais  été  rien 
fixé  ;  c'est  pourquoi  l'usage  sur  ce  point  est  différent.  Depuis  les  temps 
les  plus  reculés  on  consacr  e  dans  l'Eglise  latine  tous  les  jours,  sauf 
le  \ciidr('tli-Saiiit  ;  dans  l'Eglise  {grecque,  on  ne  consacre  pendant  le 
carême  que  le  samedi  et  le  dimuuclie;  Icb  autres  jours,  on  s'y  sert  pour 
la  communion,  comme  chez  les  latins  le  Vendredi-Saint,  du  pain 
ailtérieurenicni  consacré.  Le  temps  du  jour  est  le  nialiu  iusqu'à  midi, 
et  le  prêtre  célébrant  doit  être  à  jeûn  depuis  minuit  (h).  L'aiilique 
usage  de  célébrer  la  messe  la  nuil  ne  s'est  conservé  qu'à  la  fêle  de  la 
Nativité.  Autrefois  uu  prctre  pouvait  célébrer  plusieurs  messes  le 
même  Jour  (t);  plus  tard,  pour  prévenir  les  abus,  cette  faculté  fiit 


nales  par  lecquelles  It  diacre  congédiait  le  peuple,  c.  67.  D.  I.  de  coos.  CSlaluia  Jeccles.  «otiq.L 
bidw.  Orifto.  VI.  ISi  «ai»  Sét  !•  qutiiéM  iMel»,  M  leiM  iParrliqM  MMli  rtflee 
IMI  •■tier.  DucMge  GloiMr.  Y.  Miiu. 

(a)  Cooc.  TM.  ScM.  XXII.  cap.  S.  te  MCilf.  aina,  CmM.  Ceniorea  BcM«ct.  XIV* 
a.  1742. 

(è)  Conc.  Trid.  Sess.  XXII.  cap.  S.  «leaB.S.  Se  Mailf.  mium.] 

(a)  Cane.  lla|«Di.  a.  SIS.  e.  4S.,  Cane.  Parla.  VI.  a.  SU.  Hn.  t.  e.  4S.,  c.  Si.  n^  I.  Sa  caaa. 

((^p.  inceri.  svc.  noni}. 
(d)C.  5i  IJ  II  de  cons. 'Theodulf.  c.  a.797),Consi.  Cum  semper  Brnedicti  XIV.  a.  1744. 
(«)  Conc.  Trid.  Ses«.  XXIl.  cap.  8.  de  Sacrif.miaM!.  Ses».  XXIV.  cap.  7.  de  réf. 
</)  c.  SI.  n.  I.  da  cam.  (Ga«e.  Agath.  a.  SOS),  c.  e.  aad.  (Case.  Aord.  I.  a.  5lt^ 
(t)  c.  81.  n.  I.  daeana.  (Tkaadair.  c.  a.  797),  e.  4.  S.  e.  IX.  q.  I.  (CaM.  Naami.  a.  a.  SKX 

c  i.  X.  de  paroch.  (3.39  ,0.  2.  Eltr.  caoïm-  ilr  Irruga  1.9  ,  Conc.  Trid.  Sess  XXM.  Decre- 
tuni  deob$«rvandisel  etrilandis  in  celebrailone  misiir  L'oblîKJlion  d'aïisisler  a  la  messe  pa- 
roiiiialeesl  tombée  partout  devant  une  pratique  contraire.  Beocdict.  XIV.  deaynodo  diœce< 
aana  Lib  Xl.Oap.  XIV.  R*  Ttl.Xin. 

(A)  Hencdiri.  XIV.  de  synodo  dia!Ll•^ana  I.  b  VI.  <:ap.  VIII.  R*  IV-Xff 

(t)  C.  11.  n.  H.  d« coBs.  tCoiw.  Tolei.  a.flSl;. 
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supprimée ,  sauf  les  c^s  de  nécessité      D'autre  part,  chaque  prêtre 
est  obligé  de  dire  la  messe  au  moins  les  dimanches  et  fêtes,  afin  que 
les  fidèles  ne  manquent  pus  d'occasions  de  remplir  les  devoirs  du 
culte  (/).  Le  lieu  doit  régulièrement  être  consacré  ou  bénit  (m).  Les 
évéques  ont  loujoursjoui  du  |/nvilp.ge  de  célébrer  dans  leur  chapelle 
domestiaue(7i),ouenvoyuge,  dans  une  maison  étrangère  sur  un  autel 
portatif  (o);  du  reste ,  la  concession  d'oratoires  priVésavec  faculté  d'y 
célébrer  la  messe  ne  peut  émaner  que  du  pape,  et  ne  s'accorde 
qu'avec  beaucoup  de  restrictions  (p).  Les  cérémonies  de  la  messe, 
enfin,  ont  pour  objet  de  faire  ressortir  autant  (|ue  possible  la  grandeur 
de  cette  solennité  et  d'élever  l'esprit  à  la  méditation  de  1  inefTable 
mystère  (7).  Dès  les  premiers  temps,  il  existait  incontestablement  des 
cérémonies  analogues;  mais  elles  ne  sont  pas  exactement  connues, 
parce  que  les  ouvrages  liturgiques,  que  les  temps  postérieurs  ont 
attribues  aux  apùlres  et  évangelistes ,  sont  apocryphes.  Il  n'y  avait 
pas  non  plus  d'uniformité  rigoureuse  dans  le  rite.  Cependant  les 
conciles  provinciaux  ont  cherché  de  bonne  heure  à  faire  prévaloir  la 
liturgie  de  r£glise  métropolitaine  (r),  et  les  papes  celle  de  l'Eglise 
de  Borne  (x).  De  là  une  liturgie  espagnole  ou  mozarabique,  une 
liturgie  gauloise,  une  liturgie  de  S.  Ambroise,  et  une  liturgie 
romaine.  La  dernière  fut  introduite  par  Charlemagnc  dans  l'empire 
franc  (/) ,  et  sous  Grégoire  VII  en  Arragon,puis  dans  le  reste  de 
l'Espagne  (u).  Aujourd'hui  on  fait  généralement  usage  du  Missel 
romain,  publié  par  Pie  V  en  1570,  selon  le  vœu  du  concile  de 
Trente  (p),  et  retouché  pnr Clément  VI H  en  IfiO'i.  En  Orient,  on  suit 
ordinairement  la  liturgie  de  S.  Basile ,  à  certains  jours  celle  de  S.  Chry- 
sostûme.  L'usage  de  conserver  l'Eucharistie  en  dép<3t  a  fait  naître 
dans  l'Eglise  latine  celui  de  l'exposer  à  l'adoratiou  dans  les  églises  en 


(*)  C.  53.  D.  I.  de  cons.  (Alexand.  II.  ■.  1065},  c.  3.  li.  X.  h.  I.  (3.  4},  Bcnedict.  XIT.  de 
•jBododiorceMnaLib.  VI.  Cap.  Vlll.  K*  Mil. 
(/)  CoDC.  Trid.  Sess.  XXIII.  cap.  U.  de  réf. 

<•!)  NoT.  Juat.  58.  pr.,  c.  33.  D.  1.  de  cona.  (Conc.  Aurel.  incerl.),  c.  34.  eod.  (Conc.  Tral- 
lao.  a.  692),  Capit.  Reg.  Francor.  Lib.  V.  c.  383.,  Conc.  Trid.  Sess.  XXIi.  Décret,  de  obserr. 
in  celebr.  miss.  Ce  décréta  aussi  supprimé  le  privilège  accordé  aux  Réguliera  daoa  le  c.SO.X. 
de  priTll.(&.  33)  ;  V.  Crast.  Magno  Benedicli  XIV.  a.  Vit.  %.  »d3. 

(n)  Const.  Ma^DO  Benedicli  XIV.  a.  1751.  S  1. 1 

(0) CIS.  de privileg.  in VI. (S. 7)»  Coosl.  Magno  Benedicti  XIV.  a.  1751.  S.  3.-8. 

(p)  CoDst.  Magno  Benedicti  XIV.  o.  1751.  {.9-37. 

(g)  Conc.  Trid.  Seta.  XXII.  cap.  5-  et  can.  7. 9.  de  McriC.  miu. 

(r)  C  31.  D.  I.  de  COQS.  (Conc.  Epaun.  a.  517),  c.  31.  D.  II.  de  cons.  (Conc.  Gerand.  a.  517), 
c  13.  D.  XII.  (Conc.  Tolel.  IX.  a.  675}. 
(«)  C.  11.  D.  XI.  (Innocent.  I-  c.  a.  416). 

(0  Capit.  I.  Carol.  M.  a. 789.  c.  78.,  Capit.  III.  a.  789.  c. 7.  8.,  Capit.  I.  a.  805.  c.S. 
(u)  La  liturgie  mozarabique  est  exceptionnellement  observée  encore  dâDiqaelqaes  égllscf, 
en  vertu  d'une  fondation  du  cardinal  Ximenez. 
iv)  Copc.  Trid,  Sets.  XXV.  Do  indice  librorain. 
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des  mopsihâiesft^OM  q^^         et  de  la  porter  solennellement  en 

procession  Qii?;.  Dans  j'Fîîlisc  «ji  "(  (iiio  ,  rrtio  s()l^nnit^•  n'a  lie  »  fjiiVri 
carême ,  alors  qii'on  porie  à  l'aulel  le  pain  consacré,  el  enroro  est-il 
éofeloppt'.  Les  prolestants  ont  rejeté  la  àMilè  coihnie  sdëHfice  (é); 
par  siiHe,  leur  cnlte  se  borne,  quandoniiecomiiiiniiepaS|  àde  simplés 
prières  avec  llin|HUIUil;  >  ^         O  ^t-k,  . 

S  279.-^  Des  fëtributioDS  et  Ibfadatlonsde  me38ei  {jr)i 

^diis  té  point  tië  ^lië  du  sacrifice  i  TEUcharlstle  a  tbnjonrs  «^të  coh- 
sidérée  cortime  pnrllcnliérertient  eiflcace  pour  ceux  qui  avalent  fournt 
les  oblatioiiâet  avaient  été  recommdndés  Uux  prières  du  célébrant  (i); 
DiHs  bel  esprit,  lés  ittUtihlDi»  Itfj^iidiëiit  del  oblatlons  (o),  mi  bieii 
Ihurshéritierâ  eb  préseriUlieUt  i>otirèU!t  (Â).  Ces  dons  consisiaiedt 
d'abord  en  palH  ët  en  vlh  ;  plii^  tard ,  bh  nt*  sait  ù  (|uelle  épdque ,  il  y 
fat  substitué  de  l'argent,  qui  se  partageait  pareillement  entre  les 
cleriâ  ;  (ftiflil  ftttrt ibt  Tbsilse  de  fiilré  dire  par.  tel  prétt«  ifaie  messé 
dahi  iinë  intention  déterminée  et  dë  remettre  Tbllhiilde  à  lui  sedi  eo 
guise  de  réirlhniion  (é^.  Cet  Usap^e  «subsiste  encore  aujourd'hui ,  seu- 
lëment  avec  maintes  disnosiiions  et  mesures  destinées  à  préfeoir  les 
eiiirépriâes  ile  la  cupidité  (</)•  tsi  régie  des  Jésuites  lear  fliit  thème 
itëlënse  dbsditië  d'acceple^  des  émoluments  pour  l'exercice  de  fonc» 
tîrtns  crrlé^lastlqiies.  Fréqnetnmeiil  il  fut  fait  des  legs  et  fondations 
pour*  sur  les  reveuus,  dire  des  messes  à  intention  le  jour  anniversaire 
de  l'inhamation;  on  pies  souvent  (e).  Ces  foodatloes  sont,  selon  la 
teneur  du  titre  consiitutif,  propriété  de  la  famille  (/)ou  delà  fabrique. 
Ail  dcrrilët"  cds,  lorsqu'un  ecclésiastique  doit  être  entretenu  sur  la 
ibndation ,  elle  peut  luire  la  matière  d'un  bénéfice,  et  si  aucune  autre 
obligation  n'y  est  attachée,  ce  bénéfice  porte  le  nom  de  bénéfice 


<i»)  Ciat*r*  Tana.  M  glotte  iMftyT.  I.  SS.»  G»m.  Brtear.  lit.  a.  tfS.  c.  «il,  Cosê.  tHtf. 
San:  XIII.  cap.  5.  «t  car.  f>.  de  eoebar. 
(«)  Aogiut.  Conf.  Til.  III.  de  miisa,  lIcUcl.  Conf.  I.  Cap.  \XI.,  Anglic.  Coi  f.  Art.  XXXt. 
ff)  Ceue  maiiéro  est  (oDckretneat  uaiiée  dans  Beoedici.  \IV.  de  Sjoodo  dia  cesaoa  Lib.  V, 

(S)  Lé  fMova  atetfoinre  déjà  daM  CTpriao.  (f  ISS)  aflal.  ULIT.  addar.  H  pta^  ihm 

aaMiil.,  Innoc^t.  1.  epist.  XXV.  c.  i.  (5).  ad  Dccent.  EoRub.  a.  416.  (c.  73.  i>.  T.  de  cons.). 

(•)  C  S.  c.  Xiil.  q.  S.  (Sutata  eceles.  aoUqOf  «•  10.  eed.  (Cooc  Taaam.  c  11.  eod* 
(GaM.jliaik.a.MVi. 

(ft)  TertolHaa.  (ftlS)  da  ewaBaa.a.daatbori.eaaUl.  a.  tl.  <a  mmÊtm,  a»  xd.,  a.  4S.  b.  t 
de  cons.  (Conr.  Carth.  III.  a.  no7),  e.  d.  c.  x\vi.q.7.(8uiaiaaaalea.aBiiqO*e>  lAiA  t^XUt 

q.  S.(Aagu5lia.  c.  a.  iii),  Consl.  Aposl.  VIII.  41.  43. 

(e)  Cet  usage  était  dljà  parfaiteinent  établi  au  buiiiéoM  siècle.  Régula  CbruUogaogi.  aot. 
a*tli 

(d)  Conc.  Trid.  SeM.  XXIi.  Décret,  de  observ.  in  eeleb.  rai». 
(•)  La  tesumeni  d«  Remi  (f  533),  arebav«qaa  da  Bainii  en  Ibanlt  U  anapla* 
)  La  I,  ill.  en  fouroit  ua  exenpia. 
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simple  dans  le  sens  le  plus  éli-oit.  L'auioriié  ecclësiasiique  peut,  pour 
des  motifo  graves,  cbaoeer  la  destinaiion  des  fondations  de  messe 
«ppanenantes  à  l'Eglise  (j^). 

ftSSO.— IkDeU  pénitence.  A)  Ganetèras  omsUtuUlik 

Gfaf.  T.  38.  Seit.  V.  10.  Qem.  V.  0.  Exir.  comm.  V.  9.  De  pœniieiMtit  «iremiMioiiîlMii. 

LttlMipt^me  rétablit  Tunion  entre  Dieu  et  rbomme  séparé  de  lui 
par  le  péché  oriKine!  ;  pareillement ,  Jésus-Christ ,  en  laissant  à  l'E- 
glise le  pouvoir  de  lier  et  de  délier  (A),  a  institué  un  moyen  d'effacer 
les  péchës  commis  après  le  baptême,  et  de  relever  par  la  certitude 
delà  réconciliation  Tàme  abattue  sous  le  poids  de  ses  remords  (t).Le 
bienfait  de  ce  sacrement  est  subordonné  à  trois  conditions  :  un  sin- 
cère et  profond  repentir ,  uu  aveu  complet  (Ar)  à  un  prêtre  ayant  qua- 
lité pour  l'entendre  (0 1  et  la  satisfaction  par  une  expiation  détermi- 
née (m).  Sous  la  réunion  de  ces  trois  conditions,  le  pénitent  absous 
par  le  prêtre  acquiert  la  certitude  du  pardon  (n),  mais  non  en 
môme  temps  celle  de  la  remise  complète  des  peines  temporaires 
par  lesquelles  chaque  foute  doit  être  expiée  envers  la  josttce  di- 
vine (o).  Ces  notions  fondamentales  ont  été  dès  le  commencement 
celles  aes  £gUses  d'Orient  et  d'Occident,  qui  y  ont  adapté  selon  les 


(0)  CMC  Tili.  San.  XXV.  e.  4. «inr., BanrtM.  XIV  deSjntd»  dfiBe«MM.  Ub.  V. 

Cap.X. 

(h)  joaBo.  xx«ai.m.Siii 

<«  C  81.1».  L  d0  pmit.  (AflgMli».  e.  •.  MSa»  Gone.  Trid.  S««.XIV.  eap.  1. 1.  «  cm.  1. 1. 

(k)  La  nécessité  de  la  confession  orale  est  appuyée  d'un  si  ^rand  nombre  d'autorités  ancien- 
nes, qa'oo  n'éprouve  qae  l'embarTU  de  les  citoisir.  V.  ooumment  Orixen.  (f  834)  in  Psala. 
XXXVn.  hoMn.  II.  s.,  Cypilu.  (t  fl^  tf«  lipiif  p.  im.  an.  «d.  Vaatl.,  t,  Lt»  XXVI. 
f.7.  (Cône.  Laodic.  c.a.37i),c.51.  D.  I.  de  p«cnit.  rAmbros.  a.37i),c.  a8.Md.(ldMia.an), 
c.39.eod.(Ideina.380),  C.7Î.  eod.  (Hieron.Tn.  a.  3ÎK)i,  c.  W).  41.  eod.  (Chrysostom.  c.  a.400), 
c.  85.  eod.  (AoguiUD.  c.  a.  41S},  c.  88.  eod.  (Idem  c.  ».  4i8),  c.  48.  eod.  (Léo  J.  a.  45i),  c.  88. 
eod.  (IdM  «.  ISS).  Les  «imnimtnTaqimil'ChiTNitMk  h>rt.XXXl.llinrtr.  Mai«c«t«ane 
aTaéfMMiineni  trait,  «NMM le fMMiqmdélhGntimtni  lecST.D.  t.à»  p«Mtt.,4antla 
question  delà  nécessité  d'une  confession  publique  devanlia  commune.  I*oar  riotelligenee  de 
commentaire  deGralien  sur  la  nécessité  de  la  confeiaioa  orale,  ceos-Sarli  de cUriiMichifjfaiiH» 
BoDODiew.  profeiMr.T.I.  P.  l.  p.  0S. 

(1)  C  91.  n^  I.  de  pmm.  (AnbMt.  •.  arS),  e.7S.  «éd.  (Mes  a.  398),  e.  SSk  «ei.  (Aifeett^ 
41S),e.  St.  89.  eod.  (Léo  I.  a.  (59: . 

(m  '  c.  M.  D.  I.  de  pœnit  (Ambros.  a.  374},  c.  76.  eod.  fldam  c.  a.  387),  c.  88h  eod.  (Hiere- 
nym-  a.  4U8;.  c.S4.  eod.(Augu»lia.  c.  a.  401;,  c.  03.  eod.  iidem  a.  490. 
(w)  Com.  Trld.  SeM.  XiV.  cap.3. 4.  et  cas. 4.S.  8.  de  p«iH. 

(e)  C.  4S.  n.  I.  de  pomii.  (Augoaliii.  e.  a-  3B(^  CaQe.Trid.  San.  XEV.  Mf.  S.  S.,  al  €aa.tt,1S 
depiMilU 
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temps  une  discipline  difléreote.L^proiMtintt,  au  contraire,  ont 

rejeté  la  pénitence  comme  sacrement.  La  confession  d'Augsbourg 
maintenait  toutefois  l'absolution  du  prêtre,  à  la  différence  des  sym- 
boles des  réformés  qui  déclaraient  suflisants  le  repentir  et  la  confes- 
sion devant  Diea  (p). 

%  881.— B)  Discipline  ancieaiiê  el  moderne. 

Lesfirales  iNibUqiies  étaient  toujours  l'objet  d'une  confession  pu- 
blique, el  souvent  même  les  fautes  secrètes  se  confessaient  publique- 
ment siii-  l'avis  du  confesseur,  pour  témoigner  de  la  grandeur  du  re- 
pentir (9).  Mais  les  fâcheuses  conséquences  de  ce  dernier  usage  le 
firent  d'assez  bonne  heure  supprimer  dansTEglise  grecque  (r),  puis 
dans  l'Eglise  latine  (jr).  Maintenant  donc,  la  confession  est  toujours 
secrète.  Elle  doit,  du  moins  quant  aux  péchés  mortels,  porter  sur 
toutes  les  fautes  dont  on  a  connaissance ,  et  comprendre  toutes  les 
circonstances  nécessaires  pour  les  faire  apprécier  (0  ;  mais  le  con- 
fesseur n'est  pas  habile  à  réclamer  le  nom  ou  la  désignation  des  pei'- 
sonnes  qui  y  ont  pris  part  (1/).  Les  peines  des  fautes  publiques  con- 
sistaient en  excommunications  majeures  ou  mineureS|Cien  expiations 
publiques  déterminées  (r)  ;  ces  mêmes  peines  étaient  |Murfois  appli- 
quées aux  fautes  secrètes ,  cependant  l'expiation  en  étâiit  ordinaire- 
nieni  secrète  aussi  (ir).  Plus  lard  enfin ,  les  pénitences  publiques  ont 
été  restreintes  par  l'usage  aux  fautes  publiques  (j-);  et  aujourd'hui 
FEglise,  tout  en  conservant  ranciennedi8cipline(t/),  autorise  même 
les  évêques  à  convertir  lesdites pénitences  en  expiations  secrètes 
Lanatureetladuréedespénitencespubliquesou  secrètes  dépendaient 
primitivement  de  l'évéqueoudu  prétre(a) }  plus  tard,  elles  furent  soi- 
gneusement  déterminées  en  de^  pénitentiels.  Mais  dès  le  treiiième 


<p}AlfBSt.  C«ar.  Art.  XI.  XU.  et  Abus,  mulat.  Tit.  IT.,  Hetvet.  Coof.  I.Cap.  XIT. 
(f)  Origen.  (t  XU)  in  PMlm.  N.\XVII.  homil.  11.  n*  6.  en  donne  un  léiMifMft  fmd. 
*   (r)  Pelliciade  ChrtM.  eccles.  poliua  Lib.  V.  Cap.  I.  S-  3-       >11*  S-  ii« 
(DC.Si.«td.(LML«.49i). 

(QC.  la  1.4tpMiL  (».  H)^  CoM.  Trid.  Sm.  XlT.etr  C^M  «M*7.&*9«Mit. 

(M)  B«oedict.  XIV.  Coost.  Sopreinaa.  1745.  Consi.  iibiprimitm    ïUê,  €>■<■  Ad  «wli- 
candum  a.  1746.,  ne  sjood»  dkMetau.  Lib.  VI.  Cap.  XI.  N°  I.  IL 
(»}GMif.  1.186. 

(wi  tm  Oriw»,  tf y  ft  dat  ftêam  uuiilmani  larveiaiM  feiéMtioa  dat  ptattcooea  iap»- 
•é«a  par  eu.  AvM  le  temps  cet  usage  disparaît  atea  iTeii  naiteanfUlMMal  à  II  eoMCtem 

des  fidèles.  Socrates  V.  19.,  Soiomen.  VII.  16. 
(x)  Ce  ehangMBeot  est  déjà  signalé  par  Beeedict.  LeviU  Capital.  Lib.  V.  e.  116. 
(y)  C.  1. 7.  X.  de  panit.  (5.  SS). 
(s)OaM.  Trld.  Seaa.  XXIT.  «ap.  S,de  reC 

(a)C.  5.  c.  XXVI.  q.  7.  (Conc. Carth.  111.  ê.  a7),e.4. eod.  (Conc.  Laodic.  e.  a.  379),  c.  3. 
eod.(Uel.a.4aS)»<.8ft.l».l.depMdl.(Ai|Ml.«.a.l01).cl7.]>.  111.  de  caïa.  (laoec. L 
a.  416 
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,  0(1  s'^CH)  u  de  ces  ^'udes  du|U  |a  sévérité  ei  la  conception 
^  pus  en  ijafi^pQie  avec  (es  mœurs.  >Iaink-iuint  donc,  la  fixa- 
_^içla  pénitence  est  d(;  nouvc.ui  lais^c'C  à  rappréc.iaiioii  ducun- 
fesseurÇ/»).  La  n'iMiiiciliaiioii  n'avait  litu  pi  iiniliveint'iii,  sauf  les  ca§ 
de  uéces&iié  el  uolauiiueul  celui  de  inaladic,  ((u'après  1  expiraiiua  au 
temps  soureotfprHP^Sf  4e  l'expiaMou  (r  .  Mai^  peu  à  peu  on  en  vint 
àprononC  T  immcdlntcinent  I  ahsoluliou  des  fautes  secrètes  sous  la 
çondilioii  d'accomplir  eu^uile  la  péniiencc  imposée  (^).  PtMidanl  des 
bj|icles,  |a  pjéip  dtiî»  fitj^les^  rpudii  ;>^perlUJcs  luuiLb  djsiujbiiiuiii,  :>up 
la  fiff^qÛ^QC^  dés  pqnresMqns  neqiiàiriènné  concile  de  Latran  finale 
prèndcr  le  terme  extrême  dune  année  (e).  Ce  sucrf^nienl  ^y^^ti^a 
source  dai  s  le  pouvoir  délégué  par  Jcsus-CUrisl  aux  Ap(*)lres,  la  ah- 
pensaliuif  |\:u  appai  lient  iju'aux  prêfres  (/)■  Après  les  (jéuileuces 
publiques,  la  récopcUiaiion  était  réguUërenicni  prononcée  par  l'é- 
V^MÇ  (g).  Lesréconciliaiions(pii  eu  certaiqs  cas  paraissent  avoir 
ciïectuees  )ar  des  diacres,  sont  d'une  nature  équivocpu*  on  des  irré- 
gularités, ri  les  cunlcsMuiisà  des  laii;s,  dont  ou  voit  t;u  cl  là  tics  exem- 
ples, élaie  U  siinplenienl  des  exercices  de  piété  et  d'abnégation  (A\ 
A  rajson  d.'  la juridii  lion  spiriiucllc  cpu  ,  dans  le  sacrement  de  pér 
nitence  ,  s'  -xerce  sur  une  pt  i  î>oiintj  délcrminée  ,  loul.  orèlre  ré2;ulicf 
ou  sc^uiiet  doit,  pquf-  caulesser.  posséder  un  bénéfice  h  cnjrgc 
d^qj^f  PH  ^tre  àiiforisé  de  l  év^aue  (0-  L'autorisati<^]^  s'eteud 
a|afU>n^M9fipascalpjet|ç(lécrclf|ucqi)p|^  de  Lairau,qui  veut  que 
celle  confe  .sîon  soii  faiieau  cui  é  de  paroisse,  est  aboli  par  uu  usage 
çqutr^ir^  yo^v  }c|ever  |  ausieriie  de  la  discioljup.  |e^  ^yèques , 
pt  kviil^p$à*eçi%\p  papp,  ppiiyefiise  résepvef  f^abwjlfifîn  ae  cer- 
taias  crîmis;  les  preires,  satJi  délégation  specialè,       les  re- 


(c)  C.  9  c.  XWI.  q.  6.  (CoDC.  Nicaea.  «.  tt^,  C  8.  «od.  (SUI9U  fCflçi.  fttjgOt  P-  \1»  A. 
111.  do  coqs,  (fi^oocepu  I.  a.  f  16). 
(<()  S|4)uitf  ioiftt^c.  f .  74^.  c-  31.,  ^pl^Sl:  V' 

(«)  c!  11.x.  d«  paalt  (5.^) 

{fjy.  les  textes  cités  sous  le  |.] 
pOTiit.  S(îss.  XIV.  Conc.  Trid. 
(^j  Ç.  1. 5.  c.  XXVI.  ^.  6.  [Oopc.  Urib.  II.  a.  380/,  ç-  U.  eod.  (Cobc.  C^Ui.  111.  à.  397}.  c. 

(A)  Beuedict-  ^IV.  ^«  $ynodo  diœcesaoa  Lib.  TI(.  Mp.  ^Tl.  V  IIoTI. 

(ij  Conc.  Trid.  Spss.  XXIIl.  cap.  15.  de  réf. 

[ki  BeoedicL  XIV.  de  syoodo  diœcesaoa  Lib.  XI.  Cap.  XIV.  K«  I.-TI. 
(/}  Coue.  ItU.  Sfts.  Xiy .  cap.  7.  et  eaa.  It.  d«  pcralu,  BMfldIet!  XIT.  d«  aipodt  Ç«MIIM 
Uk.  T.  Mip.  rv*     Lm  CM  rteervéa  ta  p«pe  éuiieBl  wireMs  très  iwBlwiMis,  e.  S.  Eiir* 

coam.  dep<enit.  (5. 9).  Maint eoant  les  é  véques  ont  pouroir  d'absoudre  de 
d«  ceutréacrvéf  au  Saii^iége.  Cmc.  Trid.  Ses*.  JUUV,  af.  6.  dt»  x«f. 
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d'uq  péct^c  d'impureté  n'est  pas  non  plus  habile  à  en  absoudre  (m). 
Toul 'confesseur  est  tenu ,  sous  des  peines  sévères,  de  garder  rigou' 
reusement  ie  secrei  des  choses  à  lui  confiées  en  confession  i  et,  sans 
rassenimient pénitent,  il  ne  doit  en  rien  divulguer  de  nttare  à 
tîire  découvrir  la  personne  (/i).  Par  ce  motif,  un  confesseur  ne  peut 
Jamais  êire  forcé  à  déposer  devant  les  tribunaux  de  ce  qu'il  a  appris 
en  confesi^ion  (o),  parce  qu'une  telle  contrainte  tendrait  à  la  violation 
jfan  deyoir  de  Kon  nidisière  oonsaoné  parsermeni,  ei  universelle- 
îiiepl  reconnu.  Du  reste,  les  confesseurs  peuvent  et  doivent, selon  les 
circonstances,  induire,  par  la  voie  de  la  persuasion  ou  le  refus  de  l'ab- 
solution, leur  péoUent  à  faire  connaître  aux  tribuuauiL  soa  corn- 

^  2ffi.-:-C)  PriMlpfls  sur  les  iodalgonees. 

I.  fid  vfaie  péoiteoce  procure  le  pardon  des  péchés;  mais,  comme 
nous  1  Vpds  reqiàrqué  plus  liaut ,  elle  n'amène  pas  toujours  la  re- 

piise  de  toute  peine  temporaire.  II.  TotiifTois,  selon  les  notions  fon- 
damentales de  la  justice.  Dieu  pèse  auprès  des  peines  méritées  ie 
mérite  de$  bonnes  œuvres.  111.  Il  y  a  donc  pour  les  peines  une  satii- 
IhciSonp^rbonnesdenvresCf),  et  tonte  œuvre  vérimblement  méri- 
toire émporte  déjà  avec  elle  nne  certaine  indulgence.  IV.  L'Eglise 
peut  dpnu  à  iuste  titre  imposer  au  iieii  de  pénitence  l'accom- 

f>1issement  de  bonnes  œuvres.  C'est  ce  qii*elle  fit ,  surtout  <i^uis 
ehuiiièqie  siècle,  lorsque  la  sévérité  des  peines  canoniques  souffrait 
des  inconvénients  dans  l'application  (r),  V.  L'tglise  a  de  plus  le 
droit,  pour  stimuler  la  dévotion  des  fidèles,  ou  les  faire  concourir 
à  de  pieuses  entreprises,  de  recommander  certaines  œuvres  oolBoie 
particulièrement  bonnes  ei  méritoires.  Ellepeui  le  faire  en  précisant 
simultanément  leur  efîicace,  et  y  attachant  une  indulgence  détermi- 
née. VI.  Une  bonne  œuvre  peut  aussi  consister  en  dons  pécuniaires, 
si  l'argent  eu  est  destiné  à  un  noble  but.  Conséquemment,  l'Eglise 
qui,  des  les  temps  anciens,  convertissait  des  pénitences  en  amnAnes, 
■  peut  de  môme  attacher  des  indulgences  aux  subventions  pour  la  con- 
struction d'églises  ou  de  ponts,  pour  le  soulagement  des  pauvres,  et 
raffranchissemenide  pays  clirétiens  du  joug  des  infidèles  (#;.  VU.  Afin 
ifélever  l'esprit  à  la  conception  de  la  grande  communanié  visible  et 


m  BmdlM.  mr.  Goml  SanaMalm  «.  HH.  |.    Sa  hmS»  teoMm  IA.  VU. 

Cil^xlv. 

(«)  C.  1.  D.  Tl.  de  fonll.  (Gregor.  I.  a.  MO],  C.  IS^  X.  <to  pooit.  (ft.  m), 
(o)  C.  13.  TL  deeiCM*.  prciau  (&.  31). 

d»)  A  €0  «aa  M  lénmtBBMdki.  HIT.  OaMt.  «acmmuna  a.  mt,  De  igaila  AcKaNM 

lib.VI.C«p.XI.N'IV-XlV.  '     '       '  * 

(9)  CoDR.  Trid.  s«M.  VI.  cap.majBiliicaUa«a.  « 
(r;  Coa(.  0. 186. 

(f)  c.l^lkX*4fPMit.t|npiH.  ii,mi. 
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invisible  quî  fail  l'essence  de  l'Eglise ,  celle-ci  peut  aussi  promcHre 
des  Ihdalgences  aux  personnes  qui  concourroni  pieusement  à  telle  de 
ses  solenniiés  (0-  VIII.  Coofomiéiiient  aux  termes  des  concessions, 
et  ainsi  qu'on  a  soin  de  le  préciser  dans  Tenseipenient  religieux, 
l'Eglise  n'accorde  d'indulgence  que  comme  remise  d'une  peine  en- 
courue ,  et  suppose  la  peine  déjà  effacée  par  le  repentir,  la  confession 
et  la  pénitence.  C'est  donc  faussement  qu'on  l'a  accusée  de  concéder 
les  indulgences  pour  le  pardim  des  péché8,niémeàTenir.  IX.  Les  in- 
dulgences sont  utiles  (u)  en  ce  qu'elles  provoquent  à  la  péoilence  et 
à  l'amendement  de  l'homme,  à  la  réparation  du  mal  commis  et  à  l'ac- 
complissement de  bonnes  œuvi'es  (»).  X.  On  ne  peut  contester  Puli- 
lilë  des  indulgences  sans  nier  en  même  temps  le  mérite  des  bonnes 
fpuvres  et  leur  utilité  pour  le  salui  (ic).  XI.  L'objection  que  les  in- 
dulgences élèvent  trop  haut,  par  rapport  à  Dieu,  le  mérite  projîre 
de  l'homme  est  prévenue  par  l'Eglise  qui,  selon  son  langage  exprès, 
fonde  en  dernière  analyse  l'ellicacité  des  bonnes  œuvres  sur  les  seuls 
mérites  de  Jésus-Christ  (x),  et  conséquemment  puise  aussi  les  in- 
dulgences au  trésor  des  mériics  du  Sauveur  (y).  XII.  L'Eglise ,  dans 
le  sens  le  plus  élevé ,  forme  un  corps  mystique  uni  par  la  charité  et 
la  prière,  où  tout  est  commun  ;  dès  lors,  il  est  aussi  exact  de  dire  que 
les  mérites  des  saints  et  des  ànies  pieuses  ont  également  part  aux  in- 
dulgences. XII I.  Les  indulgences  doivent  s  accorder  avec  mesure, 
selon  les  besoins  et  la  manière  de  sentir  d'uue  époque,  et  principa- 
lement pour  exciter  à  la  pratique  des  hautes  vertus  chrétiennes. 
XIV.  On  peut ,  sans  aucun  doute ,  abuser  des  indulgences  ;  maïs  ce 
n'est  pas  une  raison  d'en  abolir  le  sain  usage,  et  l'Eglise  fait  tous  ses 
efforts  pour  en  r«  primer  l  abus.  Les  confesseurs  doivent  être  perti- 
nemment instruits  en  cette  matière  C0«  lêsévèques  proscrire  les  in- 
dulgences apocryphes ,  et  sur  ce  point ,  prendre  l'avis  de  la  congre- 


(I)  ftroMiiile  M  Hcra  d*m  évéque,  àlacMnécraliond^iM  églbv,  c.  M*  X.  de  immII. 
(S.  aS).  Là  dMMM  tcpM*  la  grande  lodidgenee  du  tebM,  tea|M  cennan  de  pëniieoee  pour 

toute  la  chrclipnté.  L'intervalle  de*  Jubilés  a  clé  fixe  par  une  coii>liiuiion  de  Bonitace  VII , 
Musdalo  do  130U,  À  cent  ans;  parCIcmcnt  Vlenl:U9,  à  quinze;  par  UrtMta  VliàUenie- 
troU;  par  Paul  II  en  1470  et  SiilelVen  U73,  a  viDgi-cuiq  ans;  c.  1.8.4. BUT.  Mliw.  de 
rMit.etf«Bain.(Sk9). 

(«)  Conc.  Trid.  Sess.  \XV.  Dccretum  de  indulgenliis. 

(c)  Si  les  f^ouvemements  veulent  «  en  convaincre,  ils  n  onlqu'a  faire  dresser  par  les  é\éque« 
00  élaldes  resiiluilouadu  bien  tt'auuui  qui  en  temps  de  Jubile  oui  lieu  par  la  voie  de  la  con- 
feiiioo. 

(ic)  Surt'origioeet  le  cours  de  celle  fameuse  controverse,  V.  K.  A.  Meozel  NcucreGeaohIehM 
der  Deuuchcn  I.  ii>.  .jO.  77.  lli.  lia.  Il  l(i5-73.  IV.  7i'S».lSS-90.d8B-313.  aSi-SS. 
(x^  CoQc.  Trid.Scsi.^.VIV.  cap.8  de  pœnit. 
ly)  C.  S.  Esir.eenmi.  de  pœait.  et  leniis.  (S.  V). 
(«}  Cear.  laCemUt.  ApMtteltcaBeMdieii  XIV.  a.  174a. 
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galion  de  cardinaux  instituée  à  cet  effet  (a).  L'ofllee  des  questeurs 

enparliculier,  qui  consistait  à  prêcher  les  indulgences  et  à  recueillir 
les  pieuses  libéralités  Qu'elles  occasionnaient,  fut  de  bonne  heure 
limité  et  eofiQ  supprimé  Q^),  à  raison  de  la  manière  scandaleuse  dont 
il  était  souvent  exercé.  De  plus ,  pour  maioieoir  la  discrétion  et  Ta* 
niformité  nécessaires ,  certaines  limites  sont  imposées  aux  évêques 
dans  la  concession  d'indulgences,  et  les  indulgences  qui  les  excèdent 
sont  réservées  au  pupe  (c). 

S  983.— m.  Des  henret  canoolalei. 

Gf«!g.  III.  M.  GtB.  in.  U.  D«  Mitbratioae  niitairuni  e(  sacramento  eucbarisUc  et  divinia 


Indépendamment  de  la  célébralio!i  de  la  Cène,  il  y  pni,'dès  les  pre- 
miers temps,  certiûues  heures  du  jour  et  de  la  nuit  ou  les  Apôtres, 
tantôt  seuls,  tantôt  en  réunion  delà  commune,  honoraient  Dieu  par 
des  psaumes  et  hymnes,  par  la  prière  et  la  lecture  des  livres  saints. 
Après  la  mort  des  Apôtres,  les  chrétiens  conservèrent  cet  usage  sui- 
vant les  exhortations  qu'ils  en  avaient  reçues (e).  Les  heures  du  culte 
commun  étaient  an  matin  raubedujour,  et  an  soir  le  coucher  du  so- 
leil. Dans  les  cloîtres,  le  nombre  de  ces  heures  fut  successivement 
porté  à  sept,  savoir  :dans  la  nuit  les  matines  avec  les  laudes,  et  dans 
le  jour  prime,  liei'ce ,  sexte ,  noue,  les  vêpres  et  les  compiles.  Cette 

Ëratique  se  transmit  avec  le  temps,  surtout  depuis  l'introduction  de 
i  vie  canoniale ,  aux  autres  Eglises.  Les  laïcs  prenaient  régulière- 
ment part  aux  heures  canoniales  ;  toutefois  ils  n'y  étaient  pas  obligés. 
Les  clercs  au  contraire  devaient ,  à  raison  de  leur  office,  y  assister 
tous  (r).  Cette  obligation  se  maintint  pendant  tout  lemoyen-àge  (^), 
particulièrement  dans  I  es  ch  a  p  i  très  et  cloîtres,  en  v  e  r  t  u  ta  nt  de  l'eiem- 
plc  vi  des  exhortations  de  pieux  évêques  que  des  décrets  des  con- 
ciles (A)  ;  et  le  concile  de  Trente  veut  que  les  chanoines  demeurent 


(a)  CoQC.  Trid.  8«m.  XXV.  Dccretom  de  indulgaoliis,  Beaedict.  IIV.  de  S/nodo  dioMesana 
Lfb.  XIU.  €ap.XTIII.If*MX. 
(»)  G.  14.  X.  4*  iHMiit.  «1  fMrfai.  (S.  S8).  tkm,  t.  m4.  (S.  •)»  Gobe.  TikL  Smi.  IXL  Mf.  9, 

de  réf. 

(c)  C.  U.  lâ.  X.  de  pœnit.  ei  remiH.  (5. 38),  c.  1.  cod.  in  VI.  (5.  lU).       .  - 

(d)  Ad.  in.  1.  x.i.  lu.  ti.XTi.». 

(•)  BphM.  V.IS,  CMêh,  IIL  IS. 

(f)  C.3.  D.XCI.  (Suluta  «ccles.  anliqo,  c.  13.  D.  V.decoiu.(Conc.  AKalli.a.S08),e.14» 
eod.  (CoDC. Gerund.  a.  5t7),c.  1.  D.  XCI.  (Celag;.  I.  r.  a. 517),  c.  4i.$.  10.  C.  de  epiac.etcler. 
(I.  3),c.  9.  D.  XCII.  (Cbnc.  Bracar.  c.  a.  57i),  c  i.  1).  \u.  ou  c.  1.  X.b.  t.  (Cooc.  Naïuet. 
C.a.SH). 

(y  ThomaniB  m  toiaS  4e utabnum  pwTtt. Yet.  etaov.eeelee.4inlpl.P.  I.Llh.IL 

cap.7i-8S. 

C*)  G.  t.  X.<le  celebrau  lUat.  (3. 41;,  clein.  1.  eo<l.  (3.  U), 
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iélreinls  au  tmloe     ebœpr  (f).  Dtof  Itiilérét  4e  m  néoM  mh 

vice,  on  créa  auprès  des  grQisès  prébendes,  tors  dii  partage  des 

biens  Hans  les  chapitres,  de  menues  prëbeqdes  pour  un  certain  nom- 
bres d'ecclésiastiques  qui  devaient  siéger  au  chœur  en  qualité  de  vi- 
caires. Geiix,  qui  parenipé'cheoient  légilime  ne  poiivaioilie rendre 
à  r£glise,  éiaieiu  tenus,  çonfunnémeot  a  ÙD  aBUi(|ae nsage reprodéit 
dans  la  règle  do  Chrodogan^ ,  d'observer  :m'  moins  en  îèur  particu- 
lier les  heures  canouiales  (if).  Cet  usage  lui  expressément  conûrmé 
eecore  par  le  concile  de  Baie  pour  tous  les  clercs  qui  possèdent  un 
bénéfice  on  ont  reçu  Tun  des  ordres  maienra  (/)•  Des  dispositions 
postérieures  punissent  même  le  bénéficier  contrevenant  par  un  retran- 
chement proportionné  de  ses  revenus  en  Taveur  des  pauvres  (m). 
Toutefois  on  admet  des  excuses  plausibles.  Les  chants,  prières  et 
leruiis  pour  les  heures  canoniales  se  prenaient  d'at>ord  directement 
dans  l'Écriiure-Sainte,  les  psautiers,  marlyrolo};es  et  autres  ou- 
vrages. Grégoire  VU  en  fit  faire  un  extrait  ^ui  parait  avoir  reçu  le 
nom  de  Brtviariufk.  £n  1241,  Ilaymon.  général  des  Trères  mineurs, 
en  fit  un  nouveau  qni  fut  approuve  par  Grégoire  IX,  et  introduit  par 
Nicolas  111  dans  toutes  les  Eglises  de  Borne.  Un  abrégé  postérieur 
du  cardinal  Quignon,  eu  date  de  1536,  fut  permis,  mais  uon  formelle- 
ment reçu.  £o  venu  du  décret  du  concile  de  Trente,  Pie  V  publia, 
en  1568,  un  nouveau  bréviaire  qui  fut  retouché  sous  Clément  YUI» 
en  1602,  et  Urbain  VIII,  en  1631.  Néanmoins  plusieurs  ordres  et 
Eglises  ont  conservé  leurs  anciens  bréviaires.  Dans  r£glh»e  d  Orient, 
les  heures  sont  encore  célébrées  suivant  un  certain  ordre  de  priè- 
res (it),  suit  publiquement  daas  les  doltres  et  Eglises  paroissiales, 
soit  par  chaque  ecclésiastique  en  son  particulier,  et  même  par  des 
laïcs.  Qu4ui  aux  pruieslanls,  ils  les  out  rejetées  (a)  ;  en  Angleterre 
pouriaiit,  ils-en  est  conservé  des  vestiges  sous  une  forme  racco^rcie. 

I  m-riv-  Ds 

Gicf.  in.  Mi  Do  tawtwaowKI— iw— * 

Le  jeûne  a  pareillement  été  introduit  dans  TEglIse  comme  moyen 

d'éveiller  et  d'entretenir  l'esprit  de  pénitence,  de  dévotion  et  d'abné- 
gation, il  dérive  de  l'usage  des  juifs  et  du  propre  exemple  de  Jésuç- 
Cbrisi  Cl  de  sc6  disciples      et  iosensibiemeni  la  coutume  et  les  lois 


(0  Cooc.  Irid.Seu.  XXIV.  c«p.  li.  de  réf. 

(j^  L'taiMMiMdvcMttt  «bUgMiMidaM  te  ««n  te  iMm  «t  ëplHNSi  iiisn<i  ffsr 


(I)  C«im;.  Bacil.  SeM.XXi.e.S. 
(m;  C.  1.  a.  d«  frack  koor.  nuit,  ia  Vll.  (1.  IS). 


(0)  TliWft.  Conf.  I.  Cap.  XXIII. 

(p)  IUUli.lV.|.I.XYU.tt., UU.a.l.UT.jS. 
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èn  ont  flilt  à  certaios  Jours  uo  devojr  de  feligioi).  Le  prepierJeAn^ 
ftit  celui  du  Carène  (f).  La  durëe  en  ëiait  très  variée  jusqa'a  ce  que 

le  temps  côt  amenésurce  point  la  discipline  qui  nous  r<^i?il  oncorr(r). 
Les  jeûnes  hebdomadaire!^  repiQOieqt  à  peu  près  à  la  même  époque. 
Od  les  observait  primiiivemebi  le  mercredi  eilevendredi,  en  mémoire 
deajonftoti  Jésus-Ghrist  avaîl  été  trahi  et  était  mort(«).  En  Occi- 
dent, s'introduisit  insensiblement  encore  le  jeûne  du  samedi  (/);  niais 
d'un  autre  côté ,  celui  du  mercredi  ce&sa  d'y  être  en  nsa^e.  De  plus, 
feajeûnes  de  Qùatre-Temps  ont  été  conservés  du  judaïsme  comme 
temps  réfpilier  de  pc^nitence  (?<).  Dana  les  premiers  siècles,  pour  ae 
préparer  a  certaines  fêtes  solennelles,  on  jeûnait  le  jour  précédent,  et 
on  passait  toute  lanuit  dunsl'Egliseà  prier  et  chanter  (z>).  Depuis  long- 
temps ces  veilles  ne  sont  plus  en  us:lge;  néanmoins  le  jour  qui  pi  e* 
cède  une  grande  fêle  est  toujours  encore  notnmé  Vigile  et  consacsé 
au  jeûne  (mj).  Du  reste  tous  les  dimanches(jr),  l'intervallede  Pâques  et 
de  la  Pentecôte  (^),et  la  fête  de  la  Nativité,  lorsqu'elle  échoit  un  ven- 
dredi ou  un  samedi  (z),  sont  affranchis  du  jeàne.  Le  devoir  du  jeune 
consiste  laDtdaos  la  privatiop  réelle denoarriiure,  que  dans  la  simple 
abstinence  de  mets  succulents,  nolaniment  de  viande  (a).  Le  jeune 
proprement  dit  durait  anirefois  tout  le  jour, Jusqu'au  soir  (6);  main* 
tenant  on  permet  un  repus  ti  une  légère  collation;  le  reste  dépend 
des  dispositions  et  coutumes  locales.  Le  concile  de  Trente  a  aussi  ex- 
pressément enjoint  aux  évéques  de  mainienir  la  discipline  du  jeûne 
comme  exercice  très  salutaire  pour  la  dominniion  de  soi-même  (c). 
Dans  l'Eglise  d'Orient,  elle  s'est  maintenue  sur  un  pied  très  sévère. 
Qiùmt  aitt  proiestaoïs,  ils  en  ont  reconnu  rantiquiii»  et  l'uiiliiéfOiais 


(7)  C.  3.  D  XVIII.  fConc.  Nir.xn  a.  3î5  ),  c.  8.  D.  III.  de  coDi.  { Conc  Laodic  «.  t. 
SZi>,  C«D.  Apotl.  60.,  Beoedict.  ).1V.  de  sjoodo  dtoceMpa  |.ib.  XI.  Cap.  I.  ^»  IV-yi. 

(f)  C. T.P.17.  (Aalir«>.  e.  «.  380). c.  XVI.  D.  V.de  cou.  (Gre8«r.  I  a. SU^, 

(0  IL  IS.  ».  m.  ^  MM.  (8.  AplUoik  «.  SIS),  e.  tl.  mA.  (Lm  IV.  •.  a.  SM). 

(0  C.  11.  D.  XIII.  (Augustin,  c.  a.  MO),  c.  13.  D.  III.  de  cons.  (Inoocl.  «.iMtt  tt. 
D.  V.de  coa». (Gregor.  Vil.  a.  1078). c  2.  X.  de  ob»erv.  Jejoaior.  (1.  U,). 

(«)  C.  6.D.  XXXI.  (Léo.  I.  c.  a.  Ui),  e.  S.  eod.  (Iden.  c.  a.  440),  c  S.  eod.  (CtM.  Nagiuil. 
•.Sta»!  c.  a.  m4.  (Cmo.  SÉtegiMi.  a.  tMS),  e.  4,  Md.  (VifeM.  II.  a.  UÊÊ). 

(t>)  c.  9.  D.  LXXVI.  (Ambro».  c.  a.  390j . 

(io;C.  1.2.  X.deol>serv.jejuo.(3.  «j,c.  U.  5-1  X.dererb  sign.  (5.10). 

(e)  c.  7.  O.  XXX.  (CoDC.  Gangr.  c  a.  355), C.  15.  D.  lit.  de  cm».  (Conc  Cesaraugu^t.  a. 
8MD,e.a.  •od.tCaoe.  AgaUi.  a  âg6;,  e.l7.  p.XXX.(C«M.Braear.e>a.  â7i),c.l6.  D.  v.  de 
oaaa.  (9rfl|«r.  I.a.  a.  M). 

(y)  C 11.  D.  UXTI.  CBiaraai».  a.  SB»),  e.  S.  eod.  (âabna.  e.  a.  lOQ),  «.  1&  cal.  (Udir. 

_  ^  *  Aa«.* 

a.  633}. 

(S)  C.  3.  X.  de obaenr.  Jejun. (3.40). 

(a)  Benediet.  XIT.  4«  $f9ù4»  <ll»eaiaaa  Ub,  XI.  cap.  T.  n*  IX>XTI. 

'(*)  C.^.  D.  1.  de  con%.  (Theodulf.  à.  7S7).  *  *  •  ■  . 

df)  CMC  Tlid.  SM».  ULV.OioMa  éaSalMlv  SiStm. 
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n'ont  point  voulu  nn  faire  un  précepte  ;  par  Mlile,  le  jeflfle  €11  devenu 
chez  eux  tout  à  fait  hors  d'usage  (a). 

%  sas.-" T.  Da  eulte  dtns  ses  rapporu  avec  llUttoiie  di  christlaiiliaie. 

A)  Culte  des  Minu. 

Giff .  m.  «s.  Seit.  m.  It.  Clen.  IIL 1H.  Bitr.eoMb  IIL  11.  De  wiqelbetmiietfiM 

La  vie  de  l'Eglise,  oomme  de  tout  corps  pénétré  d*un  véritable  esprit 

de  communauté,  se  manifeste  aussi  dans  le  culte  qu'elle  rend  a  la 
mémoire  de  ceux  qui  ont  bien  mérité  d'elle.  Or,  comme  les  seuls  mé- 
rites à  ses  yeux  sont  la  piété  et  la  pratique  des  hautes  vertus  chré- 
tienoes,  elle  peut,  d'après  les  promesses  du  christianisane,  admettre 
que  ceux  dont  elle  célèbre  ainsi  la  mémoire  ici-bas  sont  particulière- 
ment glorifiés  devant  Dieu  dans  le  royaume  éternel,  et  que  consé- 
quemmen^  leur  iniercession  auprès  de  Dieu  a  une  force  et  une  vertu 
plos  puissantes.  Sur  ces  principes  repose  le  colle  des  saints,  que 
l'Kglise  ne  présente  pas  comme  objets  d'adoration,  mais  comme  des 
intercesseurs  auprès  de  Dieu,  et,  à  raison  de  leurs  vertus,  comme 
des  modèles  à  imiter  Evidemment  l'Eglise  seule  est  en  droit  de 
déterminer  qui  est  digne  de  cet  honneur.  Dans  les  premiers  temps,  il 
fut  déféré  par  les  évéques  et  coDciles,  avec  le  concours  du  reste  du 
clergé  et  du  peuple ,  d'abord  presque  uniquement  à  des  martyrs,  plus 
tard  aussi  ù  d'autres  hommes  et  vierges.  Depuis  le  onzième  siècle , 
pour  éviter  la  précipitation  et  l'abus,  le  droit  de  canonisation  est 
réservé  au  pape  (/^.  Peu  à  peu  est  née  la  distinction  de  sanctification 
et  de  béatification  ;  elle  consiste  en  ce  que  les  béats  ne  sont  honorés 
que  dans  une  certaine  partie  de  l'Eglise  et  par  un  culte  plus  limité, 
îi'one  et  l'antre  ont  lieu  après  une  procédure  extrêmement  longue 
et  cauteleuse ,  par  laquelle  la  congrégation  des  cardinaux  instituée 
dans  ce  but  informe  à  différentes  époques  sur  la  vie  et  les  mérites  du 
défunt ,  et  qui  se  prolonge  pendant  un  siècle ,  à  l'elfet  d'éprouver  si  la 
Yéoération  pour  sa  mémoire  se  continue  au  lieu  où  I!  a  vécu  (g).  Peur 
maintenir  .et  fortifier  le  souvenir  des  saints  et  de  leurs  vertus,  on 
permet  l'nsage  des  images  (A) ,  auquel  l'Eglise  avait  été  contraire 
tant  qu'elle  avait  eu  à  craindre  le  mélange  d'idées  païennes.  Gi^ 
goire  I  disait  déjà  que  les  images  sont  les  livres  de  ceux  qui  ne  savent 
pas  lire  (t).  Les  restes  mortels  des  saints  font  une  impression  plus 
profonde  encore  sur  celui  qui  vénère  le  passé  chrétien.  lis  doivent 


(d)  Augutl.  Conf.  Tit.  V.  de  ditcrim.  cibor.,  Helret.  Conf.  I.  Mp*  XXIV.  ^ 
(#)  Conc.  Trid.  Se».  XXV.  4e  iavocalione  Mactoran. 
(/)  C 1.  X.d«nliq.  61  vMMr.  tnel.  0.1»). 

(D  BMniHi  XIV.  de  mnwnm  M  MBeettaM  et  beHem  eeewihilloei  BM.  n. 

paiav.  1743.  »V.  vol. f*l. 
(*)  C.  ».  D.  lu.  de  coM.  (Conc.  Mcaen.  a.  191),  CêK.  Trid.  Sfitf.X>LV  de  ioroMl.  NACMr. 
G.  V>  0.  m.  decoDi.  (Greg.  L  «.  m),  ,  .<  . 
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donc  être  traités  avec  respect,  mais  aussi ,  pour  éviter  la  fhmâe  et  l'in- 
trodoction  de  feosses  reliques ,  être  soumis  à  une  soigneuse  vériflca- 

tion  et  de  plus  reconnus  par révôque(fr).  Sur  tons  ces  points,  l'Eglise 
d'Orient  s'accorde  avec  celle  d'Occident;  seulement  les  canonisations 
sont  prononcées  chez  les  Grecs  par  les  patriarches,  jchez  les  Russes 
par  le  saint-synode,  et  pas  toi^jours^vec  In  circonspection  néces- 
saire. Les  protestants  ont  recommandé  le  souvenir  des  saints  comme 
mojen  d'exciter  à  marcher  sur  leurs  traces ,  mais  rejeté  la  foi  en  leur 
intercession ,  ainsi  que  l'usage  des  reliques  ei  images  (0* 

S  986^B)  Gslie  des  saisis  tanps. 

Greg.  lf.t.Mfëriif. 

L'Eglise  consacre  au  souvenir  spécial  des  principaux  événements 
du  christianisme  certains  Jours  qu  elle  célèbre  par  un  culte  commun. 
Tels  sont  l'origine  et  Tesprit  des  jonrs  de  féie.  Dès  le  temps  des 
apôtres,  le  Sabbat  fut  transféré  au  dimanche ,  jour  de  la  semaine  où 
éiail  ressuscité  le  Sauveur  ;  et  la  passion,  la  résurreciion ,  l'ascension 
de  Jésus  ainsi  que  la  descente  du  Saint-Esprit  furent  célébrées  par 
une  solennité  annuelle  (m).  A  ces  fêtes  se  joignirent  bientôt  celle  do 
la  nativité  de  Jésus,  certains  jours  de  commémoration  de  la  mère  dn 
Sauveur,  ainsi  que  des  apôtres  et  des  martyrs,  et  successivement  en- 
core beaucoup  d'autres  (ti).  D'après  la  uaiure  des  choses,  le  droit 
d'insUtuer  des  fêtes  appartient  uniquement  à  l'Eglise  ;  Texercice  en  est 
attribué ,  quant  aux  fêtes  universelles ,  au  pape ,  autrement  aux  con- 
ciles  nationaux  ou  provinciaux  et  aux  évêques  (o).  En  tant  d'ailleurs 
quelles  doivent  s'étendre  u  la  vie  civile,  l'usseniimeut  du  pouvoir 
séculier  est  nécessaire.  Ces  principes  s'appliquent  également  &  leurs 
modification  et  suppression  (p).  L'intention  des  jours  «te  fête  est  que 
rhomme  s'arrête  alors  spécialement  aux  idées  religieuses,  et  élève 
dévotement  son  cœur  à  Dieu  (9).  C'est  pourquoi  la  matinée  et  l'après* 
midi  en  sont  occupées  chacune  par  no  olllce  religieux ,  et ,  sauf  les 
cas  extraordinaires,  tous  travaux  et  occupations  qui  ne  se  concilie- 
raient pas  avec  cet  otyet,  sont  interdits  (r;.  Cette  défense  est  appuyée 


<A)  C  a.X.  4e  reliq.  (3. 45)»  Cooe.  Trid.  S«ii.XXT.d»  fwmut.  mcMr. 

(/)  Au^asi.  Conf.  Art.         Ilelvet.  Cont  II.Ail.XXm.,  IMv«|.  CmC  I.  ei^  lY.f . 

(Mj  eu.  D.  XU.lAagitfUB.a.401}. 

(•)  G.I.  n.  m.  i« Mas.p  e. S.  X.  de  fèriis.  (i.  9). 

(•)  Gm0.  THd.  SMi.  XXV.  cai^.  Si.  4t  mgalM-. 

(p)  Le<i  principes  m  celte  matière  sont  dévelofVdsfwBeoon  XIT.  QtMl.  KM  Mllia. 
1748.,  De  syDodo  dioecesaoa  Lib.  XJlI  cap. XVIII.  N*X-X?. 
(9)  C.  16. 0.  III.  de  cou*.  (8.  ApoUoa.  a.  S«}. 

(r)  CSS.n.l.d0c«n.(SutMa«e€lM.Mfq.),«.l.«.XT.q.  4.  (Ca«c.T«nt.l.a.m}^ 

e.  S.  cod.  (Conc.  Erpburl.  a  932\  c.  1.  3.  5.  X.  de  feriU  (d.  9).  V«iJà  pour  u«i  ttl JMIf  d»  Hta 
sont autsi  nommés  ftri».  Dans  le  langage  de  l'Eglise,  fen'œ  désigoe  aMOMlnlftlMialM 
i«urs  de  1«  aeiMiae»  «I  oa  les  diaUnsue  «o  fêri»  primB,  ttemmdm, etc. 
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dans  les  royaumes  chrétiens  par  tes  lois  et  auloritéieifil«8(«)}  néan- 
moins  les  foires  établies  depuis  des  temps  i^eculés  sont  tolérées  ^0» 
Les  pruiestnius  out  pareillemeni  reconnu  la  nécessité  de  ceriaint 
tenips^  oons;^crës  au  culte  (f/)  \  ils  aVàient  DÎêmè  conservé  beracdilp 
de  fêtes  de  TÊglise  catholique ,  et  <:es  fêles  nont  été  abolies  qtt*an 
dix-huitième  siècle  pnr  le  potzvoir  séculier.  Conformémcnl  à  celle 
pr  .'ui(]uc ,  le  droit  d'insiituer  et  de  supprimer  des  féies  appartient  cbei 
eux  au  souverain. 

§  287.— r;  Citllp  des  saints  lieux. 

L'intér^M  cl  la  vênéraiion  de  l'Eglise  pour  les  personnes  devenues 
/lustres  dans  l'histoire  du  chrisiianisme  s'étendent  en  partie  aux 
iieux  ou  elles  ont  vécu  et  agi ,  ou  bit' i»  encore  où  Ton  en  conserve  des 
reliques.  Dans  cet  esprit,  les  premiers  chrétiens  visitaient  déjà  les 
lieux  consacrés  par  la  passion  et  la  monde  Jpsiis-Chrlst,  on  ceux  qui 
^enfermaient  les  restes  des  martyrs,  et  y  faisaient  leur  prière.  De  là 
les  pèlerinages.  Les  principaux  étalent  et  soni  encore  ceux  de  Jéru- 
ialeni,Ronie  et  Saltti-Jacques  de  Compostelle;  il  eilstë  tt*allleuri. 
dans  beaucoup  de  pays,  des  lienx  qui ,  à  divers  tiii-es,  ont  rnpiivé  la 
ténération  des  fidèles.  Les  pèlerinages  les  plus  éloignés  se  fout  d'or- 
dinaire isolément,  et  les  plus  proches  en  prdcession.  A  ce  iiujèt  lede^ 
îoirdesambritéseccléalàstlqtateél  civile  est  dëbébrlmer  les  abus 
prompts  à  s'ititrodnire ,  satis  toutefois  entraver  les  exercices  de  ]A 
vralé  piété.  IJn  moven  de  se  représenter  les  lieux  de  la  passion  de 
Jésus-Christ  est  le  chemin  de  la  ttolx.  Il  Consiste  eh  siatlonâbù  sont 
placés  deslàbléabk  qUi  ôlTrént  dans  Un  ordre  suivi  les  jlrinclpaut 
traits  de  la  passion  du  Sauveur;  l'usage  pratique  surtout  le  vendredi, 
jour  de  la  mort  dn  Sauveur ,  le  dimanche  après-midi  et  dans  le  ca- 
rême est  de  s  arrèier  devant  chacune  de  ces  stations  pour  y  prlfei»  él 
ihëditer.  Celte  pratiqué  de  dévotion  est  très  anoiènne,  èt  jiar 
une  insi^ntëiisé  bbncèptiobi  liiéle  à  Ift  pntiiiblladëtiléihe  desstfliVeDlM 
cbrétienfc. 


CtiAPlIRE  lY; 

DÙ  MABIAGB  (l^). 


$  â88.^L  Du  manage  en  ibi-ih&àae. 
La  base  dn  mariage  est  le  rapport  pbyMque  déft  sexes»  de  t'ilDioii 


IJ)  G.  2  3. 6. 7. 8.  G.  de  feriis  (3.  li).  CoMl.  Childeb.  e.  a.  554.»  Pnkcepl.GoaUiramOi  M.  Ai. 
jAmm.  aMii.tt.e.        e.lt,Caplt.QiMi.  8.i.1it.b.tt. 
(D  CoiiM.AbMlaB»«reliFiiedicttXir.i.lT4$. 

(M)  HeIrH.  Ctnt.  I.  e*p.  XXIV. 

(e)  £.  de  Moy  Vm  4b»  SU*  oM  der  Stcllmg  der  katMiscben  Kircta«  in  l»ealMblai4 
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.  teqnélsd^fteiident^  d*tprèa  les  lôis  éè  la  naittre,  la  proeréMloii  «t  Ul 

conservation  de  l'espèce.  Le  caractère  particulier  de  celle  union  cher, 
rhomme  consiste  en  ce  qne.  loin  d'<}tre,  comme  chez  les  animaux,  la 
simple  occasion  d  uo  plaisir  passager,  elle  est  marquée  par  le  doigi 
de  Dieu,  qui  a  iroprlnié  da^s  le  cœur  des  époux  e|  parenis  le  seoli- 
ment  d'un  amour  durable  (w)  pour  ronder  la  famille  ,  ceité  voix  dé 
tradition  de  toute  culiure  morale  f)drmi  les  hornmos  (or).  A  cela  se 

1 'oint  le  caractère  religieux,  lorsque  le  mariage  est  envisagé  comme 
'icetmriliMeiiiètftMèiaftilbaté  dèDièd^iniraltctiliilinflfe^  pai*ritoBiiue 
ilt<*the  I  acte  de  Id  création  de  l'homme  (y),  cotnme  pr6pagniio«  de 
l'espèce  dans  et  pour  laquelle  s'est  cohsoiimiée  l'œuvre  de  r^:leniptioti 
du  Chiist,  comme  une  école  de  sacrifice  et  d'abnégation  de  sol- 
iiidiDè(t),  et  cooMlie  le toilé mystérieux  dê  fietftdii  Itfl-itiêMè  IMpiif 
et  animal  de  la  génération  (a).  Le  niaridge  est  donc, en  somme,  iihé 
union  de  i'iiomme  et  de  la  femme  à  l'effet  d'ëlablir  entre  eux  la  |)ius 
étroite  commonauté  d'existence  (4),  union  formée  par  l'amour  ei  lU 


racksicllUich  dièses  ronlieii  ihrer  Msriptin.  LsndshutlKU.  f).,  le  niOme  r.pschichtr  âen  rhri*^ 
tlichen  EherechU  tb  I.  Regenshurg  1833  B-^H.  KleeDie  Ëhf,  eine  doKaMtiRcb-arclueolo- 
gtoekt  Àbii«idMl«.  koà  liait.,P.  iMf^tsIitMfèr  Nti«hl«fej«rHdit  èlièr  Êiw 
Fkokf.  îm.t,i,ii  kMiovÉfly  4e  înatriBMio  la  tMiailt  kiàriki,  tok  t.  Aog.  Vidêi., 
1837. 8. 

(«e)  muh.  XIX.  3-8.  Marc.  X  Ï-IS.  

{fB)  Le  rapport  dw  <e»w  tu  doee  t$m  te  â»ia4W  4tiii»ii  blwilaàuriage  ;  car  on  ne  parla 
fié  d«  mtttegt  «■imdMs^tnsmM  de  àtae  •ne.iaia  1*  réali»aii«i  km  catpM  «maitellet 

aolremeat,  en  avaifant  M  âge,  an  ferdraU  la  qualité  d'épaat.  Contéqaeminent  il  est  au««i  pot- 
dble  que  des  conjoints  renoacenl  votonlaireinent ,  dans  an  but  ptu<(éle«é,  aux  re laitons  seiuej- 
toi,  aana  altérer  pour  aala  le  earaelére  de  leur  aBioa.c.9.c.  XXVil.q.  S.(Augiuiio.  o>.  419). 

(19  Ctl.  t, xm.  <.t.  (AitMUa.  p. IW). 

(s)  Ephes.  V.  S1-S3.,  ï.  Tin.  II.  1M5. 

(a)  Celle  coneepiion  spéculalive  du>»iariaKe  rormela basé  dt  l'oavrage  pleiad'idéM, iMltald  I 
Adaaa  and  Cbtbtua.  Zur  Théorie  der  Elie.  Voo  J.  H.  Pabat.  Wien  18S5. 8. 

0,}  LtMri«|»«ii4eM^eMMMrtui,Miiapftil  mM aai^aaait mûm <•  éoMtéi petUb 
mhim  Étfter  dK  «vce  baaacoap  de  Joaieiae  qna  te  iMria|a  eanme  rÉiM  mi  om  ÉdteS  ftm 
les  bons  elmaoTaif  jom,  à  la  vie  èt  à  la  mort.  Il  peut  uns  doate  roamir  roecasiaode  mainiea 
diapasitions  de  dralt  ;  aaia  «eadi^eaiiiou  «n  eansiiuieat  auaai  peu  re^aaaee  celle  da  ra^ 
fiM  «Mre  «  ménII;  tuttmn  tMIté  dégrader  te  wriaie  elfitik  ^dt  les  préaemv 
c«iMMdeikipta»iap9ededednii.BetotoriiaHil«iàecidiiidMiitoBiM  êtMi  m 
le  l^atrail  délëlère  des  rrrherebes,  dites  de  droit  nataret,  des dcrblërs  teoips.  Kn  effet ,  de  m^Nne 
qu'on  résolvait  l'énifoie  de  i'Éui  par  la  ibéorie  étroite  et  faosae  da  cootrai  social,  de  oiéMe  aoatl 
ea  rabaiasa  le  nariagc  anaiveaod'ua  coatrateitil  et  dnna  ebltgatioa.  Aia  d'étteooaséqueal^ 
«a  AM  «Migae»  aa  aoavcaa  «eainiiaalNiieidae  pieMaUeaa  déiemiaéa.  Qadqaee-aas  tae 
tiaaitlient  dans  ta  cepateUeaaaiDelle;  d'auiresdanarintenUon  d'avoir  des  enfanUilWtM 
aaiiern  dans  l'assistance  réciproque.  On  se  prenait  ainsi  i  tel  ou  tel  élément  isolé  da  mariage, 
ceaiiae  s'il  coaiiiluaiisoo  caractère  priDcipal,uodi84«le  le  isariaga  coofisie  précisément  daaa 
eareaMaa>le. 
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fidélité,  élefée  parla  religion  à  la  sainteté  dé  •6creiiiéDt'(0):  Les  pnh 

testants  ont  aussi  reconnu  la  sainteté  naturelle  du  mariage  et  la  grâce 
diviaequi  y  est  attachéei  mais  rejeté  soo  caractère  desacremeut(</). 

%  989.-4I.  Histoire  do  droit  nialriiiioolai  duréCien*  A)  LcgiiilaUoa  en  matière 

de  ouiiite. 

Avec  le  nouvel  aperçu  que  le  christianisme  ouvrait  sur  le  maria  |:^e, 
la  lâche  de  l'Eglise  élaii  d'ulder  au  développement  du  principe  d^onné 
et  de  1  affermir  eu  combattant,  même  par  la  discipline  extérieure , 
la  résistance  des  directions  temporelles.  C'est  ce  que  firent  déià 
les  Apôtres  dans  leurs  épîires,  puis  les  SS.-Pères  et  les  conciles.  Ce 
fut  parliculièrenient  S.  Augustin  qui,  au  cinquième  siècle,  développa 
complètement  le  droit  matrimonial  chrétien  dans  son  esprit  et  son 
étendue.  Ce  droit  n'exerça  pourtant  aucune  influencé  sur  la  l^isla- 
tion  civile,  même  après  que  les  empereurs  furent  devenus  chrétiens, 
et  elle  continua  de  suivre  sa  direction  païenne.  L'Eglise  n'arriva  à  une 
liberté  et  une  force  parfaites  qu'au  milieu  des  Germains  nouvellement 
convertis  ;  et,  bien  qu'elle  ne  réussit  pas  non  plus  li  procurer  à  toutes 
les  parties  de  son  droit  matrimonial  la  prépondérance  sur  les  mœurs 
nationales  qui  le  rejetaient,  elle  parvint  toulefuis  peu  à  peu,  ù  l'aide  des 
décisions  des  conciles  et  des  diètes,  ù  le  mettre  complètement  eu  vi- 
gueur. La  législation  sur  le  mariage  fut  alors  mixte  comme  la  oonsti- 
tiition  entière;  l'Eglise  fixa  les  dispositions  nécessaires,  et  le  pouvoir 
séculier  leur  donna  expressément  ou  tacitement  force  de  lois  civiles. 
Cet  état  de  choses  subsista  jusqu'aux  derniers  temps  dans  les pays  ca- 
tholiques ;  mais  les  protestants  attribuèrent  dès  le  p'rincipe  aux  sou- 
verains le  droit  de  fiiire  des  lois  sur  le  mariage;  bien  mieux.  Us  ré- 
clamèrent d'eux  un  nouveau  droit  matrimonial,  parce  quon  avait 
renversé  les  bases  de  celui  de  l'Eglise  catholique.  Ainsi,  cette  branche 
de  la  l<^slatioo  ecclésiastique  tomba  également  dans  les  mains  des 
souverauDS  protestants.  Cependant  on  eut  encore  égard,  dans  la  ré- 
daction des  nouveaux  statuts  sur  le  mariage,  à  l'Ecriture-Sainte,  aux 
livres  symboliques  et  au  droit  canonique,  en  tant  qu'il  paraissait  ap- 
plicable, et  des  théologiens  Ibrent  consultés  à  cette  oecasion}  malt 
insensiblement  le  droit  matrimonial  des  protestants  prit  un  caractère 
uremenl  civil  et  fut  enfin  réuni  à  la  législation  civile  ordinaire, 
our  les  catboiiques  au  contraire,  grâce  à  l  indépendauce  où  1  Eglise 
se  maintint  Yit  &  vis  de  la  puissance  temporelle,  ledroit matrimonial 
canouiqne  demeura  comme  loi  de  l'Eglise  invariablement  en  vigueur; 
seulement  sa  force  obligatoire  dans  la  sphère  civile  a  été  çà  et  là 
modifiée  ou  entièrement  supprimée  par  les  lois  civiles  modernes. 
Ainsi,  en  Prusse  et  en  France,  le  mariage  des  catholiques,  sous  le 


(e)  BplMt.  V.  ai., e.  IT.e.  XXTU. q.  &  (Lm  1. 1. 413)  iM«M Oir.  R«aB  cS.  X.  *i  M|Mi. 

(1.  21),  Conc.  Trit).  Sess.  XXIV.  can.  l.desarram  malrim. 
{4)  Apolog.  AagiM»Qtnt.  Ati,  VIJ.de  nMCMCt  uMitacraneMor. 
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point  de  vue  civil,  est  uniquement  régi  parles  lois  temporelles,  diver- 
geant beaucoup  à  cerlains  égards  du  droit  canonique;  et  l'observa- 
liOQ  de  la  loi  ecclésiastique  est  purement  abauduunée  à  la  couscience. 
Le  code  autrichien  renferme  aassi  no  système  développé  de  droit 
matrimonial  civil,  mais  généralement  conforme  à  l'esprit  du  droit  ca- 
nonique, de  sorte  que  l'opposition  indiquée  est  peu  sensible.  En 
Orient,  la  législation  civile  commeuça  il  est  vrai  dès  après  Justi* 
nieo  à  se  rapprocher  de  la  loi  ecclésiastique  ;  et  même  an  oenvième 
siècle,  elle  en  était  venue  à  prescrire  comme  essentielle  la  bénédiction 
de  l'Eglise.  Mais  dans  les  principes  môme,  le  droit  civil  conserva  une 
influence  pi  édominaute  dont  TEgUse  grecque  n'a  pas  su,  maintenant 
encore,  s'alfranehir.  En  Russie  11  eo  eit  de  même,  et  de  plus,  les  lois 
sur  le  m.«riage  émanent  du  Czar  seul. 

S  290.— B)  Juridiction  en  matière  de  mariage. 

L'existence  d'une  législation  sur  le  niaringe  emportait  virtuelle- 
ment l  obligaiiuii  [)our  l'Eglise  de  la  maintenir,  autant  qu'il  était  en 
elle,par  sadisci  pl  iue,  et  c*esl  ce  qu'elle  fit  en  excluant  deaa  communion 
celui  qui  coniraciait  mariage  contrairement  aux  canons  (^).  Toute- 
fois comme  le  pouvoir  séculier  ne  s*»  joignait  pas  à  elle ,  le  mariage 
continuait  de  subsister  sous  le  rapport  civil.  Ce  contraste  cessa  en 
Orient  lors  de  la  réunion  du  droit  matrimonial  civilà  eelui  de  l'Eglise. 
L'Etat  reconnut  alors  la  juridiction  desévéqaesen  matière  de  ma- 
riage, et  y  attacha  des  effets  civils.  La  même  marche,  adoptée  de 
bonne  heure  dans  la  monarchie  des  Francs  fut  suivie  depuis  sans 
interruption  dans  tous  les  pays  chrétiens  (g).  Les  protestants  consi- 
dérant aussi  primitivement  la  juridiction  en  matière  de  mariage 
comme  une  branche  du  pouvoir  ecclésiastique  ;  seulement  dans  l'em- 
barras de  se  retrouver  de  suite  au  milieu  du  bouleversement  de  la 
réforme,  on  en  délaissa  l'exercice  au.v  pasteurs  qui  8*en  acquittèrent 
avec  assez,  d'arbitraire.  Plus  tard  on  le  conféra  aux  consistoires.  Enfin 
celle  juridiction  a  clé  dans  plusieurs  pays,  notamment  en  Prusseet 
en  Suède,  dévolue  aux  tribunaux  ordinaires.  11  en  est  de  même  dans 
plusieurs  pays  catholiques  en  vertu  de  la  législation  nouvelle.  Dans 
tons  les  cas,  le  droit  de  prononcer  au  spirituel  sur  les  mariages  ap- 
partient csseniicilcment  à  fK^'iisc  (/<).  La  validité  civile  de  ses  déci- 
sions dépend  sans  doute  du  bon  vouloir  de  l'autorité  temporelle;  mais 
dans  les  états  chrétiens,  où  la  protection  est  de  droit,  cet  appui  ne 
devrait  pas  lui  manquer  (Q. 


{e)  Tertullian.  (f  SlSldepudirit.  c.  4.,  cl.  c.  XWIl.q.  1.  (Statuts  ecclM.  •oUq.}. 
if)  Decrelio  Cbildebert.  c.  «.  iiHâ.  c.  S.,  Capil.  II.  Carionuon.  a.  743.  c.  3. 

(g)  C.  C.  XXJU.  4|.S.  (mool.  1.  c  a.SOjpO.i.e.  XXXm.  q.i.  (fd«Bl.SII),«.lOl  t. 
XXXV.  q.  S.  (Alcxiod.  II.  e.  «.  1067),  e.  It.  X.  de  excès.  pr»lat.  (5. 31). 

[h]  CoDc. Tnd.  Sess. XXIV.  c«ii.l|. île  SMGfMk  iMirliii.,  BeoedieL  XIV.  de  Syoododittet* 
sana  Lib.  IX.  Cap.  IX.  N"  Ill-V. 

(1}  Utte  Hgmfiedoiic  le  /«f  «deeealui  laai  prdoc,  sil'Egliie  est  lais&ée  laiu  appui  sor  a 
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i  ÎÊL^W.  Hé  h  Awuatfoii  du  lien  eo^lagil.  A)  CmMMs  feqnliai. 

iSrcg.  IT.  1. 8«kt.  17. 1.  D«  spoosiKbu  M  nuirimoaio,  Greg.  IV.  a.  StsL  IV.  S.  De  despoosa- 

ApW'S  qne  le  droit  mntrinionial  eut  éU'  cntièrcmont  placé  sous  l'aulo- 
rilé  de  l'Eglise,  elle  se  vit  dans  la  néce&sile  d'en  rcgiei*  par  ses  lois  lutiles 
]esparties,cellesmèmequifCoiMidéi^abstrae(ivemeiit,petnreiit»ii9ii 
M(M)  niipaiiciiir  à  la  lf*i;islalion  civile.  Elle  l«"  fiifii  se  roufornianl  aiisM 
exacit  nienl  que  possible  a  la  nature  des  elioscsri  au  druit  civil  éiabli. 
Ainsi  telles  soDt  les  conditions  esseuiielies  :  1.  Un  ùge  doué  de  la  ca« 
"paciié  d'engendrer,  fiarce  qu'anparavantoo  ne  possède  pas  une  con- 
naissance complète  du  <'aracière  du  niariai;e.  Dans  la  détermination 
de  ràg«^  de  puberté,  le  droit  canonique  a  suivi  \v  droit  romain  qui  le 
lixe  a  (juaior/eans  chez  lus  lionunes,  cl  à  douze  chez  1rs  léninici»  (/.). 
Celle  règle  ne  repose  touiefois  que  sur  une  présompiion  ({ui  cesse  en 
présence  de  faits  contraires  (/)•  D'après  ces  principes,  les  mariages 
conclus  par  les  parents  pour  leurs  cnranfs  mineurs  ne  sont  pas  obli- 
gatoires pour  ceux-ci  (m),  saul  a  èti  e  ratiiies  par  eux,  à  l'âge  de  pu- 
Berlé,  on  même  auparavanl  par  cohabitation  (^O-  les  pays  où 
des  lois  modernes  uxenlà  un  autre  âge  la  nubiliié,  lesecclésiastiques 
doivent  y  avcr  éi^ard  H.  L'intention  îles  deux  parties  de  contracter 
liiuriuge  enscEuble.  Elle  est  lellemeni  csseniielle,  que  sans  elle  il  n'y 
*  a  pas  mariage  (u);  du  resie^  elle  peul  être  exprimée  même  par  si- 
gnes Tf»),  et  entre  absents  par  procureur  (9).  III.  Le  consentement 
des  parents  n'est  pas,  sous  le  i  app(irt  pun  inrul  nauin  l  du  mariasse,  un 
éleuieui  essentiel,  (.lonscqueniuieni  le  droit  cauoniipie ,  tout  eu  dé- 
.  fendant,  comme  infraction  au  respect  dû  aux  parents,  de  contracter 
mariage  sans  leur  consentement  (r),  n'eu  a  pas  fait  urre  cause  de  nul- 
lité {)().  Ce  système  a  d'assez  bonfioln-ure  primé  dans  les  pays  i^er- 
mani4|ues(0  le di'oil  romain  qui,  du  moins  a  l'égard  des  entants  encore 


point  si  important  de  m  discipline  ?  C'est  aiuM  ce  qne  recoonali  I«  concordai  de  Bavière. 
(*)  C 10.  X.d«  dcspena.iiDpuber.  (i.S). 
(0  C.t.aLX.ded«»eH.iapaber.(4.«. 

(«)  C  n.  e.  XXX.  q.  %.  (Micol.  1.  a.  863 ,  c.  10. 11 . 11.  X.'de  tepoH.  inpiifter.  (1. 9).  Le 

iMie  coniraire,  c.  2.  c.  XXXI.  q.  2.  ou  c.  1.  X.  eod.,  est  dooteut. 

(H)  C.  C.  9.  U-  X.  de  despoos.  impub.  (i.  i),  c.  un. eod.  in  VI.  (4.  S). 

(0)  C.  on.  c.  XXX.  q.i.  (?nMLI.a.WS),  e.t.e.XXTII.q.  9,  HUm  o.  «.  M),  e.  3.  e. 
XXU.q. •.(Urhu.  IL  ce. lOM), e.».X. deipoBMi. (4. 1). 

C.23.X.  deapOBHl.d.l}- 

iq)  C.  ull.  de  procurât,  in  VI.  (119}. 

(r)  C.  3.  c.  XXX.  q.  5.  (^leol.  I.  a.  fiCGj.c.  I.  eod.  (P8eudoi»id.). 

($)  C.  6.  X.  de  ce«4iU  «ppee.  (4.5),  c.  S.X.  de  rapior.  (S.  17),  Cène.  Trtd.  Seii.  IXIY.  cep. 
LdeieCnutr. 

CO  MBNd.  SbiMBd.  irXTI.  riffeBlibw  petiibos  iatei  fiUoafaniUu  Use  vetniale  «em 
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en  puissnncp,  exige  pour  la  validité  te  oonsentement  du  père  de  fa- 
mille. Le  droit  eccicsiasiique  grec  au  contraire  s'est  tenu  au  droit 
romain((/).  Ily  a  aussi  beaucoup  de  règlements ecclésiasiiqaes  pro- 
testants qui  considèrent  comme  cas  de  nullité  celui  où  on  a  omis  de 
demander  aux  parents  leur  consentement;  mais  ce  n'est  pas  un  prin- 
cipe de  droit  oommuii  (r),  et  ménu'  lu  coiuliiion  du  consenlemoni  rst 
partout  tempérée  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  être  refusé  saos  raison  va- 
lable, ou  alors  peut  être  suppléé  par  rautorité. 

$  Mi.-^»}  Formst  eoartitoilMi.  I)  Aaetai  Ml. 

D;his  les  premiers  siècles  ,  où,  auprès  de  l'Eglise,  existait  un  droit 
mail  iuiuiiial  civil  iucoiu  ilial)lc  en  beaucoup  de  points  avec  les  prin- 
cipes du  christianisme,  i'Ki^lise devait,  pour  le  maintien  de  sa  disci- 
pline, tenir  à  ce  qtie  les  fidèles  aBOOnçasseat  leurs  mariages  à 
î'évéque,  après  quoi ,  si  celiii-ci  n'y  apportait  pas  d'obstacles,  le  ma- 
riage était  reconnu  parelle  (u;).  Hégutierement  elle  le  consacrait  aussi 
par  une  bénédiction  (s).  ÎMus  lard ,  où  sa  situation  changea ,  elle 
agit  plus  libremeol.  D  après  le  principe  tiré  de  la  nature  du  mariage, 
qu'il  existe  à  proprement  parler  par  la  simple  intention  des  deux  par- 
ties, elle  déclara  recoiiiiaîtr**  comme  complètement  valable  l'union 
contractée  avec  cette  inieniion  entre  cliréiieiis,  même  en  l'absence  de 
toute  formalité^).  Il  est  vrai  que,  pourprévenirles  abus,  les  lois ec- 
clesiastiiiues  et  civiles  rotiiinuèrenl  :i  prescrire  la  publication  du 
mariage  Uevaul  la  cooimuuc,  ei  la  bénédiction  du  prêtre  (z);  mais 


malrimonia  non  leRiiime  copulaolur,  sed  coqjuncU  ooo  soivaolar.  La  aooree  de  cetle  déCH 
sioB  tu  évtdeiMMBi  Paali  Recept.  8«MeBi.  Lib.  II.  TiU  IS.  $.  S.,  où  te  tfoovMil  «iMti  les  der^ 
■imMUiMto«o«M  IbMM  tMièMMM«pptté*  nyriadpedaaiiftgMita,  SM  «• 
Ifénement  probable  qu'ils  élMMM  dM  Tlslfttâit.  CMt  «Ui  «D  M  MBt  QBV  ImU  «MHldM 

In  textes  ciléînoie  r. 

(w}  Basil,  can.  4i.  apud  Joann.  Selioltsl.  Tit.  XLII.  (JoMdl.  T.  IL  p.  566),  lialaaaoa  ad 
PlMttilfoaMMMii  Til.  Xin.  C«p.  IXdwlell.  T.  11.  ctUD.  SiMM.  Iftllllr.  EplL  awill. 

T.  D.  p.  739). 
(P)  G.  L.  Bœhmer  Prinrip.  Jur.  can.  5.389. 

(«p)  Igoât.  (t  tlit)  td  Poljcarp.  c.  5.  Dt-cet  vero  ut  sponsi  et  spoDW  de  ienieniia  episcopi 
eoejugtain  fnlnk—TiMlHMi.  (f  ttS)  de  podiell.  «.  è.  Mon  «h  eeesit»  quoque  co^om- 
tkwet,  id  c«,Boe  ptto  epad  eedasie»  pwtw— ,  Jiwid  — cMKni  «ttwtfctIleaeM  jetfaeri  pi  * 

riclitantur. 

(x)  lertulliao.  (f  115)  ad  asor.  II.B.  de  nonogam.  c.ll.de  pr«scripL«.lO.,  C.5.C.IIX» 
q.  5.  (Statote  eedes.  entiq.). 

(y)Qredaa.  ad  clT.e.XXVni.q.l.,ldenade.a.e.XXX.q.&,e.«.«.a0.ai.S.te 
«poQial.  (4.  D,  e.t.  X.  de  etadeit.  deepoos.  (1.1),  Cène.  TirM.  Sea.  XXIT.  «ap.  t*  d«  nl^ 

nair. 

U)  C.0.e.XXX-q.5.(ÇoncAreltt.  VI.e.814},e.t.  eod (Pseudouid.),  c«4.eod.(c«p.inc«lt 
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roniission  de  ces  injonctions  iiV'iuii  pas  une  cause  de  nullité,  eiu'ear 
truinuii  qu'une  peine  selon  les  circonstances. 

a)  Droit  tetvel. 

Dans  cet  éiaidu  droit,  ilpouvailêlre  souvent  (linii  Ile  de  dislinguer  du 
concubinage  uu  mariage  clandestin ,  et  geiiéralenieni  l'Eglise  n'avait 
pasdemoyensàsadisposiiion  pour  exercer  sur  le  droit  matrimoDial  une 
surveillance  exacte  et  efficace.  C'est  ce  qui  détermina  le  concile  de 
Trente  ;i  rendre  sur  le  mode  de  conlractei'  niariaj;e  un  décret  d<'iaillé 
et  coiiienanl  une  inuuvaiion  iui])uriante  (a).  1.  D'abord  on  maintint  le 
principe  que  le  mariage  doit  être  précédé  de  trois  publications  à 
î'Eglise.Toutefois cette  l'ornialité n'est  maintenant  cneorenullemenl  né- 
cessaire pourlnvalidiii'dii  mariage;  elle  a  seulement  pourluit  de  mettre 
les  tiers  à  même  d'y  former  opposition ,  s'il  y  a  lieu.  Faute  par  eux  de 
le  foire,  leur  droit  à  cet  égard  est  périme  {b).  II.  Une  disposition 
nouvelle  est  celle  qui  prescrit  aux  parties  de  déclarer  leur  intention 
devant  leur  propre  curé  cl  au  moins  deux  témoins.  Cette  formalité  est 
déclarée  essentielle:  elle  n'a  pourtant  d'autre  objet  que  de  procurer 
un  document  positif  sur  le  caractère  de  Tunion  contractée;  aussi  les 
personnes  concourant  ù  Tacle  n*onl  pas  besoin  d'y  être  formellement 
invitées,  cl  nièinc  le  relus  du  curé  n'en'ipèclie  pas  la  validité  du  ma- 
riage, pourvu  qu'il  ait  réellement  entendu  la  déclaration  (c).  Si  les 
parties  sont  de  paroisses  différentes,  la  présence  de  Vm  des  curés 
suffit.  Le  nutriage  est  encore  valable  («O»  lorsque  la  déclaration  a  été 
faite  au  curé  dans  le  cours  de  I  année  ou  il  n'avait  pas  encore  reçu  les 
ordres  majeurs  {e).  lli.  Le  mariage  ainsi  eoulracté  doit,  selon  l'an- 
cien usage,  recevoir  la  bénédiction  sacerdotale,  laquelle  se  donne 
régulièrement  dans  Téglisc  et  ne  peut  émaner  que  du  curé  compétent 
ou  de  son  délégué.  On  y  observe  encore  d'autres  cérémonies  (/*);  mais 
rien  de  tout  cela  n'est  essentiel.  IV.  Le  curé  doit  consigner  le  mariage 
sorlesregistresecclésiastiques.  Toutefois  cette  mesure  n'est  e&igée  que 
pour  la  constatation  ;  et  eu  cas  de  besoin,  on  peut  y  suppléer  par 
d'autres  preuves  V.  ï'.u  (  >i  ietit,  le  mariage  resta  longtemps  exempt  de 
formalités  (£).  Toutelois  J  ustinien  intrudui&itdéjà  des  restrictions  im- 


Mee.  Dooi),  CspU.  I.  CêSéU  M.  a.  801.  e.  3S. ,  Beoedlet.  LevU .  Capitul.  Ltt».  TI.  e.  lÀ  LOi.  TU. 
clflS.  179.m  l6S.Addit.lV.e.i.,e.97.  X.ile«|ioMaL(4*l}kC.S.X.4«iflMttin.weo». 
(4.  lS)»e.8. X.  de  cl«Ddcst.  de^ponsat.  (4. 3). 

(o)  Conc.  Trid.  Sess.  WtV.  cap.  1.  de  ret>nalr. 

(ft)  C.  6.\.  qui  mainm  accus.  <4. 18;. 
'  '  (e)Z.B. Tan>EqwnliMecelet.  luim*. Part.II.SeeuI.mxIl.N*i5.M>,Bca6dict.XIT. 
ie  i|iMdodiœcMaMLUi.Xltl.G«p.XXUI. 

(il)Fagnnnu<<  .-id.c.'».  X.  de  .xUU  etqiialit.«fdinwd.N"TllI« 

(e)  V,  à  Cf  6uj4 1  s.  23d.  IV. 

ip  C.  7.  c.  XXX.  q.  & (liidor.  «.633),  c  3. c.  XXX.  q.  5.  (NiceL  1.  a.  888). 
*    («}  C  88.  C  n.  ^7.  c.  de  Biipl.  (S.  4)t  Nov.Si.  2.8.  dov.  88.  e.  1. 0. 1. 
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portantes  (ft);  et  enfin  an  neavième siècle,  Léon  le  philosophe  prescri- 

tit  con)nif'  «•sscniii'llo  la  bénédiction  du  prêtre  (»)  ;  mais  les  piiMica- 
Uons  prénlablcs  dans  rKglisrno  sont  pas  iisiléos.  VI.  Les  réfçU'nipnis 
ecclt'biasiiquos  des  prolcsiatiis  purieiit,  qu'après  la  publicaiioii  des 
baos,  le  roariaf^e  se  célèbre  devant  le  ministre  par  la  cérémonie  des 
ép»)iis:iil!f's ;  mais  ç^c'ni'Talpincnt  ils  no  s'expriiiiciil  jias  sur  la  valeur 
Icj^alc  (le  c«'lle  r^'K'inonio.  Selon  l'opinion  la  plus  répandue,  elle  serait 
esseuli(;lle  (/r).  Cependant  le  seul  manque  de  leuiuins  ou  l'incouipé- 
tence  du  pasteur  ne  vicient  pas  le  mariage.  Les  autres  dispositions  sur 
cette  matière  dépendent  de  la  léj^islalion  spéciale  de  chaque  pays  (/). 
Les  Pays-Bas  ont  olîei  l  dès  les  temps  anciens  celle  parlieularité  que 
les  niariagr's  y  étaieul  célébrés  au  nom  de  l'aulorilé  civile,  et  la  bé- 
nédiction simplement  considérée  comme  une  cérémonie  ecclésiasti- 
que. VII.  Durestejacohabitaiion  n'esi  pas  nécessaire  pour  l'existence 
du  mariagf^  ("»)•  Toutefois  elle  en  est  rej^ardée  comme  l'accomplis- 
semenl  naturel  et  régulier  (ii)  ;  de  là  vient  que,  dans  un  cas  dont  il 
sera  quesiioo  plus  tard,  ondisiingue  le  mariage  simplement  célébré  de 
celui  qui  est  réellement  consommé. 

S  294.-3)  Cas  particuliers. 

Dans  les  nombreux  contacts  du  mariage  avec  la  vie  civile,  il  peut  se 
présenter  auprès  de  la  règle  plusieurs  cas  exceptionnels.  I.  Le  mariage 
doit  sans  doute,  d'après  la  discipline  actuelle,  être  porté  à  la  cou- 
naissance  de  TEglise,  mais  non  nécessairement  à  la  connaissance 
du  public.  L'évèque  peut  donc,  mais  seulement  pour  des  motifs 
très  lîi  nves  ,  permettre  de  recevoir  secrètement  la  béix'diciion  nup- 
tiale du  cure  ou  autre  prêtre  délégué  parlai,  devant  deuxaliidés,  sans 
proclamation  préalableet  sans  insertion  dans  le  registre  ecclésiastique 
ordinaire  (o).  II.  Un  mariage  peut,  sous  robservalion  des  conditions 
essentielles,  être  contracté  même  an  lit<leinnif;  mais,  comme  celte 
faculté  paraissait  favoriser  le  coucubiuage,  il  est  parfoisarrivé  que  les 
lois  civiles,  par  exemple  Fancien  droitfrauçais,ontreftiséà  un  tel  ma- 
riage les  effets  civils.  IIL  Dans  les  pays  où  le  concile  de  Trente  n'a  pas 


(A)  Nor.  JixsU  74.  c.  4.  &.  DOV.  117.  C.  4. 

(i)  ^0T.  Léon.  88. 

<ft)BielMra  Eirebameht  n.  SMkM. 

(D  Em  Anglelen«,ttiie  loi  (l<-  \Hî.\  a  prescrit  ctprcss^mcnt,  etnêiM  en  partie  mos  peine  dt 
nullité,  la  publication  des  lian;;,  la  ct;lebr.ilion  <ians  l'CKiisa,!* présence dOténoiOS M  l'ilUCr- 
tioo  dans  les  registres  cccl6»i4stiques.  4.  Georg.  1 V.  c.  7ti. 

(M)C.a.aSbe.  XSVn.^  HOmbMi.  a.  SH),  e.1. 4.«od.  (Gbrytoil.  a.4(IO),e.S.  aod.  (Ud. 
c  a.  aQ).Lai  e.  16ei  17  «od.  m  piMf  «M  rien  a  renceotrc^ parce  que,  aekui  la  raaaarqaa  des 
correclears  ronuiot,  le  texte  est  totalement  dénaturé. 

(M)C.  36. 37.  c.  \&VII.  q.  i.  Cap.  ioceri.},  c.  à.  3L  de  bigaD.  non  ordio.  (1. 81). 

(0)  Gonsi.  Salis  TobisBeDedicli  XIV.  a.  1741. 
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éu^  public,  les  mariages  clandestins  soDiencore  parraiiement valides, 
toutefois  senlement  pour  ceux  qui  y  sont  réellemeol  domiciliés ,  non 
pour  ceux  qui  s'y  rendent  dans  le  but  de  <!OiUracier  un  mariage  clan- 

desiin  (/)).  IV.  Dans  les  lieux  où  \o  oonnile  de  Trente  a  éiô  reçu,  niais 
où  ne  setruuve  pas  un  prélre  catholique,  le  maiîage  coniracie  saus 
ecclésiastique,  en  présence  seulement  de  deux  témoins,  est  vala- 
ble (q).  V.  Mais  là  où  lo  concile  de  Trente  a  autorité  et  peut  recevoir 
exécution,  il  doit  être  observé  niènie  d;iris  les  marin;^es  entre  catho- 
liques el  uoa  catholiques.  Dans  les  i'ays-Bas,  s'était  pourtant  établi 
l'usage  de  oe  soumettre  aussi  ces  mariages  qu'aux  formalités  civiles  ; 
et  enfin,  après  un  mûr  examen  de  1  eiat  des  choses  (r) ,  l'Kglise  a  re- 
connu  cette  forme  même  comme  suflrisanie(*).  Une  semblable  décision 
a  été  rendue  pour  les  diocèses  de  l'ouest  de  la  monarchie  pi  us- 
sienoe  (0-  Passles  autres  pays,  le  droit  commun  est  maintenu.  Toute- 
fois  la  partie  catholique  peut,  indépendamment  de  la  forme  ecclésias- 
tique, se  soumettre  à  la  célébration  (levant  rniiloriU'  civile  on  même 
devant  le  ministre  d'un  autre  culte,  en  tant  qu'elle  agit  par  olicissaiu  e 
aux  lois  du  pays  et  ne  considère  le  ministre  que  connue  un  en»j)lu}  é 
civil  (f/).  yi.  Les  mariages  des  pi-otestanis  ont  aussi  ce  caractère  aux 
yeux  de  l'Eglise  catholique  (i?)  ;  loiilefuis,  si  la  question  de  validité  ou 
de  nullité  de  ces  mariages  se  présente  devam  la  juridiction  matrimo- 
niale CUtilolique ,  elle  peut  y  être  jugée  d  après  les  principes  sur  la 
validité  des  mariages  même  entre  catholiques  (te).  VU.  Comme  le 
mariage  n'est  pas  un  sacrement  d'après  les  principes  des  protestants, 
et  que  la  soleauiiû  de  lu  bénédiction  du  ministre  u'esi  point  basée  sur 


(p)  C'etl  ce  qu'a  décidé,  ea  plusieurs  dédaraUons,  la  CongrégMion^etiBterpréLesdu  Con- 
dhi  de  TMotafBcMdieU  XIT.d*  syiodo  diffOCHM  Ub.  XUI*  Cap.  IT.  R*  X. 
(f)  Beaeditt.  XIV»  de  ifoede  diooewra  Lib.  Xll.  Cap.  T.  N*  V. 

(r)  Les  élémeols  de  celle  df'cision  se  trn  ivcnt  dans  Ca valchini  Archirpisr.  Philipp.  Disserta- 
Uooesde  mairiUMPiis  inler  luercUco»ac  ioler  ticreUco»  ci  paUioiicot  loiUs  in  (a-deraiis  Belgii 
profiwiii,  Ben.  1741. 4.,  S.  D.  N.  BeMdictt  XtT.  deelinUe  eoper  malrimoniis  ioier  protea- 
Untee  «t  catbeUeee  momni  eoi^  eaden  naleiie  lelaiieaee  aMiMiiiM  BeIsU  ei  dinerutteoet 
BeY.  p.D  Cavalchini  Aithieplie.Hiillppi.etqaaiiiief  iwigiifaMTheolegefiia.  £dttto ia  Gcraa- 
nia  prima.  Coloa.  1746.  f  S. 

(«} Cousu  MaU'tmoniafieDedicU  \iV.a.  1741.,  De  sjoodo  dioKetaaa  Lib.  Ti.  Cap.  VI. 

Kti  CeukUlierisallara  Pli  VIU.  a.  isaoi 

(»}  Ce  frincipe  fut  émis  en  167i  par  la  Congrégatioa  da  SiiaMlBee;  BenattXlY.raaea- 
Inné dans  ses  écrit»,  d^synodo  dia>cc«ana  Lib.  VI.  Cap.  VII,  et  m^me  appliqué  aai  cattioli- 
qaesde  Serrie,  qui,  après  la  Mnédiciion  nuptiale,  vont  encore  coniractcr  auriace  devant  le 
Mdi  tare.  Geail.  IMer  oBnigeoesa.  1744.  $.  la. 

(•)  BcMdiet.  Xir.de  eiMdedkMeeaDa  Llh.  fl.  Oap.fI.  ll«Ti-XI. 

(w)  L'opinion  contraire  eat  adaptée  par  G.  D.  Berg  ueber  die  Terbindlichkeit  der  cnnoniscbea 
F.hchindcrnisse  in  BelreCT  der  Elien  der  EtaBgelisrhen.  Breslau  1835.  8»  Hais  si  l  E^iisc  ne  pre- 
scrit pas  aux  proieiMnU,  comme  parti  religieux  séparé,  i'obsertaUon  de  ses  lois,  elle  ue  se  dé* 
part  peiatpouT  cela  da  dieiide  Jagat  wu  een  ienata,  d'Épiée  cas  aitoealali^  letmaiiaiaioaa- 
traclée  chaeiu^dOBllM«OMevieniMOlà«U«Biaaaq«BettOB  darant  «Ile. 
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ITvnn^îno,  mnis  uniquoniont  sur  la  discipline  c!o  IriiP  Eglise,  le  sou- 
verain du  payspt'ui  eu  dispt  iisor,  nièine  sa  propre  personne  (x).  Les 
mariages  de  conscience  des  souverains  pi  oleslanis  sont  t'onc  valables, 
même  sans  la  moindre  formalilé ,  des  lors  seulenienl  qu'il  est  corinin 
l'iiiiidn  ;i  cU'  conçue  dans  l'espril  d'un  inai  i.ii;*'  rcrl  y).  VIII.  Le 
ujariage  pai'  procureur  a,  dans  la  discipline  actuelle,  de  ;;rands  incon- 
vénients ;  car  le  curé  n'y  re^oii  pas  le  conseulemeol  du  contraclant 
lui-même ,  mais  seiilemenl  la  déclaraiion  du  procureur,  et  comme  le 
cfinirai  !;int  pcui  en  ce  moment  avoir  clian^îé  d'intention  (*),  celte 
(  lar:iii()ii  11  a  (ju  iiii  cariK  Utc  provisoire  et  pr/'somplif,  et  doit  ^ire 
cumpli'H:e  par  la  j>reuve  de  la  persistance  du  consenlenicut.  De  plus, 
le  concile  de  Trente  n*admctianl  en  cette  matière  d'autre  preuve  que 
la  d«'claralion  devant  le  curé  et  deux  lénjoins,  ladi'ciaralion  provisoire 
doit  ct)nséquemnii'ni  ètii!  n  pcti'r  dans  ccilt'  foi  iitc p;ir  les  coiilractanls, 
et  c'est  alors  seulement  qu'il  y  a  maria^ie.  11  y  a  ujème  raison  de  dé- 
cider, dans  le  droit  ecclesiaMique  proiesiani,  au  sujet  de  la  bénédic- 
tion du  ministre.  IX.  Le  mariage  noniiiK'  salique  ou  morganitique, 
ou  mariage  de  la  main  gaiiclic.  est  d(?\aiit  l  Eglise  un  véritable  ma- 
riage. Sa  sinj^uiarite  n  a  trait  qu  aux.  etîets  civils  et  cousistc  en  ce 
que  la  femme  et  les  enfants  ne  participent  pas  à  Tétat  du  mari  et  ne. 
jouissent  pas  de  droits  héréditaires  aussi  étendos  que  dans  le  mariage 
ordinaire. 

S  393.— I)  Du  mariage  comme  sacranent. 

Le  mariafi^e  est  nn  rapport  naturel  ramené  à  sa  pureté  primitive  et 

olevi'  à  la  dignité  de  sacrement  par  la  loi  de  la  nouvelle  alliance.  La 
niaiicre  (le  Cl*  sacrement  est  donc  l'état  de  mnriai;e  comme  tel;  la 
lorine  consiste  dans  la  manière  dont  deux  personnes  entrent  dans  l'é- 
tal de  mariafifechipétien  ,  ce  qui  peut  cbans^er  et  en  effet  a  changé  se- 
lon la  discipline  des  diin-renies  époques.  Knllii  les  minisires  du  s;icre- 
meut  sont  les  «•onlraclanls  même  au  iiiomeiil  uù  ils  enireui  dans  cet 
état  par  le  mode  légitime  (a).  Celte  doctrine  ressort  de  la  uature 

même  de  ces  rapports,  et  domine  aussi  dans  la  scleuce  (^b).  Selon 


{X)  EiebMB  Kir^eombt  II.  3S9.  330l  «t  d'opinioB  CMirain.  Mai*  si,  comme  II  fut  Mm 

raccorder  apr^'i  tout,  l.i  bonedictionnuptfale  ne  repose  pas  sur  l'F'vangile,  aaii  fW  BD  pié- 
ceple  de  l'Egli!>e,  l'auloriie  ecclésiastique  doitauâ»i  pouvoir  en  dispenser. 

(y)  La  jiuUQcaUoQ  de  celle  opinion  et  une  analyse  raisoooée  des  écrivains  diisidenU  se  tfo»* 
veai  dassCF.  Mwk:  Ole  Gewiiaeaicli^  IiatHiaiatiea  émk  nactaiolgeiide  BbenadMIa»» 

beiralh.  Halle  imir. 
(5)C  ult.  deprocural.  in  Vf.  (1.  t9^. 

(ai  Thomas  Aquin.  io  quatuor  libros  eenlentiar.  Lit).  IV.  Dist.  XXVL  Qa.  unie.  Aru  I.  Di- 
cettdamqaad  vediaeipfhBenilaceoMDiaai  êt  prasenti  sieilerae  lH||assaeraBwali,  non  an- 
tcm  taeerdeialis  benedi ctio,  qaat  non  est  de  necessitaie  saeraaMali,  led  de  ecleainitato.  Scetot 
inqaai.libr.  sentant.  Lib  IV.  DiM.  XXVI.  Qu.  unie.  Ut  plurimuai  IfelBMl  cautralMiOlai  bIbI- 
siraoi  sibt  ipsts  hoc  sacrameouUD,  vel  matoo  vel  aierque  sibi. 

(*)  Beaadiai.  XIY.  da  naada  diaaama      TIU.  Cap.  xiil. 
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quelques  uns,  il  esi  vrai ,  le!^  parties  ne  (brmenifentpar  elles-mêmes 
que  le  contrat  civil,  et  la  Iténêdiction  saoerdbtale  seule  liri  impHine» 

ralt  le  caractère  de  sacrement.  Mais  celte  opinion  ,  malgré  quelque 
apparence  de  fondement,  souffre  trop  d'objections  pour  pouvoir  so 
soutenir  (c).  Si  Ton  revient  donc  au  premier  point  de  vue  comme  au 
seul  juste ,  on  n'aperçoit  plus  de  différence  entre  le  contrat  et  le  sa- 
crement (d) ,  et  tnntp  union  est  soumise  à  cette  allcrimiivo  do  nr  pas 
cousliluer  un  mariage  aux  yeux  de  l'Eglise,  conscrjucnmicnt  d'èire 
illicite ,  ou  d'élre  à  la  fois  uii  sacrement  (e).  Sons  ce  point  de  vue ,  il 
nVa  pas  josmi'aux  Mariages  des  protcstanb  qui  ne  solent  anssi  én 
eu\-m^mes  des  sacrements  (/^.  De  là  résulte  encore  que  la  distinc- 
tion d'une  assistance  active  et  passive  du  préin-  dans  le  mariage  («i 
inadmissible,  parce  que  toute  assistance,  celle  même  où  son  rôle  se 
borne  à  voir  et  emendre ,  fait  de  runîonriin  sacrenfent,  et  pardOnrilS- 
quent  est  réellement  active.  Mais  bien  que,  d'après  vp  principe,  la 
bénédiction  du  prêtre  ne  soit  pas  essentielle  au  sacrement  (7)',  on  he 
doit  pas  j^our  cela ,  sans  nécessité ,  négliger  de  la  rechercher  ;  et ,  si 
on  s'en  dispense  par  désobéissance  envers* -HEglise,  le  mariage  m 
lui-même  est  à  la  vérité  toujours  un  sacrement,  mais  un  sacrement 
profané  et  prive  de  la  p[ràce ,  en  d'autres  termes  un  sacrilège. 

'         .^zde.-^iy.lkBflaacifllM.  A)Conditr(Biis'f«qiif8e8. 


Gr<g.nM.gw^  nr.  t.  Ite^WIflibingtMattiBMUiiH  Citg.  J|V.  i.Sttt.lV.a.  nedespousaHoM 

Le  mariage  est.  oixUaairemeui  pjrécédû  d'une  çonvienJU^u  jiar 


•  I    •  ;■  'M 

'     -.1.  'TT' 

(c)8«nlW^M  lihetoBMliM.Mrrtih  Lfb.  n.  IHapit- VI. 

(tf)  Dans  la  sphère  de  VEUt,  unr  trile  ilistinction  est  sans  doute  pouible.  Ainsi  les  onions 
contractées  devant  l'autorité  locale,  conlorroémt'nt  au  droit  français,  sont  des  mariages  ci- 
vils i  mais  l'Eglise  ne  peut  pas  les  reconoallre  avant  la  déclaration  devant  le  cure;  et  alors 


(e)  Ferraris  Pronpta  bibliothcca  caoonic.  V.  Mairimoniani.  Art.  I.  M'.  16. 17.  ProbdMIiw 
est.inier  Tid'-ics  sive  baptizatos  nullo  modo,  n<'  quidem  per  intcntionea  contrihentiaro,  poMe 
valide  separari  raUonero  sacramenii  a  coniractu  mauimoDii  ;  id  csu  probabilias  naquit  ildelia 
vaSd*  iotre  mairfMDtam  iétm  XA  ttnVtâetén;  ut»  vtr»  ■momwwia. — aaUS  «n,  qota 
«KiMaurtiMM  ChrlMi  fn  lUUi  tegisevaÉgdi«e  ml*  MeruMMi  «st^SMttUdlIcr  taMMla  la- 
donè contractas  niatrinioniali$.  —  Chri<«ta!!  TVominus  insrparabiliter  connexuit  ronir^iritii  ni,i-~ 
trimoniali  rationcm  sacramenll,  ut  quainvis  poailio  cootraclus  pendeal  a  voluniale  tidelmro,  eo 
tamen  ipso  non  pendeat  avoAanUMlMin  ntttaMrMMMif  sed  eo  ipso,  quod  légitime  paM- 
lar«oiittwlwflMiriimlalto»suila«sCbriflllaMit«iiMerit«l  «UMon  iMi»  MCiMwMi»  i«N- 
Mrqmd,  ipfcanque  fldelM  votmtTm  eoiiinb«m  ■MtrinMriHn,  v«laM  «tin  viitmliur  «e- 

eipcre  sapramcntum. 

(/'.  Cavalchini  Arcbicpisc.  Pbilipp.  de  roatrimon.  inlcr  hxretic.  p.  42.  Megari  aotem  débet, 
<|ttod  UdMeonlagat  (leatiMlid)  CMveni  pMiliil  d»  Hnrîcmn  diwlli,  qala  proiMbIte  «M»  «iu 
modi  Duiriinoola  valere  et  esse  vera  sacraroenta  • 

{g)  C«  pftiM  dt  mité  à  fond  par  Beaolt  XIV.  de  qrMdo  dUMCttU  LU».  VIIl.  C«p«  XIL 
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qoéUe  les  deux  parties  se  promettent  réciproquement  de  s'épouser. 
C'est  ce  qu'on  appelle  flançaill«s.Poiir  que  œtte  eonvention  produiaé 

des  effets  obligaloires  ,  il  faut  avant  tout  que  les  promcitanls  soient 
capables  de  consentir  une  obligation.  Elle  est  donc  nulle  chez  les 
fous  (h)  et  chez  les  enfants  au-dessous  de  sept  ans  (t).  Les  derniers 
font  aussi,  dans  l'Eglise  grecque,  l'obiet  d'une  probibilion  for^ 
me]\e{f{).  Pareillement,  les  fiançailles  contractées  par  les  parents 
pour  leurs  entants  au-dessous  de  sept  ans  sont  dénuées  do  tout  ef-  ' 
ifet  (^.Quanta  celles  des  enfants  au-dessus  de  sept  ans,  elles  devaient 
.<étre  respectées  jusqu'à  la  puberté ,  mais  pouvaient  alors  être  rom- 
pues sans  plus  ample  formalité  (m).  Maintenant,  ces  dispositions  ne 
trouvent  plus  que  rarement  leur  application.  En  outre,  les  lois  civiles 
exigent  ordinairement  le  consentement  des  parents  pour  la  validité 
des  fiançailles,  bien  que  le  droit  canonique  n'en  pîarle  nulle  port 
expressément  (w).  Il  est  d'usajçe  d'appeler  des  témoins  et  de  se  faire 
des  présents ,  mais  ce  n'est  poiul  dans  le  droit  ecclf'slasiique  catholi- 
que une  formalité  essentielle,  et  il  suaiid'unconsentemeutlibre(tflnon 
équivoque  (p),  méoieflana  manifesiation  verbale  (^).  Il  est  aussi  lndi^ 
fërent  mainîenaDl  de  s'exprimer  au  présent  (ego  te  tu  meam  accipio)^ 
ou  à  l'avenir  («90  te  inmearn  accipiani).  Avant  le  concile  de  Trente, 
cette  différence  était  de  lu  plus  grande  importance,  parce  que,  dans 
le  premier  cas,  il  n'y  avait  pas  fiançailles  nais  mariage  clandea- 
tin  (r).  C'était  donc  une  méprise  de  vouloir  la  formuler  par  la  dis- 
tinction de  sponsaUa  de  prcpgen  fi  et  de  future.  Selon  le  rituel  de 
l'Eglise  d'Orient,  la  célébration  solennelle  des  fiançai  Iles  se  compose, 
comme  autrefois  aussi  en  Occident («),  delà  bénédiction  du  prêtre 
et  dé  récbange  des  anneaux.  Elle  est  donc  analogue  à  celle  du  ma- 
riage et  par  suite  réunie  souvent  aux  épousailles.  Alors  précèdent  na- 
turellement des  fiançailles  non  solennelles.  Les  règlements  ecclésias* 
tiques  protestants  prescriveBt  ponr  les  li«BÇ>iUe>  la  présence  de  lé- 


(ft)C.  M.  X.  «•  I^MMli.  fl.  1). 

(0  C.  4.  5.  X.  de  deflpMHLiaip«k.(4k9. 

(k)  Mov.  LeoD.  109. 

(f)  C.  as.  X.  de  •ponsal.  {i.  l),e.  n.  fÊ,  étàttfwu.imfnb.  in  VI.  (4.  S). 
(«D  C.7.a.X.S*dei^.f«|Mih.(t.t),«k«B.f.l.V<*hiVL(i.9. 

(•)  Le e.  3.  X.  qai  malrimon.  accusare  (4. 18),inroqaé  par  Eichora  II.  431.,  menlionne  seule- 
ment  liistoriquf  ment  et  en  passant  que  d'aprciles  Leges,  c'est  à  dire  d'après  le  drail  gemani- 
qae  du  «iHMiiwM,  le  eouentetoeiA  des  asceodanuei  des  proches  est  néoessaire  au  mariage.  Il 
BVn  réMlie  tiM  pMT  la  présanl»  fMitiM. 

(o)  C.]5.X.deiponsal.  (4.1),e.ll.X.d9dClp«M■Ul■|NÉb.(4.l^ 

(p)  C.  7.  X.desponsal.(4.1). 

(f)  C  93.  X.  de  sponsjil.  (4. 1). 

(r)  C.  St.  X.  Se  spoosal.  (4. 1),  e.  3.  X.  de  apoos.  diMur.  (4. 4). 

(«)  C. 30. e.XXfn.4. 1.  (SMe. 7.  «. a.«. XXX. «.  ft.(IMir.  s. 
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moins  on  du  minlttre  eiauim  8oleBniiés{  mais  on  ne  les  observe  pas 
noo  plus  toujours. 

%  «T.— B)  BIfeto  des  flaoçatUts. 

Creg.  IV.  i.  De  «ponsa  daamm,  IV.  i.  De  ModiliooiiMs  appMtiU  io  despoDHtiooe. 

Le  droit  cnnoniquc  a  iraiië  foriaérieusemetit  une  promesse  sur  la- 
qiifllc  l'autre  pariie  fonde  (oiM  son  avenir,  et  l'a  déclarée  obligatoire 
pour  chacune  d'elles  dans  le  iur  intérieur.  £n  cas  de  besoin  môme,  de« 
moyens  spi  rituels  de  coDlraiote  devaient,  ce  q u  i  n'a  plus  lieo  nulle  part, 
en  assurer  rex(;cii(ion  (f).  La  rétractation  unilaicrale  n'csi  dune  [x  r> 
mise  dans  le  for  iniéi  ieur  que  pour  des  motifs  tels  (iiie  la  maladie,  la 
mutilation  I  ou  bien  si  l'autre  partie  viole  des  devoirs  essentiels  {v), 
et  loos  co  litre  on  comprend  le  retard  non  motivé  du  mariage.  La 
rnplnre  des  flançaillea  par  consentement  mutuel  esc  au  contraire  tou- 
jours permise,  lors  rii«*'me  qn'ollosélaienl  garanties  par  sernu-nl  (m:). 
jt.lles  peuvent  avoir  elé  conii  aciees  sous  condition ,  à  terme ,  ou  à 
cliarge  de  prestations  licites  i^inodui)  ;  dans  les  deux  premiers  cas , 
on  doit  attendre  l'échéance  de  la  condition  ou  du  terme  (x)  ;  dans  le 
dernier,  le  défaut  de  prestation  donni'  à  l'auiro  pariie  la  faculté  de 
se  dédire  (y).  Du  resie,  toutes  ces  restrictions  peuvent  s'effacer  par 
désistement  exprèsouiacito  (2).  Lesconditious  illicites  rendent  nulle 
la  convention  entière.  Les  Oançailles  contractées  postérieurement  à 
d'autres  qui  subsisienl  encore  sont  nulles.  Un  manajîe  véritable,  au 
coulraire,  doit  naturellement  l'emporter  sur  des  liauçailles  môme  an- 
térieures. Les  nombreuses  collisions  occasionnées  par  les  mariages 
clandestins  au  moyen-âge  se  réglaient  d'après  les  principes  suivants  : 
dans  le  pur  concours  d<*  fiançailles,  l'oidre  de  dates  décidait  (rf); 
entre  des  fiançailles  et  un  maiiage  ultérieur,  le  niariai^e  l'emportait, 
bien  que  contrat  te  clandestinement  comme  «ponsulia  de  prœien.' 
a  (Jt)\  entre  plusieurs  mariages,  et  conséquemment  aussi  entre  plu- 
sieurs xpousa/ia  ilc  prcnfcnli,  on  entre  deux  mariages  l'un  «  landes- 
tin  l'autre  solenm  I  ,  le  plus  ancien  était  toujours  préf«'re  (c)  ;  enlin, 
entre  des  ûauçailles  antérieures  mais  cojilirmées  par  la  coliabilaliou, 


(0  C  10.  17.  X.4«tfMfl«l.  (4.  1). 

C«i)C.  S.  X.  d«JaNar-(*»U)»  ».t.X.tf«  cm^.  tepm.  (4.  a>. 

(V)  C.S5.X.de  jurejur.  (i  itj,  c.  S.X,deiK>>Ml*(t*t). 

(tf)  C.2.  X.  de  sponsal- ti.  Ij. 
(x)  C.  â.  X.  de  condit.  apposiu  (4.  5). 
(f)  C.  S.  X.  d«  eonMt.  ^tpotit.  (4.  5}. 
(s)  C.  3.  6  X.  de  condiu  apposiU  (I.  S). 

(a)  C.  22.  X.  de  sponsal.  fi.  1),  c.uD.  eod.  in  VI.  ri.  1). 

(4)  C-  3t.  X.  de  t^oMl.  (4. 1),  c  IS-  X.  de  dcspoos.  imp<ib.(4.  i},  c  1.  X*  (te  fpoQU 
«lier.  (4.  4). 

•)  cat.  Z.teipoiHl.(4wD,e.l.3.  a.X.ii^ptOM«Mr.(4. 4). 
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et  un  mariage  clandestin  f  c'étaient  cette  fois  tes  fiançailles i  parce 

qu'elles  s'élaicnt  iransfnrnu'es  »mi  >ôrilablc  ni:ii  i:i!^p  (H).  Aujourd'hui 
naUirellement ,  CCS  pi  iiu  ipcs  oiit  en  pariir;  c«'sse  d'êlre  applicables. 
Les  eO'ets  civils  des  liaoçailles  ilcpeudeui  (Je:»  iois  de  chaque  pays.  A 
bien  prendre ,  on  ne  devrait  leur  en  attribuer  aucun ,  parce  que  la 
contrainte  est  contraire  à  l'idée  du  njariage,  et  qu'un  dédommage- 
ment pécuniaire  nVsi  ni  (  onvcnable  ni  sulTisanl;  c'est  ponrquoi  les 
Romains  n'onijamais  eu  une  action  de  fiançailles (e), et  Hicuie  oui  re- 
flué toQtelTei  aux  clauses  pénales  accessoires  pour  ne  pas  entraver 
la  liberté  du  n)arlage(/).  Spulement,  la  partie  (jui  se  retirait  sans 
motif  perdait  ses  présents  [arrhn)  (rj).  Dans  l'Eplisc  d'Orient,  où  les 
fiançailles  étaient  accompa^n(  i    de  la  bénédiction  sacerdotale,  la 
violation  de  ce  lien  Tut  qualiflée  d'adultère  {h).  Pour  atténuer  celte 
rigueur,  Léon  le  philosophe  chercha  à  rapprocher  plus  encore  du 
mariage  véritable  ces  Uançailles  solennelles,  et  disposa  que  la  béné- 
diction ne  }>erait  jamais  accordée  uvuul  la  puberté  (/).  Jiinlin ,  Alexis 
Gomnène  décida ,  en  iO^h ,  que  les  fiançailles  contractées  conformé- 
ment au  prescrit  de  l'empereur  Léon  ,  sous  le  sceau  de  la  prière  et  de 
la  bénédiction  sacei  dolale,  devaient  êiie  aï.siniilées  au  mariage,  et  les 
fiançailles  contractées  avaui  l'à^e  fixé  et  sans  (  elle  solennité  produire 
les  effets  civils  des  anciennes' fiançailles.  En  109S,  il  confirma  cette 
décision  par  une  d(''clai  ation  expliciie  (k).  Les  règlements  eccicsins- 
tiques  et  lois  civiles  des  pruiesianis  à  riniérieur  et  au  dehors  do  l'Al- 
lemagne reconnaissent  généralement  aussi  la  force  obligatoire  des 
fiançailles,  toutefois  ordinairement  de  celles-là  seules  qui  ont  été 
solennellement  contractées,  et  par  suite ,  ne  permettent  la  rétracta- 
tion unilatérale  que  pour  des  niotil's  dfHerniinés.  Mais  il  n'y  a  cepen- 
dant dus  de  contrainte  directe  a  liu  de  célébration  du  mariage.  Quant 
aux  fiançailles  suivies  de  cohabitation,  le  Danemark  (/),  ei  pendant 
quelque  temps  aussi  l'Angleterre  (m),  fidèles  à  l'ancien  droit  cano* 
nique,  les  ont  considérées  comme  un  véritable  marlaî^e  primant  eu 
çODSçqucnce  le  mariage  ultérieur,  même  solennel.  D'après  la  pra- 


{d)  C.  13. 30.  X.  de  spoDsal.  (4. 1}. 
M  C.  1.  G.  d«  ipMMi.  (Sb  t). 

(f)  Fr.  131.  pr.  de  Terb.  obi.  (45.  i),  9,%  C.  d«  ioillU.  ilirill.  (B.  91). 

(g)  G.  3.  5.  C.  de  sponsal.  (.5. 1). 
(A)  Cooc.  TrullaD.  «.  mi.  c«a.  9B. 
(0  Hvr.  httm,  7«. 

(I)  Sitanoo ai  nmvimtman m  xnt. C•^ n.  (iMlili.  T.  II.  9. 108S-W),  BalM- 

■MCtZoaaras  ad  Conc.  Trullan.  c  98.  (Bevcrrg.  T.  I.  p.  276.  3T7).  l^vn  deux  constitutions  de 
10S4  et  1092«e  irouveDt  aimi  dau  LeuocUv.  T.  I.  Lib.  II  p.  OÙ,  134,  el  d  la  fia  des  edilimu 
(la  Corpnsjaria  de  Godefrot. 
(I)  Jm.  MeaM  Uk,  m.  Cap.  16.  K*  IS. 

(p)  VLIIeor.  YUL  e.38.  D'après  les  lois noafellealesfiançailles  ne  doivent  plusdansau- 

ean  cas  motiver  la  fioattaiiue  à  Sa  d«  coBirader  apinafe.  ip.  I^org.  |l.  e.  33.    13^  4* 

Ge9rs.c.76.0.27. 
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tiqac  allemande  confirmée  e^cprcssément  par  le  droit  civil  prussien , 
da  moins  poor  le  cas  de  grossesse ,  si  le  fiancé  refose  de  ratifier  cette 

union  par  le  mariage,  le  iribunnl  civil  la  drclnre  lelle  quant  aux  ef- 
fets civils  pour  la  IViume  el  l'enfani.  En  Suède,  le  (îaucc  devenu  père 
éiait  couiraini  au  mariage  («)•  Mais  celle  mesure  est  actuellemeut 
tempérée. 

%  SSe.— Y.  Des  enpèchemenls  de  mariage  en  général. 

Aimelée  à  régir  le  droit  matrimonial  chrétien,  l'Eglise  a  virtuelle- 
roentle  pouvoir  de  fixer  les  conditions  sons  lesquelles  un  mariage 

doit  être  un(>  union  permise,  ou  punissable,  ou  même  énlièremenC 
nulle  à  ses  yeux  /O-  l^'urles  déterminer,  elle  doit  principalement 
se  régler  sur  le  caractère  moral  du  mariage,  la  révclaiiou,  la  qualité 
du  sacrement,  non  nécessairement  sur  les  mœurs  et  lois  nationales, 
parce  que  le  caractère  du  mariage  peut  y  être  entièrement  mé- 
connu (p),ei  que  l:i  lâche  de  l'Eglise  consiste  pré'  isémenl  à  ramener, 
malgré  les  entraves  du  temporel,  la  discipline  du  mariage  à  la  pureté 
primitive ,  et  à  la  préserver  de  dégénérations  nouvelles.  L'Eut  peut, 
à  ce  stijet,  se  poser  diversement  vis-à-vis  de  l'Eglise.  Lorsque  la  lé- 
gislation civile  veut  s'isoler  entièrement  de  In  loi  ecclésiastique,  l'E- 
{[lise  n'a  il  est  vrai,  comme  dans  les  premiers  temps ,  d'autre  garan- 
ue  pour  le  maintien  de  ses  prohibitions  que  la  cunscieaoe  de  ses 
membres  et  des  peines  spirituelles  (^).  Mais  dans  celte  sphère,  elle 
ne  doit  p.is  éprouver  d'entraves,  et  il  serait  contraire  aux  principes 
de  la  liberté  religieuse  de  la  forcer  à  recouoalire  et  cuniirmer  une 
unioD  valide  d'après  la  législation  civile ,  mais  nulle  d'après  la 
sienne  propre*  L'Etat  ne  peut  pas  non  plus  la  contraindre  à  traiter 
comme  nul,  après  (ju'il  a  été  contracté,  un  mariage  frapp<''  de  nullité 
par  les  lois  séculières,  mais  valable  au  spirituel  (r),  Seulement  de 
son  côté,  r£glise,  obligée  de  prendre  en  considération  les  lois  du  pays, 
doit  se  garder  de  prêter  la  main  à  de  telles  unions ,  et  adresser  en  ce 
sens  des  instructions  à  ses  minisires.  Si  auconli-aire  l'Etat  veut  être 
chrétien ,  il  doit  se  conformer  aux.  empéchemeuis  substantiels  déter- 


(«)  Ginermalsbalk  Chap.  lil.  9  10.  Dm»  le  denier  étal  da  Dreit,!»  R«l  iTMt  léMifé  é» 
décMerneHeùlieHrtlee  maaceMlItcnliMi  iranlable. 

(0)Ce  pouvoir,  l'Egtisf  l'a  exercé  de  Tait  d^i  les  premiers  temps,  et aOMi  lOleMellaMnt 
reTf^ndiqu*'  en  prinripe.  Conc.  Tri«l.  Sess.  XXIV.  cap.  'X  i.  de  réf.  mair. 

Ip)  Ceci  apparaît  avec  évidence  dans  les  paj  s  où  la  polygamie,  le  mariage  entre  les  plaa  pro- 
ehei  pmat*  Mie  dlvoiMteloMeire,  MM  pénale  perla  lel.  Il  •^eMailqm  rigUie  ne  peet 
leeeaMiife  ponr  mUère  d«  laereiMM  le  «entrai  civil  comme  tel,  mais  sentonent  eehri 

qe'elle  irouvr  en  harmonie  avec  la  dlf;ni(é  rl  la  disctplilieiiatIHreUedalUriaie. 
(f)  C.  1.  c.  XXVIl.  q.  l.(Sialuta  eccles.  anliq.). 

(r)  Par  exemple,  si  les  lois  civiles  déelareieot  nnl  le  mariage  «ealTMlé  par  les  patvrei  tui  la 
penBinlea4e  raaleriié,MparleiMiliBaMraiaeatiaBeBtdn  aaifiieiir,  e.  8.  e.  XXIX.  q.a. 
tf:oiic.tiéMl.lI,t.8ID,ct.X.  de«e^H«*Mnrw.(4.f). 
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minés  par  l'Egliae  Du  rwle,  il  loi  est  lionlmif  de  fixer  aussi  de 
son  côte  des  oonditioos  sous  lesquelles  un  mariage  contracté  defant 

TEglise  ser:i  priv«  de  lous  effets  civils,  ainsi  ne  formera  pas  un  ma- 
riage devant  la  loi  (t) ,  et  l'Eglise  doit ,  comme  dans  le  cas  mentionné 
plus  haut,  y  làire  suigoeusenent  aiiceatioo. 

%  m— VI.  Enptelwmentsdliimuitt.  A)  Eelatift. 

•  .  r 

Greg.  IV.  5.  De  cwiftwattmpywlU»  io  despoDMikNw,  IV.  9.  Dd  coajugio  servorun,  IV.  15. 

M  lirigidi*  et  gaalcSeiAlii. 

Les  principaux  empêchenicnis  de  mariage  soiil  ceux  qui,  ne  s'op- 
posant  pas  seulenieni  a  ce  qu'il  se  coulracie,  1  auuulient  même  lors* 
qu'il  est  contracté.  Ils  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  reposent  unique- 
.meut  sur  un  intérêt  privé  cl  peuvent  conséqueniment  être  levés  par 
renonciation  expresse  ou  lucile  de  l'iuléressé;  les  autres  ont  été  in- 
troduits par  des  motifs  qui  tiennent  à  la  discipline  même  du  mariage. 
Voici  les  empêchements  de  la  première  sorte  ;  I.  Si  le  consentement 
a  été  extorqué  par  violence,  et  qu'ainsi  il  n'y  ait  pas  mariage  véri- 
table, mais  purement  extérieur  ei  ap|)arent  (w).  Le  sernicnl  même 
obtenu  par  cette  voie  n'est  pasubiigaluire  Cv).  Mais  luuie  menace  ne 
rentre  pas  indifléremmeot  dans  le  cas  de  Viofence  (w).  II.  Si  le  ma- 
riage est  entaché  d'une  erreur  qui ,  d'après  les  pre^ompiions  régu- 
lières tirées  de  la  nature  mémedii  mariage,  doit  avoir  exercé  une  in- 
fluence décisive  sur  la  delermiuaiiou  de  l'une  des  parties.  Ceci  com- 
prend Terreur ,  non  seulement  sur  Tidentité  de  la  personne ,  mais 
aussi  sur  l'état  de  liberté  et  d'esclavage  (jc)  ,  ainsi  que  sur  d'autres 
qualités  importantes  de  la  personne ,  par  exemple  une  maladie  d'es- 
prit permaueute ,  lu  coudamuuiiou  a  uue  peiuc  iotamaaie ,  la  gros- 


(«)  Ce  priaeipe  est  aoMi  applicablo  aux  états  où  la  parité  des  coofeMlons  est  proclamée  ;  car 
il  «MM  dau  VUém  é»  parité  qaa  la  MgldaUM  pramie  éf  almwni  fea  eoosléérayM  catkaliqiiaa 
•tproteaianis,  chacun  sous  le  point  devae  qui  luieit  propre.  Or  il  n'y  a  plut  d'égalité,  i>i  par 
eiemptc,  te  droit  ecrlé»ia«iique  des  prolesianls  est  noutcnu  par  la  IcKislationcirilc.  celui  daa 
eatholiquea  abandonné  a  lui-même  comme  uo  droit  uniquement  (aitpour  la  conacience. 

tf)LaqMittM««HiM,iil«poav<ir  i«np«i«l  «M  baktie  c«me  ul  à  éuMir  dMcnpédM- 
MMsdiriBMM,  M  réMrt  tfaBa  mêm».  Snm  daoto  il  paa  s'amger  €«  4Mit  daos  Iw 
•  points  de  contact  du  mariage  avec  l'Rtat,  mais  non  a  ce  point  que  l'Eglise  doive  re»- 
pecUvement  regarder  daoa  sa  sphère  le  mariage  comme  nul  ^  là  en  effet  elle  oe  dépend  que  de 
IMpNfVH  IoIr. 

(«)  C  s.  cXXLq.  1.  (Uiteo.  H.  a.  lMQ),«.l.«od.  (Uni«.llM),6. 14.  X,4»§fMUL 

(4.  1). 

(r)  C.  2.  X.  de  eo  qui  dutit  in  matrim.(4*7). 
(W)  C.  (>.  15. 38.  X.  de  sponul.  (4. 1  >. 

(«)▼.  àcaHM  «•  niX.  q.  iL,e.&4.  X.  Aicaq|«g.aerv«r.  CLtl.  Biehmn.  3SS.  prétend 
q-eBM»éiw«Mlaa<»  ertfti  MttaiiHwMé  i  la  Ml—  *ijart<|f^mii  fOBtSa-t-dto 
pagawiiBaaaca  uteiMlenrrAMlMiMi  HImmmtinitt 
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sesse  des  npuvrcs  d'un  aulre(y).  Bans  ces  cas  el  dans  celui  de  vîo- 
leiice,  i'aciion  de  nullité  s  eleiiil  par  rnequiescf^meoi  ultérieur,  lequel 
peot  ainsi  résulter  tacilmnent  de  la  cohabitation,  même  de  l'expira* 
tion  d'un  certain  temps  (z).  HT.  Régnlièrcmcnt,  auprès  la  dîscipHne 
acuiellc,  le  conseiilemenl  an  mariage  se  déclare  sans  condition  de- 
vuoi  le  curé ,  el  celui-ci  ne  peut,  sans  permission  de  févéque,  rece- 
voir un  consenieinent  conditionnel.  Il  reste  toniefois  possible  que  les 
conjoints  aient  préalablement  fixé  entre  eux  des  conditions,  et  ne  dé- 
clarent au  curé  leur  consentement  qu'avec  une  réserve  mentale  {n). 
Si  l'objet  de  ces  conditions  répugne  à  l'essence  même  du  mariage ,  ce 
n'est  pas  un  véritable  mariage  qu'ils  ont  conçu,  et  conséquemment 
leur  union  est  nulle.  Si  ces  conditions  se  rérèrent  h  quelque  autre 
inipossibiliié  physique  ou  morale  ,  elles  soiii  considérées  comme  non 
avenues,  et  le  mariage  subsiste  ^^).  i-oui-elles  dépendre  le  commen- 
cement du  mariage  de  l'existence  on  de  l'événement  d'nn  fiiit  illicilêy 
le  mariage  est  en  effet  suspendu ,  mais  les  deux  parties  doivent  s'abs- 
«  tenir  des  relations  conjugales,  les<|uelles  consiiuieraieni  une  renon- 
ciation tacite  aux  conditions  (c^.  Quant  aux  conditions  résolutoires, 
elles  sont  nulles  parce  qu'en  général  on  ne  peut  rien  atipnler  sur  la 
dissolution  d'im  mariage  vamblement  conlradé.  IV.  L'impuissance 
de  l'une  des  parties  forme  pour  l'autre  nue  cause  de  nullité,  parce 

Îtt'on  ooil  supposer  qu'elle  a  voulu  le  uiariage  dans  sa  plénitude, 
outefois,  il  faut  que  Umpuissance  ait  préexisté  au  mariage,  qu'elle 
ait  été  inconnue  a  Tautrepartie  et  soit  incurable  (</).  Ultérieure  au 
mariage,  elle  nV  i-i  plus  nu  cas  rie  nullité;  c'est,  comme  tou(c  autre  ma- 
ladie, un  destin  que  les  deux  époux  doivent  supporter  en  commun  («). 
Sur  le  tait  d'impuissance  on  ne  s'en  rapporte  pas  purement  et  simple- 
ment au  dire  des  époux ,  maison  commence  par  ordonner  une  visite 
d'experts  (/).  Dans  le  cas  où  le  résultat  en  est  douieuK,  Tancien  droit 
dispose  que  les  époux  coiiabiteronl  encore  pendant  trois  ans,  après 
quoi  ils  affirmeront  leur  assertion  par  serment  avec  sept  cojurateurs 
pris  parmi  leurs  procbes  (^).  Actuellement,  la  dernière  formalité  ne 


(y)  La  pratique  Mt  iMMdélt,  M  WWù  nllMt  tiés  «rieM  M  «IfMMpMlt  «  cett0  mUin 
SiaprVMloralaaMfffiekt  néttt  tfi«  tk9, 8. 107-19IK 
(S)  c.  21.  X.  i>«  sponsni.  I  1  ,  c.s  X.  deM4irt4aia(4.7)b  s.  Il  4i  Z.  is  ci^v.  sarrtr. 

(4. 9',c.  i.  X.  qui  mairim.  accus.  (4. 18). 

(a)  V.  sur  cette  matière  Saaehet  de  SanoU»  matrin-  MCram.  Lib.  V.,  Stapf  Pastoralonter- 
rleM  «ebOT^Ia  Che  8. 18841.  G»  qiTM  4k  Blekovt It. 888.  pnmnqMtfë€umlté  for  m 
fOldl  ol  II  doctrine,  ni  la  pratique. 

(8)  G.  7.  X.  de  Modit.  appoaU.  (i.  8),  BeMdieL  XIV.  de  ^jaodo  dimefana  Lib.  XHI. 

xxn.N'vxii. 

(«)C.t.8.<.X.  deeoBdtl.  arpo«ii.(«.8). 

Id)  C.  8*  e.  XXXin.  q.  1.  (Gregor.  IL  a.  Wlit  e.  88.  e.  XXVII.  q.  1.  (Ehakw  Mam,  tu  9Ê), 

C.2-3.  i  X.  defrigid.(*.15). 
(e)  G.  iâ.  c.  XXXII.  q.  7.  (Nfcol.  1.  a.  870). 
{/)  C.  4.  U.  X.  de  probal.  (8. 19),  c.  5.  fi.  X.  de  frigid.  (4. 15). 

^  G.  a,  t.  XXXOL  q.  1.  CG«a0w,II.«.1ID^  «.8.7.  X.éelk1gld.  Hk  lfl».LéMiidsM 
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S*observe  plus.  L'impuissant  ne  pcuijpiSsserù  de  secondes  noces  (A): 
ai  Mnobsiant  il  m  remarie  et  est  recoona  eapiblede  cohabiniHin,  il 

doit  revenir  au  premier  époux,  parce  que  le  mariage  ii*a  été  annulé 
que  par  erreur  (/).  Une  disposition  spéciale  déclare  nuls  les  mariages 
des  castrats  Le  rapi  de  v  iuleuce  l'ut  dans  le  droit  roraaiu  depuis 
Constantin  aoamis  à  «ne  pénalité  sévère  (0.  et  snlvani  cet  exemple,  l'E- 

flise  le  frappa  depénitences rigoureuses elderexcommunicaiion (m). 
lus  lard  même  Jusiiiiien  (n)ei'à  son  exemple  aussi  le  droit  ecclé- 
siastique (o)  interdit  absolument  le  mariage  entre  le  ravisseur  et  la 
femme  enlevée.  En  Occident,  les  lois  ecGlésiasli(iQe8  et  civiles  s'éle- 
vèrent dans  le  principe  avec  une  pareille  sévérité  contre  ce  désor- 
dre (p).  Mais  peu  à  peu  la  rijjiueur  diminua  avec  la  barbarie  des 
temps,  et  le  niariage  consouii  eu  pleine  liberit*  par  la  femme  enlevée 
tut  déclaré  valable  (ç).  Le  rapi  n'est  donc  piusjugé  maintenant  que 
sous  le  point  de  vue  de  la  violence  (r). 

S  300.— B}  Empôcbemeals  absolus.  1)  Diffcruucu  de  ruiigion. 

Le  mariage  dans  son  iolégriié  est  une  communauté  de  tous  les  rap- 
ports de  la  vie.  Il  doit  donc  certainement  aussi  en  e()nipreiitlr(>  hi  j)!iis 
noble  part  :  la  religion.  Sans  elle,  il  manquerait  de  ce  (jui  protéine 
cette  union  contre  Tinconsiance  des  passions  et  tieui  lesépunx  iiie- 
branlablement  attaches  l'un  à  l'autre  dans  la  bonne  et  la  mauvaise 
fortune.  En  gênerai  l'elTel  du  ni;^riage,  comme  disei|)line  du  salut, 
n'appaj-aii  que  dans  lu  iaoïiile  clirétieune.  Tout  cela  cesse  au  con- 


ans  apparaît  déjd  dans  le  droit  romain,  >'or.  22.  c.  6.  Le  scrraetil  se  trouve  aussi  dans  \ti  Capi- 
.  talaires,  Gapll.  Pippio.  «.  751.  e.  17.,  Bencdict.  Leviu  Cipiinl.  lib.  Vi.  e.  56. 91.  Ho  msIf, 
l'impuis»ance  sirnblc  avoir  été  Muveut,  d'après  les  idées  du  temps,  attribuée  i  det  OMtéleet, 
«.4.  c  XXXIII  q  1.  nincmar.  Rem.  a  860;,  c.  7. \.  ilc  friRid.  (4. 15). 
f»)G.l.C  XXXlil.  q.  1.  (Greg.  II.  a.  7i&),  C.5.  X.  de  (rigid.  (4.  13). 

G.  1.  e.  VLXDI.  q.  t.,  e.  S.  X.  4a  frigld.  (4.  IS).  Le  e.  4.  e.  XXXIU.  q.  1.  (Wacttir. 
•  |M.  A.  860)  reatenae  om  déciaion  contraire. 

(t)Const.  Cum  Troquenter  Siiti  V.  a.  1589.  » 
(/)  c.  1. 2. 3.  C.  Th.  de  raptu  virgin.  (9.  Si). 

(m)  Basil,  «d  Ampliilocb.  c  30.,  Can.  Apott.  07.,  C.  t.  6.  XIXVI.  q.  S  (C«M.  Chileed. 
«.451). 

(«)  C  OD.  i.  1.  c.  de  raptu  virpin.  (î).  13),  Nov.  1  H.  150. 

(o)  Conc.  Trall.  e.  691.  c  SA,  Nov.  Leea.  3â.,  BalMiaoa  ad  Ceoc-  TruU.  c.  ^8,  (Bevereg.  T. 
Lp.aS). 

(^)C.l.e.  IXXVl.  q.  t.  (Symach.  «.  S0»),o.  t.  «.  XXXTI.  %.  1.  <C«w.  AiuA  L  «.  Ml),  e. 

6.e.XXXTI.  q.  S.  (Conc.  Paris.  III.  a.  557j,  Décret.  Childeb.  a.  595.  c.  4-,  Edict.  chloiar.  II. 
«.615.  c.  IH..  c.  r>.  r.  XXXVI.q.2.(Gregor.  II.  a.  721),  c.  i  eod.  C;ipit.  Aquisgr.  ■.816),c.  10. 
eod.  ;,Cooc.  Meldeos.  a.  H4d),  c.  11.  eod.  (Conc  Aquiagr.  a.  847),  beoedict.  Levit*  CepUoL  lib. 

(f  )  GnUan.  ad  e.7.  et  11.  c  XXXVI.  q.  i.,  e.  7.  X«  49  riplor.  fjk  17)* 
(r)CMc.Tii4f8«ii.XXIV.eap.S.d«Rf.mirfn,     .  . 
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iraire  s'il  règne  entre  les  époux  une  différence  totale  de  religion. 

C'est pourriiioi  les  mariages  enlre  cliréiienseï  infidèles  onlélé,  dès  les 
premiers  lemps,  Iréqueuiiuent  censures  Ç*^;  ceux  surtout  entre  pro- 
vinciaux et  burburcs,  ainsi  qo*entre  cbreUeos  et  juifs,  flétris  fiar  les 
lois  civiles  (/);  les  derniers  méine  interdits  cliez  les  Germains  chré- 
tiens (w);  euHn  géncr;ilenienlles  mariages  entre  r hrétiens  et  infidèles 
tenus  pour  nuls  par  une  observance  universelle  Le  droit  ecclésias- 
liuuc  protestant  y  étaitjusqu'ici  resté  conforoie.MaisdaDS  les  derniers 
temps,  les  mariages  avec  les  juife  ont  été  autorisés  en  quelques  pays 
proiesianls  do  l'Allemagne,  sous  la  condition  que  les  enfants  seraient 
chrciiens.  L'LgIise  catholique  au  contraire  persiste  à  regarder  de 
tels  mariages  comme  nuls;  conscqueouBMnty  si  ua  de  ces  couples 
iuixies  se  convertit  au  catholicisme,  le  mariage  doit  être  validé  par 
une  nouvelie  célébration  (ir). 

g  301.— 2)  Engagements  aotéheurs. 

GfCg.  m.  Sli  De  eonfenUwe  eMijagaiorum,  IV.  i.  De  spon«3  duorun,  tV.  6*11ai  eleiici  Wl 
vetenies  BMlriRMWiiim  cooirebere  poMonlt 

Le  mariage  est  un  sacrifloe  réciproque  de  toute  la  personne;  H  est 
donc  nul  lorsque  Vun  des  époux  a  déjà  consenti  des  engagements  so- 
lennels qui  lenchaînetït  exclusivement  à  une  autre  destination.  Le 
droit  canonique  comprend  dans  cetie  catégorie  les  cas  suivants  :L 
Un  mariage  encore  subsisunt.  La  polygamie  détruit  le  mariage  dans 
son  principe  et  est  défendue  tant  par  les  lois  divines  (»)  que  par  les 
lois  ecclésiastiques  (i/)  et  civiles;  conséquemment  enlre  plusieurs 
unions  contractées  par  la  même  personne  a  titre  de  mariage,  la  plus 
ancienne  est  prcrérée(z).  Cette  décision  s'étend»  dans  le  sens  de  VE- 
glise,  aux  mariages  des  païens,  parce  qu'elle  découle  de  l'idée  natu- 
relle du  mariage  (a).  Le  mariage  même  contracté  par  un  païen  après 
sa  conversion  est  nul,  s'il  était  deja  marié  comme  païen  (6).  IL  Un 
vœu  solennel  de  chasteté.  Dans  les  tenpe  anciens,  la  violaiion.d'nn 
tel  vœu  était  déjà  panie  avec  la  plus  grande  sévérité,  même  par  l'ex- 


(l)  C.  15.  c.  XXVIII.  q.  1.  (Ambres,  c  a.387),  c.9.  $.  6.eod,  (Auguilia..c.  a.  419}. 
(|)C.  l.G.  Th.deoapu  geniil.  (3.U),c.6.  C.  J.  dejadsis.(l.  9). 
(«)  C.  n.cXXVni.  q.l.  (Ceac.  Amtn.a.aH)^e.lS.  •od.(Ceiie.  TMeL  tV.a.tn$. 
(•)  Ceor-aoNl  ta  Gmmi.  eiaguUri  Mbis  BeaedicU  XIV.  «.  17IS.  9.  S.  IS. 
'   (tri  Const.  singubri  iMMtBeiiedicUXlV.a.f7IA> 
(X)  MaUb.  XIX.  3-9. 

(y)  c.  8.  X.  de  dit eft.  (4.  ISj.GeM.TiM.  8«M.  ZXIV.  eu.  SL  éenena.  Mirin. 
'  (g)C.t.cXXXlV.4.1.  (lMiD«eM.I.a.4flB),e.l.  eed.  (Léo.  1. 1. 4SS},  c  1. 1»    X.  «a 

epOBMdaor.  (i.  4). 

(o)C.8.  X.  de  divort.  (4.  19/.  , 
<6j  IkAcdici.  XIV.  de  synode  diœceim  Lib.  XUI.  Cep.  XXI.  f<y  1 V.  'j 
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comimmîcaiîon  (0-  Plus  tard,  quand  l'Eglise  obtînt  plénitude  de  juri- 
diction en  matière  de  mariage,  elle  déclara  absolument  nul  le  mariage 
contracté  au  mépris  de  ce  tœu  (d),  Toutefbis  elle  ne  Gonsidert 
comme  vœu  solennel  en  ce  sens,  indépendamment  des  ordres  majeurs, 
que  l'entrée  en  religion  (e)  ;  alors  elle  donna  de  plus  à  la  profession  reli- 
gieuse la  force  d'annuler  le  mariage  préexistant,  pourvu  qu'il  ne  fût  pas 
encore  consommé  (/*)  ;  et  le  concile  de  Trente  étendit  ce  principe  oes 
mariages  dandestius  de  l'ancien  temps  aux  mariages  solennels  da 
droit  nouveau  (^g).  Mais  après  la  consommation ,  l'un  des  conjoints 
ne  peut  plus  faire  les  vœux  monastiques  sans  l'assentiment  de  l'autre, 
et  même  alors  le  mariage,  comme  lien,  continue  de  subsister;  c'est 
ponrqnoi  le  conjoint  qui  reste  dans  la  vie  séculière  ne  peut  pas  en 
contracter  un  nouveau  (h).  HT.  Les  ordres  majeurs.  Ils  n'annulent 
que  le  mariage  ultérieur,  jamais  le  mariage  antérieur,  même  non 
consommé  (t).  La  question  peu  importante  :  si  les  ordres  majeurs 
prodnisent  oei  effet  en  vertu  d'un  vœu  juint  à  l'ordination,  ou  seule- 
ment des  préceptes  de  r£glise,  n'a  pas  été  décidée  par  le  concile  de 
Trente  (A).  Cliezlesproiestants,cecas  de  nullité  ei  le  précédent  sont 
supprimés. 

Saoa.-d)Gftae. 

Le  mariage  est  dépouillé  de  sa  dignité  morale  et  par  là  de  son  plus 
noble  élément,  si  la  résolution  de  le  contracter  a  été  accompagnée 
d'intentions  profondémentcriminelles,  à  plus  forte  raison  si  des  crimes 
ont  été  le  moyen  de  le  réaliser.  D'après  ce  principe,  les  crimes  sui- 
vants constituent  des  empêchements  dirimants  :  L  L'adultère.  Le  droit 
romain  déclarait  entièrementt  nul  le  mariage  subséquent  entre  les 


(e)  Siricias  epiat.  X.  ad  Galloi  e.  a.  90.  e.  t.,  e.  S.  9.  D.  XX Vil.  (merooja.  e.  a.  390),  c  1. 
c.  XX VU.  q.  1.  (Siatau  eeclet.  ntiq.),  e.  10.  cod.  (Imioemt.  1.  «.  40i},  c.  IS.  Si.  eod.  (Com. 
Gkile.«.4Mxe>7.««^(C«w.»Mla.T.a.aU),e.lLlT.MS.(CMw.  TMfew.a.  agS).U«- 
■UneiiMi  4e  Tira  Mteanel  tt  ooo  colraiwl  est  d<Jà  neUeaeni  établie  daos  Sirieiua.  G'ett  imm 
à  tort  qa'eo  en  attribue  l'erif  ine  à  raiien,  qui  l'a  reproduite  dam  le  e.S  D.  XXVII. 

(d)  G.  S.  D.  XXVU.  (Ricol.  1.  ».  86S>,  c.  8.  cod.  (Cou.  Uier.  I.  a.  tltD,e.  lO^e.  XXVU.  q. 
l.(0ne.itfir.lI.a.llin,c.a.7.X.qri«lifte.(kf).  .       .    ,  . 

M  C  m.*  «M»  In  VI.  (%  i),  CoM.  Trid.  Soi.  SXlf.  mi.  aldenr.  Mir. 

(f)  c.  tê.  c.  XX VII.  q.  J.  (Gregor.  I.  a.  587)  fbtq  Gratian.,  c.  87.  eod.  (Theodor.  Cinlnar. 
e.  a.  080)  ibiq.  GnUan.,  c.  S.  7.  M.  X.  de  cMfen.  e««igf «i.  (3.  SiH»  e.  IS.  X.  da  ipeual. 
C4.1). 

(f)  CM0.  TM.  «M.  XXIT.  «M.  C  te  iMnii.  Bilrtai. 

(*)  CM.  c  XKVIf  q.l  'Basil,  c  a. 962),  e  S5. eod. ^Gregor.  I.  a.  506),  c.  1.  eod.(ltai 
a.  e01),c.  96.  eod.  (NicoL  l  a-  867),  c.  i.  7. 8.  IS.  U.  X.  de  CMVcn.  eOiJ«g.(l.aD. 
(0  G.  uQ.liir.JohaaB.  xan.defoie  fi). 
tit»  Cw9.Titt.8w.XVT.MS. IL  49  9iGraB,  Mte. 
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conpnblos  (/);  mais  l'Eglise  n'adopta  pns  en  sysii^me  (>/0,  ei,  à  pari 
IVxpiafion  à  laqnollocllf  soiiniil  l  adtiltcrc,  flIcDc  le  coiisitléraL-omine 
un  enipêclicmcni  pcnnaïu  iii  qu  aiiiani  cjn  il  s'yjoiiiiirail  des  circon- 
stances partictiliéremcnt  aggravantes  (//).  Gralien  les  réduisit  àdeux 
cas,  savoii'  .silos  adiilicres  avaiciii  ainuié  aux  jours  de  IV-poux  inno- 
cent, ous'élaicni  promis  niariaL;t',  la  iiiui  t  de  cclni-ci  échéant  (<y).  La 
législation  qui  suivii  niainiinl  cl  conserva  (7)  cette  théorie,  sans 
toutefoisse  tenir  toujours  siricienient  à  la  lettre  (r).  If.  Le  Dieurire 
de  l'un  des  (  onjnints  par  l'autre,  l/ancien  droit  inlligeail  au  coupable 
une  peiiilence  rigoureuse  et  viageie  avec  dt-feiis»-  de  convoler  à  de 
secondes  noces  i^a);  ie  di  oil  nouveau  lui  iulei  dit  siuinlcmenl  d  épouser 
la  personne  avec  laquelle  il  a  concerté  lo  meurtre  (0* 

^  303.— 4)  La  parenté,  a)  Systèmes  de  computation  des  liens  de  parenté  («). 

D'après  une  loi  de  la  nature  qu'on  peut,  par  des  motifs  politiques, 
fortifier  et  étendre  ,  le  mariage  est  aussi  defVndu  entre  proches  pa- 
rents. La  proxir  iiti' peut  se  déterminer  de  diverses  manières  :  I.  Le 
droit  niosaïque  ne  se  sert  d'aucune  cituipulalion  générale  par  lignes 
et  degrés,  et  se  jorne  à  désiguer  chaque  j)arenipar  un  nom  ^pécial. 
IL  Le  droit  romiin  distingue  les  parents  ascendants,  descendanlset 
collîUc'raux  ;  qu.  i\i  à  la  distance  de  l'un  à  l'aiilre,  il  l'évalue  en  coni- 
jn»  neani  au  parent  le  plus  près  de  run,cl  coniiiiiiaul  de  eompler  les 
iiegresjusqu à  l'autre  (p).  Le  sixième  degré  eiaii  li\é  comme  linutc 


<l)  Fr.  11. 4»  It  fr,  10.  ad  !..  Jal.  âb  adalter.  <«L  5) ,  e.  ft.  9t.  Cod.  toâ.  (9. 9) ,  Xov. 
18I.C  ii. 

(m}  Augustin,  de  nupliis  1.  10.  «d.  Maur.  T.  \  p.  2%.  (c.  S.  c.  X.\\I.  q.  1).  Quelques 
inaDuscriu  et  les  anci  eanai  éditioiis  portent ,  il  cet  vrai  :  /Un'  no»  poUil  ;  nuis  eetta  venian 
«H  tootifaiieoatnlvaneoiiteita. 

{Mfi  C.  5.  c  XXXI.  q.  1.  (Conc.  Mcldcns.  a.  8^)  ,  c  i.  rtxf.  (Cono.  Tribur.  a.  89.'»).  Lci  c.  1. 
eod.'Conc.Tribar.a.Si5),c.  3.  cod.  (Conc. Alibi im.a.'JtC;  sViprimcnl,  il  Cbl\rai,  d'uue  inaiiii^re 
plus  geoéraleJiaiaRéginoQdeecde8.dUcipl.lI.S35.montre  que  la  pratique  o'èiaii  pas  si  sévère. 

(0)  Grailaa.  ikl  e.  3.  c  XUI.  1. 

CfO  C.  1.  a  S.  7.  X.  II.  t.  (4. 7). 

{q)  Celle  asaarUoD,  contraire  à  l'opinion  rommiine, «itbaaéeMir  UCooit.  Reddltanobi 
àlieroab  bine  manie BeoedicU  XIY.  a.  1774.  21-36. 
(r)  La  preuve  dans  le  e.  9.  X.  b.  t  (4.7). 

(a)  Capit.Pippia.a.7S8.  c.  5.,  c.8.  c.XXXlII.q.S.(Faé1in.adna(ilatf.a.70l). 

(n  c  1.  X  de  cooTcrs.  inrid.(3.33). 

(u  Th.  Laspcyres  Disscrtallo  inaugularis  canonics  compalaiionis  et  niiptiaruni  propler 
aanguiDis  propinquilatcm  abecclesia  chrisliaDa  prohlbiiaram  tisleos  ttisioriam.  Berolini  ISil. 
8.  Ceiéeiil  cil  an  fond  Misneusenieiit  travaillé  nala  n*ectpRiqaed*aiiciM  asagaàraiMHida 
faaplol  dîna  eomputaiiuo  qol  ne  l'appuie  >ar  rien,  et  da  aanqnede  eriiiquainr  répoqoa  M 
le  pays  des  sourres  l'inloilcos. 

(9)  Paulas  seotent.  rec.  lV.ll.,rr.  9.  10-  degradib.  cogoat.  (38.  10),  Tit.  In&l.  de  gradib. 
cogut.  (3.  S).  Cet  tatiaa  bo  ceol  caapMlemnl  latelUgiblei  qu'iveo  b  ttN«M  1|  Palda 
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légale  delà  cof^nation  (»).  Toulcfois,  comme  ledil  du  préleur  avait 
;iussi  apj)fl('*à  la  surcessinn  (jucl(|nes  personnes  du  septième  degré, 
savoir  les  fulauls  des  »ohvini^  les  auteurs  qui  oui  Irailé  des  succes- 
ftioiis  ont  fixé  ccite  Hmite  au  septième  degré  (j).  Ces  théories  parvin- 
rent avec  le  d  roi  i  romain  aux  Visigoths;  voilà  pourquoi  ils  désignent 
tantôt  le  sixième  (»/),  tantôt  le  septième  tlegré  (r)  comme  liiniie  de  la 
parculé.  III.  Le  droit  germanique  ne  déterminait  pas  la  pareaié  par 
déférés,  mais  en  raison  de  féloignement  de  l'auteur  commun,  c'est  î 
dire  par  membres  ou  générations.  Au  sujet  de  la  limite  de  parenté  il 
irya\aii  pas  d  usage  iinifornie ;  quelques  peu[)lps  la  fixent  au  cin- 
quième uteuibre,  d'autres  au  sixième^  d  autres  encore  au  sepliètuc(a). 
IV.  L'Eglise  sç  servait  primitiveroeni  de  la  computatîon  romaine,  et 
l'usage  en  esldemcuréen  Orient.  Mais  dans  ses  relations  avec  les  peu- 
ples germaniques, le  siège  de  Rome  adopta  la  computation  par  iiiembres 
uu  générations  Uf\  laquelle  devint  alors  dumiuantc  dans  la  uionar- 
cbiedesFrancsM  et  en  Angleterre  (</).  £ii  Italie,  où  se  perj[>étuait 
la  iradiiioD  du  droit  romain,  une  controverse  sur  la  computation  s'é- 


duquel  Ips  Romains  représcBiaicot  la  parenté,  l'n  de  re*  !irh<}nies,  tiré  d'un  inanuscriidu  Code 
U)eodo»ien,  9«  trouve  dans  Cujac.  obierT.  VI.  40.,  lleiuecc.  Antiq.  iloro.  Lib.  lit.  TU.  VI., 
Olpiioi  ttapm.  «4.B«eltiaK.  Boom  tdS.  8»  C*e»t  de  leor  emploi  qa«  dérivant  les  cipreMion 
liMa,  /iMa  reeta  et  lraiUii«rta,frûdmitde$eendenlrt,a$cendent0$fml»ltrêfimttt. 

(t0)  Ce  n'e»t  pa«  ici  le  lieu  «l'entrer  sircepoioldaittpiiM  à»  détail*. 

(«)  Paulus  sentent,  rec.  IV.  11-  8. 

(y)  laidor.Oiigiii.  IX.6.  (c  m.  e.  XXXV.  q.  i),  h.  Wisig.  Lib.  III.  Tll.  Y.  e.  I. 
Tii.il.e.S.Til.IU.e.8. 

■;:  Telle  est  rinler|trrtation  qu'a  reçue  Paul  dans  le  Hft  viarium  <1p5  Visijïotlis.  De  pfus  c'est  do 
ce  breviarium  4u'e»t  cjiirait  le  C  6  c.  XWV.  q.  5,  cl  il  «»l  complélemeol  «noué  de  Touloic 
tOHiouTt Pailribeer  à  Isidore  de  SévUle. 

(a)  L.  fUiwar.  TiL  LVt.  c.  t. ,  L.  Aogllor.  Tlu  VI .  e.  8.,  l.  SaUcl  UeroM.  lit.  XLVtl.  «. 
I.,  Edict.Rothar.  c.15.1 

(6)  Oo  la  reoconire  peur  la  première  (ois  dans  une  épllre  de  Grégoire  le  grand  k  Augustin 
en  Angleterre,  tous  la  date  de  S03,  Mansi  T.  X.  col.  407.  Dm  fragmenU  eu  sont  reproduiu 
dm»  e.  n.  pr.  e.  XXXV.  q.t..  e.S  e<  XXXT.q.  &.Leprcaiier  de  ewintc»  doit  lira  cor- 
rigé par  le  aecoad. 

(c)  F.lle  est  clairement  eiposée  dans  Bonifac.  epi«t.  ad  Zdcbar.  a.  741.  c.  5.,  et  Zacbaricl'a 
MRctJonaée  par  son  décret  de  7ii  où  il  la  décrit  aui  évéque«  francs  et  réelle  une  autre  compu- 
Ution  atilée  qui  évidonuBMt  éult  eello  d«a  Roaiataa.  «■  9u§ê  êm  l«  doifi.  HMal  T.  Xlf. 
col.  356.  Ce  décret  a  été  aussi  attribué  à  tort  à  Grégoiro  le  greed.  Hnil  T.  X.  p,  444.  n  ea 
existe  également  de«  fragments  dans  Gratiea  C.3.  i.  c  X\XV.  q  S.  Depuis,  la  computation  et* 
nooique  a  été  pareillemeol  appliquéo  dans  lea  capitulaires  aiu  prebibitioDada  niâriage*  CapiU 
Compcnd.  a.  757.  c.  I.  S. 

(4)  Theodar.Caoïaar.Capli.  «$.83w  noie  e.)  ctl.  tS.  139.,  Anonyal  Poniieniiale^.  8S. 
note  m.)  Lib.  I.c.  28.  (Mansi T.XU.col.  43Si,  IIucariiEMcrpt.  ($.85  notée.)  c.  191. Im 
motih  sur  le.tqueU  on  se  fonJe  pour  inicrpr^^icr  ces  teites  par  la  computation  romaine  ne  sont 
pasioaieDables.  Le  dernier  a  été,  il  c»i  vrdi,  curait  eu  partie  d'I»idoiCi  mais  c'eat  alori  quelcf 
|isériliwn  tumigwweiildlé  priaei  yenr  de»  dajrtawwlni. 
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leva  an  douzième  siècle  entre  l'évêque  Pierre  Damiani  et  les  joris- 
consolies  de  RavenneC»);  Alexandre  II  la  trancha  en  coofirinaDt 
comme  seule  légale  la  computalion  canonique  (/")•  V.  Le  système  de 
succession  du  droii  allemand  conriuisit  insensiblement  à  distinguer 
dans  la  doctrine  deux  classes  de  parents,  la  plus  proche  et  la  plus 
éloignée.  La  première  se  terminait  au\  frères  et  sœurs;  an  delà,  les 
parents  étaient  nommes  Mngen.  Les  enfants  des  frères  et  sœurs,  qui 
d'après  la  compuiaiion  ordinaire  formaient  le  second  membre,  se 
trouvaient  ainsi  au  premier  rang  dans  le  système  des  Magen  (g). 
Comme  le  mariage  de  parents  n'est  possible  qu'entre  il/o^^en,  celte 
compuîation  trouva  accès  dans  l'Eglise  (/i)  et  fut  même,  à  l'occasion 
du  rejet  de  la  compuiation  romaine,  expressément  permise,  comme 
facilement  conciliable  avec  la  computalion  canonique  (i\  Toutefois 
elle  fut  plus  tard  abolie  (/!r).  VI.  Quelques  écrivains  a  Allemagne 
mentionnent  encore  une  compulation  parlicnlière  qu'ils  nomment 
isidorienrn'  ou  greiîorienne  (/).  Elle  aurait  consisié  en  ce  que  le  point 
de  départ  n'aurait  pas  été  l'auteur  commun,  mais,  comme  dans  la  com- 
pulation parJI/a^e/f,  les  frèresetsœurs;  du  reste  les  degrés  auraient 
été  supputés  dans  les  deux  lignes  connue  en  droit  romain.  Mais  Isi- 
dore suit  la  pnre  cunii)uiation  romaine  par  degrés  (m),  Grégoire  l**^ 
la  pure  compulation  germanique  par  générations  (n),  et  le  seul  texte 
sur  lequel  on  pourrait  avec  quelque  vraisemblance  fonder  ce  bizarre 
calcul  ne  se  réfère,  à  bien  prendre»  qu*à  la  compulation  germanique 
par  Magen  (o).  On  finira  peul-éire  par  abandonner  ces  fa  blés. 


(e)  Petr.  Damiaa.  Opusc.  VIII.  de  parent.  Kradib.  (4W*T.  III.). 

if)  G.  8.  c.  XXXV.  q.  5.  (Aleiand.  II.  a.  106.>  . 

(g)  SaofaMDspiegel  1. 3:  Lis  enfants  de  frères  germains  sont  au  point  de  jODCtioo  da  bras  «t 
de  répaoto  {  de  mitu  les  eehau  4e  moft.  G'eei  là  te  prenier  dcfié  de  la  parcitté  ea»prtee 
MUS  le  nom  de  Magtm.  CetW  cenpotalioo  sert  aussi  de  base  au  c.  1.  e.  XXXV.  q.  5.  Seule» 
menton  ne  doit  pas,  comme  on  ra  toujours  répété  après  Cralien,  atlribaer  ce  texte  à  Isidoret 
car  il  ne  te  trouve  pas  dus  ses  écrit»,  il  provient  iocootekiablemenl  d'une  Glose  du  Brevia* 

{h)  Synod.  TheedoB.  Vlllâ.  a.  lMB(HaitiiMtaiCeDe.  Geniu  T.  ni.       Ceoe.  SektoM. 

a.  im.  cil. 

(t>c:a.$.9.c.  XXXV.  q.5.  (Alexand.  Il.a.  lOeâj-  C'est  pourquoi  les  décréialess'y  réUccM 
•iiean  qnelquefeli,  e.  t.  X.  dedivart.  (4.  m. 
(ft)  C  7.  X.  de  ceuanv.  (4.  tt). 

(/)  Celle  fahie  o^i  denivenUendel.  H.BoBl«eri  etUspefies ciBtelMmli.MI. latlflOMM 

encore  pour  fondée. 

(ai)  C'est  ce  que  proaveai  avee  la  plus  grande  évidence  Isidor.  Origia.  IX.  S.  et  les  trots  !*• 
Mes  de  parenté  alaptéeeev  letle. 

(n  On  peut  s'en  convaincre  par  Tépltre  de  ce  pape  citée  plus  tiaolMtel^.  Ce  qu'Eiebora 
Deutsche  Hecbttgeschichte  Th.I.  ^.  183.  apporte  à  l'appui  do  la  prétendue  compuution  grégo- 
rienne n'est  qu'une  pénible  combinaison  de  présompUooa  non  démontrées  et  laaouleoobles  qui 
«iilenbi«Bniéles«|etaaMnéeessllé. 

(0)  C'est  te  c.  1.  c.  XXXV.  q.  5.  cité  neie  g.  Or  ce  teste  n'est  pu  dlridslt»  et  «iui  tMÉtel* 
seolasotif  appaveM  da  lesaMaslieràlaeanpaïaUaQ  leMlae. 
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S  30*.— Degrés  dApaienlépnhibéi. 

Grcg.  IV.  14.  Ctem.  IV.  1.  De  ooDSBDgiiiiiitate  et  atBniiate. 

Le  droit  mosaïque  ne  formule  pas  Ips  prohibitions  de  mnrinj»p  par 
iodicatioa  de  degrés,  mais  par  désiguaiioii  nomiaale  des  pareuis,  de 
sorte  qn'à  »*en  tenir  à  la  lettre,  le  mariage  serait  défenda  à  quelquefr- 
uns  des  parents  d*un  même  degré  et  non  aux  auires  (p).  Le  droit  ro- 
main désigne  aussi  d'ordinaire  nominaiivemenl,  mais  en  prenant  pour 
base  la  compuiation  par  degrés,  de  manière  que  tous  les  parents  d'un 
même  degi^  tombent  également  sons  la  prohibition,  il  défend  le 
mariage  entre  parents  en  lïsnc  directe  à  rinilBi  (7),  en  ligne  collaté- 
rale enire  frère  et  sœur  (r)  ci  entre  personnes  dont  l'une  lient  lieu  à 
l'autre  de  père  ou  de  mère ,  c'est  à  dire  vient  immédiatement  au-des> 
sons  de  famenr  commun  («).  Le  mariage  était  donc  permis  entre 
enfants  de  frères  et  soeurs  (0;  mais  Théodose  le  prohiba  en  385  (u). 
L'Eglise  prononça  de  bonne  heure  des  prohibitions  de  mariage  entre 
proches  parents  ;  pourtaut  il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'alors  elle  soit 
allée  pins  loin  que  le  droit  romain  (9).  Les  Francs  étendirent  insensi- 
blement la  défense  au  mariage  entre  petits -enfants  de  frères  et 
srrnrs  (m?),  conséqnemment  à  la  troisième  généraiion  d'api  ès  la  com- 
putation  canonique  (jt),  et  même  u  la  troisième  génération  d'un  côté 
et  à  la  quatrième  de  Tauire  {y),  c'est  à  dire  au  septième  degré  de  la 
compuiation  romaine.  En  Espagne  on  alla  même,  sous  nnflnenoe 
d'un  texte  du  droit  mosai<jiie  {z),  jusqu'à  déclarer  illiciles  les  mariages 
entre  parents  en  général  (a),  et  conibrraément  à  ce  principe,  le  code 
des  Yisigotbs  défendit  plus  tard  ces  mariages  jusqu'au  sixième  degré 


(p)  LeTiUXVIII.7.9.  13- XX.  17. 18. 19  .Dealer.  XXVll.tt. 

(9)  Fr.  53.  de  rit.  nupi.  ,23  i',  c.  17.  C.  de  nupl.  (jki),^!.  J.  Md.  (|.  U). 

(r)  C.  17.  C.  de  mipt.     4),  eod.  Cl.  10;, 

WVt.m.  fr.dt  riUMpu  (B.       tr.  CétMpu  (ft.  i),  (.  3.Sb  f.Mé.(l.  M). 

(m)  Cl.  C.Tb.  sinupt.cx  reser.  (3. 10),  cS.  C.  Tb.de Inc.  napt.  '3. 13^. 

(e)  Augustin.  deciYil.  Dei  XV.  16.  EiperU  etiâro  flomut  io  connubiis  contobrinarua,  etiam 
iMiUiateiDporibiu  propter  gredm  propteqnitiUt  fralenio  gradui  prostmoiD,  quam  rare  por 
■MwUtal, 9m41«I  fmlÊgn  UmUI; q>la  Mm« dMM les pnUbvit,  «t  ■oodom  yrahi- 
bnent  lex  hamani. 

(w)  Le  mariage  ni  défendu  entre  eon$otrini  pv  le  c.  9.  c.  XWV.  q.  3.  Conc.  Agath.  a. 
i  non  aealeaieot  entre  ceai>ci,  nais  même  entre  iobrini  par  les  Cooc.  bpaon.  a.  M7.  c. 
9^  C»ic»anw.«.  S&k  «.11^  6im  \m  pnntertiMikBMDl  par  te  Ooae.  Tmw.  IL  a.  WT. 
».M.}4>  monmm  iHt  hw^famtonet  iea  te  Ctit.  AnMUn*  a.JW.  c.  81  ;  «a- 

tre  les  premiers  seulement  par  le  Conc  Paris.  V.  a.  615.  c.  14.  IMM  M«S  CatMlUi  te  défi» 
gnatioii  n'est  point  faite  par  degrcs,niais  avec  ks  ooids  romains. 

(•}  Caai  celleemplojée  dans  Conc  WeraMr.  a.  74i.  e.  l.,C«piU  Oiftao. Basil,  a.  «0.  e.  il* 

ff)  Caflt.CompeB4.  a.  TSF.  a.1. 

{X)  Levit.  XTIII.  6. 

(a)  Gaao.  TateL  U.  a.  SU.  e.&. 
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fjui  formait  dans  \o  sy^^tômo  romain  la  limite  Ir^aln  de  la  rop:nn- 
lion  (A).  La  cour  papale,  au  sepiirme  siècle,  ne;  tint  conwne  entière- 
nient  licites  que  les  mariages  dans  la  cinquiénie  génération  (c)  ;  néan- 
moins les  mariages  contractés  dans  la  (piairiéme  et  la  troisième 
irétaicni  point  annulés  pour  cchi  (r/),  et  nirinc  ils  furonl  rxpjcssé- 
mcnl  permis  aux  peuples  iionvelleinenl  t  onverlis  (<')•  Au  huitième 
siècle,  le  pape  prononça  Tanatlieme  sur  totis  les  mariaj;es  entre  pa- 
rente Celle  mesure  eut  des  résultats  divers,  l'onr  rAlIemaj;ne, 
lo  pape  même  avait,  par  (1rs  coitsidf'ralions  spéciales,  borné  lu 
défense  à  la  qiiairienie  génération  (g);  et  on  v  cuniinua  (piehpic 
temps  encore  de  s'en  tenir  à  cette  limite  (A).  Mais  sous  rintlucn<'e 
des  écrits  d'Isidoro  qui ,  dans  le  sens  du  droit  romain ,  avait  désigné 
le  sixième  degré  comme  terme  df  la  parenté  ,  un  ;:rand  niMubre  crut 
devoir  étendre  jusi|ue-la  1rs  pi  ohibiiioiis  de  mariage  (/).  D'autres 
inieipréièreni  la  défense  dans  le  sens  le  plus  général ,  suivant  la  pa- 
rente aussi  loin  qu'elle  se  laissait  apercevoir  (A*).  D'autres  encore, 
pr(''(icctip('s  dr  ccsoplième  degré,  limite  de  la  parenté  dans  le  dr(»it  ro- 
main et  Wbrt  vianii m  (les^  isigolhs,  porlereni  l'empêchement  jusqu'à 
la  septième  génération  (/).  Kn  Augleieri  e,  où  Grégoire  n'avait  interdit 
les  mariages  qu'à  la  seconde  génération  (m) ,  la  défense  fut  succcssi- 


(»)  L.  WiMgoih.  Lib. III. TtL  T.  e.l.tib. ZU.  TfUU. f.f. TU.  lU.  e.  8. 
(«)  TlModw.  CaMMT.  Capital,  e.  II. 

(d)  Au       de  la  troUiémc  génération,  la  preuve  résatte  de  l«  vereion  qa«  do«M  4a  leite 

ftrécédemment cité  PépUrc  de  ri.ibaDM.iur,  indiquée pluibaieeualaoole A. 
(a)  V.  I  epilredc  Grégoire  ciiee  sous  le  ^.  303.  note  b. 

if)  Gregor.  il.  ta  Cone.  HMnaa.  a.  TH.  e.  4-S.»  Zachariat  ta  Gsm.  Reman.  a.  74S.  e.  IS. 

(f)  GrvRor.  II.  episl.XlII.  ad  nonifac.  a.  T26.(.  1. 

(h)  Rhaban.  Maurus  epi!>t.  ad  liuiii]>eru «piM.  0.  a. 847.  (Regino de ccclea. dlieifil.  11.  SOO), 
Cooc.  MoguDU  a.  847.  c. 30. 

(4  AiWBf oai  PwBitenl.  87.  nota  «.)  apnd  Manai  T.  XIL  cal.  SOI.«  c  M.  «.  XXXY.  q.  9. 
(C«M  CaMl.a.81S).BeiMiiict.  Levil.Captlal.Ub.  V.e.t«t.Lib.  Tl.e.im.  Uofltteàce  de» 

érrits  (l'tsidore  sur  celtf  déci>ion  est  formfllfmptit  indiquée  dans  T.n'ian  M.iurcité  plus  Iiael. 
Uàis  ce  sivani  même  n'â  pas  remarqué  la  contusion  née  à  ce  sujet  entre  det;rc»  et  géocralieas. 

(A)  L.  Langob.  Lotbar.  1.  c  18.  m,  Benedlcl.  LeviU  Capital.  Lib.  TII.  c.  m.  Add.  IT. 
6. 74.,  Nleal.  I.  ad  epiae-  CeffouiB.  e.  a.  830L  (ifaeai  T.  XT.  cal.  lit)»  Cène.  Vemae.  a.  808.  e. 

Si  (C.18.C.XXXV.  q.2). 

(/)  On  trouve  d'abord  ce  cliilTrc  po>c  comme  limilp  eém-rale  de  la  parcnlf^  dan*  Cn-ffoire  HI. 
episl.  I.  ad  Uonitac.  a.  731' c.  5.  Puis  appliquée  aux  prolnbitions  de  maria^je  dans  plusieurs 
tansca épiliei  auriboéaa  an  pape  Orégeire  I.  dent  Gratir n  leafisraie  ptaaieart  fraitnMote  e.  10. 

t.e.X3LSV.  q.  t.,  c.  t.  c.  XXX  V.  q.  g.,  et  depuis  le  neuvième  siècle  dans  beaucoup  d'autrea 
(fxN'i.c.2.  7.  c.  XXXV.q.2.  Pseudo-Isidor),  llencdicl.  Lcvii Capilul.  Lib.  V.  t  .  ;?I0  Lib.  Vï. 
c.  80. 130.  Lib.  Vil.  c.  432.  Add.  IV.  C  2. 74.,  Gooc.  Dutiac.  U.  a.  873.,  lliBcnar.  Kbem.  episU 
8!7M>d.lI.a.8ra. 

(M)  Dana  rdpUrecilée  t.  908.  MU  *. 
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▼ement  érendue  à  la  iroisfème  quatrième  (o),  sixième  (p)  et  sep- 
tième (jq).  Confoimément  ;i  I  tisagc  général ,  le  si»''gc  <ie  Romeadopta 

alors  aussi  la  septième  ^(MHMaîion  pour  limite  (r);  mais  rnlto  trop 
grande  extension,  née  de  l'ail  en  grande  partir»  de  cette  confusion  des 
conipiiiations  romaine  et  canoniqne  an  Iniitième  siècle,  délerniiiia 
Innocent  III  à  limiter  en  1216  les  prohibitions  au  quatrième  niem» 
bre  (jr),  et  mrnie  !»•  mariage  fut  «Irriai  é  licite  dès-lors  (lu'iin  seul  des 
coniraelauts  appartenait  an  cir^juienic  (/).  'J'elle  est  aclnellenienl  la 
règle  dans  i'Ègli&e  catholi(ine,  règle  tempérée  du  reste  dans  les 
dcgrég  éloignés  par  de  faciles  dispenses  (li).  Les  règlements  ecclé- 
si;isti(|iif  s  protestants  et  les  lois  civiles  niodornes  ont  an  contraire 
permis  le  mariage  en  li^ne  collatérale  à  des  degrés  beaucoup  plus 
proches.  En  Orient,  une  constitution  d'Areadins,  à  la  date  de  ^05, 
déclara  de  nouveau  légal  le  mariage  entre  cansohrini  (r),  mais  il 
rcsiiî  repoussé  parles  tnn-  îis  ^tr);  aiis'^i,  plus  tard,  TK^Iiso  le  dé- 
léniiii-clle  de  rechef  p;ir  une  di-^posilitni  expresse  (j*).  Les  Basiliques 
étendirentcette  défense  aux  sohriiti\ij\  mais  pormiient  le  mariage 
entre  leurs  enfants  (je).  Alors  s^élevèrent  des  doutes  au  sujet  de  la 
parenK'  an  «cpiiètnedc;jré.  Sons  le  patriarche  Alexis Stvdi la  (lor^,")-'!!), 
le  syiiodcdéi  ida  qu'un  tel  mariage,  sans êire  nul, était  Ilicitc  eipiniis* 
subie  ;  ei  sons  le  patriarche  Lucas,  en  1 107,  un  décret  synodal,  con^ 
firni(>  inimédiatement  par  Temperear  Manuel  GonuDène,  le  déclara 
nul  {a).  Tontes  ces  resirietions  étaient  également  applicables  à  la  pa- 
renté pureoieut  naturelle 


(n)  Anonyioi  Pœniieot.  Lib.  I.  c.  SS.  (9.303.  noie  d.). 

(u)  Uges  Noribumbr.  presbyi.  a  950.  c.  61.,  Gonc.  Aeaba».  t.  lOOB.  C  H. 

<p)  Owiati  L«g.  eoelM.  e.    tOSi.  LIb.  I.  e.  T. 

(f)  Hacarii  Eirerpt-  c.  a.  10(0.  c.  W,.  139. 135. 137.,  Conc.  Londin.  a.  1075. 
(ri  Conc.  noman.  a.  lUSO.  c.  11.  {c.  17.  c  XWV.  q.  9  ,  Conc.  n(MMH.««  1063. C.  9.* C.  1.  C< 
XXKV.  q.  â.  (Aleiand.  II.  a.  1065),  e.  1.  X.  de  consang.  (4.  U). 
(O  C.  8.  X.  de  conaang.  (4.  U). 

(f)  G.  9.  X.  de  eonaang.  (A.U).AuparaT40t  nienbto  tnafoir  étéNlTMMDt,  «•a»10>«ol* 

(u)  Eicliorn  Kirchenrccht  II.  norrîn',. 

(r)  G.  19.  C.  de  nupl.  (S.  4),    4.  li)»iit.  eod.  (1. 10). 

(w)  TiMeder.  Gaalur.  CapHal.  e.  M.  138. 

Ut)  Cône.  TraH.  a.  6BI.  e.  SUoaqo'aa  oeitffMiM  aièeie lêtdétoMCft  tfallènnt'pu  plotiftta. 

Cela  r(^>uHp  (In  l'holii  >omocanon  Tit.  XMI.  Cap.  II. 

(y)  Basilic  Lib.  XX  Y  m.  Til.  h,  de  nupuprobtb.c.  1.  Lib.  LX.Tit.37.l4xJat.de  «daller. 
C.77. 

(S)  B«inie.  LIb.  X3(XT.  Tit  II.  4e  taïUtal.  iob.  eonAl.  be.  e.  S. 

(a)  Tout  cri,i  rst  raeoDié  «0  déuH dan»  BabUMn  ad  PbotiiMMieetWO  Tit*  XULOf*  H. 

(JusipII.  T.  II.  col.  1080-821. 

(b)  fiaUamoii  ad  PboUi  KoBocaooa  Tit.  XIU.  Caj^,  T.  (JiuleU.  T.  U.  col.  1107). 


(8aB.-e)  De  li  paieaié  Adife. 


Cnf.  nr.  11.  Sot  lY.  t.  De  chmiIob*  spiritaaii.  Gr«|.  IT.  11.  9e  wfMllMW  toirii. 

Près  de  la  parenté  qui  résulte  de  la  procréation ,  il  existe  des  rap- 
ports factices,  modelés  sur  la  parenté  réelle,  et  comme  elle 
doDDsnt  lien  à  certatnes  proMbittons  de  tnariage.  Cène  parenté 
figurée  se  divise  en  civile  et  spirituelle^  selon  que  le  rapport  qui  lai 
sert  de  base  est  né  du  droit  oivil  ou  du  droit  ecclésiastique.  I.  La  pa- 
renté civile  se  forme  par  radopiion.  Dans  le  droit  romain ,  où  les 
hommes  seuls  pouvaient  adopter,  il  y  avait  défense  absolue  d'épouser, 
même  aprèsréniatu-ipntion ,  celle  que  l'adoption  avait  élevée  an  rang 
de  fille  ou  petiie-fille  (r).  En  ligne  collatérale,  les  défenses  se  fon- 
daient sur  ce  que  radopié  devenait  agnat  des  agnats  de  l'adoptant  j 
c*est  pourquoi  la  loi  défendaità  l'adopté,  tontefois  seulement  pendant 
que  durait  Tadoplion ,  le  mariage  avec  les  autres  enfants  de  l'adop- 
tant, ks  petits-enfants  nés  de  ses  fils,  sa  mère,  sa  sœur,  sa  tante 
paternelle  ((f),  mais  non  avec  ses  cognats  La  défense  de  ma- 
riage avec  les  enfants  de  l'adoptant  fut  plus  tard  reproduite  absola- 
jnent  en  Orient  nais  à  la  fin  du  douzième  siècle,  bien  que 
Balsanion  la  rappelle  expressément  (g),  elle  n'était  plus  en  usage  (n). 
L'£glisc  latine  se  rei'érait  en  général  au  droit  romain  (i);  maintenant 
ce  point  dépend  des  lois  civiles.  H.  La  parenté  spirituelle  résulte  du 
baptême ,  parce  qne  l'Eglise  le  considère  comme  une  renaissance  spi- 
rituelle, où  les  parrain  et  marraine  tiennent  la  place  des  pèr  e  ei  mère. 
Delà  fut  défendu  en  Orient  le  mariage  entre  eux  et  le  tilleul,  par  Jus- 
tinien  ;  puis,  le  mariageenire  les  premiers  et  les  pèreet  mèredecelui- 
ci  ;  plus  tard  même,  entre  lenrs  enftmts  respectifs  ;  et  enfin  entre  leurs 

I)arents  respectifs,  aussi  loin  qtie  dans  la  parenté  réelle  (A).  L'Eglise 
atine  s'est  d'abord  tenue  presque  aussi  poociueUement  àce.prîucipe, 


'  (c)  Pr.  SU.  pi.  de  rii.  nopt.  1.  Imiiu  d«  nopt.  (1. 10). 

{d)  Fr.  IS.  $.  4.  nr.  17.  pr.  9.  t.  ft.       1.  <•  th.  wpl.cmL  ^.U  toeWtoiie  neniiS 

4eBlque  c'est  une  interpolation. 

(e)  Fr.  ta.    4. de  rit.  oopu  (i3.S)' 

(f)  Kvr.        a4.Ln  aoiw  iéfmM  iiMinUttat  SM<.  iMllis.  lA.  XI¥m.  1H.  » 

Mpi.pff«iiik.c.i*a. 

(g)  Bal.tamnr  ar!  rQnc.  Tratlan.  c.  53  (ncTerig.  T.I.f.MD*  lUifBllMMafntoM-aiM 
de  cette  nouvelle,  comme  d'une  chose  à  demi  «ubliée. 

(A)  La  preave  en  est  dâu  le  UnoiKiuge  de  Demetrios  Cbonâtemu  Arctiieptoc.  Bolf  tr.  de 
liailb.  eesaailoo.  (Liwrtat.  T.  t.  Ub.  V.  e .  tlij. 

(0  C.  1.  e.  XXX.  q.  3.  (Nieol.  t.  a.  888),  e.  I.  eod.  (Puclul.  II.  a.  UW),  e.  ied.  CUt*  Uh. 
XXIll.  Tit  S.  fr.  17}.  c.  on.  X.  de  c«gnat.  légal.  (4. 13). 

ik)  c.  ».  C.  de  napt.  (5. 4).  Conc.  Trull  a.  esi.  c.  53.,  Baallio.  lib.  XXVllI.  Til.  V.  cap.  14., 
BalNM  e<Mi9tiiN«ewenM0.  TU.  ni.  Cap.  v.  (JoaicIL  T.  1^  cal.  IMDi  Mm  ai  Ciae. 
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et  l'a  mpme  également  appliqué  aux  parrains  de  confirmation.  Le 
mariage  était  donc  défendu  entre  lelilleul  et  les  parrains(/)ou  leurs 
eoliguits  (m),  entre  le  parrain  et  la  marraine  (n),  entre  oenx-ci  et  les 
père  et  mère  du  filleul  (o).  Cette  dernière  défense  n*éiait  toutefois  pas 
admise  partout  (p),  ei  son  application  au  mari  qui  aurait  tenu  sur  les 
fonts  l'enfant  propre  de  sa  femme  a  été  formeileuieni  rejeiée  (a).  Mais 
dans  le  nouveau  droit,  le  baptême  n'établit  de  parenté  spirituelle 
qu*entre  celui  qui  l'administre  et  les  parrains  d'une  part,  et  le  filleul  et 
ses  père  et  mère  d'autre  part.  Il  en  est  de  même  de  la  confirma* 
tioii  (r).  Les  protestants  ont  supprimé  totalement  cette  parenté. 

L*aSBlté.  a)  Aflnilé  lifllle. 

€nf>lT,l|pne  eo  qui  po^noTit  cons«npa'mpam  uiorittna  Tel  sp«flia,Gllf •  IT.  14» 
Qvm.  IV.  1.  D«  CMMangaintiaui  et  lAtailats. 

Quelques  inhibitions  de  mariage  naissent  enfin  de  raflSnilé.  I.  L'af- 
finité proprement  dite  est  le  rapport  établi  par  le  mariage  entre  l'un 
des  époux,  et  les  parents  de  l'autre.  Les  empêchements  qui  en  résul- 
tent sont  principalement  fondés  sur  ce  que  les  personnes  unies  par 
l'aflinilé  doivent  réciproquement  se  considérer  oonune  de  vrais  pa- 
rents. Du  reste  les  limites  peuvent  en  être  diversement  fixées  par  le 
droit  positif.  Le  droit  mosaïque  défendait  le  mariage  avec  la  marâtre, 
avec  la  belle-fille  et  la  fille  de  celle-ci  ou  du  beau-fils,  avec  la  belle-mère, 
la  bm,  et  avec  la  veuve  du  frère  et  de  l'oncle  fMiternel  («).  Le  droit 
romain  n'interdisait  d'abord  que  le  mariage  avec  la  belle-mcre  et  la 
marâtre  et  vice  versà  avec  la  bru  et  la  belle-fille  (/)  ;  mais  ensuite, 
eu  égard  évidemment  aux  décisions  de  i'Lglise  (u),  il  défendit  le  ma« 


(/)  C.  5.  c.  XXX.  q.  1.  (Rhaban,  c  a.  M0^ 

(M)  Cl.  c.  XX3L  q.  3.  (Mieol.  1.  ê.  866},  c.  S.  3.  eo<).  (Zâctur.  o.  «.745).  e.  5.  «od.  (Pm> 
<U.  n.  a.  1110).  «.  L  3. 7.  a.  X.  4e  eegnâi.  tpirit.  (4.  Il),  c.  L  ced.  ia  VI.  (4. 8). 
(M)  es.  e.  IXI.»  1.  (aMiM.fca.  am,BiMflei.U»tt.  CepUiL  Uk.lLctÊL,  ct.é» 

eegoat.  spirii.  in  Vi.  (i.  3). 
(e)  C.  i.  e.  XXX.  q.  1 .  (Conc.  Compcnd.  a.  1S7. 0.6.  X.  de  eagnat.  ipiltt.  (4.11). 
(p)  C.  3.  c.  X3LX.  q.  t.  (Nico<.  I.  a.  860j. 

(t)  C.  I.  e.  XXX. q.  1.  (Sappoe.  •p4«.),e. 4, eti.  (CoM.  CaMIOM.  n.  ■.HÏ}»  «.Ski*  t  Md. 
Rhaban.  c.  a.  810),  c.  8.  eod.  (Kicol. I. a.  884).  o.a.X.daMpil.|pMt(4.11). 

(r)  Conc.  Trid. Sess.  WIV.  cap.  3.  de  réf.  malrim. 

«}  LefU.  XVIII.  8. 14-17.  XX.  11.  li.  14.  SO.  SI.,  Deateroo.  XXII.  90.  XXVII.  SO.  U.  Au 
cwutiield  laetlan  àà  trwf  ne  la  mmmt  d>  m  ft— ■  UtM  pcflt,  Lwa.  XVm.  IS.  ;eifMt 
àlalwinedf  l'oade Maieiael (Uvtt* «i adft. va||.  XX. M),  Ûtfm  artpaef  wUeadiaala 

telle  originaire. 

(I  )  Fr.  14.  ^  4.  de  riC  aapu      Sj,  (k.  4.  $  i.  S.  7.  de  gred.  cogaai.  (98.  iO),  c.  17.  C*  de  aaf^ 

l».4).  ,  , 

(•}  Case.  Blibir.  i.  ttltC  flkt  Giia.  ItoMsiiar*  a.  Ml.  C    Cm.  iitii.  tu 
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rîafrc  avrc  In  veiivc  du  frèrp  et  la  sœur  d*aiie  première  femiv  (»).  Le 

diY)i!  cinoniquc  (1(  moura  lon?:irmps(lnns  ros  limites  (ic).  Plus  lard 
rtglise,  uppliqiKUîl  liiiénili  ineiU  le  pi  incipe  que  les  conjoints  ne  sont 
plusqu^une  seule  chair  (r),  soumit  chacun  aux  défenses  de  mariage 
ei:tMies  (  nire  l'a iilre  et  ses  propres  parents.  Alors  rairinilé  fut  aussi 
eonipiée  par  (1<  firés,  ei  \k\v  siiile  de  ee  principe  ,  de  la  nietiie  manière 
qiie  la  parenle  réelle  (y).  Ainsi  la  délt  nse  de  mariage  enire  allié-s  fut 
succeftsivement  élendut?  an  troisième  membre  (2) ,  un  troisième  d'une 
pari  et  au  qualrièmfederauire  (o),  puis  au  quatrième  en  enlier(//),en- 
suile  ausixième  (c-)  ;  ciidri,  n  nfoi  nicmiMit  à  mu>  ;)ri)liiI)iiion  pMK'rale 
du  pape  (rf),  a  tous  les  alliés  (<-)  jjisqn  au  seplienii-  membre  (/);  mais 
Jnuuceiil  Ulla  ramena  au  quatrième  (7).  Les  règlements  ecclésias- 
tiques des  proiesiantsèt  les  lois  civiles  l'ont  plus  restreinte  encoie(A). 
Quant  aux  parents  n*spcelifs  les  uns  vis  à  vis  des  autres,  PEglise  la- 
tine u'a  jaiiiaib  reconnu  d'atliniié  entre  eux  (  /)  ;  s<'ulemeni  il  existait 
par  exception  une  défense  de  mariage  entieles  enlants  qu  une  femme 
avait  eus  d'un  second  lit  et  les  parents  de  son  premier  mari  (*),  et 
Innoceiii  III  iix^me  abolie  (/).  Dans  TKglise  grecque,  iesprohibi- 
liuusde  mariage  entre  alliés  lurent  portées  aussi  ireN  loin  (/wV,  en 
dernier  résultat  au  sixième  degré  (/i),  et  sous  quelques  patriai  clies, 


(•}  G.S.«.CTb.ilfl  l0GMt.nupi.(3.  »),«.^  t.llG.Jii«.Mtf.  tiU        Cm  |«tl«tai»t 

tous  plus  récenu  que  les  coneitw  cités. 

(tc)  y.  encore  Pcpilre  deC.n'goirc  I.  riKip  !«ou«lc$.S>Wt9#. 
ixi  C.  J^.  c.  XXXV.  q.  i.  iAugutliii.  c  a.  40i). 

00  Ca.  9.  XXXV.  q.  i.  (Zacbar.  c. 7ii),  c.  J4.  c.  XXXV.  q.  1.  (Conc.  Macieot.  «.  814),  c.  13, 
•od.  (Cap.  iocwt.  m^.  nsnt)* 
C)  Theodor  Caninar.  cilpiliil.  C».,  DajiM.  Baiil.  Capital,  e.  tt.,e.a.  e.UXV.  q.  1. 

(Cap.  ^puru  sa«T.nont). 
(a)  Capii.  CompeDd.  a.  757.  c.  2. 

(é)  Coao.  Mogont.  a.  847.  e.  80.,  Gaoe.  Aeahaai.  a.  1808.  e.  18.  ) 

le)  CanutI  Leg.  ecclea.  c.  a.  tOSlLib.  I.c.7. 

(d)  crrsor.  Il  in  Conr.  nomnn.  a.  T^i- C  8. Siqoia  de propTit  caftiliana  v«lqiiaiicofna- 

taa  babuit  duxeni  luoretu,  anathema  sil. 

C.  10.  e.  XtXT.  q.  1.  (Epiât .  spor .  «aec.  odav.),  L.  Langoi».  Lolbar.  t.  c.  98. 88.»  Raae- 
dfel.  Lovii.  Capilui.  Lib.  Vît.  n.  179.  AJd.  iv.c  Ti.Cooo.  Wamiae. a. 838. 0.  SI. (c.  18.  «. 

XXXV.  q.  2).  Hincm.ir.  Rtit-m.  ep'sl.  Synod  11.  a  879. 

(/)  C.  7.  c.  WXV.  q.  ft.  (Cap.  tpur.  saec.  noni},  Capit.  Heg.  Fraoc.  Add.  JV.  e.  8.,  c.  1.  X. 
decoaMnK.(4.t«). 

(g)  c.  8.  X.  de  mn-ani;.  '5.  1l\ 

(h)  Kicborn  Kirchenrcchi  11  .11.V19. 

(ï)  Anonjm.  Pœnitent.    303.  iiolc  d.}Lib.l.  c.25.,  C.  5.X.  de  consang. et aiSo.  (4.  14). 
(ft)  C.  fl.  c.  XXXT.q. S.  (Cregor.  I.  a.  801),  e. f -5.  eod.  (Capp.  incett.). 
(I)  C.  8.  X.  decoosang.  etaflin.  (4. 14). 

(m)  Déjàfnlémoignent  les  Itasilic.  Mb.  I.X.  Tii.  37.  L.  Jul.  dcadiillcr.  c.  77. 
in)  Telle  est  la  limite  fixer  daoa  OD*  leoieoce  ejnodak  aoiu  Hicliel  Céralaire  (lOi»l-50), 
Lctmclar.  T.  1.  Lib.  Ul.  p.  i06. 
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Jusqu'au  septième  (o);  mais  leurs  successeurs  satinrenua  sixièiiie(p). 

Ce  qu'il  y  iiv.nl  de  parliculier,  t'est  que  les  parents  (îcs  deux  con- 
joints éiaicnt  considérés  même  entre  eux  comme  allies.  I  n  consé- 
quence, deux  frères  ou  le  père  el  le  (ils  ne  pouvaieul  pas  <  pousei  daus 
une  même  famille  deux  sœurs  ou  la  mère  ei  la  fille  (9).  Plus  lard  cet 
empêchement  fut  étendu  jusqu'au  sixième  degré  (r),  mais  les  empe- 
reurs Alexis  (x)  01  Manuel  (/^^Comnene  le  restreignirent  (m).  II.  Entre 
l'un  des  conjoiuis  el  les  allies  Ue  l'autre  il  n'y  a  pas  a  proprement  par- 
ler d'aflSnilé.  Néanmoins  le  droil  romain  prohibait  le  mariage  du 
second  mari  avec  la  femme  de  son  heau-fils  et  ci>lni  de  la  nKii:\lrc 
avec  le  mari  de  sa  belle- lilli'  (r).  Celle  dispnsiiion  ,  conservée  dans 
les  Basiliques  (ic),  amena  I  Lglibe  grecque  a  lau  e  produire  générale- 
ment à  l'aflBniié  des  emp6chemenis  en  famille  tierce  («x  r^v^tia^)  ; 
mais  la  pratique  n'alla  pas  plus  loin  que  le  droil  civil  (x).  Pareillement 
dansrtgli>e  latine,  rinflueiice  du  droil  romain  et  la  viviticaliou  de 
celle  idée  que  le  mari  el  la  l:-mme  ne  sont  qu'une  seule  chair,  fireitt 
interdire  le  mariage  entre  Tbomme  veuf  et  les  alliées  de  sa  femme  (y). 
Il  y  a  plus ,  si  deux  femmes  ivaieul  été  mariées  à  deux  consuhrini , 
l'homme  qui  avait  épousé  l'une  d'elles  devenue  veuve,  ne  fut  pas 
après  sa  mort  admis  a  épouser  l'autre  (z).  Ainsi,  près  de  rulliuiié 
proprement  dite ,  on  distingua  une  seconde  et  une  troisième  siorte 
aamnité  (a)$  mais  Innocent  III  supprima  tous  empécbementa  de 


(0)  Ainsi  les  palriarchMXiphilinus(IOrJ-75)  et  Eustralius  Jûâi-Bl),  Lcunclav.  T.  I.  Lib.IV. 
V.  Mb.  itt.  L«  décret  4a  premier  fut  même  eeolirmé  par  Wiebylle4*er4erempefwir  NMphwe 
Boloniata  ;  Leunclav.  T.  I.  Lib.  II.  p.  121. 

(p  CVslla  limite  observai»  par  lepalriarchr  Nirolns  III.  '108l-llll\  Lpiinrlar.  T.  I.  I.ib.  HT. 
p.  216.  La  preuve  qu'elle  s'est  maintenue  depui»  le  douzioroe  «iècle,  ««  trouve  dans  ttalsaïuon 
«4  nmttf  NomeemiMi.  TH.  XIII. Cap.  11.  ClusitH.  T.  II.  col.  t€Bt.  t08i),  Maiib.  BlasUr.  Syn- 
ugma  Lit.B.  Cap. Tilt. (Benret.  T.  ILpw  47). 

{q)  Cooc.  Trullan.  a.  602.  c.M.,  Basilic.  Lib.  L\  Til.  TT.  L.  h\\.  <îc  artniier.  cTT. 

(r)  Somle  patriarcbe  Sisinoiiu (SBi-OT),  Leunclav.  T.  1.  Lib.  111.  p.  197. 

(0  AledliidM«ca»UitanBiilafeideceile«irieparWiemeflllicltes,Leunclar.T.I.  Lib. II. 
p.  13Ih  et  eetledéoiawo  latappiwvée  par  le  Sjnede  fooa  RtoelasIil.  (iaBI>ltll);  Lemetat. 
T.  I.  Lib,  m  p.  215. 

(f)  Manuel  déclara  plmieurt  de  ces  mariacea  pnaisaablet,  mais  valable»}  LraDclav.  T.  1. 
Lib.  II.  p.  1U7.  ^ 

M  LeittiadaeetdiipMittoiia  eeeMilMtlqMaeleivflef  mInqt«  diMDalsaaMiadPbotil 
inmweiMV.Tit.lUIL  Cap.  Il»  (Jaitdl.  T.  II.  coL  Um-W). 

(r>  Fr.  tr».<1e  rit.  nupl.  (21.  T. 

(if  )  Basilic,  Lib.  XWIII.  Tit.  .S.  de  napt.  prohib.  c.  3, 

(X)  V.  pour  plus  amples  renseignements  Malib.  Blastares  Syntagma  Litt.  B.  Cap.  VIH.  (Be- 
Veref.  T.  IL  p.  UMt). 
(y)  C.  12.  c,  XXW.  q.  2.  ;Câp.  inccrt.), 
(s)  C.  M.  c.  XXXV.  q.  2.  (Paschal.  II.  «.«.IIIQ). 
<•)  GraUao.  ad  c.  St.  o.  XXXV.  q.  %, 

t  ♦    •      a  •  • 
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cette  nature  (b).  III.  Dans  l'ancien  droit,  il  y  avait  aittai  défense  de 
mariage  avec  les  parents  de  la  personne  avec  laquelle  on  avait  etf  des 
liaisons  coupables  (e).  Dans  le  droii  nouveau,  celte  affinitc  illicite  ne 
constitue  un  empêchement  dirimant  que  jusqu'au  deuxième  degré  (cf). 
Au  cas  où  elle  s  était  formée  pendant  le  mariage  par  adultère  de  l'un 
des  époux  avec  un  des  parents  de  l'anire,  raiideo  droit  déclurait 
aussi  le  mariage  nul,  et  l'époux  innorenl  pouvait  se  remarier  (^).  Ulté- 
rieurement il  a  clc  décidé  que  le  lien  conjugal  n'est  pas  pour  cela 
dissous,  et  que  la  cobabiiaiioa  doit  même  continuer  si  l'époux  inuo- 
oeotrexice(f}. 

S  307.-6)  De  l'affinité  ficUve. 

Corrélativement  à  la  parenté  fictive  il  se  forme  dans  les  cas  sui- 
vants une  affinité  du  même  genre  :  1.  Par  l'adoption.  Ainsi  le  droit 
romain  prohibait,  même  après  la  dissolution  de  l'adoption,  le  mariage 
entre  l'adopté  et  la  fenne  de  Tadoptant  et  mo«  vtrtà  entre  cel  vl-cl 
et  la  femme  de  l'adopté  (î^).  Cette  défense  s'est  conservée  en  Orient  (A). 
II.  Par  la  parenté  spirituelle.  Ainsi  l'ancien  droit  défendait  le  ma- 
riage entre  le  conjoint  du  parrain  et  le  filleul  ou  ses  père  ci  mère  (»)> 
Alors  toutefois  les  opinions  sur  ce  point  variaient  déjà  (A),  et  mainte- 
nant cet  empêchement  est  tacitement  aboli  (0-  III.  rar  fiançailles. 
Le  droit  romain  considérait  déjà  la  fiancée  du  père  comme  la  marâ- 
tre des  enfants ,  les  père  et  mère  d  un  fiancé  comme  les  beau-përo 
•t  belle-mère  de  l'autre,  et  déduisait  de  là  lesdéTeoses  de  mariage 
corrélatives  (m).  Les  Basiliques  les  ont  reproduites  (n).  Mais  bien- 
tôt on  alla  pins  loin  (0)  et  finalement  on  établit  entre  chaque  fiancé 


(b)  G.    X.  de  consang.  etaBn.  (4.  ti). 

(e)  C.5.  c.  XXXV.  q.  2.  (Cone.  Compend.  a.757}»cS.Mtf.  (Cooo.Tritour.a.  8K)*C.a.&i  7. 
8. 9.  X.  de  eo  qui  cogooT .  cooMuguiu.  aior .  (i.  13). 

GiM.  TVM.  Sm».  lUV.  Mp.i.  d»nt  MNr. 
(•)  Capit. Wemar. a.  751.  c.  a.  10. 11.11. la  (c.  11.  M.  e.  XUIL«.  7}««.ll»  Ni.  (CfaH. 

'  Compend. a. 757),  c».  eod.  (Conc.  Mopuni.  a  813). 

if)  C  6. 10.  tl .  X.  d«  ee  qui  cognor .  coBMD^uiQ.  axor.  (4. 13). 

(f)  Pr.  U.  pr.  f.  t.  «a  fit  •api.  (i3.  i). 

(k)  Baillto.  LH». UVm. TIt.  S.te  m0LfnMk,9.t. 

(t)  c.  t.  c.  XXX.  q.  i.  (Nicoi.  I.  a.  Mi)r«.a.  a.  tad.  <€i|P«  IseaM.),  «.4.  X.iaM|ial. 

■pirit.(i.  11), cl.  fod.  in  VI.  (4.3). 
(i)  C.4.C.  XXX.q.4.(CoDC.Tribor.a.8B5),e.5.eod.  (Fucal.II.c.a.lliO).  U  distiDotioa 
'  k  VMt  i»  lafaana.^aiiMiv«ai  ««Maiir  caa  inaa  avae  lat  fféc*dB«t»  tfaat  adltaunt  ttnàéu. 
COBC.  Trid.  Seu.  XXTV.  cap.  S.  diraf.autr. 
(m)  Fr.l9.M.a.fr.l4.  9.4.4a  |it.Bapl.  (ai.S),a.  •i$.l.fr.B.4ap«A.caiiMl.  (9B.lQ!k 
f.  9.  Inalit.  do  Bupl.  (1. 10). 

(»)  BaaUfa.Ub.XXVIILmi.daMiptpidUb.e.S.,I*.XLT.ma.dasradib.eagBai. 
«.4.  S. 

(a)  bfnm«tai««l4imlaiMritafiirlitMU«.Ub.  Xim'Til.i.s»ti 
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et  1é8  parents  de  l'auire,  bien  mieux  entre  les  pnrents  respectifs  des 
fiancés,  tous  les  emp^chemenls  résultant  d'un  mariage  véritable  (p). 
Alexis  Comnèiie  conserva  même  cet  effet  aux  fiançailles  non  solen- 
nelles (<7),  tout  en  leur  refusant  le  caractère  de  fiançailles  propre- 
ment dites  (r).  Le  droit  ercléslastîque  de  rOccideni  étendit  aussi 
très  loin  les  défenses  de  mariage  entre  un  fiancé  et  les  parents  de 
l'autre  («)  ;  mais  maintenant  elles  sout  restreintes  au  premier  de- 
gré (0. 

S  306.— YD.  Empêchements  prokibilifs. 

Gni.IT*  4.  De  ipoiiM  daormn,  IV.  6.  Qol  elcrid      wvoiilctmititaoniam  conUthiii 
pii— |,IT,M.  De  aMxineaie  eeninele  cenlni  iMaidietMi  eedcite. 

Ontre  les  empêchements  qui  rendent  nnl  le  mariage  oontracié,  il 

est  des  circonstances  dans  leâquellea  TEglise  défend  de  procéder  au 
roariagCf  et  qui,  bien  que  les  ecclésiastiques  doivent  nécessairement 
les  prendre  en  considération,  u'entraiueui  pas  la  nullité  du  lien  une 
foie  contracté.  Lee  Toici  :  I.  Le  défont  de  consentement  des  père  et 
mère  (u).  II.  Des  fiançailles  encore  subsistantes  avec  une  antre  per- 
sonne ;  et  même  si  elles  sont  solennelles,  l'Eglise  grecque  les  regarde 
comme  cause  de  nullité  (v\  111.  Le  vœu  non  solenuel  de  chasteté. 
L'Eglise  a  considéré  celni-là  mémeeomme  un  lien  envers  Dieu  dont 
il  n^st  pas  permis  de  se  dégager  arbitrairement  (w).  Toutefois pl 
n*annule  pas  le  mariage  (r).  IV'.  La  défense  du  supérieur  ecclésiasti- 
que de  procéder  au  mariage  avant  l'aplaDissemeDl  de  difiicultés  si^^ 
venues  (y).  Le  pape  peut  même  attacher  à  sâ  vinlation  la  peipe 


(p)  Ceitee  que  pravte  le  4<erct<ln  pMriwehe  XiphUiew  avec  rappieUliea  dleeM  par 
r««etMV  RMMeve  0.  SMMiee). 

(71  Cria  résulte  de  la  constituUoD  de  lOBi  citée  plus  hmt  {$.  297);  LoonclaT.  T.  I.  Lib.  II» 
p.  lis.,  BalMmoD  «d  PboUi  Moomcao.  Til.  XIII.  Cap.  IL  (Iwiall.  T.  II.  «eL  Stf  ce 

poini  t«atcloi«,le  MOteeeti  ua  peu  obtew. 

(r)  T.àeeimiifbMr.Mli*. 

(1)  C.  11.  c.  XXVII.  q.  S  (cap.  iae.),  c.  IS.  eod.  (Greg.  I.  0.  a.  5»\  e.  11.  eod.  (Idem  c.  «. 

600',  c.  15.  eod.  (Juliu8cap.iDC.),c.3i.  eod.  (Cooe  CompeDd.  *.757j,c.  3t  cod  {Conc.Tnbur.  a. 
su;,  c.  3. 4. 8.  X.  de  spoosaJ.  (4.  i)^ c.  4. 5.  ii.  X.  de desp.  inpol).  (4.  iJb  c.  uo.  de  apoasal.  te 
VI.  («.IK 

(0  Ceac  Trid.  Seas.  X)UV.««f.a.  dtiitaiMto. 

(tt)  V.icesii]ei«.mi. 
«7. 

(«0)  SirldBetpiil.X.adGaleee.a.m«.l.(4}.c.9.e.XXVll.q.  l.(laaeceBi.l.a.  404), 
«.  t>D>nvu.  (needor.a. SN^,e.fl.e.XIVIII.f.  l.(finter.  n.  a.  lai). 
(C)  c.  î.  D.  XXVll.  (Auguit.  a.  401),  c.  41.  c.  XXVU.  «.  |.  (lim aod.),  9, !.«.  IX. q.  1 

(Léo  I.  a.  443),  c.  3. 4. 5.  6,  X.  qui  clerici  (4.  6). 
(jr)  c.  3.  pr.  de  cUudeat.  deipoDa.  (4.  S),  c.  1. 9.  X.  de  nairin.  ceatraaltMMn  JsMpi* 
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denullilé  (*)'.  V.  îl  faut  ajouler  lous  l<ls  cas  denîariages  quî,  par 

('gimi  a  mu;  proliil  ition  tics  luis  civiles,  ne  duivont  pas  recevoir  la 
coojM'r.uioii  du  luinislere  ecclL'siasiiqut;.  VI.  Coiiforniémont  à  l'ancien 
usa};c(w),  qui  inuroi>aii  la  ci-kbiatiou  dis  uiuriages  aux  époques 
de  i'auuee  ou  l'I-glise  t  u  appelle  pariicutièrenieiiià  la  bympailiiedes 
nilf  lcspour  ses  fct<  s,il  esi  dé  endu  de  eonli  acier  soleunelleoicnl ma- 
riage eu  Avenl  ei  en  Lui(-nw{/A.  Les  i (     nieiils eeci<  sinsfîques  des 
proiestanls  ont  couï^ene  celle  Uéleube.  Ml.  llyavail  auciemiement 
deux  autres  empéclienients  résultant,  l'un  des  pëniiences  publiques 
jus(|ii*à  entier  ncccniplisst  nienl,  ri.uiredu  i apport  de rinsiruclcur  au 
caiecijumenefcin  e  (|ne  ccrappoii  ilcvail  élre  purement  pateroel(e). 
Mais  il$ûutdi:>paru  daus  le  cliau^euieui  ae  la  discipline. 

8809.— TOI.  D«  dispenses  d*einptelieinenu  de  mariage. 

La  concession  de  ces  dispenses  repose  sur  les  principes  qui  rë^'is- 
seni  les  dispenses  en  général  (d).  C  esi  pourquoi  la  discipline  ac- 
tuelle attribue  exclusivement  au  pape  le  droit  de  dispenser  d^  empè- 
chenienlsdiri niants,  et  parmi  les  enipéehemeulS prohibitifs,  de  ceux 
desOançailles  ei  du  vœu  non  solennel  de  eliasieté.  Néanmoins  le  S.- 
Slege  en  délègue  par  des  pouvoir»  spéciaux  i  exercice  aux  evéques 
ei  ne  se  i  éscrvc  que  les  cas  les  plus  inipurianis.  Dansées  cas,  lorsque 
rempcchement  nedoii  pas  élre  tenu  secret,  la  demande  est  envoyée 
pari  inierniediaire  de  I  cvctjue  a  la  dalcrie  el  le  requérant  v ajoute,  eil 
signe  de  praiilude  pour  la  laveur  qu  li  réclame  de  1  Eglise,  une 
suuinie  proportionnée  à  son  état  et  à  sa  fortune,  laquelle  est  consa- 
crée an\  missions  ou  autres  causes  pies  (c).  Lorsqu'il  s'agii  d'enqiè- 
cUenieiiis  secrets  ou  la  dispense  n  esi  sollicitée  que  pour  le  for  inté- 
rieur, la  deuiaude  esl  adressée  sans  deî>igualiou  de  personne  par 
Tentremise  du  confesseur  et  de  l'évéque  à  la  péniienceried'où  la  dis- 
pense est  expédiée  gratis.  Les  moiils  à  l'appui  delà  supplique  doi« 
vent  y  eue  exprimés  sincéremeiii  (/),  ei  les  r  apports  individuels,  la 
coudiliou,  lu  ioriuue,  l'âge,  1  occasion  d  un  elablisement  ei  autres 
circonstances  font  l'objet  d'un  eiamen  très  circonspect  (g).  11  est 
possible  que  le  mariage  soii  déjà  contracté  ;  si  les  deux  parties  ou 
l'une  d'elles  seulemeui  ciaieni  de  bonne  foi,ki  dispense  est  plus  facile 


(s)  C.  4  \-  de  sponsa  duor.  ;4.  4). 

(aj  C.  8.  c.  XXXlU.  q.  2.  (Coac.  LMdice.  «.37i),  C.  9.  eod.  (Conc.  Bracar.  II.  c.  a. 
c  11. m4.  (RieaLi.  •.S8B)«e.  10.c«l.(Coiic.Salcfidi«u«.10ii9,e.4.X.4eP«r.  ÇS.a^ 

{b)  Cooc.  Trid.  Sess.  X\IV.  can.  li.dcsacram.  luair.  cap.  10. ds  Ni. lUlr. 
{CI  C.  5  X.  de  cogiut.  «ptril.  (4.  ilj,  c.  2.  eod.  in  VI.  (4. 3;. 
(dj  V.  $.  175. 

(e)  Paltof  iein.  Bi«u  Cmc.  Trid«oi.Lib.  XXIII.  cap.  VIII.  M*  il. 
(/) CoittI-  SicuiaccepUtitis Pii  V.  a.l566.,  Cimst.  Ad  aposiolico:  Uenediet.XiT.  a.  174a. 
'g)  Toui  cela  est  traité  eu  délai!  àuu  St4p(  Pas4oialttBl«rricl)i  iwbff  dia  Éb«,  Âlilii.  !• 
Atecim.  tV.  Uattpui.  t  V.  V.  VI ,  ^ 
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6  obtenir.  Om-cllcs  agi  .sciemment  oa  légèrement,  elles  ont  à  crain- 
dre une  p;rati(lf  sévérilé  (A).  La  (|iit's'ii»ii  de  savoir  s'il  vu  nécessaire 
de  pixx'ctiri- a  iinc  iiouvellf  col»'bralioii  dcpi-ritl  de  la  iiuliirc  du  cas 
de  nullilé  (/).  Quaiii  au>^  liaiiic^  du  droit  de  dispenser,  il  esl  clair 
qu  ou  ue  peui  1  eiciidre  aux  luis  essentielles  dérivani^de  la  nature  et 
de  la  révélaiiûii,  iiolanimeiii  à  la  délense  de  coiilracler  uu  second 
mariage  avant  la  niuri  do  l'auire  époi/\.  En  onirc,  il  y  a  des  enipô- 
chemeuls  dûulun  ne  dispense  jamais,  par  exemple  :  rullinilé  uu  pre- 
mier d^ré  en  ligne  directe  et  le  double  crime  d'adultère  et  de 
menrtre  du  conjoint  (/.).  Chez  les  proleslatits,  le  droit  de  dispenser 
appartient  généralement  au  souNcrain.  Kii  Angleterre,  ce  dioil,  tel 
quil  élaii unlérieuremeut  exercé  parie  pape,  a  été  couléré  a  l'arche- 
véque  de  Caotorbéry. 

$  310.— IX.  De  l'oppoBillon  au  narisge  et  de  raeUon  de  mdiité. 

Greg.  IV.  18.  ^uimalrimoniam  accusare  po&suDl  vel  conlra  illud  teiUri. 

Chaque  empêchement  lë|^l  comporte  le  droit  de  former  opposition 

h  la  céiébralion  du  mariaj^e.  Pans  les  enipècluMiK  nts  relalifs,  il 
n'appartient  (pi  a  la  partie  inlére^s<'e.  Les  enipèrheinenls  absolus  :iu 
contraire  i»ont  placés  sous  la  surveillance  du  ctue  (/),  et  toute  per- 
sonne est  même  obligée  de  les  indiquer  (m).  Celle  indication,  pour 
pen  qu'elle  soii  vraisemblable  el  appuyée  de  faits  (/*),  a  l'elTet  dt;  re- 
tarder la  célébration  jTis(prapr('s  véi  ilicatioii  (o\  Si  rcmpéchement  est 
dirimaul,  il  peut  servir  de  bas(-  a  une  action  de  nullilé  contre  le  ma- 
riage déjà  contracté:  et  lorsqu'il  est  absolu, cette  action,  de  même 
que  I  o[)])  o^ition,  esl  le  droit  et  le  devoir  dé  tous  ceux  qui  possèdent 
les  indices  nécessa»res  et  nOITrenl  pas  particulièrement  matière  à 
soupçon  (/>).  Le  juçc  doit  aussi,  dès  qu  i!  apprend  l'exisieiu  e  d'une 
tellecause  de  nullité,  procéder  d'office  à  une  luformation  (7).  Pour  la 
preuve,  on  admet  les  titres  et  témoins,  et  parmi  ceiix-ci,  les  parents  et 


(h)  Cooc.  TfU.  SeM.  XXIV.  eap.  5.  de  réf.  maur.  Ua  reterit  de  Grégoire  XVf ,  n  PiodaUri us 
cardiMl  Paeea,  nms  le  d«le  da  il  bot.  1830,  ioeisie  eipreiiénaDt  m  l'eiéfioiio»  de  celle  dit- 

position. 

(I)  Stapf  Pastoralunlerricht  (iher  die  rlie  Abili.  Ur  n;iup'si.  I.  H, 

(k)  Ucacdicti  XlV.  epbl.  ad  Ijjiialium  rk«:alcai  a.  17j7.  y.  iJ.  14. 15.  (in  ejasdem  DuUir.  T.  IV. 
Append.  II.p.7.  S). 
(D  C.3.pr.  X.de€laiide>t.  despon».  {4. 3). 
(m).  G.  7.  X.  decoRnal.  spiril.  (4.  11;. 
(n)  C.  aa.  X.  de  letlib.  (2.  SO)»  c.  12. 27.  X.  de  sponsal.  (4- 1). 

(0)  C.  3.  pr.  de  ctaadeit.  deepou.  i4.  a;,  c.  3.  X.  de  oMlriin.  eonirael.  eeoira  immdlBU  Mdee. 
(4.16). 

(j»)  C.  2. 6.  X.  qui  aetrlmcD.  «ecne.  (4. 19i  e.  T*  X.  de  cogoauipirit.  (4»1D* 
(^G.3.X.ledivor(.(4.i«}*  • 
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personnes  de  la  maison  (r),  mais  non  la  délation  de  serment  («)  ;  et 
l'aveii  des  ëponx  ne  faii  pas  foi  à  cause  da  danger  de  colinsion  (i)-  En 
général,  la  preuve  doit  éire  précise  el  complèle,  et  dans  le  doute  le 
mariage  éire  maintenu  (u).  Une  disposition  très  bien  conçue  des 
lemps  modernes  ordonne  même  de  nommer  dans  chaque  diocèse  un 
dëfensearassermenië  pour  soutenir  dans  ces  sortes  d^aflaires  la  vali- 
dité du  mariage  (»).  Si  la  nullité  est  prononcée,  il  s'ensuit  que  le 
mariage  n'a  jamais  existé  qu'en  apparence,  et  à  moins  qu'il  ne  sur- 
vienne des  dispenses,  le  jugement  l'annihile  avec  tons  ses  effets  an- 
térieurs. Dn  reste,  comme  il  ne  s'agit  pas  ici  de  droits  purement  pri- 
vé's,  la  sentence  ne  passe  jamais  en  force  de  chose  jugée  et  peut  tou- 
jours être  réii  aciée  pour  cause  d'erreur  (to).  Il  faut  remarquer  aussi 
que  dans  les  pays  où  le  concile  de  Trente  est  en  vigueur^  l'union  con- 
tractée sans  l'intenrention  de  TEglise  et  par  la  senle  intention  des 
parties  ne  donne  pas  lieu  à  une  action  de  nullité,  parce  que  dans  te 
droit  canonique  elle  n'a  pas  même  l'apparence  d'un  marisge. 

%  811,<-X.  WMsda  mariage,  à)  Point  de  vue  général. 

Gitg.  IT.  Ml  n«  MUS  M  liNn  vwm. 

Le  mariage,  comme  communauté  de  tons  les  rapports  de  la  vie  for- 
mée par  l'amour  et  la  fidélité,  produit  les  etlets  suivants  :  I.  L'obliga- 
tion des  conjointe  de  vivre  en  commun,  de  partager  leurs  plaisirs  et 
leurs  peines,  et  de  s'assister  dans  toutes  les  situations  autant  qu'il  est 
en  leur  pouvoir.  II.  L'obligation  de  la  fidélité  conjugale.  Elle  com- 
prend  dans  le  sens  le  plus  général  l'accomplissement  de  tous  les  de- 
voirs entre  époux  dérivant  de  la  nature  dn  mariage  $  et  en  particu- 
lier, l'abstention  de  tout  rapport  sexuel  avec  un  tiers,  parce  que  c'est 
le  dernier  degré  de  l'éloignement.  De  là  vient  qu'en  allemand  le  nom 
d'Ekebruch  (l  upiure  de  mariage^  a  été  spécialement  appliqué  à  l'a- 
dultère (x).  III.  Quant  à  rémolissement  commun  qui  provient  du 
mariage,  c'est,  d'après  la  nature  des  choses,  au  mari  qu'incombe  l'o- 
bligation de  régir  et  entretenir  le  ménage,  et  la  femme  lui  doit. 


m  C.fc«.XlXV.«.a.(lllkM.  n.o.a.  Mt»,«.«.X.fd  ■alfiB.aae«.(I.IS),«.1t.X. 

a*  teBimi.  et  n  Jadie.  CÈ.  S7). 

(f)  Le  droil  canonique  ne  le  dit  pas,  il  est  mi.  eipressément,  mais  c'est  un  p«int  adopté 
avec  raïaoo  par  la  pratique,  parce  que  U  ddali«a  de  eemeot  est  m  fond  une  série  de  transac- 

Vm ,  0t  qe'e»  téâi»l  m  —  f«n  ifiMl|ir  m  reiiiitw<iimilatib«.lLX.ai  mmet. 

(I.SS). 

(f)  C.  5.  X.deeeqal  cegBOT.  consanguin  (4. 13). 
(«}  C.  1.  X.  de  cMMOfaiB.  (4. 14;,  e.  SB.  X.  de  tentent,  et  re  Jadic.  d  17). 
W  Omu  Pei  mitmMmm  ImiMcU  MT.  a.  iWL 
;  («)CT.lOiX.a*iiMML«lit)aife.(a.«),0.ib«.X.i«MtU.«tMkle.(i.]S}. 
(»}  €.4.  «.  XXUl.  f.  4.  (AANiN.  c  •.  mi)>  «.  II.  «.  XUn.  q,  9.  (AHiiMi.   a.  SU). 
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ooiliflie  chef,  respect  et  obéissance  (y).  En  manclie  celti-ci  doit  la 

traiter,  comme  lajini  iic  la  plus  faible,  avec  douceur  cl  amour,  et  la 
proiéiîer.  L(  s  ciïois  ilu  uiariag^e  sous  le  rapport  des  biens  sont  lixés 
par  les  luis  civiles.  lY.  Reialivenieot  au  coiumerce  conjugal,  le  droit 
canonique  exhorte  à  y  porter  un  esprit  de  chasteté  et  à  oe  passY 
laisser  exclusivement  entraîner  par  b  sensualité  (r).  C'est  ponrquoî 
anciennement  une  continence  de  quelques  jours  après  la  bénédiction 
nuptiale  éiail  ordonnée  aux  époux  (a)  pelles  décisions  des  SS.-Percs, 
plus  tard  particulièreipeot  les  pénitentiels  leur  prescrivirent  dans 
l'esprit  du  droit  mosaïque  maintes  autres  restrictions  (^).  Du  reste, 
un  des  époux  ne  peut  de  son  plein  gré  se  refuser  aux  réclamations  de 
l'autre  (c),  d'où  il  suit  qu'un  vœu  de  celte  sorte  n^est  pas  valable 
sans  rassenltment  du  conjoint  qui,  même  après  Tavolr  accordé, 
peut  toujours  le  révoquer  (^).  l  oulefois,  pour  prévenir  cette  rétrac- 
talion,  on  exigeait  ordiiiaircmeni  que  l'époux  consentant  s'engageât 
par  le  môme  voeu  (f).  Le  droii  de  révocation  est  aussi  perdu  pour  lui 
si  depuis  il  a  commis  im  adultère,  parce  que  généralement  ce  crime 
libère  l'autre  époux,  de  l'obligation  de  cohabitation  (jr).V.  Pour  les 
enfants^»  un  des  principaux,  efifots  du  mariage,  c'est  que,  constituant 


^)  C  ta.  Vf,  9.  XXXI  II»  Sb  (Wlar.  Hnmu  c  a.  MB»,  c.  ii,  «od»  (fÊknuym.  •.  W),  e.  H. 
c«d.  (idem  c.  a.  389  ,  c.  13.  li.  eod.  (AiigaMiB.e.  t.  410). 

vs)  C.  12.  li.  c.  XXXJI.  q.  4.  (Hieronym.  a.  c.  5.  eod.  riden«.WQ),c.3.  e.  XXX1I.«. 
i.  (AogiuUn.  c.  a.  401},  c.  7.  c.  X\X.I1I.  q.  i.  iGregor.  I.  a.  ÛiO}. 

(•}  C.  SI. Di.  XXitl.  oa  Ci»  c XXX. q.  5.  (Stainia  «cclw.  «ntiq.},  c.  1.  c.  XXX.  q.  b.  (Psen* 
i»-lM.),  nmUMt,  Urh.  C«pH«l  LU».  TH.  c  4«,  P»  là  a«|iiit  tel  plariewi  caotréei^  m 
■MfWége,  l'usage  de  se  faire  tfiipMier  de  cette  défense,  moyennant  le  pnicmaMi  d'une  ccr- 
talw  fomm«  à  r£^ise  ;  et  sur  «olhCiM,  >e»  écrivaio*  oioderaec  oni  b&U  une  fable  de  mauTaii 
g«At. 

(A) C.  4. 5. c^XX!!!.  qM  (BXMn;  ;WBUc  fl.  té*  (HtenMqfM.  e.  a.  tOOi,  e.  4i»  «ad. 
{Htm  a.  4tl8],c.  S.  3.  eod.  capp.  incert.).  Ces  dispositions  reposent  au  physique  et  aa  oMMl 
farëet  raisons  très  profondes  dans  le  détail  desquelles  U  ne  convient  pas  d'entrer  Ici. 

(e)  I.  Cor.  VU.  4. 5.,  c.  a.  c.  X\XU.  q.  8.  (Auguslio.  a.  401),  c.  5.  o.  XXXJll  q.  &.  (Idem  e. 
a.  ilS).  Uaa  légUallaa,qal,eonBMaalla4arBgliaaki^ainiiapflwipalflmMèla  aaMdWM^ 
feol  ana  «oou  dauie  s'esprimer  sur  eapaînt  Quai  aadiall  «ttil,  il  fera  bieay'poor  éviter  daa 
procès  scandaleux  et  inutiles,  de  le  passer  sous  silence,  parce  qu'an  Jagemenl  à  fin  de  eoiH 
traiote  serait  de  la  dernière  inconvenance,  et  de  plusiaetécuiat»!*).  La  droit  ecclésiaKiqne  pta- 
Miaat  I  ftaaélié  te  ^iOeBlié  an  adMitaM  daM  ea  caa  ana  aeiioB  aa  dtfftna^ 

{ê)  C.  11.  IS.  c XlXULq.».  (Amastta.  e.  a.  41Q}»  a.  dL  aad.  adana. «.111),  a^  d^aai. 
(Idaaia.'a.  415),  c.  1.  eod.'(idaBia.a.4aO)»a.S.eod.  ^aaa.GaBpaBd.a.  ISti,  a.  S.  H.  Z.  da 
aaorata.  OM^tiff.  (S.  a». 

(•)  C.  11.  c.  XXXIll.  q.  b.  (Augustin,  c.  a.  410)i  «.  db.eod.  CIdem  c.  a.  411),e.  1.9. 11.  X.  d 
caavm.  aoq|a(.  £1.0). 

(f)  c  10.  a.  ZXXni.  q.  i.  (CaM.WanMr.  a.  ISDi  Cti>Sbe.l.l3;l8.Z*da  eaivan.  oan 
Jog.{8.3i). 

ii)  C.  15. 16. 19.  X.  de  cooveri.  conjug.  9.  31;. 
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une  union  perpf'lucUe  et  oxclusivc,  il  leur  assure  la  filiation  d'un  père 
ceriaiu;  cl  ce  qui  uiauque  sur  c('  puiul  à  roalièrc  cerliluUe  de  (ail, 
le  droit  pusilif  le  complète  par  la  prcsompiioii  tirée  de  la  nature  du 
mariage,  que  tous  les  en  fan  is  conçus  pendant  cette  union  ont  pour 
père  If  mari.  Le  :.-al(  ni  rt  lmifn  l  iipplic  aiion  de  celle  règle  dcuond 
des  lois  (  ivih's.  A  celle  présuniplion  i,e  l  altachenl  lous  les  droits  et 
devoirs  que  la  nature  et  le  droit  posilif  fixent  enlre  parents  et  enlanls. 
VI.  Une  ftiveur particulière  accordée  par  l'Eglise  au  niariajçc,  c'est 
(|ne  les  enranls  illégitimes  sunl  légiiiniés  de  droit  et  niènie  eonire 
leur  voioiilé  par  le  uiaiàagH  siilK(  (nu'ni  des  pcre  et  mère  (A).  Le 
nouveau  droit  i  ouiaiu  connais^ail  déjà  crtie  lé^juimation,  non  toute- 
fois pour  les  enfants  nés  d'une  union  illégitime,  mais  seulement  pour 
ceu\  issus  du  concubinal,  union  alors  peu  disiaiile  du  mai  et 
tolén-e  i>ai  la  loi  civile  (»).  Ccilc  disiineliuii  n'est  plus  inainlcnaul  ap- 
plicable, parce  que  le  concubinal  n'esl  plus  lolcré  {A).  Du  reste,  il  e&t 
conforme  à  l'esprit  de  la  légitimation,  qn*à  l'époque  de  la  coucirpiion 
de  l'enfanl,  le  uKiriage  :iii  au  moins  ét«'' jiossible  enlre  ses  pèie  et 
mère.  Cons(''(pieinni('iil,  les  enlanls  coi^'us  dans  l  adiilière  n(!  sonl  pas 
légitiiués  par  le  mariage  subseciueni,  et  dans  les  cas  ou,  par  des  ujo- 
tils  spéciaux,  le  mariage  uUérieuremeni  conlraeié  est  nul,  la  question 
de  lègiliinalion  nepeui  pas  même  être  posi-ef/).  Les  enfaiiis  conçus 
dans  une  union  ineeslin  nse  peuvent  au  eonirairr  êire  ainsi  legiiiiné.-;, 
parce  que  la  réalisation  du  mariage  prouve  qu'alors  même  il  eût  été 
possttile  avec  dispenses  (m).  VII.  Du  reste,  un  mariage  nul  de  soi, 
mais  contracté  de  bonne  loi  dans  l'ignorance  delà  nullité  (matrimu- 
ntum  puiativum^  ^  pro.lnil  les  elTeis  d'un  mar  iag(;  légal,  pour  lous 
les  intéresses  si  les  deux  coajuinis  étaient  de  bonne  loi,  aiili  enient 

Sar  la  partie  de  bonne  foi  et  les  enfaoïs  (/i).  Seulement,  le  mariage 
U  avoir  été  contracté  publiquement  dans  la  forme  voulue,  parce 


(A)  C.  1.6.  X.  qui  fini  ùni  Icgitimi  (1. 17). 

(1}  C.  h.  C.  7.  1  i.  C.  d  «  naiar.  liber.  (5.  ST),  Nor. lasX.  IS.  C.  4.  nov.  18.  c  11.  nov.  IS.  i 
74.  c.  1.  Dov.  78.  c.  4.  nov.  89.  c.  8. 11. 

(I»  CoBcTiM. 8flM.SXlV.  cap.  8.^  rtf. 

<ATel  eslérideminentle  lensda  c.  C-  X..  qui  fiUi  lint  tegUimi  (4.  IT),  MtitfaTon  prenne  l« 
fragment  isolement,  soil  (ju'on  cxnminp  la  clfcréMle  dans  sa  forme  prîmilive, comme  elle  rxist« 
daiu  tes  eolleclioas  des  conciles.  C'vsi  autsi  l'interpreUlion  que  défend  Benell  XIV,  toulefoi» 
lealeiiiwn  ewii—  que  op  '  nlon  pew— dto.  Paiw  la  Curf.  RêdéiÊm  m»Ht  mUêro  Mime  mntm 
a.  $7U»  cl  on  peni  la  ngntder  «Mam  établie  dan»  la  praiiq«e.  QiMli|«a«  écrivaint  piémient 
pourtant  encore  que  la  d  crélale  *e  rffiro  unifiucmcnt  an  cas  où  le  mariaffc  conlracli*  serait 
nul  par  des  motifs  spéciaux,  F.  C.  Schweikarl  de  malnmonii  vi  in  liberis  adulleriniii  legUinano 
4is  noo  déficiente,  lle^io  a.  ISO.  8.»  C.  F.  tMack  Bailnege  lur  Lehn  ren  der  Légitimation 
dnich  naebfolgeode  Ehe. Halle  189S.  8,EleboniKlKbaiiKcht  II. 4SI. 

(ri  Mon  opinion eftdanc  paffaiienenteoBa^iMiite»et  EiciMm  II.  iSt.ntlairalqialMli 
comprenne  pas. 

(n)  C.  8. 10. 14.  X.  qui  fllii  sinl  legttim.  (4. 17}. 
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aue  saus  cela  la  présompiion  de  mauvaise  foi  prévaut  contre  tous 

%  312.— B)  De  la  preuve  de  filiation  des  enfants  nés  dans  le  marit^e. 
Gccf.  IT.  17.  Q«i  «li  itat  l«|itiiBi. 

L*enfoot  qui  prétend  vis  i  vis  d*iiDe  finiille  aux  droits  résultant  de 
laftliatioi)  lë^itiiiie  a  troi^  poinisà  pioiiver  :  (rabord,qa*il  est  né  delà 
f«'mmc  dont  il  se  dit  le  fils  ;  en  secdiid  lien,  <n«e  celte  femme  était 
unie  par  mariage  avec  riiomiue  qu  il  suulieiil  être  son  père,  el 
•  troisièmement,  qu'il  est  réellement  né  des  œuvres  de  cet  homme.  Le 
premier  point  peut  s'établir  par  la  possession  dVaai,  par  la  déclara- 
lion  des  parents,  par  témoins  (;»)  el  autres  moyens  rie  preuve.  Le  se- 
cond point  se  prouve  reguiiei  enient  par  l'acte  de  Uiariage,  à  son  dé- 
faut par  la  depostiion  des  témoins  présents  à  la  célébration  (9).  S'il 
est  démontré  que  le  mariage  a  été  contracté  et  que  les  contractants 
ont  en  ♦•ITet  vécu  comme  mari  et  femme,  on  ne  peut  pas  après  leur 
mort  opposer  à  reniant  quelque  cause  de  nullité  de  ce  mariage  (r). 
D*après  lu  pratique  de  beaucoup  de  pays,  Tenfant  n*a  paâi  même  be- 
soin de  prouver,  après  la  mort  des  père  ei  mère,  le  fait  de  la  célébra- 
tion, s*il8  ont  généralement  passé  en  publie  pour  mari  et  femme.  En- 
iju  le  truisième  point  se  trouve  déjà  rcgulioremeui  prouvé  eu  vertu 
de  la  présomption  légale  mentionnée  plus  baut,  alors  que  le  calcul 
établit  la  conception  de  l'enfant  pendant  le  mariage.Ceux  qui  contes^ 
leni  à  un  enfant  sa  filiation  légitime  doivent  en  seos  iuverse diriger 
la  preuve  contre  les  mêmes  poiuls. 

S  313.— XI.  Dndifocce.  A)  Doctrine  fondamentale  de  l'ItgUie  cttboliqite. 
Graf .  m.  as.  D«  eoDv«nloM  Inlldcllm. 

Par  le  mariage»  les  époux  se  soni,  avec  un  abandon  sans  réserve, 
reconnus  comme  s'app anenani  l'un  à  lauire  pour  celle  vie,  ci  ont 
trouvé  !a  leur  unité  pliy>iqne  et  mor;de  Si  on  analyse  cette  idée  et  la 
soude  dans  toute  sa  profondeur,  ou  comprcniJra  qu  uue  telle  uuion  doit 
être  supérieure  à  la  viciftritude  des  penchants,  des  passions,  même  des 
torts  reciprcxpies,  en  d'autres  lenues  être  indissoluble.  Le  Christia- 
nisme, en  dévoilant  à  ses  diseiplesia  portée  de  celle  conception  par 
le  symbole  de  l'union  du  ClirisL  avec  l'Eglise  («),  a  donc  aussi  pré- 
senté l'indissolubiliié  comme  coudiiioa  fondamentale  du  mariage 
chrétien  (I).  Aussi  cette  conséquence  est  déjà  parfaitement  précisée 


(0)  C.  3  §.  i.  X..  de  clandest.  despons.  (4. 3). 

(p)  C 10.  X.  do  probaUCS.  19^,  c.  3.  X.  qai  fllil  ilol  legilim.  (1. 17f. 

(f  )  C 11.  X  qnl  Om  «int  legliim.  (4. 17). 

m  C.  11.  X.  qiri  ain  iiiit  legnin.  (4.  tiu 

{tj  Marc.  X.  S-ii..  Luc.  XVI.  18.,  I.  Cor.  Vit.  10. 11. 
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par  los  plus  aurions  porcs  de  l'Eglise  ol  les  conciles  (it).  Quelques 
iiiierpreies  oui  pu,  par  cuudescendance,  udapier  u  la  lui  cliréiieune 
Texception  du  cas  aadultère  admise  par  Jésas  dans  rinterpréiation 
de  la  loi  judaïque  (9);  d'autres,  sous  riaOuence  de  la  législaiion  tem- 
porelle, tonior  d'auires  accommodcuMMits;  mais  riiésiiaiion  niènie 
avec  laquelle  la  plupart  se  soui  exprimes  u  ce  hujei  (^icj  laisse  aper- 
cevoir ce  que  réclamaient  Tesprit  et  la  perfection  dn  droit  chrétien. 
Après  donc  quel»  iradiiiun,  successivemeni  purifiée  de  ces  éléments 
étrangers,  fut  univorselleniciil  arrivée  dans  la  ducirine  à  une  con- 
science uelte  d'elle-uièuie,  un  cauon  vint  eu  protéger  le  pi'ëcepte 
contre  ses  contradicteurs  (x).  Ainsi  le  lien  da  mailage  est  complète* 
ment  indissoluble  entre  chrétiens  (y).  Ce  princif  )o  sV-iend,  dn  pointde 
vue  de  l'Eglise  caiholiquo,  :m  in;ii  i;ij^(>  même  des  liéréliqnes,  parce 
que  l'erreur  où  ils  se  hiisseiu  eniraîuer,  en  prétendant  le  divorce 
\  Gonciliable  avec  la  révélation,  ne  détruit  pas  pour  eux  IViutoritéei 

Tempire  de  la  loi  divine  (;).  Les  mariages  même  eoniraclés  par  les 
infidèles  d'après  leurs  loissoni  considéi  és  pai*  ri'i;lisf,  sitron  conjme 
sacrements  («),  du  moins  comme  véritables  ei  légitimes  i^^»;,  et  con- 
séquemmenl,  s'ils  sont  produits  devant  elle,  elle  les  tient  pour  indis- 
solubles (<•).  Celte  décision  ne  souffre,  conformément  au  langage  de 
>  l'apoue  (</),  (jifunc  sctih*  exception,  savoir  si,  ajjrès  la  conveision 
de  l'un  des  époux  au  Cbrislianisme,  la  eoiiabilaiion  ne  peut  plus  èire 
continuce,  tant  à  cause  Uu  relus  de  l'autre  que  du  scandale  et  des 


(«}  Hernai  Pattor  II.  ncndat.  IV.  t2 ,  Teriullian.  (f  915)  d«  patient,  c.  Si.  téf.  lUrcioii. 

IV.  34.  de  monoKam.c  9.,  Orij^en. .  ;-23i)  in  Malih.  0pp.  Toin.  \IV.  n.  it.,  Cyprin. (f  S9S) 
Testim.  111.  î>0.,  Cotic.  Klibfr  a.  31:$.  c.  8. 1».  (c.  8.  c.  WXll.  ij  7  .  c.  7.  co.l.  >  Hiironytn.  a. 
388},  c.  4.  eod.  < Augustin,  c.  a.  3i>.ii,  c.  i.  10- euii.  ;l(icm  a.  it'Jy.  Ces  textes,  cl  d'autre:)  en- 
core, MOI  MigatmMOMMl  aultyvH  d«M  <!•  Meg  OeêiMekl*  d»$  SMredblt.  Le  Itugige  d'Ei- 
ebern  II .  465.  proore  quil  b'«  m»  la  moindre  idée  de  ce  que  c*est  qa«  l«  IredUioo. 

•  (»;  Mallh.  V.  31 .  'Ai.         2-10.  Cotisulier  Mir  c»*  point  les  Kxey;éles. 

<«)  Cooc.  AreUl.  1.  a.  314. c.  10.,  Capil.  VVeroier.  a.  732.  c.  i.b.9. 10. 18.,  Capiu  Compend* 
a.  TSV.e.  7.  Beudio.  Lefit.  Capital.  Lih.  YI.  «.  87.  Il  y  a  feeaiMHMp  d'âaint  leiie»  de  la 
aorte. 

(Ti  Cone.  Trid.  Se«$.  XXIV.  c«n.  7.  de  sacrain.  roalr. 
■  (y  1j>  v<i>u  solonnrl  lit*  rhasif té  annule  le  maria.i(i' non  eonsommé  (^.3^1.  notes  ^.  9.)  ;  mais 
celte  annulalion  n'est  point  une  exception,  els'expiique  par  le  c.  à.  \.  d  bigam.  non  ordinand. 
(1.  M).  Léo  aoirea  caa  où  00  veot  qee  le  pape  ait  dispensé,  ce  qal  n'est  pas  possible  dana  ret- 
péco  d'un  véritable  inariagr,  rentrent  dans  celle  où,  a  raison  de  l'aYoraioa  de  huie  des  parties, 
il  n'y  aurait  pas  eu  do  c  ohnhiiaiioD,  où  coiiséquenoienllecoMeDieaieQta'avail  pasélévéïlta* 
ble,  mai»  cooirainl  par  ics»  circonstances. 

(S)  Benediet  XIV.  de  «ynododioBcesanaLib.  XIII.  Cap.  XXU. 

(«)  C.  7.  X.  do  dhwrl.  (i.'lB . 

(éi  C.  4.  D.  XXVI.  (Atnbro.*.  a.  377), c.  A.  roJ.  Innoc  nt.  I.  a.  iU\c.  1.  C. XXVIII.  q.  1. 
Idem  a.  4(>.'(i,<;ratian.  ad  c.  17.  c.  XXViil.  q.  t.,  c  (.  X.  de  eonsan);.  li,  14). 
(r;  liOHedtcl.  \IV.  de  sjnodo  dia'cetaua  Lib.  XUl.  Cap.  XXJ.  N"  VIII. 
(d)I.Cor.VII.lS  13.14.15. 
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blasplu^mos  dont  elle  esiVoccasion  (e)  ;  dans  ce  cas,  le  premier  n*est 
plus  (f).  Toutefois  soti  marin<;e  n'esi  pas  loiiu  potir  dissous  immé- 
dialemenl  après  la  séparation,  mais  seulement  alors  qu'il  rn  contracte 
UD  autre (9).  Tontes  ces  régies  sont  fréquemnient  discutées  lors  des 
conversions  de  juifs  et  de  païens,  et  plusieurs  questions  ardues  sur 
celle  matière  soni  décidées  par  dos  dispositions  spéciales  (//).  Dans 
léi  cas  inverse,  celui  uu  l'un  des  épouiiL  abjure  le  Ciirisliauisme,  le 
lien  du  mariage  n'est  dissous  ni  pour  lui  ni  pour  le  conjoint  resté  fi- 
dèle à  l'Eglise  (0. 

S  314.— B)  De  la  séparatiM  da  corps. 

Ûteg*  Vf.  t.  De  coajugio  laprosanm^  IT.  19.  Da  dIvertUs,  IV.  ».  Da  dooiliaaibai  ialar  vitam 

M  uioraai. 

Il  ne  résulte  pas  de  la  défense  du  divorce  que  TEglise  ne  paisse 

par  des  motifs  f^raves  adnif'lire  une  séparation  de  corps  à  temps  ou 
uiéme  a  vie  i^k).  Lue  séparation  temporaire  est  permise  dans  plu- 
sieurs cas,  notamment  pour  cause  de  mauvais  traitements  (/)•  D'au* 
très  cas  dépendent  de  rappréciation  du  juge.  Une  maladie  repous- 
sante et  contaj,'ieuse  n'est  point  par  elle-même  un  njolif  sufiisant  ; 
au  contraire,  c'est  surtout  dans  nue  telle  épreus  e  que  (loiveni  se  ma- 
nifester l'amour  et  la  fidélité  des  époux  (//i).  Quant  à  la  séparation  i 
vie,  elle  ne  peut  être  demaïul*  •  que  pour  violation  de  la  foi  conju- 
gale, et  ce  méfait  est  trait»'  maintenant  avec  la  même  st'vérit»' chez 
l'homme  que  chez  la  femme  ^//).  La  preuve  de  l'adultère  peut  s'établir 
sur  de  graves  iudices  (o),  mais  non  péremptoirement  sur  le  simple 


le)  C.  i.  c.  XXVIII. q.l. (Angaatin.  r.  a  ili), 0. T.cad.  (Idim  a.  4I(\ 

<f)C.i.e.  X\Vlll.q.S.aiilar.  c  a.  m)  ihiq.  GrtU«n.,  c, 7  8.  X.  de diTorl.  (4.IU},BeDc- 

dicl.  XIV.  de  synodo  diœcesaiM  Lih.  VI.  Cap.  IV.      III.  Lib.  XIU.  Cap.  XXI.  H*  1.  C'est 

«M  opiBioo  enei  répendue  qe'alon  aiéne  le  merlege  eontirae  de  nbsiaier.  V.  peoftaal  A. 

BiDieriin  de  Hbertate  conjuf^s  inficlelis  faciw  fidelis.  Confluent.  tNSi. M. 
(.9;  C.  8.  i.  f.  IL  de  divort.  (4. 19),  BenedieU  XIV,  de  qraode  diaseeaeoa  Lib.  VI.  Cep.  IV. 

N*  IV. 

(»)  Deaadiel.XIV.daqrM4a  diaeaenaUb.  VI.Gap.iV.  V.  Lih.  XIII.  Gip.  XXI. 
H*  il- VU. 

(I)  r.rnlian.  ad  r.  2.  r.  WIII.  q.  2.,  c.  7.  \.  de  divort.  'l.  19)« 
(k)  Conc  Trid.  Scâs.  WIV.  con.  8.  de  Sacram.  melrim. 
(/)  C.8. 13.  X.  de  resUl.  spoliai.  (3. 13). 

(ai)  G.  1.  SL  X.  de  eeajog.  lepraiar.  (4.  S).  Il  ail  oanplètaBieal  anaaé  da  dédaira  de  aca  md- 
nes telles repinion  contraire.  Encore  ne  (larlent  ils  qae  delà  itpte,  qQt,«a moyen  Iget4lail» 
comme  on  sait,  une  maladie  tout  à  pari  et  terriMe. 

(N)  C  4.  c.  XXXII.  q.4.  (Ambros.  c.  a.aH7,<,c.  iO.c.  XXXn.4|.  5.  (Uicronym.  c.  a.  iOU), 
C.  SB.  cad.  (laaaceat.  La.  406),  cS. c.  XXXII.  q.  S.  (Aagwtin.  e.  a.  415),  e.  4.  aed.  (Ideai  e. 

41S).0b  MUqaadaasladiroitroaiaiiia  eaéultaaireiaea(;vatiàpaan|aal  ces  lanee  frai  si 

nettement  rcs>nr(ir  a-  [toint  <le  dlWrence. 

(o)  C.  i.  c.  XXXII.  q.  1.  (Uieronyio.  c.  a.  388),  c.  87.  X.  de  teslib.  (2.  2U;,  c.  12.  X.  de  prc- 
snmpu  (i.  23). 
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aveu  dii  défendeur,  parce  qu'il  peui  éire  mensonger  (  p).  Du  reste,  il 
n'y  a  pa9  «adultère lorsque  la  cohabiiaiîon  esi  ie  ro>uUat  de  la  vio- 
lence (7)  ou  d'une  errp  ir  exrusablc  (r).  Le  d<Mnai)denr  peni  nu«sî 
élre  débuulé  s  il  a  pareiliomeniciirr  riiule  dt  vuir  de  la  fîdcliië  («))0U 
bien  y  a  kii^méine  eniratnë  Tantre  (/),  ou  lui  a  depuis  pardonné  ex- 
pres&éineol  (») ou  taciteniciu.  Dans  Vesprit  de  Tamour,  TEglise  in- 
vite elle-nK^mc  an  pardon  (p)  ;  mais  l'Wv  ne  veiii  pa'^  potn-  cela  (jne  le 
mari  paraisse  indiffcrenl  à  l'houneur  elà  la  fauie  de  sa  fenun«'i»'n  l  on- 
aéquence,  elle  ite  lui  permet  de  la  recevoir  sous  le  toit  conjugal 
qu^après  une  sévère  expiation  (10).  L'effet  de  la  séparation  consiste 
géneralcmcnl  à  (aii  P  eesscr  pour  la  partie  innocente  ritbllgaiioii  de 
la  viecouiuiuiie.  Le  lieu  du  maj  iage  ci  l'obligation  l  especiivc  de  i'au- 
tre  époux  continuent  de  subsister;  c'est  poni([uoi  leconjoiut  innocent 
peut  toujoiii  s,  s'il  le  veut,  rétablir  la  conmiunauté  ;  il  v  est  même 
foiTÔ  si  depuis  il  so  souille  aussi  par  l'adultère  (  r).  La  lixation  des 
intérêts  pécuniaiieb  appartient  au  droit  civil  (?/).  Antérieurement, 
ce  point  était  déréré  au  juge  ecclésiastique  devant  lequel  s'agitait  la 
question  de  séparation  (s).  Maintenant,  il  est  presque  partout  de  la 
compétence  dos  lribuna»i\  civils.  Quelquefois,  on  met  sur  la  même 
ligue  que  l'adultère  l'apostasie  (a)  et  les  suggestions  criminelles  de 
l'un  des  conjoints  envers  l'autre  (^).  Mais  il  est  plus  vrai  de  dire  que, 
dans  ces  cas,  la  séparation  est  à  temps  indéfini,  parce  qu'elle  ne  dore 
pas  an  delà  dfs  causes  qui  l'ofit  amenée.  Aucuihî  séparation  ne  j)eut 
avoir  lieu  dautorile  privée;  l'inlervenlion  du  juge  ecclésiastique  est 
nécessaire  (c),  à  moins  qu'il  n'y  ait  danger  pour  l'une  des  parties 


(p)  C  9.  X.  i«  co  qai  cogiWT.  ooniragafa.  (i.  tSi,  e.  S.  X.  4e  4ifoH.  (4- 19). 

(«)  C.  7.  «.  XXUI.  q.  i,  (Awtin-     4<W)»e.  S.  4.«od.  (Idea  a.  4U^,  e.  1«.  cod.  (Léo  I. 

a  m. 

(r)  C.  l.c.  XXXIV.  q.  1.  (Leol.  a.  458),  c.  G  eod-  (Cooc.  Tribur.a.  893). 

(1)  C.  1.  c.  XXXil.  q. 6. (Augiulin. c.  a.  383),  c.  4. 3L  de  divori. (4-        6.7.  lL,éê  MM|ar< 

iO  C.a>  X.  de  eo  qui  cognov.  cooMag.  (4*  13). 

(M)  C.25.X.dcjun  jur.  (lîH. 

(0}  C.7. 8.  c.  XXXil.  q.  1.  (AuguiUo.  C.  «.  419>- 

(w)  c.  I.  e.  XXXll.  q.  l^(CbrysMU  e.  a.  400),  e.  4.  cad  (Cap.  inecrl.),  e.  S.  aad.  CMag.  L 
c.a.557),c.6.  eod.  (Tbeodor.Cânl.e.a.6M)t8.8.Z.deadiiliw.(9»  JA). 

(x)  G.  5.  X.  di-  (livorl.  (4.  19). 

(y)  Les  decrclale»  qui  uailcaldeocsiuelsonl  écrites,  les  unc'i  dans  l'esprit  du  droit  romain, 
lataotaw  dana  wlni  daa  oi«an  geniaiiiques,  selon  les  pn^i  auiquda  cUaa  aoni  deilioéa% 
e.  S-S.  X.  da  dcnaUea.  lau  vH;  ai«nor.  (4. 90). 

{*)  C.  3. 3.  X.  de  donation,  ial.  vir.  et  usor.  (4. 20). 

(a)  C.SI.X.  dcconvcrs  conjug.  (3.32;,c.6.  T.X.de  divorl.  (4.1i>  . 

(i)  C.5.C.XXV11I.  q.l.  (Augustin,  c  a.  3'J3),  c  2.  X.  de  divori.(4.  li». 

(e)  C. f .  a.XXXIU.q. a. (Cane.  Agatb.a.S(ND,«.3A  Z* de  dimt.  (4.t9)ie.  10. X.  ântÊlk 
qMliai.  2. 13/. 

(^)  C.  8. 13.  lu  de  f  eiUl.  ipoliak     1%.  _ 
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%  315.^)  Droit  «cclésiasaque  gree. 

La  floririno  dr  l'Eglis»'  «grecque 'oncordaiî  pi  imil' vomciil  iwec  cpUo 
de  l'Kglise  laiiiie,  vu  ru  qu'elle  iruUuieiiail  de  séparutiou  u  vie  «{ue 
dans  le  cas  d*adulièrc  (^'),  et  dans  cetai  oii  l'un  de8«:onjoints,  converti 
à  la  foi  chrétienne, éi ait  malicieusemeiii  délaissé  par  Tauire  (/).  Elle 
olTrnii  colle  seid»-  particnlai'ilé  que  queUjues  uns  des  Pères  se  uiou- 
iraienl  i'avorables,  nièiiie  dans  le  premier  cas,  uu  deuxième  mariage 
du  conjoint  innoeeni  (g).  Le  droit  civil  en  différait  essentiellement. 
Jiisiinicn,  (oui  en  restreignant  l:i  liberté  du  div(  rce.  Tavait  laisj^é 
subsister  avec  faculté  dt;  convoi,  laiil  à  raison  de  certains  crimes  (/?) 
<|ue  poiir  d'autres  cau>es  déterminées  (<\  Bientôt  1 divorce  par  coa- 
S(>nieroi>nt  mnluel,  qu'il  avait  prohibé  (/0>  fut  rétabli  par  l'empereur 
Justin  (/).  Toutes  ces  décisions,  bien  que  dirccten  eut  opposées  à  la 
rt'vé'Iaii  M,  irouvèrrtii  siiccessivenient  accès  dans  rF.|:;^lis('  (m\  Les 
Basiliques  n  y  apj>orlereut  point  de  changement  et  reproduisirent 
lexiuelleniont  les  cas  de  divorce  énumérésdansla  Novelle  de  Justi- 
nicn  (#f).  La  pratique  ecclésiastique  les  «^onser^a  également  (o). 
Ouanlaii  divorce  par  ronsenlement  nmluel,  réinlj  oduil  par  Justin, 
il  se  rroiiva  laeilement  aboli  ,  la  IVovelh;  de  cet  empereur  n'étunt 
point  rapp(;lée  d:uis  les  Basîliaues  (/»),  qui  déclar«mt  n'admettre  de 
divorce  (|ne  pour  les  causes  qu  elles énunièreut  (7).  Pareillement ,  la 
disposition  de  r<'nipereiir  Léon,  qui  ajonle  aux  cause >  lé'i^ales  la  folie  de 
rnii  des  époux,  semble  n'avoir  pasclé  l  eçue  (r).  L(  droit  ecclcsiasli- 
(pic  grec  se  distingue  encore  en  ce  qu'il  n'admet pjial  comme  adul- 


(•)B«»illus  i  X»  ad  Amphiloch.  can.  9.  i8.77.,  Conc.  Trullnn.  a.r.'»:i.  r.  H7. 

if)  Conc.  TrulUo.a.  C'Ji.  c  li,  ibiq.  Balsamon  et  ZoauMt  UaUaœou  ad  l>bolti  rSomocaooa 
Tlt.I.Cap.X. 

ig)  Epiphan.  f  c.  «Kl  n.rr.'«.  UX. 

Nov.  Ju>t.ll7.  c.s.  '.).  r{.,  noY.  1J7.  c.  4.,  DOT.  134.  C«  10. 11* 
(t)  >ov.  JusU  117.  c.  li.  12.,  Dov.  121.  c.  40. 
(ft)  Mot.  InM.  117.  c  IOl*  atv.  131.  c  11. 
(I)  Mov.  lut.  lia. 

(m;  Plintii  >omoranon  Tit. Cap.  IV.  "  T? 

(Aj  Eaiilic.  Lib.  X\.Vlll.  Til.  7.  de  repudiisc.  1. 

(0)  Balsamon  ad  Conc.  TnilUn.e.  S7.  (Bcvereg.  T.  I.  p.  259),B«lsainoo  et  Zooaras  adBasilii 
Cao.  ».  (Bever«g.T.  IL  p.  61),  Batoamnad  Pboiii  HoaMcanoo  mxUI.Cap.  lV.(Jaitell.  T.  O* 
'eoL  lQlP7),Matlb.  Blailar.  Syniagma  Lin.  T.  Cap.Xia.(ftevereg.  T.  II.  p.  73).  l\  est  curietf 
de  Toir  avf  r  >i<irile  facilité  cca  ècrivaioa  éciiappeai  i  la  eooiradictiao  de  ces  lois  at m  la  réré- 

Ution  et  ta  tradumn. 

(p)  maumM  «dPbMii  RaawcanMi  Tib  ZUt  Cap.lT.  (ImMLT.  U.  p.  1099)  ea  fait  auit 
taremanim. 

(9)nasi!ir.  l  it),  wviii.  TU.  7.deiepadiUe.>. 
Cr)«ov.l.«oB.Ut.US. 
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lèreproprrmcni  dil  et  comme  cause  de  divorce  l'infidéliié  du  mari, 
mais  seulement  celle  de  la  femme  («)• 

8  916.— D)  Droit  eoeléilastiqae  protestant. 

Los  prolestants  flrclnr/'ioni  faiisso  la  doctrine  de  l'indissolubilité 
abî>oIue  du  lien  conjugal  (/)  ;  touielois,  ils  bornèrent  primitivement 
la  permission  du  divorce  au  cas  d'adultère.  Mais  bientôt  on  y  ajouta 
généralement,  d'après  l'interprétation  de  Lutlrer,  la  désertion  mali- 
cieuse       Enfin,  \v.  divorce  fut  encore  étendu  à  d'antres  cas.  Du 
reste,  les  règlements  ecclésiastiques  ne  se  prononcèrent  que  vajjue- 
ment  ou  point  dn  tout  sur  cette  matière  ;  et  elle  resta  abandonnée  à 
rintcrprctalion  des  jurisconsultes  et  à  la  pratique  des  consistoires. 
C'est  à  ces  sources  que  les  lois  civil«>s  modernes  ont  été  puisées. 
£lles  reconnaissent  généralement  en  Allemagne,  comme  causes  légi- 
times de  divorce,  les  pëcbës  charnels  contre  nature,  attentats  contre 
la  vie,  haine  implacable,  stérilisation  volontaire",  refus  du  devoir  con- 
jugal et  condamnation  à  des  peint»  infamantes.  Dans  quelques  pays, 
il  existe  même  un  divorce  par  faveur  du  souverain.  Des  motifs  moins 
graves  peavent  aussi  fiiire  prononcer  une  8<^paration  de  corps,  mais 
seulement  pour  un  temps  fixe.  Quant  aux  preuves,  tl  défenses  dans 
l'accusation  d'adultère,  les  dispositions  du  droit  canonique  restent 
applieab.cs  dans  le  droit  ccclésiaslique  proleslant.  La  preuve  de  la 
désertion  malicieuse  8*ëtablit  par  une  procédure  particulière.  Anté- 
rieuremt  nt,  le  convoi  était  du  moins  défendu  au  coojoint  coupable  ; 
mais  mai  itenani  on  n'y  regarde  plus  de  si  près.  En  Suède,  le  droit 
nouveau  a  porte  les  causes  de  divorce  au  nombre  ci-dessus  indi- 
qué (r).  En  Danemark,  elles  sont  encore  bornées  à  radulièro  et  à  la 
déseriioii  malicieuse  (lo).  En  Angleterre,  on  ne  rcconnattmème  dans 
le  cas  d'adultère,  conformément  au  droit  canonique, que  la  st^paralion 
de  corps  ;  toutefois,  l'époux  innocent  peuisur  requét^blenir  par  acte 
du  parlement  ranloriaation  de  se<remarier. 

$  317.  —  XII.  Des  secoodds  noces. 
;Gtig.     tl*  De  sieinAs  Mpllto. 

L'amour  copjugali  conçu  dans  sa  perfection,  s  étend  au  delà  du 
trépas  et  vit  avec  le  souvenir  du  conjoint  que  la  mort  a  frappé.  Par- 


(«)  BalMmoo«d  Conc.  Trallan.  c.  87.  (Beveregi  T.  1.  p.  258),  Zooiras  cl  Arisiea.  ad  BmiUI  . 
•■■.t.  U.  (BevMff .  T.  II.  p.  M.  78). 
(I)  AfUe.  SehMlMld.  Tlt.  de  poiesi.  et  {eiMiei.  epiieepor.  imesu  etiea  Mtie  eit,  mm 

prohibetconjagîam  pentonap  innoccnii  posl  facitaa  divorUim* 
(m)  V.  sur  re  poinl  Lipperl's  Annalon  Mi  fl  I.  S.  lOi-^. 
(V)  GifternaUbalk  Cbap.  XIII.,  onioiinaiicarojfaU!  du  27  Mrii  1110. 
(«;  Jes.  Me.  Lib.  Ul.  C^.  3LVI.  R*  19. 
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tant  de  eefMintdef  ne,  TE^ise  a,  dès  les  premiers  temps,  sinon  rcjetë 

du  moins  désapprouvé  (x)  les  seconds  et  sobeéquents  mariages,  et, 
selon  le  précepte  de  l'apôtre  (y),  n'a  point  admis  aux  ordres  ma- 
jeurs ceux  qui  avaienl  été  maries  deux  fois,  parce  qu'un  exigeait 
pour  cet  honneur  des  preuves  d'une  perfection  particulière.  Ces 
principes  trouvèrent  d'autant  plus  facilement  accès  ches  les  Ger- 
mains que  leurs  mœurs  n'urermnlenl  déjà  quelque  rliose  d'analo- 
gue (z).  Ainsi,  la  femme  restée  iidëie  à  Tétai  de  veuvage  était  chez 
eux  l'objet  d'une  estime  spéciale.  Do  reste,  le  droit  canonique  d'Oo- 
ddent  voulait  si  peu  restreindre  la  liberté  des  secondes  noces  quUl 
supprima  les  peines  du  droit  romain  conire  la  veuve  qui  se  mariait 
dans  Tannée  de  deuil  (a\  Seulement,  il  refusa  au  second  mariage  la 
])ënëdtction  sacerdotale  (A).  L'Eglise  grecque  au  contraire  conserva 
certaines  peines  canoniques  contre  le  second  mariage,  de  plus  sc'vcres 
encore  conire  le  troisième  (c),  et  le  druit  civil  les  confirma  (rf).  En- 
fin, lors  (les  graves  dissensions  nées  dans  cette  Eglise  au  sujet  du 
quatrième  mariage  de  Tempereur  Léon  (901),  Constantin  Porphyro- 
genète  prohiba,  par  le  décret  d'union  (920;,  le  quatrième  mariage 
absolument,  et  le  troisième  de  u<uU',  personne  pan  enue  à  Tàge  de 
quarante  ans  qui  aurait  des  enTants  de  Tun  des  précédents 
Iians  tous  les  cas,  le  droit  canonique  exige  pour  le  convoi  la  preuve 
authentique  de  la  mort  du  conjuint.  Le  seul  lait  d'une  longue  absence 
ou  captivité  ne  suflîl  pas  (/").  Alais  en  concours  avec  d'autres  circon- 
stances, il  peut  faire  naître  une  suflisaute  présomption  de  mort  Qf), 


i0il.  Cor.  TII.  9S.  lO, e.  8. e. XXXI. q.  1.  (G«w.  Mmoms.  «.  M}»  «:  t.  Ml. (ChriMMmi. 
e.a.  400),  e.  te.  11.  eod.  (maniqfm.  a.  800),  e.  lt.M4.  (AagnMta.  •.40l),e.  lt.Md.  (Mm«. 

(y)I.Tim.lU.2. 

(s)  Tacil.  é»  aocib.  Ownanor.  «.  If.  IMIm  qirfdaai  adlme  wm  «MiaiM.  In  qattos  lanlnn 
«1igiiiMmlMal,et«aB  ipo  t«(M|M  mcarlt  wnal  timiiilw.  Sl«  witm  ÊMàfÊuA  aiairim, 
quomodounum  corpuis,  un^^mquc  vitam.  ne  ulln  cogilalte  llmt  M  llMIgltmpUilM, M  Mfe- 
quam  maritum  sed  unquarn  malrimoniumameal. 

(a)  G.  4. 5.  X.  de  secniul.  nnpt.  (i.  2tj. 

(«)BflMdiel.LeTH.Garilo1.Ub.V.e.ia0wl0S.,e.l.t.X.4eiMMDi.«vl-(i>it)* 

(e)  CoDC. Neocmar.a.  314  e. 3-,  Conc.  Laodie.e.a.3|&  e.l.,Baill.aS Aaphtloch.«.  4.T«W 

ces  textes  p;iss<^rf  nt  dtos  la  eoUecUMide  PboUoi. 
(d)  Nov.  LeoD.  90. 

<MGeltad46lti«iMira«vedaatBaltan«i  aSBarilK  eia.  4.  (Betwaf.T.II.  p.5l),LM». 
«lar.T.I.Lib.U.p.tO. 

f/"C.  In.X.despofiMl.  fl.  1\  c.  S.  X.  d»  sfcund.  nupt.  (*.  31)  Cette  disposition  estrepro- 
daile  dans  beaucoup  de  conciles  provinciaux  modernes.  Conc.  Vpren».  a.  1577.  Til.  c.3., 
€•00.  CoMtMIt.  «.  1609.  Part.  J.  Til.  XVl.e.  22.,  Conc.  Mechlin.  a.  1609.  lit.  1\.  c.  10., 
Gmm.  BaMol.a.1Sia.mx.e.ai.,Caae.€aBdav.a  lM9.Til.lS.«.  SL,GMe.0MMfer.a. 
les.  Part.  I.  Cap.  \\.  §. iU  Gmw.  GqIm.  a. I6M. Part.  IV.  a. ST.,  Gom.  Paiailian.a. IMS. 
»arl.  II.  TU.  X.C.17. 

($/  L'apprtcialion  eo  appanieat  au  iuge.  Là  oà  laa  laia  eivUes  naderse»  ae  sout  pr«iMBCcw 
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Que  si  nloi-s  il  y  a  eu  erreur,  le  conjoint  remarlë  doit  retourner  dans  les 
liens  du  premier  niaria}rc'  (h).  Le  droit  occlésiasiique  grec  reposait  sur 
les  mêmes  principes  (i)  ■  seuleuieiit  i'^ippiicatiou  en  était  plus  pré- 
cisée par  le  droit  civil  {^h). 

S  318.~XI1I.  Des  mariages  entrv  m. mitres  de  deoi  confessloiis  clirétIeiiBes 

dilTcruulcs  {l). 

Chaque  confession  se  tient  srulc  pour  vraie,  bâiit  sur  celle 
Groyatii-e  toute  l'i^ducation  religieuse,  et  impose  à  ses  membres  le  de* 
Voir  (If  i  i'i^Icr  dans  tons  les  rap|)0rls  rcli>;i«'nx  de  la  vie  sur  la  cou- 
vicliuu  qu'elle  l«'ur  a  aiii>i  iin|)riin«M' ;  do  |)lus,  eli.wiKc  (  (mlrs^iou  con- 
sidère le  manase  couMue  une  coniuiuuaulé  de  la  vie  religieuse,  ainsi 
que  comme  un  état  d'édification  réciproque,  et  surtout  veut  que  fin- 
striiciion  religieuse  des  eiil'anis  soit  eoncerléc  et  suivie  par  li>s  pa- 
renls  de  la  uianière  la  plus  consciencieuse.  Delà,  lorsfjue  les  ('(youx 
apparlienneul  à  des  confessions  cliréiienucs  diverses  i''  uc  sont  ni 
l'uu  ni  l'autre  coniplëlement  indiflei-enls,  une  lacune dao^  *a  commu- 
naulc  de  viejui  insoluble  ccuinil  de  coiiviclioiis  religieuses  n\\  stijel  de 
l'educaliou  desenlaiHs,  el  |)oiir  l  une  ou  l'aiiiic  coiirosion  le  risque 
de  se  voir  ravir  l'un  des  conjuinls  ou  au  iiioiiis  les  eulauls.  Par  ces 
molifs,  TEglîse  fn^cque  a  sans  restriction  prohibé  el  déclaré  nuls  les 
mat  iai^es  entre  oi  tliodoxes  et  hérétiques  Kn  Russie,  les  niariaj^es 
avec  les  disciples  d'uue  auli  e  coutession  chrélieniie  ont,  il  est  vrai, 
été  permis  depuis  Pierre  le  Grand  (1719).  Mais  l'inlerél  de  l'Eglise, 
au  sujet  dé  Tun  dés  époux  et  des  enfants,  a  été  garanti  par  les  lois 
civiles,  qui  punissent  généralement  avec  la  plus  grande  sévérité 
l'abjuration  de  la  foi  orthodoxe  et  en  de  tels  mariages  font  un  devoir 
absolu  d'élever  les  enlunls  dans  lu  vraie  religion.  L'Eglise  d'Occidenl 
a  agi  dans  le  même  esprit  ;  elle  n*a  pas,  il  est  vrai,  frappé  de  nullité 
les  mariages  entre  catholiques  et  non  catholiques,  mais  dans  les  pre- 


■or  w  point,  le*  iTiliutu  cGcléliMUqiief  peuvMl  s';  taakimÊt,  fÊM  4|ae  géaéniMMalcas 
tob  procèdMR  arts  «■«  g»  wUê  clwociycilts. 
(A;C.  S.  c.XXXir.f.  l.(imMi»l.|.c.a.4flS),o.l.eoi.  (LMl.t.4SS},e.t.X.dSMCflad. 

DU|>t.  (4. 81 }. 

(ij  B«<ii.  ad  Anphilocb.  e.  31.  SSb*  CoBC.  TruUan.  t.  60i.  c.  98.  ibiq.  Baltanioo,  PboUi  Noam- 
«pnTil.XUl.G«^liL 
(A)  Nov.  JusuS.e.7.U.,MV.lt7.e.ll..BMine.UbXXVni.m7.4«npadiise.fl.  ^ 

Hov.  ï.^.  33. 

U>  J.  B.  KuUchker  diegeirnschleii  Eticn.  VVienlK)8.S.,  J.  J.  D<eltingcr  liber  gemischteLben. 
lt«t«Mb.tt3S.S.,A.  GrilMltorSber  4ie  BMhUMeMlgkcii  ganlMhMff  Bbm  mcb  dealadra 
éutÊAm  WmàMaÊim  fellmte  fttdMliwhM  nd  evMceNteheD  Klfchwnedu.  lelpi. 

im.  S. 

(m)  COQC.  Laodic.  n.  .T7à  r.  10.  ;U.,Conc.  Trullan.  a.  692.  can.  7i*ibii|.fi*)Mnoa  elZouâMi 
CBeveicf .  T  .1.  p.  i4l>,  I^ttoui  Aimbocumm  TU.  Xll.  Up.  XUI.  . 
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miers  temps  elle  les  a  déclarés  punissables  (ji)  ;  dans  les  conjonciu- 
res  modernes,  elle  appelle  avec  sollicitude  toute  la  réflexion  sur  le 

danger  qui  en  résulte  pour  le  cunjoiut  calholiquc  et  les  enfants  (o), 

et  lie  les  aiiiorise  pleinenu'ui  qu'eu  l'absetitc  de  ce  danger  el  à  la  lois 


Borne  a  énoncé  dans  diverses  occasions  la  règle  que  les  ecctésiasil* 

ques  ne  doivent  concourir  à  la  célébraiion  des  mariages  mixtes 
qu'avec  des  {^aranlies  coniplèies  sur  l'éducalion  desenfanis,  et  dans 
le  cas  cuniraii  e  ue  peuvent  prèler  leur  assistance  (9).  Mais  dans  les 
derniers  temps,  les  lots  civiles  aussi  ont  pris  des  décisions  sur  Tcdu- 
cation  religieusedesenrant^  issus  de  mariages  mixtes  ;  et  de  là  un  pé- 
nible conflil  (|ui  oblige  la  liot  irine  à  s'exprinief  avec  la  plus  grande 
circoDspectiuu  et  une  consciencieuse  apprccialiou  des  divers  puiois 
de  vue.  I.  Dans  uu  pa^s  où  catholiques  et  non  catholiques  jouissent 
de  droits  égaux,  TEglise  caiboliiitie  ne  peut  requérir  le  pouvoir  sé- 
culier d'appuyer  les  garanties  (ju  eileaà  réclamer  au  sujet  derédii- 
caiiOQ  reUgieiîse  descnlautS}  autrement  l'autre  coni'ession  serait  dé- 
pouillée de  l*égatilé  de  droits  ;  un  bien  si  elle  élevait  les  mêmes  pré- 
tentions, il  en  naîtrait  poiur  l'Etat  un  conflit  inextricable.  II.  rtee 
versày  le  pouvoir  temporel  ne  peut  lorcer  l'Eglise  a  se  désister  de  ces 
^ranties,  parce  que  ce  serait  exiger  d'elle  une  indiHerence  religieuse 
incompatible  avec  le  principe  fondamental  de  sou  existence  (r). 
III.  L'£glise catholique  duit  donc  être  libre,  selon  que  ces  garanties 
lui  sont  ou  non  eunsenlie<,  .i'aceordei"  ou  refuser  sa  parlieipaiiiMi  à  la 
célébration  Un  mariage.  IV.  Sur  son  relus,  les  eoulraciaiiisne  peuvent 
se préteodre-lésés  dans  leurs  droits:  le  catholique,  parce  que  s'il  de- 
mande les  bénédictions  de  sou  Eglise,  il  doit  i  ein[)lir  les  conditions 
qu'elle  y  attache;  le  non  catholique,  parce  (pi  ll  n'a  aucun  di  uii  aii\ 
actes  religieux  d  une  l^glise  qui  ii'»'st  pas  la  sienne.  V.  L'ob)eclion 
qu'un  tel  relus  lorme  une  entrave  au  mariage  dans  la  vie  civile  («) 


(n)  C.  16.  c.  XXVI 11.  q.  1.  (Cooc.  AgaUi.  a.  506},  c.  14.  de  bsrel.  io  VI.  (5.  t). 
(o)  Voici  coouMnti'eiprunainree  point  t«  eoneilinl  Yan'Etpea  Au  Melci.  nntTcn.  Part. 
II.8eeLLTiLXII.Cap.V.ll*SS:lfflqMCBiBDthMiMBai,qDin  CathoUei fravfiiine  peecare 

ioleant, cant  tiirreticis matrimonia  incundo;  tia^cque  tnatriroonia  ob  multipliria  incommoda, 
ac  pra-^erlim  |tr»-scntaneuni  pcriculum  perversionis  ad  barestm  parti  catholics  nec  non  proli- 
bus  imminenii,  csm  plane  delcstanda.  Beaucoup  de  coocilMBiodaciics,  qu'on  Uouvti  dans  Uartz^ 
IwiB,  a'Mpfineot  dan  le  aiéaw  teBS  ;  fu  et.  Cooe.  CoImi.  «.  MU  Part.  IV.  M*  XXV.,  Coaa. 
Paderborn.  a.  168S  l'art.  II.  Tit.X.ri»XXnr. 

r;>i  Itrnedici.  Xiv.  de  synodo  diœcMiM Lib.  VI.  C«p. V.  Iib.IX.Gap.UI.,Railieaauidiaa 
canon.  Lib.  IV.Til.  I.  X.Mm 

iq)  LeatexteiKNil  indiqiiéietla  fqjet  appreliMBdl  |wr  EgBer,4«Maoaédtrioade  StapTfiMle- 
ralunterricht  Uber  diel£he  S. 209-31,  el  parScbcill.  dans  ScImbU IbM.  Jor.  ecekis. «dil. dacia. 
Landi»h.  1S;J0.  T  II.  p.  i09-43.  Les  <ourcc<i  les  plus  récentes  sur  ce  point  sont  Const  Lilleris 
altero  I*ii  VIII.  ad  «pitc.  regni  Borutatsa.  1830.,  Cooil.  Soiiudo  Jogiter  alinlio  Urogorii  XVI. 
ad  eirtie.  legni  Bavaric  a.  m 


Cr)    f.  tl.  Moles      4L  ^  n.  Nota  «. 

»)C'Mnv  MlleliMVMsefiil»  HilMillvMIMina 
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disparaît,  si  l'Etal  sépare  les  éléments  religieux  et  civil  et,  pour  le 
cas  où  une  coul'essiou  refuse  son  concours,  attache  les  effets  civils  à 
telle  autre  forme  de  célébration  (/).  Vl.  De  telles  unions  conservant 
néanmoins  aux  yon\  de  l'Eglise  le  caractère  de  concubinage,  l'Etat 
peut  avoir  (les  moiils  de  d<'sirerel  l'Eglise  cr)ncéd<'r,  comme  l'a  f:ui 
Benoît  XIV  poui-  les  Pays-Bas,  que  les  mariages  couiraclés  dans  une 
forme  autre  que  celle  prescrite  par  leconcile  de  Trente,  mais  établie 

Ï»arhi  loi  civile,  soient  reconnus  comme  pleinement  valables  dans  la 
égislaliouecclésiasii(]ue  (i/).  VIÎ.  Désireuse  de  montrer  la  dernière 
coudesceudance,  l'Eglise  tolère  eu  certains  lieux,  pour  éviter  un  plus 
grand  mal,  que,  dans  les  cas  où  les  garanties  nécessaires  ne  sont  pas 
consenties,  le  curé  catholique  soit  présent  à  la  célébration  du  ma- 
riage et  constate  sur  le  registre  ecclésiasliqut;  la  d(''claration  des 
parties.  Mais  il  doit  s  abstenir  de  toute  prière  et  formalité  par  la- 
quelle il  paraîtrait  approuver  une  telle  union  contractée  contre  les 
préceptes  de  l'Eglise  (v).  VIII.  Le  mariage  d'un  catholique  avec  un 
profesiaiii  divorcé  dont  le  conjoint  vit  encore  est  absolument  inarl- 
luissible  et  nid,  parce  que  sous  le  point  de  vue  cailiuliquc  ielicn  con- 
jugal n'est  pas  brisé  (ir). 


CHAPITRE  V. 

LA  MORT  CHRÉTIENNE. 


§319.^1.  De  rEstrôme-OocUoa  (x). 

Pour  fortifier  le  chrétien  mourant  dans  les  angoisses  du  moment 
snprême  et  le  conduire  avec  un  cœur  rassuré  devint  le  tribunal  du 


■arpvttvMMilntatoiliidebéDédîcUoo  contre  PEglise,  parce  qu'ici  rempécheneot  a» 
prati«iiftgla4«gm»BMitMil«pimitd«  la  dîicqrtiae.  Malt  U  ■raDauimil  qaa,  dantnnp^ra 

dont  la  loi  civile  permet  le  mariagodn  prêtre  caUio)ique,)'Egli$f  ne  pourrait  y  refuser  son  as- 
•istance,  parce  que  le  ri'jihnt  aussi  est  une  pure  loi  de  discipline.  Avec  des  argammtsdecatle 
force,  oo  n'avance  pas  beaucoup  dans  la  solution  des  difliculles  de  la  matière. 

(ttntmm  aiiislaoFiaiM»,<iiBel|ifiweteB  Hollande,  oA,  par iniie*  laa  ■nriafos atliMt 
M  font  naître  aocnn  différend  entre  fEglifo  et  TEiat. 

C'est  ce  qui  a  eu  lieu  pour  les provUKOs  de l'Ooaat  de  la  BMnarcliia  prnsiiesM,  an  veriii 
do  bref  ci*dessus  ciie  de  Pie  VIII. 

W  Telle  ect  la  dispositioa  detbieli  de  Fia  Vlli  al da Cfégolra  XTI,  ciléi aaia  f . 

(w) La ndMNiea Ml  iadiqaéadaaaiel. Mamelle  prinaipa  ait  éooaeé  da  la  nualèN  la  pioi 
formelle  dans  un  bref  de  Pie  Vit  à  l'archevêque  de  Ma}t*nce,à  la  date  du  8  octobre  1803,  aioil 
que  dans  une  circulaire  di*  Grégoire  \VI  aux  éviVpieHdc  Haviore,  »ous  date  du  27  flUti  IStt. 

ix)  Bcoedlcl.  XiV.  de»]faododi«eces<ui«  Ltb.  VUi.Cap.  1-YUl. 
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Seigneur,  PEglise  no.  lui  offre  pas  seulement  les  sacrements  de  Pë- 

nilence  el  irEuchnrislic  ;  i  cet  eff<»l,  a  éu-  iiistiiiio  un  sacrcmenl  spf*- 
cial ,  ainsi  que  rEcriiurc  s;jinle  cl  lu  iradilion  en  tt-nioignoni  (y)  -,  il 
cousi&le  Cil  uuc  unciiuii  d'huile,  accunipagnce  de  la  prière  du  prêtre 
et  des  fidèles  assistants  (z).  Anciennement ,  comme  maintenant  en- 
core (i:ins  l'Eglise  j,M-ecqiie ,  on  appelait  eoncurreninient  plusieurs 
pn'ires.  A<  UM-llenieiil  dans  l'Eglise  laiine  un  seul  suflii  («)  ;  ce  doit 
être ,  saui  ui  jjence,  le  curé  titulaire  ou  le  prêtre  délégué  par  lui  (b\ 


L'huile  à  ce  destinée  doit,  dans  TEglise  latine,  être  consacrée  par 
l'evêque  ((/).  Selon  le  riie  grec,  au  eoniraîro ,  l'huile  consacrée  par 
révéque  le  jeudi  saint  e&t  intégralement  cniplo)ée  à  oindre  comme 
malades  au  spirituel  les  pénitents  présents,  et  par  suite  l'huile  qui 
sert  à  rExtréme-Onciion  est  consacrée  par  les  prêtres  même  au  mo- 
ment où  ils  en  oui  besoin.  Les  cnfnnis  et  les  aliènes,  inca[)ables  de 
pécher,  ne  reçoivent  pas  l'Exiréme-Uncuonî  elle  ne  s  administre  que 
dans  une  maladie  grave ,  jamais  dans  tout  autre  danger  de  mon  et 
seulement  une  fois  dans  la  même  maladie.  Autrefois  un  usage  en 
rapport  avec  l'idt  e  de  et;  sacrement  était  de  radrniiiisirer  avant  le 
Viatique,  immédialeuieui  après  la*coniessioUi  mainleuant  on  buil 
l^'énéralement  l'ordre  inverse.  Toutefois  on  ne  doit  pas  le  différer 
jusqu'au  dernier  moment,  mais  au  contraire  profiter  du  temps  où  le 
malade  est  encore  en  pleine  connaissance  (e). 


Gctf.  lU.  ».  8«Kt.  tll.  IS.  CI«iB.  III.  7.  Extr.  MMB.  lU.  S.  De  wpiriUiris. 

L'Eglise  veut,  selon  l'u&age  de  tous  les  peuples  policés,  voir  traiter 
avec  respect  la  dépouille  d^n  frère  décédé;  conséquemment  elle  a 
joint  à  l'inhumaiion  diverses  cérânonies  par  lesquelles  elle  honore 
jusque  dans  la  mort  ceux,  qui  pendant  leur  vie  ont  fait  profession 
d'appartenir  a  sa  conmiuuiuu.  Par  là,  les  funérailles  sont  devenues 
dans  tous  les  pays  chrétiens  une  solennité  ecclésiastique.  RéguUère- 
meni  cdles  sont,  ainsi  que  le  lien  de  rinhumation,  du  ressort  de  r£- 


(y)  Jacob.  V.  U  l.î  ,  c.3  D  XCV,  înnor.  nt  I.  a.  SIO  . 

(S)  Cooc.  Triil.  Seu.  XIV.  DoclriM  de  Mcran.  eiltetn.  unciioo.  ei  cap.  !■  3.  ei  cao.  1.  S. 
3.  eod. 

(«)C.  U.  X.  de  veibwr  eigaif.  (S.  40). 

(*)Clero.  1.  deprivil.(5.5). 

(c^Conc.  Trid.  Ses».  \IV.  cap.  3.  el cao.  4. de  «kUT.  aMI. 
(d;  V.  a  ce  SHiel  $.  im.  Noie  h. 

(•)L\negebtaaebledediflirarrBtlitee>Oiieden  Jmqa'aa  demier  hobbiiI  wb  rallidie  à 
plaiiean  idéei  fimme  et  ea  partie  rapenUtleoMs  de  rancico  lenpt.  In  ce  qoi  leedie  repMea 

aolrofois  très  rt'paDdue,  qu'après  avoir  re(:u  ce  sacrcneotleiMiade  DepeutpIlM  tester, clte M 
tondait  MU  cettaios  principea  du  droit  germaoiqee. 


Les  laïcs  ne  peuvent 
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glise  paroissiale  du  dt^funi  (/).  Celle  règle  souffre  exception  lors- 
qu'on a  une  sépulture  de  fuiuilie(^),  ou  bien,  ce  qui  est  toujours 
facuhaiif,  si  ritii  a  déiermiDc  uo  auire  lieu  (A),  ou  si  par  hasard  on 

est  mon  Itiin  dr  son  (ioiiiicih'  vl  q\w  le  corps  ne  puisse  y  i^trc  irans- 
porie  sans  bcaucouj)  de  dinicullés  (»).  Autrefois,  il  éiaii  défendu  aux 
rcclésiasliques  de  rien  réclamer  pour  leur  assistance  (/r),  non  toute- 
fois d'accepter  des  dous  volontaires  ;  ei  peu  à  peu  ces  rémunérations 
sont  deveiitii  s  ni)  u>af;o  cuiisiani  (/).  Pins  tard  il  a  clé  fixé  dos  laxes 
pour  cet  objet,  soit  par  les  conciles  provinciaux,  soit  par  des  conven- 
tions avec  les  autorités  locales.  Anciennemeni,  si  Ton  avait  choisi  uu 
autre  lieu  de  sépulture  que  celui  de  réglisc  paroissiale ,  celle-ci  avait 
droit  à  nue  certaine  partie  (porfio  ranoiiica,  quarta  funerarià)  dfîS 
valeurs  l<'f;nées  a  ri'|;liscdu  lien  iixc  (///).  Mais  aujourd'hui  cela  ne 
sobseive  plus  ^généralement  (/<).  Des  lor»  que  I  honneur  de  lu 
sépulture  ecclésiastique  est  attaché  à  la  qualité  de  membre  de 
l'ËgliiîC  (y),  il  ne  peut  être  rendu  qu'à  ceux  qui  réellement  font 
partie  de  sa  coniniuniuii ,  non  par  conséqu<'nl  aux  infidides  (p), 
aux  hérétiques  et  à  leurs  fauteurs  (r/),  aux  schismaliques  (r), 
aux  interdits  et  excommuniés  (#)t  enfin  u  ceux  qui,  par  Tomission 
des  devoirs  lelij^ienx,  ont  lénior^iK'  de  leur  indifférence  pour  la 
société  (  c(•lesia^li(lne  (/).  Cet  honneur  est  aussi   dans  plusieurs 
casdeiiié  par  luruie  de  ptiue,  uotanuneni  aux  suicides  {ju)^  à  ceux 
qui  ont  succombé  dans  un  tournois  (r)  ou  dans  un  duel  (u?) ,  aux 


(/)  C.  6.  e.  XIII.  q.  t.  (Orne.  TMbur.  a.  MS)*  e.  3. 5.  X.  d«  trpÉllnr.  (S.  9). 

{g)  C.  1.3.  X.  de  M-iiutiur.  H.  28  . 

(A)C.  7.  X.  deti«pullur.  a.  2S:,r.  2.  1.  r.  t.  ood  in  vr.  3.  «).  Le  c.  3.  X.  de  sepullur.  (3. 
S8)  e.sl  contraire.  Les  cominenlaleurs  eipliqueni  celle  auomalie  en  disant  que  le  choix  est  li— 
life,nMlt  doit  erpMidmi  porter  m  on  H«q  btalt. 

(I  C.  3  de  sepullur.  in  VI.  (3.  lî). 

{k  C .  1 2.  c .  \ 1 1 1  q  -2.  :<  .rrpor  I.  a.  599),  C.  15.  «od.  (Conc.  KaoBCt.  C •.  ttS),  0.  IS.  X.  4t 

sepuli.  {3. 28.1,  c.  8.  U-  X.  du  Siinon.  (5.3). 
(})C.M.  X.de  Simon.  (S.  9. 

(M)  C.  1. 8. 10.  X  de  sepultur.  (3. 18),  c.  8.  eod.  la VI.  (S.  19)*  clen.  f .  tod.  0.  % 

(«iConc.  Trid.  So^s.  XXV.  cap.  13.  de  réf. 

(o)  C.  1.  c.  XXIV.  q.i.  (Lco  1.  a.  iO).  c.  3.  cod.  (Urban.  II.  c.  a.  1095;, c.  IS.  X.  b.  I. 

(p)  C.  S7.  M.  D.  I.  do  eom.  (Capp.  incerl.). 

(f)  C.  8.  C.  13.$.  S.  de  hcraU  (S.7),e.fl.  «od.  in  Tl.  &,  S). 

(r)C.  3.C.  XXIV  .].  2.  I  rban.  II.  r  a.  lOO.")  . 

(a)C.  37.  c.  XI.  q  ;J  (Mas.  I.  c.  a.  494  ,  c.  12.  li.  X.desepuUur.  3.  2«:,c.  âO,  dcscn- 
lenl.  excomni.  la  Tl.  (5  U).  Touletois,  d'après  le  droit  moderne,  celle  disposition  doit  AIfO 
koroécècentqviaoM  oieonnmoiés  oominliToami  et  ■ignatéo  puMiqqaflicat  cobum  IoIi, 

(5.186.) 

(t)  C.  12-  X.  de  pœnilpnl.  5. 38). 

(M)  G.  li.  r.  XXlil.  q.  5.  ^Conc.  Bracar.  I.  a.  5G1). 

(«Cl.  Xda  tenMMOMtt.  |^  19. 

ifg)  Cm».  Titd.8tii.XXIT.  eap.tt.dani;,  eoift.  IMaiiabUmSeMdietiXir.s.ini» 
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iisorlrr*;  pnblics  (j*),  anx  spoliateurs  ot  dpvn^mirnrs  fîV<?lîsos  (y'^. 
Dans  les  d(^riiiers  temps ,  il  csi  vrai ,  t'uulurilé  ecclcsijsiiquc  a  peniu 
en  plusieurs  pays,  par  exemple  en  France  et  en  Allemagne,  la  police 
des  lieux  de  sépulture  ;  mais  d'après  la  nature  des  choses,  il  lui  reste 
toujours  le  Hi-oii  (rncciti  dn-  en  \\v  n'fiisiT  le  concMMirs  de  ses  <'(''r  (''mo- 
nies,  et  sous  ce  rapport  les  dispositions  peioles  ci-dessus  indiquées 
trouvent  encore  leur  application.  Bien  que  l'£glisceu  effet  s'en  re> 
mette  de  la  sentence  suprême  au  tribunal  de  Dieu,  il  serait  au-dessous 
de  s;i  di<;iiiié  (le  s'imposer  jnmnis  dans  la  mort  à  eetix  qui  pendant 
leur  vie  ont  dédaigne  sa  (  omuumion  (z).  Dans  les  cas  douteux,  les 
curés  doivent  naturellement  procéder  avec  prudence  et  ne  pas  né- 
gliger de  se  concerter  avec  I*ëv6que.  Les  confessiuns  des  rérorniés 
veulent  également  que  les  inhnmaiions  aient  lieu  d'une  manière  di- 
gne (fl);  mais  la  peine  de  la  privation  de  la  sépulture  ecclésiasli<pie, 
qui  se  trouve  encore  tVéqueuuneni  dans  les  anciennes  lois  des  pa^s 
protestants,  e$t  tombée  en  désuétude. 

g  321.-1(1.  Du  culte  pour  les  morts. 

La  communauté  de  prière  n*est  [>as  limitée  à  ceux  qui  vivent  ici- 
bas.  Selon  la  croyance  des  Eglises  grecque  et  latine,  on  peut  ans»^i 
interiM'dcr ,  faire  des  œuvres  <le  piété* ,  et  pnrtienliéremenl  offrir  le 
sacrilice  du  corps  et  du  sang  de  Jesus-Clirisi  pour  les  ames  des  (ideles 
décédés  qui  languissent  encore  au  lieu  de  purification  dans  raiienie 
de  la  vue  de  Dieu  (6).  C'i'si  pouininoi,  dés  les  premiers  temps,  il  a  éié 
inslilué  un  culte  spécial  pour  les  morts.  I.a  veille  au  soir  de  ririliu- 
niation ,  les  restes  mortels  étaient  portés  dans  l'église  ;  la  nuit  s  y  pas- 
sait ù  réciter  des  psaumes  et  des  bymues ,  et  au  jour  se  célébrait  le 
Saint-Sacrifice,  pendant  lequel  on  Taisait  des  oblations  pour  le  dé- 
funt. Os  prières  se  sont  conservées,  même  ;ivec  leur  dénominal  ion  , 
dans  les  vigiles  ou  l'oilice  pour  les  trépassés  :  seulement  cet  otlice  et 
la  messe  des  morts  ne  se  célèbrent  plus  devant  la  dépouille  mortelle, 
mais  posiérienremenl  à  rinhumatfon,  parfois  devant  une  représenta- 
lion  funèbre.  Quant  aux  ohiations,  I Usage  en  est  partout  devenn 
constant,  et  elles  ont  ete  luxées.  Autrelois,  le  service  funèbre  se  réi- 
térait ordinairement  aux  troisième,  septième  ou  neuvième,  treniièroe 
•a  qnafaoïiènie  Jour,  ei  à  Tanuiversaire  de  la  mort  (e);  aojourdHiui, 


(«)C3.X.d«MW.(Slft). 

(y)  C.  S.  5.  \.  dd  raplor  Ct.  17). 

(Bj  C.  1.  G.  XlUV.  q.  a.  (Léo.  1.  a.  443;,  c.  37.  c.  XI.  q.  3.(^lM.  e.  494). 
M  HMfM.  CmT.  I.  Cap.  XIVI. 

(»}G.  n.S.«.Ull.  q.l.  (Aniuliii*  «.a.  M),  «.17.  cod.  (Greg.  I.e.  a.  M),  e.ll.«oi. 
(Grcff-  III.  c.  «.  TU),  e.  M  ao4.  (Cap.  laoerl.),  Cooe.  TrM.  Scm.  XXV.  Daent.  ét 

pargaiorto. 

(ff)  G.  S4.  c.  XIH.  q.  2.  (Ambras,  a.  396),  Kov.  Just.  133.  e.  3.  i.  t,  c.  7.  II.X1.1V.  ou  c.  3à. 
lt*T.  dt  esM.  (W^ano.  Naasat.  e.  a.8BS). 
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on  c(''l<'bre  encore  frcquemnicni  l'anniversaire.  En  outre  ,pn  adresse 
aus&i  duiis  (i  autres  messes  des  prières  uoininaiives  ou  générales  pour 
les  défunts  {d).  A  cei  effet  on  inscrivait  anciennement  dans  les  dipty- 
ques les  noms  des  trépassés  de  chaque  commune ,  et  de  là  sont  pro» 
venus  les  loc^istros  df;  (h'(  ès.  La  ('('lébrallon  du  service  funèbre 
appurlieni  iiaïui  elU-nieuL  à  réalise  paroissiale  du  défunt,  et  c'est  lu  un 
droit  auquel  ne  pn^udicient  ni  le  choix  d'un  autre  lieu  de  sépoltiire, 
ni  la  concession  à  une  autre  église  du  droit  d'inhumation  Au  fond 
les  clinMiriis  doivoni  sans  doute  des  regrets  à  ceux  que  la  mort  a 
frappes  i  mais  il  ue  leur  sied  pas  de  s'abauilonaer  comme  les  païens  à 
une  douleur  sans  bornes  (/*),  encore  moins  d*en  faire  nn  fâstneax éta- 
lage (jff).  Les  protestants  oui  :iiissi  recommandé  la  mémoire  d6$ 
nions,  mais  rejeté,  avec  la  doctrine  du  Purgatoire,  la  prière  pour, 
les  défunts  (Jt). 


GHAPITRË  VL 

DES  INSTITUTIONS  SPÉCIALES. 


S  322.— I.  Des  établissements  de  bienfaisance.  A)  Tutelle  des  pauvres  (i), 

L'Eglise  n'exhorlo  pas  seulement  les  fidèles  à  la  compassion  et  à  la 
bienfaisance;  elle-même  prend  sous  sa  protection  immédiate  les 

tiauvres  et  tous  les  indigents.  C'est  pourquoi  pue  sollicitude  parlicu-' 
1ère  leur  Ait  déjà  témoignée  dans  les  premièrea  eommanes  chré- 
tiennes ,  et  le  diaconat  principalement  institué  dans  ce  but  (Ar). 
Lorsque  le  palrimoiiie  des  Eglises  s'accrut,  on  leur  affecta  le  quart 
de  tous  les  revenus  (Q,  et  des  diacres  furent ,  conformément  ù  l'esr  ^ 

(<i;  G.  72.  D.  I.  de  cons.  (Conc.  Cabilon.  II.  a.  813). 
(«)  C.  9.  X.  de  Mpollur.  (3.  m. 

(/)  I.  Thess  iv.l3.li..c.25.c.  XIII. q.9.(G|priaa. «.«.SSSjte.  K.Mi.  (ChlJMII.  e.» 

390),  c.  jS.  eod.  (Conc.  Tolet.  III.  a.  589). 

ig)  Augustin,  de  civit.  Dei  I.  li.  (C.  ii.  c.  XIII.  q.  i).  Guratio  fuoeriSf  ooodiUo  »«paUw«,  . 
pompa  ex&equiarum,  magis  nml  vlroruai  lolMta,  quain  Mbfidti  oMMiioraB. 

(A)  fldfM.  CnI.  I.Cap.XXVI. 

j  Sur  l'influence  delà  religion  en  rpitp  malièri'  si  importante  pour  les  gouvernements 
moderaes,  ei  sur  ta  haute  portée  qu'on  doit  de  là  reconoaitre  au  cliristianisme  sou»  le  point  de 
vuede  l'éooDooiie  politique,  V.  Kallehoa  du  mécanisme  de  la  société  en  FruM  et  en  Angle- 
icm.  Paris  ISas.  St  A.  de  ViUaiwafe-Bargemaiil.  BoMMOiia  pollllqm  eMUeoM,  «o 
recherches  snr  la  nature  et  les  causes  de  paupérisme  en  France  e|  «oEuipe.  Vvls  1184.  S 
vol.  8.,  F.  M.  L.  Naviiic  df  la  charité Idgaie.Ptfis.  1838.  avol.8. 

(*>  Acl.  IV.  VI. 

(ftv.f.aio<  s  :.. 
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prit  de  leur  iDStiiuiion,  chargés  de  le  distribuer.  A  cet  efTei,  les 
paovres  assistés  par  l'Eglise  forent  inscrits  sur  une  matricule,  dont 

ils  pouvaient  ôtre  rayés  pour  cause  de  mauvaises  mœurs.  On  ne  se 
borna  pas  à  ce  partage  régulier  ;  le  patrimoine  de  l'Eglise  fut  généra- 
lement regardé  comme  la  masse  commune  des  pauvres ,  dont  elle 
n'avaii  que  Tadmiiiistration  et  la  répartition  (m).  Aussi  les  évéqueset 
les  papes  exercèrent-ils  d  énormes  libéralités,  y  sacrifiant  même  sou- 
ven  Heur  propre  fortune ,  et  les  conciles  de  tous  les  temps  leur  impo- 
sèrent le  devoir  de  contribuer  de  tout  leur  possible  au  soulagement 
des  iMiovres  (ni).  Les  cloîtres  étaient  soumis  à  des  dispositions  et 
voirs  semblnhles ,  et  de  leur  sein  sont  pareillement  provenues,  en 
nombre  inUiii,  toutes  sorles  d'œuvres  de  charité.  Les  laïcs  enfin  y 
étaient  également  astreints  par  TEglise,  ei  dans  la  visite  annuelle,  ou 
devait  reclierehersUls  n'y  manquaient  pas  (o).  L'exercice  de  la  tu- 
telle des  pauvres  par  les  diacres  subit  avec  le  temps  divers  change- 
ments. Dans  les  Eglises  où  existaient  des  chapitres,  cette  tutelle  passa 
à  la  congrégation;  dans  les  autres,  au  curé,  et  une  part  des  obla- 
tions  perçues  par  l'Eglise  fut  destinée  à  y  subvenir  (p).  Ainsi,  se 
forma  peu  à  peu  dans  la  plupart  des  Eglises,  à  l'aide  de  ces  offrandes 
et  d'autres  donations,  une  caisse  des  pauvres  {mensa  paiipenÀm^ 
menêa  S.  soiritui) ,  dont  l'administration  fut  confiée  ,  sur  le  même 
pied  qne  cale  des  fabriques ,  à  des  curateurs  spéciaux  (9).  Dans  les 
derniers  temps,  le  soin  des  pauvres  a  été,  en  la  plupart  des  pays, 
presque  entièrement  retiré  à  l'Eglise,  etcouféréà  l'autorité  muni* 
cipale. 

8  389.-4}  Hoapieos  pour  les  iodiients. 
Gnf .  m. SB.  Clen.  ni.  tl.  neMHgItMts  tfoorilna^  nt  cpiscopo  sinl  tobjeeue. 

Afin  d'établir  sur  des  bases  plus  solides  la  tutelle  des  indigents,  les 
évéqnes  fondèrent  avec  leurs  épargnes  et  d'autres  donations  pieuses 
desinsiiiuis  spéciaux  pour  panvres,  malades,  orphelins,  enfants  trou* 
vésy  vieillards  et  pauvres  voyageurs,  et  les  firent  administrer  par  un 


(m)  Cette  règle  e»i  démontrée  par  la  législation  eceléiiiaatiqae  et  la  pratique  da  taoa 
la*MfltoteaTliMMUiteVM.«lMf.«e«I.Mpl.P.III.life.llI.Gapk  iS-tk 
(»)  C.  1.  D.  LXXXii.  (CoM.  Annl.  I.  «.SU)»  Gaoo.  Barau. a.  1911. c  Iti»  Gooe.  TMd. 

Ses*.  XXV.  Cap.  1.  de  ref 

(0)  Rcfinode  eccletiast.  discipl.  Lib.  II.  Cap.  V.  68.  laqaireodum  de  meadicto,  qui  p«r 
patriaa  ilaciral,  «tai  gMuquiiqae  paupeiMi  4»  tÊmÊiê  su  piMM.  R*  H.  ImlmaMi, 
ai  ilifaltMl,  qni  pangilM  Ml  viMMi  iMipitiui  coMndIea. 

(p)  Capit-  Aquiigr.  a.  816.  (817)  c.  i.  ' 

(f)  Conc.  Buicod.a.1571.Ti(.XXIV.,  Conc.  Antwerp.  a.l576.Tit.  XIII  ,Conc.  Vprenii.  a  . 
1577.  Tit.  XXVIll.,Coac.  Audomar.  a.  1583.  Tit.  XXL,  Conc.  Boscod.  a.  16tS.  Tit.XXI.* 
CaM.  CaMfaa. a.  IW.  TU.  XVII., CaM  AaOMur.  a.  ISIO.  Til.  Xtt,,  Case.  Calaa.a.  Mi. 
M.in.Til.X]tl. 
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clerc  sous  leur  surveillance  (r).  Souveaiaussi  des  maisons  de  ce  geqre 
i  ureiii  fondées  par  des  particuUers;  alors  ceux-ci  et  lenrs  béliers  en 
réglaient  l'ori^nisaiioii  int(  rictire  ei  pourvoyaient  au  service  par  des 
personnes  de  leur  choix.  Mais  .Itisiinleii  S(Miiini  pnreilh  ruent  ces  éia- 
blissonienls  privés  à  la  suiveillauce  suprême  de  i'evèque  («).  Dans 
les  royaumes  germaniques^  ce  furent  principalement  les  moines  qui 
se  consacrèrent  an  soulagement  des  misères  ;  il  fut  même  érigé  près 
des  cloîlres  el  pltis  f.ird  aussi,  en  verlu  de  \:\  rè«:jlo  canoniale  [f^ ,  |>r(S 
de  l'église  oii  ail  l'évèque,  des  édifices  spéciaux  pour  le  soin 
des  pauvres  el  voyageurs,  el  les  rois  prirent  unvifiniéréi  au  main- 
tien de  ces  établissements  (u).  £n  outre  il  surgit  be:iU(-oup  d  éiablis- 
semenls privés  de  ce  i^euie  doni  l'adminislralion  éiaii  confic-eà  l'é- 
vèque, ou  aux  béi  iiierîi  du  fondalcur,  ou  à  d'auii  es  pei  soiines  pai-  lui 
dcsiguées(ir).  Dans  tous lescas,  ils ctaientcousidérésconinteiusiiluis 
eccl&iastiqnes,  et  comme  tels,  placés  sous  la  pi'oiection  et  la  surveil- 
lance suprême  de  l'évèque  (.r).  Maison  ne  larda  pas,  pour  plus  de 
sûrelé,  à  solliciter  en  leur  laveur  la  sauvej^arde  des  ruis.  L'organi- 
sation intérieure  des  hospices  éiaii  cliflerenle  selon  les  circonsiau- 
ces  ;  dans  les  hospices  annex<^saux  ëglisescaihédrales,  ainsi  que  dans 
les  cloîlres,  un  frère  de  la  conj;reg:ili(m  (Mail  perxinnellenienl  chargé 
de  Tadministraiion.  I>e  la  vieni  que  les  évéques  les  ont  scnveni  entres 
en  véritables beuétices,  el  conlerés  comme  lels.  Pareillenieui  les  rois 
ont  souvent  donné  à  titre  de  fleHs  les  hospices  qnl  appartenaient  à  la 
couronne  (y).  Les  gens  de  service,  cetix  surlonl  destinés  au  soin 
des  malades,  devaient  s-îloii  les  vnes  de  l'Kglise  avoir  la  lunsure  el 
mener  lu  vie  cléricale.  C'est  pourquoi,  dès  le  Oon/ieme  siècle,  il  fui 
introduit  dans  beaucoup  de  ces  instituts  une  règle  précise  analogue 
à  celle  des  moines  (r)  ;  bien  mieux,  m  vil  naître  des  oi  iln  s  religit-nx 
pour  le  soulagement  des  nudades;  ou  fonda  pour  eux  de  n(ju\eaux 
hospices  ou  on  leur  abandonna  ceux  qui  cxislaienl.  il  resia  loulefuis 
encore  beaucoup  d'hôpitaux  en  d'autresi  mains,  et  par  suite  de  main- 
tes exemptions,  il  Taide  desquelles  leurs  régisseurs  avaient  su  se  met- 
tre à  l'abri  de  la  surveillance  é|)iseopal«' ,  les  revenus  en  étaient  fré- 
quemment administrés  avec  beaucoup  d'arbitraire,  l'our  y  remédier, 
Je  concile  de  Vienne  disposa  en  1311  que  les  biens  de  ces  établisse- 


(r)  G.  10.  c.  XVIII.  q.  2.  fConc.  Chalccd.  â.  ibl). 

(<)  C.  49.  §•  9.  C  4r>.  pr.  $.  3.  C.  de  rpisc.  (t.  3),  ISov.  131.  c.  10- 

(0  Begola  Chrodogaa^  «i.  Haïti,  e.  4S.,  Cône.  Aqnitgraii.  a.  SiS.  e.  Ul. 

(«)  Capit. I.  Carol.  M.  a.  789.  c .  73.,  L.  Lani;ob  Carol.  H  c.  63.  '\ 
(r)  La  rormule  d'une  fondation  di>  ce  gentp  se  trouve  dîna  Haroolf.  II.  1. 
(w)  Ainsi  à'v  lîoRue  le  Conc.  Ticio.  a.  850  c.  15. 

(«)  €aplk  Caf«l*M.  a.  TtS.  c  1.*  C.  3.  X.  h.  t.  (Bafen.  II .  a.  flm,  Gottc.  Hein.  a.  KO,  e.  f S.  > 

Epiai.  Episc.  ad  Ludov.  I\c^.  (.«  rm.  a.  85S.e.tO.(Garp.J«r.GenB.  T.III.p.87.,]tal«t.T.II. 
col.  111),  r  i  ^.  h.  t.  .  Crban.  IV.  a.  1SB4). 
•  (y)  Capit.  Carol.  M.  a.  793.  c.  6. 

'  (<}  Cme.  Pirif.  a.  tflif.  Pait  III.  e.9.,  ConaUl,  Kêamà.  CiMvar.  UN-  SS.|  Cooo. 
IMik  a  UBO.  e.  Il*,  G«M.Bm«n.  «.  f Sll.  o.M. 
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monls<;rrnioni,  à  la  dili  genre  des  évêqiiesel  nonobstant  toutese\en)p- 
lions,  runietiés  à  leur  destination  première,  qu'il  n'en  serait  plus 
Âit  de  concession  à  titre  de  bénéfice,  mais  que  Tadministratioa  en 
serait  confiée  à  dos  hommes  probes  et  expérimentés,  lesquels  prnic- 
raif'nt  scrmonl  comme  rnraleui  s  el  rendraient  aiiniiellf  ment  compte 
à  l'évéque  ou  à  qui  de  druil  sur  le  pied  de  l'inventaire  (a).  Les  hôpî- 
toux  r^is  par  des  ordres  religieux  Turent  seuls  exceptés  de  celte  ine-> 
sure  (/>).  Le  concile  de  Trente  bâiit  sur  les  mêmes  hases.  Il  conféra 
niix  évêqiies  la  surveillance  sur  radmiiiisiraliou  (<r)  de  tous  les  h5- 
piiaux,  même  exemptés,  qui  u'éiaieut  pas  gérés  par  un  ordi'e  reli- 
gieux, et  cooséqnemment  le  droit  de  visite  (d),  rlntenrentlon  dans 
la  reddition  de  compte  (#)  et  la  faculté  d'employer  en  cas  de  besoin 
les  revenus  à  un  autre  but  analogue  à  leur  destination  (/),  letout 
néanmoins  sauf  défense  expresse  dans  le  titre  de  fondation  (^).Mais 
depuis  le  seizième  siècle,  radminlstration  financière  a  élé  dans  beau- 
coup de  pays,  notamment  en  Allemagne,  dans  les  Pays-Bas  et  en 
France,  suc<:essivemenl  soustraite  à  la  surveillance  des  évéques  et 
transférée  à  des  fonctionnaires  séculiers.  Maintenant  aussi  les  supé- 
rieurs et  employés  sont  pris  ordinairement  parmi  les  laïcs.  Toute- 
fois il  s'est  maintenu  çà  et  là,  et,  comme  l'expéftonce  le  montre, 
pour  le  plus  grand  avantage  de  l'humanilé  souffrante,  des  ordres  reli- 
gieux voués  au  soin  des  malades  ;  tantôt  l'ordre  a  la  direction  en- 
tière de  rétablissement  ;  tantôt  il  ne  lui  reste  que  le  soin  donnalades, 
et  radoiinistraiion  repose  eu  d'autres  mains.  Dans  tous  les  établisse* 
nientstlonl  s'agifjil  devait  èire  pourvu,  d'après  la  volonté  de  l'Eglise, 
ù  la  santé  de  l  ame  comme  du  corps.  Lehsi  qu'on  y  recueillait  devait 
conséquemment  se  confesser  et  se  soumettre  à  la  règle  des  exercices 
spirituels  de  la  maison.  Beaucoup  d'hospices,  ceux  surtout  des  or- 
dres religieux,  avaient  même  leurs  prèires  et  leurs  cimetières  (h)  ; 
dans  les  autres,  lu  charge  des  aines  reposait  sur  le  curé  du  lieu. 
Maintenant  encore,  d'après  la  nature  dea  choses,  le  maintien  de  la 
discipline  religieuse  appartient  à  révèqne. 

Des  ordres  religieux.  A)  Principes  féiénnx. 

Les  ordres  religieux  sont  des  associations  volontaires  d'hommes 
qui,  se  semant  appelés  à  une  mission  élevée,  ont  pris,  après  une  mûre 


(•)  dea.  S.  pr.  f .  1 4«       dMrili.  (L  llKdM.  9.  d$  pnelMai.  (Il  9). 

{,b  C\em.  2.  f.  2.  dcrcliR.  domib.  C\ 

(c)  Conc.Trid.  SeM.TII.  ejp.  XV.  deref.,  Sesi.  XXV.e^.  8.d0Ki;. 

(d)  Cone.  Trid.  Se«s.  XXII.  cap.  9.  de  réf. 
(•)  CMC.  Tri<.  Scit.  XXII. «p.  9;  d«  NT. 

(f)  Cone.  Trid.  Sets.  XXV.  cep.  8.  de  réf. 

(g)  Ceue  resirkiion  n'eet  pas  etprimée  k  propos  du  droit  de  visita,  mais  on  a  admis  dans  la 
pratique  qu'il  pent  éin  ég«l«aeot  éeané  par  l<  liire  de  la  foodalion.  Fagnao.  ad  c.  4.  X.  de 
fril|;4oiA.ll*XUT. 
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épreuve  de  leur  volonié  et  de  leui-s  forces,  la  ferme  résolution  de  s'y 
consacrer  excliliiveiiient.  Pour  raccomplir,  il  faut  un  plau  de  vie  fixe 

et  en  harmonie  avec  le  bol  proposé,  une  règle  à  laquelle  chacun 
s'oblige  à  son  entrée  dans  rassociaiiori,  avec  renoncement  complet 
à  ses  penchants  sensuels,  à  son  ailachemcni  pour  les  biens  terrestres, 
à  sa  Tolonté  individnelle  ;  et,  comme  on  doit  supposer  que  ceux,  qui 
aprèfts*èlre  convenablement  éprouvés  ont  librement  adopté  ce  parti^ 
le  poursuivront  aussi  avec  une  mâle  persévérance,  il  est  de  la  dig^niie 
d'une  telle  institution  de  traiter  rengagement  comme  irrévocable 
avec  les  vœux  de  chasteté,  de  panvretô  et  d'obéissance  qu'il  com- 
porte (0*  Naturellement,  pour  éviter  lu  précipitation,  le  postulant 
doit  (*ire  soumis  à  un  certain  temps  d'épreuve  (A)  ;  avant  tout,  il  faut 
que  le  consentement  soit  exempt  de  crainte  et  de  violence  (/). 
Quant  à  l'objet  de  la  règle,  il  peut  être  différent  selon  les  diverses 
manières  de  rapporter  a  Dieu  l'existence  terrestre,  ainsi  consister 
tantôt  dans  la  conieniplalion  et  uneausière  pénitence,  tantôt  dans  une 
coopération  plus  directe  à  l'intérêt  général,  comme  l'instruction  de 
la  jeunesse,  de  hauts  travaux  scientifiques,  le  soin  des  malades,  Tal- 
légemeoi  des  fonctions  coriales  par  la  célébration  du  service  divin 
et  la  prédication,  la  conversion  des  infidèles.  En  celte  matière  l'E- 
glise, qui  suppose  une  déiermiuatiou  libre,  u  moins  à  tâche  d  inter- 
venir par  préceptes  positifs  que  de  veiller  à  ce  que  ces  iosiiiuis 
ne  dérogent  pas  à  l'harmonie  du  tout. 

$  325.— B)  Tableau  historique  des  ordres  religieux  (m). 

Les  premiers  moines  furent  des  solitaires  qui,  dispersés  dans  les 

forêts  et  les  montagnes,  y  menaient  une  vie  contemplative.  Au  qua- 
triènie  siècle,  Pacùme  réunit  en  Egypte  beaucoup  de  ces  anachorètes 
dans  un  éditice  commun  {eœnobium)  fondé  par  lui  dans  uu  bourg 
de  la  Thébalde,  et  bientôt  de  semblables  monastères  s*élevèrent  dans 
les  villes  de  la  Palestine  et  de  l'Asie  mineure.  L'évèque  Basile-le- 
Grand  {\  37<S)  soumit  les  exercices  de  piété  à  la  règle  que  suivent 
encore  tous  les  moines  en  Orient.  V  ers  la  même  époque,  des  cloîtres 
ftarent  également  construits  à  Rome  et  à  Milan,  bientôt  aussi  dans 


{a  es  e.XX.4.1.(LM.I.a.4IS),c.i.«.XX.q.S.(M«aicod.),e.Scotf.(CMie.ClMleet. 

a.  451;,  e.  2.  rod.  (Conc.  Tolet.  VI.  a.  G38). 

(k\  iNoT.  Just.  5.  c.  3.,  c.  un.  D.  LUI.  (GrcKor.  I.a.  bm).c.  6.  c.  XIX. 4.3. (Mena. 600), clG 
X.  de  regular.  i3.31)>  Couc.  Trid.  Ses*.         c.  Id.  de  regiiUr. 

(i)C.l.X.d«liitqoBvi(l.40},e.l«.X.dei«griar.(S.SI),Coiie.Trid.Seit.XXV.  «ly!  18. 
19.dei«galar. 

<,m  <  I/histoirc  des  ordres  doit  être  basée  sur  la  connaissance  la  plus  exacte  du  temps  où  «'est 
«xercee  leur  aclioa  cl  sur  l'élude  de  leun  régie».  Une  excellente  collecUon  de  celles-ci  eM  i« 
Lne.  HolMsali  Cadn  icgolaraB  iMWitieinMtl  caMniumm  qua  SS.  paim  ■mhnUs «t 
viiglnibin  taociinoniiHkas  pnHOripam.  Itaaia  SON.  111.  fol.  Ai«wt.  Viadal.  im  VI. 
vol.  M. 
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dWres  pays  d'Occident,  et  des  règles  de  Tie  y  furent  tracées  par  les 
siiporien^  on  d'autres  hommes  éclairés.  Benott,  comie  de  Norcia,  en 

rédigea  une  trAs  sapfp  et  très  complète  en  515  pour  les  cloîtres  qu'il 
érigea  à  Subiaco  et  sur  le  mont  Cassin,  et  celle  règle  fui  successive- 
ment adoptée  dans  presque  tous  les  autres  cloîtres  d'Occident.  Cet  or- 
dre a  le  mérite  d'avoir  a  cette  époque  conservé  et  propagé  les  scien- 
ces, porté  chez  beaucoup  de  peuples  la  lumière  du  elirislianisnft», 
travaillé  au  défrichemetU  des  terres,  répandu  une  loule  de  connais- 
sances utiles,  implanté  dans  l'organisation  féodale  des  institutions 
douces  et  humaines  en  faveur  des  serfs.  Lorsqu*après  des  siècles ,  les 
ïbœnrsse  furent  rel:khées  de  l'ancienne  discipline,  des  hommes  ani- 
més d'un  saint  zèle  fondèrent  de  nouveaux clofiresoù  ils  établirent  la 
règle  de  saint  Benoit  dans  sa  sévérité  primitive  ei  augmentée  de  dis- 
positions conformes  aux  besoins  du  temps  et  à  l'esprit  du  fondateur. 
C'est  .'iinf.i  que  du  cloître  érigé  à  Cluny  en  910  par  Rernon,  naquit  sous 
l'abbc'  Odon,  son  successeur,  l'ordre  fort  répandu  de  Cluny,  que  Ro- 
niuald  fonda  vers  1020  eu  un  cloître  u  Camaldoli  dans  les  Apennins 
Tordre  desCamaIdnIes;  que  du  clottre  institué  par  Robert  à  Citeaux, 
en  1098,  surgit  Tordre  de  Citeaux  ou  des  Bernardins,  du  nom  de 
S.  Bernard,  aldié  dans  un  des  cloîtres  de  cetordreàClairvaux.  Bmno, 
chanoine  ù  Reims,  fonda  en  U)iiU  à  la  Grande-Cbarireuse,  près  de  Gre- 
noble, une  règle  d'une  rigidité  tout  h  part.  Plusieurs  églises  prirent 
aussi  pour  modèle  la  discipline  sooslaquelk  saint  Augustin  réuni 
ses  clercs  dans  la  vie  commune.  Sur  le  mênie  plan,  Norbert  institua 
en  1120  une  règle  très  sévère  pour  un  cloître  fondé  par  lui  dans  la  soli- 
tude de  Prémoniré  près  de  Laon  ;  cette  règle  ftit  également  introduite 
dans  quelques  chapitres  pour  le  maintien  de  la  vie  canoniale.  Une 
iPXtension  rapide  signala  r<(rdre  des  frères  mineurs,  fondé  par  saint 
François  d'Assise  au  treizième  siècle,  dont  la  règle,  approuvée  par 
Innocent  III,  contenait  Tobligation  de  la  pins  stricte  pauTreté.  Ce 
principe  passa  dans  la  règle  composée  par  saint  Dominitiue  pour  les 
prédicateurs  et  confirmée  par  lîonorius  III,  puis  aux  Carmélites  et 
aux  Uermiles  de  saiut  Augustin.  Le  grand  nombre  des  ordres  reli- 
gieux détermina  alors  les  papes  à  interdire  d'imaginer  de  nouvelles 
règles  et  à  déclarer  nulles  à  l'avenir  celles  qui  ne  seraient  pas  revé- 
tues  de  l'approbation  du  siège  apostolique  (n).  Néanmoins  on  vil  en- 
core apparaître  plus  tard,  d'un  côté  de  nouvelles  formes  d'ordres  men- 
diants, notamment  au  seizième  siècle  les  Capucins,  les  récollets  de 
la  stricte  observance,  et  les  frères  hospitaliers  ou  de  la  Merci,  de 
l'autre  les  ordres  des  clercs  réguliers.  Parmi  ceux-ci  se  dislingue 
particulièrement  la  société  de  Jésus,  qui,  fondée  au  sei/.ienie  siècle 
j*ar  Ignace  de  Loyola,  a  élé approuvée  par  Paul  Ui  en  15/i0,  suppri- 
mée par  Clément  XIY  ettl77S,  et  rétablie  par  Pie  VII  en  iSlA.Dans 
ce  nombre  rentrent  aussi  les  clercs  des  pieuses  écoles  ou  piaristes, 
approuvés  par  Grégoire  XY.  Auprès  de  ces  clercs  pleinement  régu- 


(•)  Cf.  X.4«r«if|.  Mb.  (9.  ai!|,c  ubMd.  ia  TI.  0. 17). 
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îîcrs  naquirent  encore  des  jissot  iaiions  de  prôlres  qui  vivaient  vn 
commun  et  d'après  des  slaluis  deienninés,  niais  ne  s'engageaient 
point  par  des  vœux  formels.  Telle  éiail  la  cougrégaiion  de  l'oratoire 
fondée  à  Rome  en  1565  par  Philippe  de  Néri  el  approuvée  par  Paul  V 
en  IGl-,  et  celle  de  roraloiro  d«;  Xuire  S<'ignpiir  Jësus-Cbrisi  <Ma- 
blie  à  Paris  au  commenceiiu'iit  du  dix  sept  ieiue  siècle.  Ces  deux  in- 
slilulsse  soul  propages  dans  d'auires  pays. 

$38ft.— C)  Orginteation  inlëriettte  des  ordres  religieux. 

Gteg.  lit.  si.  8«KU  m.  14.  Vkm.  III.  ».  Extr-  eomm.  III.  i  De  rcgolarlbi»  et  InoiewitllMis 

ad  reli;:ioni  m,  Greg.  III.  32.  De  coBvenlooe  caailagtlonim,  Cr^c  III.  X>  Sr\i.  m.  16. 
Clem.  111. 10.  De  statu  monarhordm  et  canonicorum  regulariuœ,  Grr g.  III.  Uti.  Seii.  111. 17. 
Cleio.llI'  ll.Exir.JoliaDu.  X\II.  TU.  7.  Exir.  comm.  IIi.9.  De  religioticdomibus. 

LVg&i>is"i(^  ^^^^  ordres  a  pour  base  la  conslilutkm  des  divers 
cloîtres  qui  en  d(''pcnden(.  Chaque  cloîire  forme  comme  une  famille 
à  part,  et  toutes  les  attiibulions  de  la  vaste  adminislraiiou  domes- 
tique sont  réglées  de  la  manière  la  plus  précise,  et  réparties  enire  les 
divers  membres,  selon  la  mesure  de  leurs  capacités  et  de  leurs  forces. 
Primiiivemont  los  moines  étaient  pour  la  plupart  laïfiues;  ror'Hii:ition 
n'était  conterée  qu'aux  plus  distingués  d'entre  eux,  el  ordinairenieul 
selon  le  bmin  du  service  (o).  Mais  depuis  le  dixième  siècle, 
ils  appartienoenl  généralemeoi  aussi  à  la  cléricaiore,  et  ne  compleni 
parmi  eux.  pour  le  service  orditi.iiic  cl  les  irivtmx  manuels,  que 
qiielqnes  frères  laïques  (co;/rmî).  A  la  lèle  de  la  maison  f  si  placé  un 
abbé,  prieur,  gardien  ou  recteur  élu  ordinairement  à  vie  (/>)  el  investi 
d'une  dntoriié  trèi  libre ,  analogue  à  cell<^  du  père  de  famille  (9); 
senlemenl  il  est,  dans  certaines  pai  iics  de  l'administration,  assiijéti 
à  l'avis  ou  à  rassenlimeni  d'un  comité  régulier,  du  chapitre,  uu  leou 
de  lui  en  rendre  compte.  Les  cloîtres  situés  à  là  cahipagne  avalent, 
pour  récohomie rurale,  des  fermes  annexes  {grattqiœ)  habitées  par 
des  frères  laïques  el  munies  souvent  d'oratoires  (r).  IVapi  èsIa  règle  de 
S.  Benoît,  les  divers  cloîtres,  ainsi  qu'on  le  voit  maintenant  encore 
en  Urienl,  n'éiaieiu  pas  du  reste  réunis  sous  un  gouverncn:ent 
commun.  Mais  daus  les  ordres  qui  plus  lard  en  émanèi-ent,  notain- 
inenl  dans  ceux  de  CInny  et  de  Citeaiix,  rabbé  du  clulire  primitif 
était  considéré  comme  chef  de  l'ordre  entier  ;  il  coiivocjuaii  des  cha- 
pitres généraux  composés  de  tous  les  abbés  reunis,  ou  s'organisaient 


(0)  C.6.C.XVI.  q  i.  ;nieronym.a.37i>,c.a».eod.(Siric.*J85),c.i»i.27.eod.(HiereDjin. 

c.  a.  400;,  c.  3.  eoU.  Cluaoceol.  I.  a.  404;. 

(p)  C1.3.e.xyiIL«.t.(0nfor.  I.  :f»u  «•  5.  «od.  «l>,  e.  4a.X.4e«leel. 

e.  319.1  e.  <a.«o4.  IqTL  (1. 6). 

{q)  C.  16.  C.  xvili.  q.  2.  (ConcAurd.  1.  a.  âlU,c9.Md.  (PeUig.  C  «.«ïj»  C.  3.î».X,de 
âppell.  c  8.  \.  de  slat.  moQAcli. 

\X)  C.  iS.  X.  de  ccBiib.  (3.3U;. 
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les  visites  des  diverses  provinces  (jt).  Dans  les  ordres  uieadîanls  et 
des  clercs  réjj^tiliers,  les  cluîu  es  d  une  même  province  sont  réunis 
sous  un  provincial,  ei  Tordre  entier  est  régi  par  un  général  résidant 
d'urdiuaireà  Konie. 

S  aS7.—D)  Dm  «ndret  de  femmes. 

Les  ordres  religieux  de  femmes  ont  pris  naissance  de  la  même 

manièiT  que  ceux  d'hommes  (/),  Dès  les  premiers  temps  de  l'E^iUsc, 
il  y  eui  des  vierj;es  (pii,  par  leurs  vêlemenls<'l  leur  gonre  d'exislencc, 
fuisaieul  prui'essiou  de  vie  rcli;{ieuse,  ou  même  si;  faisaient  ceindre 
solennellement  du  voile  par  révéque  («0*  sans  quitter  pour  cela 
If  foyer  paternel.  Dp  mcnie  les  veuves  adoptaient  fréquemment  un 
cosuune  religieux  (r),  el  c'est  parmi  elles  qu'étaient  clioisies  ordinai- 
rement les  diaconesses.  Pour  les  femmes  qui  voulaient  se  retirer 
entièrement  do  monde,  la  sœur  du  solitaire  Antoine  et  celle  de 
Pacôme  fondèrent  des  lia!»iiations  communes,  et  celle  institution 
se  r<*|)an(lii  avec  une  {grande  promptitude  dans  tous  les  pays  cliré- 
liens.  On  appliqua,  comme  rè|{les  pour  la  vie  commune,  les  avis 
communiques  à  divers  cloîtres  par  des  hommes  pieux  et.  éclairés , 
nulamnienl  m  Occident  par  S.  Augustin,  Cassieu,  Caîsariu*  el  Au- 
rélien.  Plus  lard  la  *réj;le  de  S.  lîenoil  fut  presque  gé-néralenienl 
suivie.  Alors  aussi  naquirent,  u  l'instar  descongré<;aiions  canoniales 
de  clercs,  des  communautés  canoniales  de  femmes  (w),  et  le  concile 
d'Aix-la-Chapelle,  eu  816,  adopta  pour  elles  une  règle  spéciale 
r4'di<,'ée  par  Amalarrns,  préire  a  Metz  (x).  Plus  tard  surgit  encore 
une  qnauiilé  d'ordres  nouveaux,  doni  la  règle  était  ordinairement 
empruntée  ûft  celles  destinées  aux  ordres  d*hommes.  C*est  ainsi 
nolauiineul  qu*Angèle  de  Brc&cia  1 5A0)  fonda,  à  Pinstar  des  clercs 
réguliers,  l'ordre  dcN  L'rsniines  poui*  l'éMlucation  des  jeunes  filles.  Il  y 
eui  aussi  des  associations  vivant  d'après  une  certaine  règle,  .sans 
toutefois  8*étre  engagées  par  des  vœux  perpétuels.  Telles  étaient  les 


(0  G.  7. 8.  X.  de  suu  nonaoli.  (3.  33). 

(0  Oa  trtave  phia  de  déiail»  tar  ee  poiol  dam  Tbooiawls.  T«t.  cl  mv.  Meld.  âMifL  P.  h 
Lib.  Iir.  cap.  «2  ai. 

(ul  e.  25.  r.  \\V|[.  q.l.  (Conc.  Klibrr.  a.  313  ,  c  r>.9.  D.  XXVII  (Hicronym.  c. «.300),  c.  1. 
c.  XXVI.  q.  6.  (CoQc.Carlb.  U.  a.3i(U;»c.i.  eoil.  (Conc.  Carlh.  111.  a.  387;,  c.  9.10. c  XXVI I. 
q.  t.  (loMeeiH.  I.  W). 

(•)  C.  1.  c.XXVU.q.l.  (SUluu  •eelM.wUq.%e.aSL«td.(A«giutbi.e.a.40l),e*V>«ML 
(Conc.  Arnm.  ».  M),  c.  tli.  eod.  (Cdas.  a-  m),  c.  7.  eod  Conc.  Paris.  V.  a.  f)15\  c  2. 
Md.  (Orug.  m.  e  a.  730).  c.  31.  eod.  (Conc.  Wormac.  a.  86itj,  c.  8.  eod.  (Cooc.  Tribar. 
•.SBS). 

M  GoM.  TtfMM.  a.  m  e.  11.,  0Me.aa8aai.  a.  OS.  «.  n.,  GtM>  GaUlos.  a.  SIS. 
(•}  Ella  le  uwve  dam  lUmi  Goiw.  T.  m.  «au  MSi 
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chanoinesscs  séculières  (y),  sorio  de  dégéncralion  des  cbnnoinesses 
régulières,  él  les  bcguiocsque  des  abus  inlroduils  parmi  cU^  dufeol 
faire  supprimer  en  plusieurs  pays  (?).  Ches  les  protestants;  se'.sont 
maintenus,  en  quelques  contrées,  des  cloîtres  âe  dtomes;  nuns  ils 
n'ont  d'autre  but  que  d'olfrir  uo  établissement  aux  personnes  qu^  j\ 
sont  reçues.  ,  ,  i 

$  998««-llI«  Des  confréiies*  | 

Auprès  des  ordres  religieux  existent,  pour  les  laies  qui  veulent, 
coopérer  à  des  œuvres  spiriluelles  saiis  louiefoi;»  eoirer  duus  u^, 
ordre,  les  compagnonnages  oii  confréries.  Les  associations  et  cor-, 
poratiuns  garanties  par  serment  sont  mentionnées,  inconiestablemenl 
comme  restes  du  pag:u»isine,  dans  les  lois  de  Oharlemagne  ei  do  ses' 
successeurs.  Peu  à  peu  elles  furent  dirigées  vers  des  buts  religieux , 
et  l'Eglise  s'efforça  de  les  purifier  d'une  Toule  4*sbas  qui  s'y  étaient' 
transmis.  Depuis  le  seizième  siècle  sont  nées  entre  autres  les  confré- 
ries pour  honorer  le  S.  Sacrenienl  lorsqu'on  le  porte  aux  malades, 

{)0ur  1  instruction  chrétienne  des  enfants  abandonnés,  pour  la  conci- 
iation  des  inimitiés,  et  pour  rimitaiion  de  tel  on  tel  Saint.  Toutes 
associations  de  ce  genre  ne  peuvent  se  former  qu'avec  l'approbation 
de  l'évéque  (<l^,  et  sont  soumises  aussi  à  son  droit  de  visite  (A).  Sa 
sollicitude  doit  surtout  veiller  à  ce  que  les  candidats  soient  parfaite- 
ment éclairés  snr  le  but  et  les  mérites  de  l'association,  et  nôn  séduits,  ' 
comme  il  étrKte  Iquelqnefbis,  |iar  des  promesses'exugérées  d'indol'' 
gences.  *^ 

%  890.— nr.  Des  oïdies  teligleiui  de  alMnletis. 

Aux  yeux  de  l'Eglise,  la  guerre  offensive,  m^me  contre  les  infidèles, 
est  coupable}  la  défense  au  contraire  est  licite,  et  l'assistance 
contre  une  h^iistice  évidente  est  même  méritoire.  De  là  surgirent,  ' 
soos  remplre  des  circonstances  et  dd  l'esprit  dn  temps,  des  bommes 


.    .       ,  -         .....  .  .  ,-     .         .  . 

(y)  lAi?t4iMtpliM«4lÉ  MilM^f lastowtdiipMiliom  tMmnM»m  «<  *^»êm9>'  te«hMM. 

in  VI.  f.  6i,  clem.  i. de  sut.  monarh.  3. 10),  Coac.  Colon.  «.  1636.  Part.  X.  cap.  19.,<:onc. 
Coi«a.  t.  IMS.  Meé.  Ul.  cap.  7.  Mau  cm  diapilres  de  (MHiefl  tooi  cependaai  t«sié<  de  pur« 
illWIlW— H  <>MisfHiiWft  Mp^te  iuMM  lill  tjffciltëi  «■<  d«pu«lfagieiiipis  < 
4flVinari9SiA4lW,4V|9rtM4ko     *t.tt  ••!>       •       •        %«if t>       I      .1  .  »■ 

(S>  Ctem.t^  d«  relif.  danib.  (3.  ID.xleiB.  3.  te  lipMI.(Bk  1^  ^«.S0ff.JslVRMb>|WI*4B 
relig. dofnib.  (7).  c.  un«  Eiir.  cnmm.  eod.  i3.9;.  i 

<M  Coii«.AreUua.lS34.o.«,«Qoii«.Cainpioac.  a.  imo.il., G0RsU(^licua«M  £kM 

(»)«««.  1M.S«fclUUI.M|i.S.d«ar.  .,  . 

(c)  r.  10.  X.  de  sepuJt.  (3.  »,  c.  10.  X.  de  decim.  (3.  30),  c,  18-  X.  de  regul»r.  (3-  31),  c.  4. . 
7.  X. de privileg.  4.  33.i,cleili.  i.  6.  i.  de  reliK-  domib.  Ç.i  il),  lie  là  loal .réaallet )»eauo<Ni|p 
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ù  l'ame  pjeuse  et  guerrière ,  lesquels  s*engageaieni  à  consacrer  sans 
réserve  leur  bnvoure  au  service  de  TEglIse.  Â  cei  effet,  ils  s'asso- 

ciaientet  se  formulaient  une  constiluiion  ;  d'ordinaire,  ils  prenaient 
pour  base  une  des  règles  existâmes,  ainsi  celle  de  S.  Benoît,  des  cha- 
noines réguliers  ou  des  moines  de  Ciieaux ,  u  laquelle  ils  Joignaient 
l«  ycm  de  service  militaire.  Le  monde  clirétien  aocoeillit  ces 
nouveaux  ordres  avec  reconnaissance  ;  princes  et  évéques  leurs 
fimil  des  donations  considérables ,  et  les  papes  les  placèrent,  comme 
instituts  ecclésiastiques  d'un  rang  supérieur,  sous  leur  protection  im- 
Biédiaie;  ils  leur  concédèrent  le  droit  de  posséder  dans  leurs 
manoirs  ,  à  Finstar  des  ordres  monastiques,  leurs  chapelains,  leurs 
oraioiresct  leurs  sépultures (r).  Ces  compaj^nies  guerrières  se  pro- 
pusaieul  du  reste  des  buts  divers.  Les  unes  avaient  pour  objet 
de  proléger  les  pèlerins  contre  tonte  attaque;  tels  étaient  les  tem- 
pliers (cQ  et  les  chevaliers  de  S.  Jacques  du-glaive  (c)  ;  d'autres  se 
formèrent  pour  défendre  certains  pays  contre  les  infidèles,  par 
exemple  :  daus  la  Palcsiiae,  les  frères  hospitaliers  ou  de  S.  Jean  (/) 


(d)  La  fondai  ion  de  cet  ordre  remantt*  à  1118  NpuT  rheraliersfraDçiis  se  rendirent  ensemhto 
è  Jénuaicm  el  j  iireni,  ouire  iet  Uois  vœui  moaa»uqaes,  €«iai  <le  prouver  iea  pétorina* 
Bwi<wi|p  ntmpmtéUmt  MÊf  Trtila  im  i— pl»dB  SilfM  |  là  l<  ympi*  Iw  mmm 
iNiflIffyi  (m^ilinii);  Efgm  P«T«M,l«ar  cM,  «MiiKRHtwtfH  U ,  w  1UB>  km  conllr- 
maiion  et  une  r^gle  particulière  rédif;ée  par  Bernard  de  Clairvaai.  Bientôt  l'ordre  se  répandit 
dans  beaucoup  de  paja  à  la  fareor  de  donations  considérables  de  la  part  desprtocM,e( 
de  maints  privilège!  c— mUi  far  lit  papet.  Mais  plu»  tard  il  fat  accMé  d«  vices  elde  INven 
Mcnlt.  et  ealiip  iltfuiie  é'm  mqaêle  lirégaMn  «l  et— lle,sipprlart  >»  eeMBe  Je  VteMW, 
ea  11)12,  par  Clément  T,  sur  les  instances  de  Milippe-le-Bel. 

fe  Tretxe  chevaliers  s'enRai;^rent  par  an  vrpu  solennel  à  proléger  le  voyage  des  pèlerins  se 
reodaal  an  leabeau  de  S.  Jacquet ,  è  Composielie  Ko  1170,  ils  se  réunirent  aux  chanoines  de 
S.  Eieik  «iriiAwkat  «ufeli  m  le  revie  ém  haeftoee  çtm  cee  pdIeriM;  et  en  1115^  le  pap» 
Ateiaedre  lllreeeeont  cette  assoeieUon  eooime  en  vttn  pertleoUir  méM  tfeeeléiiiiliqiei 
MdechevaKers  iHas  tard  leur  organisation  a  subi  plusifors  changements.  * 

(f)  Cet  erdre  est  émané  d'un  hôpital  (ondé  en  1048  à  Jérusalem  par  de»  marchands  d'Anal^ 
iMMnmMeiloatféS.ieM-liplfei».  BtyMoi  dm  Vwft  nom  de  l'hospice,  prR  m  llltto 
titre  do  Mdlira»  et  dtni  tas  Mm  InephaHen  ue  léBto  eeuaaa^  ««in  ta 
gagemeni  du  service  militaire.  Les  membres  se  partageaient  en  trois  cliMes  :  membres  ordi- 
■eires ,  lesquels  dcraieni  être  ehevaliers  d'origine,  chapelains  pour  les  besoins  du  ealte,  et  ' 
frères  servanu.  Le  tout  fut  approuvé  par  Innocent  II  en  1130,  et  alors  Us  se  rcpandircot  Meolét 
aaMa.  ApNatapaneitetiMoMlae,  HetnaiBitiiailaaf  elégeàCtypta  «a  llM,paieeB 
1309  à  Rhodes,  où  ils  commencèrent  à  se  nommer  chevaliers ,  enfin  à  Malte»  deat  Gharlee-  * 
QaiBlleor  Bt  donation  en  1529.  L'ordre  entier  était  divisé,  d'après  les  diverses  contrées,  en 
bail  langues  (/in^na),  dont  les  chefs  résidaient  à  Malte  et  formaient  le  conseil  da  Graad- 
lUhra.  A         kagae  dtaittaesi  perpéiaeluaaai  dkatdeaaadeehaitdliailét  NpMem 
da  reidrai  Oagaa  iMgae  ee  eébdlyliait  en  ptlaaid^  etaaa«i<i— Iwilllameeaipr— aat  lae 
maisons  el  biens,  lesquels  étaient  conférés  aux  chevaliers  en  eommende,  à  l'instar  desbénéflcea 
ecclésiastivNf.Lor»delarMenMef  aa  wiiHvaiidel»,  la  laagMiig|ii«f  dÉliii)Uii«im* 


Digitized  by  Google 


—  44i — 

les  frères  de  ThupUal  allemand  de  Sainie-Marie-de-Jérusalem  (.7),  et 
l'ordre  de  S.  Lazare  (ft)  ;  dans  la  Livouie,  en  1204,  l'ordre  des  cheva- 
liers du  glaive,  incorporé  en  i237  à  l'ordre  des  chovnliei  s  allemands; 
d:;ns  l'Espagne,  en  1158,  l'oidre  deCalatrava,  conliriii»'  par  Alexan- 
dre 111  fu  IIG/4;  dans  le  PurUigal,  en  1162,  l'ordre  d  Aviz,  honoré 
d'itne  nouvelle  approballun  d'Innocent  lY  en  12ft8«  L'Espagne  vit 
aussi  s'élever  sur  les  ruines  de  l'ordre  des  lenipliers  celui  de  Montesa 
eh  131G,  (!l  le  Portugal  l'ordre  du  Christ  eu  1317.  Il  y  eulen  outre 
des  ordres  religieux,  de  celle  sorte  tuuUés  dans  le  même  hnt,  mais 
non  expressément  pour  le  besoin  de  telle  contrée  déterminée ,  par 
exemple  l'ordre  des  chevaliers  de  la  SaiiUc-Vicrj^e  Marie  en  Italie, 
ordre  confirmé  par  Urbain  IV.  11  n'y  eut  i)as  alors  jusqu'aux  ordi-cs 
séculiei's  de  chevalerie  où  ue  se  coniraciài  au  moins  le  vœu  général 
de  dérendre  la  Toi  ctirétienne,  de  protéger  les  venvesel  orphelins,  et 
d'assister  les  opprimés  ;  et  même,  pour  pliisit m  s  d'eutreeux,  l'appro- 
balion  du  pape  fut  sollicitée.  Témoin  l'ordre  df^  la  toison  d'ov  toiidé 
en  1^29  par  Philippe-de-Bourgogne,  et  approuvé  eu  ikoo  par 
Eugène  Iv  ;  l'antique  ordre  de  méphani,  en  Danemark,  renouvelé 


on  lui  sub<ititun  la  îanpue  h.iv3rnisc  I.a  tangue  teutoDiqac,  qot  aulrdois  s'étendait  aux  prieurés 
même  de  Danemarli  cl  de  noiif;rio,  ne  rctifi-rmail  plus  k  la  lin  que  ceux  de  Uoli<>mc  et  <li'  Ov- 
manie.  Le  dernier  éiail  régi  parlciùandOlailrequcCliarlcs-Quini  avait,  eo  lâiU,  élevé  au 
rang  de  pribe*  de  l'enpire.  Telle  fut  rorganlsalioa  de  Terdre  Joaqu'eas  derniers  tempe.  Mais 
enPraBCe,  il  rut.pcnJunt  la  révelaUon.  supprimé  avec  les  antres  corporatioiM  nligienses,  M 
ses  bions  ronfiNquc"..  I  ii  Vltt-magne  ,  il  subit  le  m«'me  son  en  1800  Quant  aux  autres  pajs*,  H 
s'jf  est  mainleiiu  ;  si-alftiienl  le  «icge  en  a  été  déplaçai  et  de  Calane,  en  Sicile,  où  le  ctia- 
piire  ^éUtt  réfugié  après  la  eonquéie  de  Halte,  il  a  été  transfiN  par  UenXIl  i  Penate 
en  18». 

(g)  Cet  ordre,  fonde  h  la  troisième  croisade,  en  1190,  par  des  croisés  allemands  pour  le  soin  des 
malades  e(  le  service  militaire,  fut  reconnu  par  Celestin  III  en  1191.  It  se  partageait 
CD  trois  classes  :  chevaliers,  chapelains  et  frères  servants.  Plus  lard  il  tourna  tes  amelCOStVO 
les  prussiens  pàlens,  eteenqull.  dans  le  eears  de  irelslèmesièele,  touie  laPrasse,  iaCenr- 
lanJe,  le  Semii;alle  et  la  Lîvonle.  Par  suite,  le  siège  du  Grand  Matlre  fut,  en  1ÎW9,  transféré  à 
Marienliotirs  Mais  au  seizième  siècle,  lors  de  la  n  fnrme,  l'unlrc  pi  rdil  ses  possessions  et  se 
trouva  reslreiui  h  l'Allemagne.  Le  Maiire  de  l'ordre  fut  un  prmce  ecclésiastique  résidant  à 
■ergwBiheim.  L'ordrediait  en  eatre  diviid  en  dôme  bailliages  régis  par  des  eommandenra  de 
province  (£aiHttem<Aifre)i|al*  réunis  à  qoelques  conseillers,  èonposaienl  te  Aapitre  du 
Slalire  et  nommaient  son  successeur.  Chaque  bailliaRe  se  divisait  h  son  tour  en  enmmanderles 
quictaieutadminislrées  par  des  commandeurs  de  Dwison{//aufifcum(Aurf},  et  subdiviséeselles- 
mémes  en  disirtela  (JTMfer).  fin  1106,  les  prinees  de  l'empire  prirent  possession  des  Mens  de 
rerdre  sitnCssnr  ledts  territoires» et  en  1809,  Tordre  même  tel  supprimé. 

(h)  Primitivement  cet  ordre  n'avait  d'autre  objet  que  le  soin  des  malades,  particulièrement 
des  lépreux.  Plus  lard,  vraisemblablement  au  douzième  sièele,  il  prit  en  outre  une  dircrlion 
militaire.  Mais  le  soin  des  malades  resta  toujours  son  principal  but,  et  le  Grand-Maitre  de  rbd- 
plUl  è  Jémsèlem  ne  peavaii  niuM  être  f  nlm  eke?alier  lépreux.  TeoicMs  avee  le  temps  «la 
se  perdit, eiInnecentVIIl  réunit l'ordraenlMIioelal  des  rhevaliersde  S.-Jran.  Cette  réu- 

al«D  nairéUiil  «péMn  «la'ui  Itatttel  iM  «o  Ruee,rfidre  fat  WedlAtlélaMi  par  Léon  X, 
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par  Chrîsliern  I  en  1^38,  conlir  nié  par  Pie  II  en  l/j(>2  ei  Sixlc  IV  en 
146/i  ;  l'ordre  des  Cbevaliors-dc-S. -Georges*  eu  Bavière,  renouvelé 
par  CbarlM-Altert  en  1799  et  coDfirmë  par  BenottXIV;  enfin  Tordre 
des  Chevaliers  de  S.  Etienne  Mariyr,  fondé  en  Toscane  par  Cosme 
de  Médicis  en  lôô/i,  eonfirnié  par  Pie  IV  en  1561.  Du  reste,  dans 
beauctiui)  d  ordres  religieux  de  chevalerie,  la  sévérité  de  la  règle  â 
été  de  bonne  heure  singulièrement  réduite  par  la  permission  que 
leur  accordèrent  les  papes  d'acquérir,  de  tester  et  de  se  marier.  De 
là  résulte  qu'ils  se  sont  eoiîèremeat  éteints  OU  sont  devenus  de  sim» 
plesiusiiiuis  politiques. 

S  Stt^Y.  Des  éiabUHenieiits  d*eosdignemeDt  (<)•  A)  Des  éfloi«s  éléniMitaiKi. 

L'éducation  et  rinslruciiuu  concourent  puissamment  à  ennoblir 
l'homme;  antsi  l'Eglise  a  de  tout  temps  signalé  comme  une  œuvre  de 
charité  extrêmement  méritoire  les  soins  donnés  à  la  jeunesse,  et  cher- 
ché par  tous  les  nioyons  à  les  favoriser.  De  là  ces  écoles  populaires 
qui  s'élevèrent  d'jbord  daub  les  cloîtres  de  Béuédiciias,  plus  lard  ' 
près  des  chapitres  (^),  et  Tobligation  même  imposée  aux  prêtres  ru- 
raux de  se  livrer,  concurremment  avec  un  clerc  capable,  a  l'instruc- 
tion de  la  jeuiifssc  (f).  Dans  cotcspi  ii,  les  conciles  moderin's  ont 
manifesté  une  parctile  sulliciiudo  \h>iu'  qu'il  fût  établi  des  écoles  pa- 
roissiales convenables,  (;t  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  d^n- 
atmctioo,  mais  aussi  de  l'éducation  chrétienne,  pour  que  les  instiin- 
leurs  de  ces  écoles  fiisscnl  ilos  lionunes  connus  par  leur  mumlité  et 
leurs  principes  cbrélieuf'.  Ceux-ci  eiaieuldonc  examinés  et  engagés 
par  Tantorité  ecclésiastique  ;  et  les  corés ainsi  que  les  doyens  ruraux 
exerçaient  sur  leurs  doctrines  et  leurs  mcBurs  une  surveillance  très 
bien  réglée  [nr.  l):iiis  l'iiiicivi  des  classes  onvrioros  occupées  pen- 
dant la  semaine^  des  écoles  du  diuianche  devaient  aussi  éire  érigées 
avec  le  concours  de  l'autorité  temporelle  (n).  En  outre,  plusieurs  or- 
dres religieux  s'étaient  consacrés  exclusivement  à  ce  but.  Mais  dans 
les  derniers  fenips,  l'admiriisli alion  des  écoles  él(Mnentairns  a  été 
toujours  de  plus  eu  plus  isolée  de  1  J^^lise  et  attribuée  à  l'Etal  ou  à 
fal  Commune.  Il  y  a  toutefois  lien  de  prévoir  qu'après  une  Ihcheuae 
expà^ence  oa  devra  revenir  i  l'Idée  fondamentale  de  l'Eglise. 


méÊUB  M  lUHe.  Là  il  hM  «ote  réuni  J57S  pw  Grégoire  XUI  à  r«rdre  de  S.-llmiw.  En  Fr«iee. 
11  Allai  MQB  ineorporé à  Fordre  da  MWw-Baaa-da'Mom-CaraMl^  Gradé  «a  10117  par  Hanri  IV 

et  approuvé  par  I»>iul  !V. 
(t)  Thomasâin  Vel.  el  dov.  cccles.  discipi.  P.  11.  Lib.  I.  Cap.  92-100. 
{k)  C«pU.I.  Câfoi.  M.a.7m.e.70.,Capit.I.  CardI.  li.a.8IS.e.t.S. 
<0  Tkeodolpb.  Aareliaa.  cplat.a.sai.e.90L,Caae.RaauB.  a.  SS3.  a.  3l.,Gaaa.  Naaael.  a. 

a05.  dans  lo  c.3.  X.  de  vita  el  honcst.  1. 

(in}L«s  nombreux  concilei  qui  traiteai  de  celle  maiièreMBlfacUesi  Uouver  dauUarUbeim 
Conc.  Gemt.  Iodes  V.  Scboic. 

(«)  BaruMn  Gonc.  Gain,  ttlai  t.  Schato  dMÉbioataa. 
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$  331.— B)  Des  écoles  supérietires.  ' 

Vùûr  renflêigDement  de  la  graDimaire,  de  la  rhétorique  et  de  la 

philosophie,  il  y  avait  dans  l'empire  romnîn  dos  école*  municipales, 
dont  les  maîtres  jouissaient  d'une  rétribution  fixe  et  de  maints  privi- 
lèges. Lorsque  plus  tard  ces  établissements  forent  tonuMB  en  fruide 
INHlie,  les  doltres  et  chupiires  attirèrent  plus  ou  moins  ces  mêmes 
sciences  dans  leur  doniaitir  (a).  Maisavec  le  temps  ils  les  néjîliffèrent, 
et  lors  du  nouvel  essor  que  prirent  les  sciences  au  seizième  siècle,  le$ 
eoDciles  prescrivirent  de  nouveau  comme  un  devoir  urgent  nnt 
clotires  et  chapitres  ainsi  qu'aux  églises  paroissiales  les  plus  ceasMé- 
rables  l'entretien  ou  le  rétablissement  d'écoles  latines;  ils  en  con- 
férèrent la  surveillance  et  visite  l'égulière  dans  les  villes  auxécolâ- 
tres'deè  chapitres  caihédraux  et  collégiaux,  à  ki  campagne  aux 
doyens  ruranx  (p).  Les  hautes  classes  étaient  à  cette  époque  tenues 
ar  les  collèges  des  jésuiieset  d'autres  ordres  relif^ieux.  Par  suiiedes 
ouleversemenls  des  derniers  temps,  l'adminisiratiou  des  écoles  a 
été  presque  partout  entièrement  ravie  à  l'Eglise  et  placée  dans  les 
•attribaiioBS  de  l'Etat;  toaiefois,  en  Allemagne,  des  lois  fondamen- 
tales garantirent  à  chaque  confession  la  libre  jouissance  des  fonds 
consacrés  par  elle  à  l'entreiien  de  ses  écoles  (9).  De  même  on  doit 
encore  reconnaître  aux  évêques,  puur  le  maintien  du  principe  cbré- 
lîeDdMis  la  science,  un  certain  droit  de  smveiliance,  particalî^«- 
ïnent  sur  l'espril  qui  préside  à  l'enseigncmeni  de  l'histoire,  parce 
tqu'ils  ne  peuvent  remplir  leurs  graves  oblij^aiions  envers  l'Eglise  et 
l'Etat  si  l'école  déracine  ce  qu'a  implauté  le  pa&teur  des  ames.  1 

g  m— C)  Des  univenllés.  1)  Bd  géoftrtl  (1)» 

Les  écoles  de  Bologne,  éublies  selon  l'usage  près  de  l'église  ca- 
thédrale et!  dans  les  ciûttres,  étendirent  leur  enseignement  an  droit 
romain,  dont  la  iraditi.Hi  s'était  perpétuée  en  Italie  ;  de  là  naquit  une 
école  de  droit  qui,  dès  le  douzième  siècle,  était  devenue  (:élehre(ji).De 
■méMe,  Paris  avec  scsécoles  de  chapitre  et  de  cloîtres  pour  l  eiude  de 
la  théologie  avait 'aicq«is  an  loin  mie  haute  illustration.  Le  grand  non^ 
bre  d'étudiants  de  louies  nations  qui  affluaient  alors  dans  ces  deux 
villes  nécessité  hieatâi  des  régiemenis  particuliers.  Le  premier  be- 


,  .(o)  V.«c«<Mjel^  197.  •  . 

u'fp)  Cmn,  Trsflr.  «.  IMS.  Til.  4»  MbsHs,  ArgMk  s.  15fS  Cip.  XXITh  CiMne.  •.tUS. 
21t.  m.,CiMUt.  *.  lfiS7.:Tjl.  IV.,  SaiMb.  «»  IMS.  CmmI.  UX.,  Cwfftc.  «.  1586.  TU.  XXL 
c.  i.,  Wralirf.  «.  1S8I.  TH.  1.0.  U  ,  lleebifa.  s.  1S07.  Til.  XX.,  Coui.  «.  180S.  ntL  I. 
Til.  XXV.  . 

(f^  iMt.  Pm. ÙÊOibr.  Art.  V.  $.  31..  Eeeéf  de  U  dépoutloo  de  rempire  de  18(0.  art. 63. 
(f)  Om  IIMV0  d^iboBdHUraMsigMOMMs  sw  c«  paiotdttsrflunaBS  io«ftM«iié  ét  Sa« 

tigny. 

(«>  StfU  de  clar .  arebigjfinnaa.  JtoBsn.  profeM.  T.  I.  P.  i.  f.  141. 
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soin  fut  de  fixer  d'une  mnnièm  plus  précise  la  juridiclion  sur  lesélu- 
diaots  étrangers.  C'est  ce  qui  eut  lieu,  pour  Bologne,  par  une  ordun- 
oancede  Frédéric  I,àladaiedell58(/);  pour  Paris,  par  un  privilège 
de  Philippe-Auguste  coocéfléeii  ISOO.  Sur  ce,  les  étudiants  étrangers 
se  classèrent  ù  Boiotîncon  nations,  d'après  leur  origine,  elles  nations 
se  réunirent  en  deux  corps,  l'un  des  citranioniains,  l'anire  des  ulira- 
montains,  qui  se  gouvernaient  par  des  recteurs  de  leur  choix.  A  Paris» 
clttseneat  par  nations  s'opéra  également ,  mais  de  leMe  aon« 
qu'une  nation  comprenait  à  la  fois  maîtres  et  disciples  et  que  les 

f premiers  seuls  pai  aissîiienl  et  voiaieut  dans  li;s  réunions.  En  1206, 
I  y  avait  à  Paris  quatre  nations  :  celles  des  Français,  des  Anglais  ou 
Allemands,  des  Picards  et  des  Normands.  A  latéte  de  oliaque  nation 
était  un  procureur,  et  les  quatre  procureurs  réunis  nommaient  l« 
recteur,  qui  était  le  chef  commun.  Par  là  l'insiiiul  se  trouva  ronsli- 
tué  en  universita*  (u).  Le  tout  s'opéra  sans  l'approbation  foriuelle 
du  pape  ou  de  l'empereur.  Néanmoins,  en  ce  qui  conoemo  Bologne, 
l'approbation  ressortait  tacitement  des  efTortsdcs  papes  pour  lemaiu- 
tieu  des  hautes  écoles  de  cette  ville;  et  l'univeraiié  de  Paris  était 
même,  comme  institut  ecclésiastique  d'un  ordre  supérieur,  placée 
aovs  la  snrveillance  spéciale  du  pape,  qui  lui  adrtssa  plusieurs  fois 
de  nouveaux  statuts  par  ses  légats.  Bientôt  furent  fondées  des  uni- 
versités dans  d'autres  villes  d'Italie  et  de  France  d'après  le  modèle 
de  l'école  de  Bologue,  eu  Angleterre  et  en  AllemagiMt  d'après  celui  de 
l'éoolo  de Faris.  <An  quatorzième  siècle,  l'usage  desoUiciicr»^lrele8 
lettres  de  fondation  du  souveraiu,  la  bulle  d'èrec|ion  du  pape  deviui 
général,  et  celui-ci  nouimail  ordinairement  un  conservateur  spécial 
pour  le  maiotieu  des  privilèges  coucèdès  par  sa  bulle.  Dau^  les.paiy^ 
prot«iants  cet  usage  a  dA  disparaître. 

%  333.-3)  Des  ficoltés  de  lliéologie. 

•Dans  le  prHieipe,  les  hautes  éosles  n'étaient  point  consacrées  à  Tur 

niversalilé  des  sciences,  mais  à  des  facultés  spéciales,  celle  de  Bologne 
au  droit,  celle  de  Paris  à  la  théoloprie.  Par  la  suite,  Bologne  compta 
aussi  des  processeurs  de  médecine  et  desaru  libéraux;  et  dant»^  lu 
•econde  -moilié  du  treizième  siècle,  Innocent  IV  y  agrégea "anè 
école  de  théologie.  Ainsise  formèrent,  selon  les  science» dfverses,  dtk 
sections  ou  collèges  de  docteurs  qui  avaient  leurs  propres  prieurs,  A 
Paris  l'enseignemcDi  fut  bientôt  aussi  étendu  a  d'autres  facultés. 
Mais  il  n'en  n^sulia  point  immédiatement  une  classification  des  pro- 
fesseurs. Vers  le  milieu  du  treizième  ûètAe  seulement  on  vit,  à  l'occa- 
sion  d'un  différend  de  l'université  avec  les  moines  mendiants,  les 
docteurs  en  théologie  se  détacher  de  son  sein  et  constituer  un  collège 
à  part'soiii  mi  dof en.  Cet  exemple  fut  bientôt  suivi  par  les  canoiiisMI 


(I)  AaUi.  Hdtiui  G.  M  fllius  pro  paire  (4. 13). 

(«)  CM(aMiMltiMaweliisocmUL(lfli)taitoe.7.S.is pfftMnl.<I.S^ 

»  »  •  •  j  1 .1  1     •  ;   .... 
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et  médecins,  tes  outres  professeurs  restèrent  clqssés  en  <mtf^  na- 
tions et  ne  fui  eut  (|iie  pins  tnrd  réunis  en  une  faculté  dite  des  arts. 

Ij's  droits  dos  f;uulics  de  ihéolof^io  ont  trait  en  partie  an  diocèse 
seulement,  en  partie  à  l'£giise  entière.  Les  premiers  peuvent  être 
consentis  par  l'evéqne.  Les  seconds,  au  re^^ard  de  ia  pratique  de  1*E- 
glisp,  consistent  principalement  dans  le  droit  d'émettre  des  avis 
th(''olnpji(|iies  sni-  dos  qiipsiions  rrclôsiaslifiiifs  d'un  intérêt  général, 
de  pi  endrc  part  aux  conciles  wciiniéniquespar  renlremisc  de  repré- 
sentants et  de  créer  des  docteurs  en  tnéolt^e  reconnus  dans  toute 
r£glise.  Les  droits  dcceiie  nature  ne  peuvent,  conrormcnient  àl'or- 
gaiiisaiion  hiérarchique,  ('lie  coïKM'di'-s  fjiic  par  lo  i>;ip<'.  Les  murs 
de  droit  canonique  ont  toujours  ele  attribués  dans  les  universités  à 
la  faculté  de  droit  ;  maiscouf  me  ils  constituent  un  objet  de  discipline 
iheologique  de  la  plus  haute  importance  et  sont  destinés  à  des  théo- 
logiens, il  est  juste  que  révèfjnc  soit  coiisiiltc  sur  le  choix  du  mnîfre, 
et  que  celui-ci  soit,  cunime  les  protesseurs  de  théologie,  obligé  de 
faire  au  préalable  la  profession  de  foi  usitée. 

S  334.-3)'  Tka  docteurs  en  théologie. 

Greg.  V.  i,  Ciein.T.  1.  De  roagistris  el  De  aliquid  etigaïur  pro  liceniia  docendi. 

La  permission  d*enseigner  dans  une  école  de  chapitre  ou  de  clofti'e 

émanait  priniitiveoient  de  l'éi  ulàire  on  d'nn  autre  pi  ('lai.  et  c'est  par- 
ticulièrement pour  la  concession  de  cette  licence  que  les  canou'sdt'- 
fendent  d'exiger  de  l'urgent  (v).  Mais  après  que  les  maîtres  licenciés 
par  ce  mode  fun^it  venusà  former  unecorporation,  celle-ci  s'attribua 
la  nomination  des  docteurs  et  maîtres,  el  de  ses  mains  ce  droit  passa 
aux  diverses  lacullés.  Toutefois,  comme  il  s'appuyait  sur  une  tolé- 
rance de  l'Eglise,  chaque  promoiion  devait  ôlre  présentée  à  l'appro- 
bation du  chancelier  du  chapitre  ou  d'un  autre  prélat  pour  ce  dési* 
gné(ir).  L:i  licence  ainsi  accordée  n'était  primiiivemenl  valable  que 
pour  l'insiilul  désigné;  niais  peu  à  peu  les  promotions  obtenues  en 
des  universités  célèbres  vinrent  àéire  universellement  considérées  et 
reconnues (ir).  Ainsi  le  grade  de  docteur  devint  une  dignité  indépen« 
dante,  souvent  rechf-K  Ix-e  snns  intention  d'enseigner  réellement. 
En  l'eiat  acliiel  de  la  discipline,  ce  grade  e>t  encore  exigé  partout 
pour  enseigner  dans  les  universités.  Les  prérogatives  propres  au 
grade  de  docteur  en  théologie  sont  de  paraître  aux  conciles  et 
pouvoir  acciiM'i  ir  les  dignités ecch'siasticiues  pour  lesquelles  un  grade 
aeadi'-niiqiu'  (  si  exige.  Mais  ces  prérogatives  supposent  que  la  fa- 
culté qui  pi  ouoncc  lu  promotion  est  investie  d'une  autorité  obliga" 


(»)  C 1.  S.  3.  X.  4e  nugitlr.  (S.  5). 

(«)  A  Pwii,  c'éuiii  le  ehaneelier  de  ta  eaUiédrale,  et  ceocwrenncai  avec  M,  calai  de  Sis» 
QeaefièTe;  à  Balegne,  l'archidiacre  qui  avait  mission  de  l'accorder, 
n  •'M  tiMTedéi*  un  Indice  daitt  le  c.  6,  X.  de  magiatr.  5}. 
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ioirc  pour  lûule  r£g]ise,  et  celte  uutqriié  ne  peut  être  conférée  qtifi 
.par  le  pape.  Les  dépenses  e\tnivaganies  qu'eDiratoait  auirerois  une 
promoUooootétéréduiiesdès  l'année  1311,  au  concile  de  Vienne  (y). 

S  335  VI.  De  l'art  dans  l'Eglise. 

An  nombre  des  principaux  moyens  de  glorifier  le  culte  et  'l'élever 
le  sens  intérieur  i\u\  coniemplaiions  relif^ieuses  appariient  l'alliance 
de  Tmi'I  avec  la  rt'lij^iori  ;  nussi  toutes  les  rellf^lons  développées  de 
l'antiquité  ooi-i'lles  plus  uu  moins  emprunié  le  (  liarnu;  des  ut  is.  Mais 
c'est  surtout  te  christianisme,  avec  ses  trésors  de  poésie  ei  d  liin- 
loire,  et  la  sublimité  de  son  culte,  quia  vivifié  ei  nourri  le  génie  de 
l'ari;  ti  l'I" u'Iise,  pnriiculièrenient  les  papes  enx-m(^nu*s,  ont  secondé 
celle  dircclion  a\ec  une  large  inuniliteuce.  Ainsi  les  évoques  ont,  au 
moyen  âge,  fonde,  avec  les  abondantes  oiïrandes  que  versait  entre 
leurs  mains  le  zèle  pieux  des  fidèles,  ces  magnifiques  églises  qui 
captivent  encoi  e  notn^  admiration.  L'oriienieni  des  églises  par  des 
statues  et  tableaux  a  louriii  au\  arlisii  s  de  tous  les  temps  un  champ 
buuurable  ;  et  bien  que  souvent  une  dévotion  mal  comprise  se  soit 
complue  en  figures  grotesques,  et  les  ait  surchargées  d'accessoires 
peu  convenables,  l'Eglise  n  en  était  pas  moins  attentive  à  proléger 
par  des  prescriptions  lornielles  le  pru-^rès  des  lumières  (z)  et'  la 
pureté  du  goiit  (a).  La  musique  a  eie  >ui-toni  appelée,  ei  dès  les 
premiers  temps,  a  prêter  au  culte  son  concours  ;  rËglise  nommait  à 
cet  eflet  ses  chantics.  Dans  le  développemtMit  delà  vie  canoniale, 
il  s'est  établi  près  des  «  hapitres  et  cloîtres  des  écoles  spéciales  de 
cboristes  (^),  et  le  chautre  du  chapitre  se  trouvait  virtuellement  le 
directeur  de  la  musique  spirituelle  dans  le  diocèse.  Lorsque,  dans  de 
fausses  idées  de  perlectionuenient,  on  commença  a  s'écarter  de  la 
gravité  de  l'ancien  sl>le,  il  parut  bienlol  des  dispositions  répressives 
(Je  celte  dégénérât  ion  i^c),  Ui>posilious  spuveut  reproduites  dans  les 
temps  modernes  (jf).  il  lui  surtout  défendu  de  chanter  ou  de  préluder 


(y)  Clem.  S.  demaRistr  (5.  1). 

(S)  Conc.  Trid.  Sess.  XXV.  DecreU  de  invocationeunctor.  Omnis  porro  superstiiio  in— ina. 
ftoumsMN»  «m  tollilur.  CepréeepMaéitiBnDiiléd'aoenMMn  plat  précise  par  beancoop 
de  eaBciles  provinciaux  plus  récenli. 

(a)  Conc.  Colon,  a.  1602.  P.  I.  Tit-  IX.  Cap.  III.  In  ornandis  porro  sanctorum  statuis— ab 
oanf  procaci  vcnustaie— «l  vaoo  quovia  omaiu  abaiioeator.  Ici  doit  éire  aussi  rappelée  la  Contt. 
SacraiaoU  IMra.  Vin.  a.  ISiS. 

(*)  Capit.  LCarol.  M.  a.m  e.  TO.» Gipil.  I.  Ganil.K.  a. m.  a.  9.,  Régala Gbiadaf.  aé. 
Harizh.c.  SO.,Rt'R'iin  Ai]uis;?ran  a  HIR.  r.  137.  TliomaMia fianiliaBr ca  paiat  CaauaadOB* 
nées.  Vet.  et  Hot.  eccles.  discipl.  P.  1.  Lib.  11.  Cap. 80. 

(c)  C.  uD.  Eitr.  eacMB.  de  vR.  al  beaaat.  alaiio.  (3.  Ijw 

(4)  GeBa.Galoii.a.  tS»  F.II.Cip.XV.,  Anpsl.  a.  Wê,  Cap.XVIII.  TMeal.  Oeoir.a. 
IStt,  lcn.XXtl.Dceiat.  da  alieecf.  is  aaltfer*»iM>,  Ctmm,  a.  im.  TU,  T.  «••.  4*  A^m, 
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sur  Torgue  pendant  1  élévation  £n  général,  la  musique  d'Eglise 
est  uB  objei  d*uiie  haute  importance, sur  lequel  les évéqnes  devraient, 
plus  qu*il  n'arrive  d'ordinaire»  s*entendre  avec  des  bonmieft  de  dit- 
cernement  et  de  goût  (/). 


LIVRE  vm. 

INFLUENCE  DE  L'ÉGLISE  SDR  LE  DROIT  SÉCULIER. 

S  336.— I.  Influence  de  l'Eglise  sur  le  droit  des  gens. 
Grag.  V.  15.  De  Mgîuariis. 

le  Christianisme,  dans  son  complet  développement,  tend  directe- 
ment à  unir  les  peuples,  sans  préjudice  de  leur  indépendance  natio- 
nale* comme  membres  d'une  même  famille,  et  à  leur  faire  tenir  potir 
illiciies  les  violences  et  hostilités  des  uns  &  l'ëgard  des  autres.  Aussi, 
lorsque  plusieurs  royaumes  chrétiens  se  furent  élevés  sur  les  débris 
de  l'empire  romain,  co  principe  se  iraduisii-il  en  fait  dans  lo  réta- 
blissement de  la  dignité  d'empereur  d'Occident  sur  la  léte  deCharle- 
magne  en  800,  laquelle  dignité,  complètement  différente  de  Tau- 
cienne  puissance  impériale  romaine  «  avait  principalement  pour 
objet  de  maintenir  par  un  arbritage  suprême  le  règne  du  droit  et  de 
la  paix  parmi  les  peuples  chrétiens^  sans  se  mêler  de  leur  vie  inté- 
rieure et  de  leur  droit  national.  Les  empereurs  ne  purent  se  main- 
tenir dans  ce  rôle.  Les  peuples  sentaient  pourtant  le  besoin  d'un  lien 
commun  et  le  cherchaient  vainement  partout.  Ils  le  trouvèrent  enfin 
dans  le  si^  apostolique,  lequel  devint  ainsi  le  centre  de  la  vie  des 
nations  deTEurope.  C'est  de  lui  qu*on  sollicitait  Tadmission  dans  la 
lismille  des  états  chrétiens,  et  II  l'accordait  en  élevant  à  la  dignité  de 
royaumes,  sur  leur  demande  et  après  mûr  examen  des  circonstances, 
les  pays  devenus  chrétiens  ou  les  peuples  qui  s'étaient  rendus  indé- 
pendants (^).  Maintenant,  les  ambassades  permanentes,  les  congrès, 
peut-être  aussi  la  sainte  alliance,  se  sont  substitués  à  lui,  et  la  re- 
connaissance de  nouveaux  royaumes  ou  de  dynasties  nouvelles  est 
l'œuvre  des  négociations  diplomatiques.  Toutefois,  les  papes  ont,  jus- 


«.  fWr.  P.  II.  Cap.  !..  CoMlHit.  «t  vm.  TIL  xi.  t. S.7.,  MMhKii.  «.IMO.  TiU  XU.  Cap.TII., 

AW9ÊÊL  a.  ma.  p.n.  c  it.  u.  is.,  c^*  «.  mt  p.  i.  tn.  in.  c.  fo. 

(e)  Cwnc.  August.  a.lStS-  Cap.  XVIII.,  Alreb.  a.  t570.  Stalat.  prvdecetsor.  Cap.  VIII. 

</)  L'auteur  ne  peut  s'absUnir  de  citer  ici  l'excellent  écrit  de  aon  beaocé  Mlire  et  ami: 
(A.  F.  J.  Thibaut)  Uber  RaiobeildarTookuiut.  Ueidelberg  Ift». 

(t)  Ccatce^witHwipaBrlaH— grieenipys.  p€iTla€foattewit07t,pwflaPilanaa« 
M  tMf  tePMin|d«  litt  cilffl^pwwriilaidtMlUS. 
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<|ue  daDB«6&  derniers.  it(Miip&,  conCéré  aux  rois  cerltios  dires  en 
lioDoeor-dciaer vices  rciidussi  lîEfl^ise,  et  ces  titres  sont  respectés  de 

loulcs  les  cours  (Ji).  Les  papes  pouvaient  aussi  agir  pour  le  iiiainiieu 
de  la  paix,  eiiiaut  du  moins  qu'ils  s'iulerpusaient  dans  les  différends 
comme  médiateurs  (t)  ou  bien  que  la  grande  confiance  qu'ils  inspi- 
raient les  Taisait  invoquer  comme  arbitres  {k^.  L'Eglise  travaillait 
même  à  bannir  enlièremcJEill  l^^uer^e  dulnoôdcchrét  ien(/)ou  du  moins 
à  en  atténuer  la  cruauté  par  la  prohibition  d'armes  trop  meurtricres(w). 
Quant  ^u  droit  couauète,  le  pape  n'én  reconnaissait  sénéi-alemenC 
qo^taoà  la' don(|iièie 'devait  aihëner  id  donverui»n\nJ,ooiisëqueiii- 
ment  le  bonheur  du  peuple  valncjiX^}. 

.  •  IntlufiDce  «le  l'JSgli&e  sut  U  droilpuUit* 

L'Eglise  considère  tout  emploi  public -eomnie  un  ensemble  d'obli* 
5;alions,de!a  fidèle  «'xécuiiou  desquelles  on  est  responsable  envers  un 
juge  supérieur.  L'idée  d'un^  puissance  arbitraire  et  sans  l^ornes  lui 
est  donc  étrangère.  Les  évé^ques  ont  sur  ce  principe  fondé  le  droit  dii 
moyen  âge^QiJ  el  l*y  ontaffermi  par lesinsirucUons  et  serments  qu'ils 


(/k)  Tek  sont  le»  loiT^Bli  :  fnUtltmr  de  tm  foi»  tri$  ckrifitn,  $athMr»*r  A^* 

mpoUoliqu9.  ,    .    ,  . 

,(0  Ai|i6t,  j>our  ne  riier  qu'on  exemple  entre  mille,  Léon  \  a  «miy^  pu  ISi^t  uo»  Mffl  M 
Gfind-Duc  pour  k  deierminer  a  la  pai&avec  le  roi  <ie  Pologne.  .  , 

CA)  Ç;.  i:|vX.  d«iiMli(C.c|^^).||je|iÂiC««MM  aiari  i^as  lapait  de  I^iwick  «MM?  an  n^atdp 
M  aMceaiioa  ^Buttai»  «9  paMUoaw 

(/>  Il  y  a  des  exemples  4e  monarques  demandantau  pape  ju»<|u'<-i  quel  point  ils  pouvaient  en- 
treprendre une  Kuerr«  sans  charger  leur  roDHcience-  Les  théologiens  de  lacout  papale  coo- 
damnateal  toule  giiwro  même  contre  te»  lotidèleii,  à  moins  (|u'elle  b«  tùl  enlrvprite  poar 

rera  certainement  que  ce  procès  s  jnglant  des  peuples^dooK  nNa«  dépend  du  hasard,  aeUlMB* 
placé  par  la  juridiction  d'un  tribunni  replier,  dût-il  n'être  composé  que  de  théologiens. 

(«)  C  un.  X.  de  SagiUar.  (5. 15).  Les  Baiistajres  lançaient,  a  l'aide  de  ntacbines,  de  grosse^ 
ptwfM  nr  F«M«ail }  lea  SagftiatoM  Oralmt  feeaMMOf  4»  Otetaiè  It  Mt.  ( 

(«)  T«l  etl  reipriti»  la  boltedalia^aft  A*ri«inrpeiiMt«i'i«l.llMriH«»eMveffl«i»- 
lande,  et  de  celle  de  1490  où  Alexandre  VI  iranrho  1rs  prclenlIOM  det  lipUMlm  Ptrll|rirf 
sur  le  nouveau  monde,  c.  un.  de  insul.  nov.  orb.  in  Vll  (1-  0). 

(o>  Oo  demande  de  quel  droit  le  pape  a  di^N»aé  de  pays  étrangers.  £o  effet  que  le  aort  dea 
peop^a  wit  fixé  pfr  celle  voie,  «a  bies  par  m  irrité  earepéen,  eenUménisM  au  Aroil  tal«ri|a-^ 
tional  moderne,  l'esprit  n'est,  sous  le  point  de  vue  du  droit  prive,  pa^  plus  satisfait  d'oneété  qo^ 
de  l'autre.  Mais  le  papt-,  ;iin>i  qu'il  résulte  Je  la  bulk- riiee,  conferdii  la  ^ouve^nincle  unique- 
ment comme  moyen  «le  coD^vcrtir  par  la  douceur  et  la  modération  les  peuples  indigi^nc»  au 
CkriaiiaBiiiM.  Dans  In  aenveanx  traités  earepéeas,  «a  eenlraire,  il  «M  ftrt  pe«  qoMliiMidt 
rtoléréi  des  vaiocas.  Du^OMiiBS  on  ne  doutera  pas  de  qacl  côté  éiait  ravautage  de  l'IiaMnriié* 

p\  Cour.  Paris.  VI.  a.  8ili.  I.ib.  I.  c  l'r iii<  i[>aliter  totius  sanrt;r  Di  i  crrlpsi.T  corpus  in 
duaseuintatpersoQas,  iusacetdoiaiemvuleltceict  régalent,  ticutasouciispauibus  tradilum 
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préspiiinioiil  niix  rois  I.irs  ilo  lour  roiironnmiont  (q).  Ln  pnî^snnrp 
royale  élaildoiic  uniquement  une  puissance  deproifciion  ei  dcconser- 
vaiion,  soumise  comme  loute  autre  aux  lois  divines  et  humuines.  Si  les 
limites  en  éraient  contestées  entre  les  souvcniinset  les  peuples^  le  pape 
s'inlcrposnil  enlrp  eux,  nfiii  (Hi'niicmi  ne  fût  jnj^c;  en  sa  propre  cause, 
lixail  le  sens  el  l'élendue  des  ol)iig:nioiis  rcsix-ciivenienl  jurées,  ré- 
solvait les  épineuses  questions  de  conscience  nées  de  tels  soi  uienis(r), 
protégeait  les  princes  contre  les  injustes  prétentions  des  Etats  («) 
par  rnniurilé  de  son  curacièi  e,  eonuiie  aussi  les  peuples  contre  les 
piinces  oul)lieiix  de  leiiis  devoirs  |):ir  rauloiisniion  de  mesures 
exil  aordinuires  (/),  et  dans  les  cas  exii  èines,  par  la  menace  d'e:ieom> 
municatîon  (u).  Dans  le  cours  des  temps  il  s'est,  à  la  vérité ,  formé 
dans  les  monarchies  un  droit  |)id)lic  lotit  autre;  Il  n*esi  pUisqueslioa 
non  plus  d  inniiixiion  du  pape  datis  les  rapports  de  prince  à  peu- 
ple (r).  Mais  coinnie  la  politique  européenne  «  a  encore  rieu  su 
mettre  à  la  place  du  pape  pour  le  cas  de  ces  perturbations  de  la  fie 


accppimus,  divisum  esse  notimtis.— Lib.  II.  c.  1  Rpt  a  recle  ngomlo  vocalur.  Sicnim  pic,  n 
Jiute  ffiisericordiler  regil,  mcnlores  ap<:llalur;:ii  bis  cariienl,  nonressed  tjraoouscsi. — C.  i. 
]|«Baleminifterlunip«ei«liiercMp«pulttmDeigab«nuire,et  regera  eimoqaitatectjuiiitit, 
•iatiMOMi  ei  eoncardiJun  kateam  tludtre.  ipta  eoin  dsitet  priuio  defanaereaM  wcleaiariim 
et  scrvorum  Dei,  >i(luarum,  orphanorailirCCterorumqur.  panperum,  ncc  non  el  omoiun  in<li- 
peniium  —Scirecliam  débet,  (jukI  <  an'in,  quam  juila  ininis(oriuni!>ibi  coiniins^uni  a  imin  slrai, 
Dou  hominum,  »udl>ei  causa  «  iislil,  cuipro  aiiiiisteno,  quodâu&cepilf  in  etaïuino  Ueuicitdi  die 
mioa— I  ratfMnnw  wu— C.  5.  Ncibo  regum  a  prageniuirilNic  ncniini  liU  adnioiairari,  ted  « 
Aeo  rcraeiier  atquahmiiiliter  eredere  débet  dari.— C.  8.  Keecite  «al,  ul  umiaqoiMiiw  ttdelia 
tanto;  poUiUli  nil  -nlut<-m  e(  honor* m  rccni,  scniaduai  DalV0lU0Ul<-n),  uljiul*-  mcnibriini  ca- 
p«U  opem  coii;,ru.im  lerai,  pltuiquo  la  illo  ({«aeralem  profechUB  Cl  uuiuaiem  amue  liuaurem 
regni,  quam  lucra  quatrai  œuodi. 

(|)  CctaeraettU  arai  au  fbod  mtéa  les  némea  jitM|a'aut  derniers  teops.  On  lit  dans  le  Voa- 
UAe.  Boman.  Tit  de  corooa  tione  regum  :  Itene  e»t  ttt  te  prius  de«iere,  ad  quod  dMtioari*,  OMNiea- 
mns.  Itesnam  hodie9Ukci(iUdignilaU-m,— ]irii'i  larum  saneinti  rtnorLiIeslocura,  seddiâcriniiiiis, 
)at>on!>  eiaiiiieialis  pleoum-  Veruui  iM  cousideravcru,  quod  ouuiii  pol«»U:>  a  Domioo  U-o  ciit, 
per  quem  re ges  regnaou-ttt  quoqne  de  grege  libicoaunisM  ipsi  DeoralUmem  et  leddiuiraa* 
Friww  pletalem  ierfahia.^iitiiiiain  siae  qpa  anlla  soctetasdinconsîslere  poieilt  erga  tm- 
nes  lACODCUSse  admini>trabis.— Viduas,  pupillos,  pauperes.ac  débiles  abomnioppressione  dé- 
fendes. Omnîbu.N  licni;.M.nm.  iiiansiifUim,  ;iUjue  alljbilcm,  pro  regia  tua  «iignilaie  le  pra  bebis. 

(r)  Aio6i  loDoceiuiv  ciLrbaiulV  dcclaréreol  dénué  de  force  obligatoire  le  sermeiii  que  le 
Ni  d'Aaglelarra  dtntt  af  «ir  prêté  au  baroM  smu  rcnpire  d«  la  vieieace,  am  préeipttatioii, 

H  aa  pr^o^  P*X'- 

(a)  Ainsi  Innocent  III  déclara  incomi^>clemment  rendu  l'anil  de  mort  ptonOBCé  parlea 
barons  d'AnR'.cleirecn  iiliicontie  Je;^n-^an»-'l  tr re. 

«;  Teiie  fut  l'inslilulioa  d'un  regenl  en  l'oitugai  sous  le  voluptueux  Saucbe  qui  conduisait  le 
afauM  à  u  perte,  e.  9.  de  nppl.  neglif .  prsiat.  ioTI.  (1.8). 

(«J  Ct.deieilleilt.elrejQdic.  in  Vl.  i.  li;.  Sadisenspiegel  111.57. 

(«}  Ceil  aoni  ce  qw  Pie  VI  et  Pie  VUcM  flaaieur»  fois  etpriaé  femelIciMalt 
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publîf|ne  on  un  ail»itro  ost  nécessaire,  il  en  résulte,  au  témoignage 
de  l'histuiie,  qu'on  ne  se  fail  pas  faute  de  se  décharger  lacilement 
d'un  sernieiil,  ou  bien  que  des  coiili  ais  jurés  sont  sacritiés  aux  exi- 
gences d*aoe  politique  supérieure ,  ou  même  que  des  peuples  onl  de 
leur  plein  pouvoir  déposé  cl  exi'c  iiic  leurs  rois.  Notre  état  social  s'est 
donc,  selon  l'observation  d'un  judicieux  écrivain,  éloigné  du  degré 
de  perfection  qu'il  était  près  d  atteindre  au  moyen  âge  (u?).  Uu 
reste ,  la  rellgioD  exerce  eooore  virtuellement  sur  l'antoriié  suave- 
raine  une  inHuence  modératrice  et  restrictive,  et  môme  avec  le  jphoA 
d'efficace  là  uù  les  rois  sont  le  moios  bornés  par  la  consUtuiiou. 

S  338^111.  Inflaenee  de  rs^iie  sur  la  police  génénle* 

Oftg<  I.  tt.  Dt  trenga  et  pae«. 

Le  développemenl  de  la  vie  religieuse  a  uaturellement  pour  effet 
d*adoucir  les  mœurs,  et  d'améliorer  par  là  l'ordre  social  :  aussi 

l'Eglise  a-t-elle  toujours  travaillé  avec  empressement  à  ce  but  par 
toutes  les  forces  qui  étaient  en  son  pouvoir.  (Vesi  ainsi  qu'à  une 
époque  où  les  lois  étaient  totalement  impuissantes  contre  la /«^Ac/a, 
elle  protégeait  la  sécurité  publique  par  la  pair  de  Dieu  (x)  et  par 
la  sainteté  dont  elle  revêtait  des  personneset  des  choses  (y),  arrêtait  la 
fureur  de  la  vengeance  du  ftaïuf  pnr  le  droit  d'îïsilo  (2),  garantissait 
la  snreié  des  chemins  par  les  saintes  images  qu'elle  y  faisait  dres- 
ser (a),  poursuivait  les  pirates  avec  Tanathème  (5)  et  proscrivait 
formellement  la  coutumeaniichrétlenne  et  barbare  du  droit  de  nau- 
frage (r).  En  outre,  elle  pourvoyait  au  vrai  progrès  des  lumières  par 
ses  maisons  d'enseignement  et  ses  «'florts  pour  extirper  la  supersti- 
tion si  profondémetii  enracinée  (c/),  au  soulagement  de  l'humanité 
souffrante  par  ses  hospices;  elle  recueillait  les  nouveau-nés  délais- 
sés par  une  mère  dénaiurée  (t),  commuait  les  peines  canoniques  en 
taxes  pécuniaires  i)uiif  la  construcliou  des  ponts  et  chemins ,  pro- 
nicllaitdes  indulgences  a  ceux  qui  croiseraient  contre  les  pirates 


(v)  Chilvaubriand,  Génie  du  ChrisliMifne.  Fart.  IV.  Uv.  VI.Cbap.lI. 

(X)  C.  1.  X.ile  IreuR.  vl  pac.  1.  :U). 
(f)  €.  S.  X.  de  Ueug.  el  pac.  (1.  34;. 

(S)  léb.  Hallar  BwitaBhfiHMi  (WaiktB. XV.  S.3n).  Omi  le iMfinlfo*rapprtié  tn»* 
rail  prés  dea  (ombeaux  et  MiMM  im|«N  on  «bri  MBin  la  ooiéia  4o  pulnaal,  «(  l^EgUia  Nglalt 

des  (rêves  entre  les  voleurt. 
(a)  Cooc.  Claram.  a.  lOKk  e.S9. 

(*)  €at  4lipoalUeMdca  e«wllas«Bl4l«aaaiiiaaëféaidaM  la  btlla  Ai  CmmI  JMMtflHD. 
(«)  C  a.  X.<te  rairtor.  (S.  ttU 

(d)  C.  9,  c.  XXVI.q,  i.  (Augustin,  c.  a.  42(5  ,  c.3.  c.  XXVI.  q.  5.  Conc.  Bracar.  II.  c.ai 
5T2),  c.  10.  eod.  ((ireg.  1.  a.5S9;,c.  1.  eod.  iGreg.  II.  a.  7il),c.  7.  c.  XXVI.q.  2.  (Rbaban. 
Naur.  c.  a.  SiO},  c.  1.  c.  XXVI.  q.  3.  (Idem  eod.),  c.  U.  c.  XXVI.  q.  5.  (Ilbabao.  Manr,  c.  a. 
8M),  c  11.  aad.  Capitol,  e.  a.  B5Q). 

(0)  Rcgiaedeeccletiast.  diacipULife  II.  Cap.  00. 

(/}  Va  pasfli  49it  Un  Mm  antrasMat  iaprtNlan* ,  lanqii'aa  t'aOoraeda  rancnar  à  4m 
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réprimait  les  divcriisscmcNis  nationaux  empreints  de  cruauté  et  de 
]);irl)ario  ((7),  blâmait  les  vuiiu's  iIi'Ihmïscs  ei  le  luxe  dos  vricmonls, 
peiiccliûiiuail  ragriculiure  par  son  propre  exeniplc,  organisaii  des 
chasses  générales  contre  les  bêles  féroces  (A],  et  concourait  uièiue  à 
rédairagc  des  chemins  par  les  lampes  que  le  zèle  pieux  des  fidèles, 
eatretenait  devani  les  images  des  saints  exposées  en  tous  lieux. 

§  338.— IV.  Influence  dé  l'Eglise  sur  le  droii  pénal. 

D'apn'S  le  point  de  vne  de  I  F^lise,  les  peines  civiles  ne  doivent 
pas  avoir  pour  objet  rexiermination  ,  mais  bien  ramélioralion  et  le 
salut  du  coupable;  et,  pour  ramener  le  cœur  endurci,  elle  attend 
plus  d'une  douceur  calculée  dans  ce  but  que  do  tortures.  C'est  pour** 
quoi  sous  les  Jlouiains  niônio ,  pai  toul  où  la  voix,  des  évê(pies  pouvait 
se  laire  tnlondre,  ils  iniercedaieul  près  de  raulorilu  temporelle 
contre  Tapplication  de  la  peine  de  mort  (/).  Ils  furent  même  concur- 
ronment  admis  à  la  surveillance  des  prisons  publiques  (A);  et,  en 
vortu  d'nn  prolond  soiitinient  d  liumaniié  ,  l'iisnfçe s'introduisit  de  ne 
pas  oublier ,  aux  joycuN.  jours  de  lèlcdu  christianisme,  les  malheu- 
reux gémissant  dans  les  prisons,  et  de  rendre  la  liberté  à  ceux  qui 
n'y  étaient  retenus  que  pour  des  fautes  légères  (/).  L'Eglise s'eiTorcait 
particulièrement  de  protrgor  les  criminels  qui,  on  clierclKint  en  elle 
leur  refuge,  avaient  douué  la  première  preuve  du  repentir  (m); 
et  bientôt  ce  droit  dtaiiUy  dont  le  droit  païen  oSk^ît  déjà  une  ébau- 
che (m),  reçut  des  empereurs  chrétiens ,  non  toutefois  sans  quelques 
reslrictioiis  ,  la  sanction  légale  (o).  SeselVeis  t'Uiient  (jue  lo  fugitif  ne 
pouvaii  être  enlevé  de  l'Eglise  avec  violence ,  et  que  l  evèque,  en  le 
livrant,  stipulait  Texempliou  de  la  peine  de  mort  et  de  la  mutilation. 
En  revanche,  il  lui  imposait  des  pénitences  sévères  »  et  pour  son 
amendement  réel ,  lui  tenait  toujours  pi  t  seut  le  souvenir  du  bienfait 
qu'il  avait  reeu  do  l'Eglise.  Chez  les  Gennauis,  le  droit  (rallie,  salu- 
taire sauvegarde  conu  c  une  justice  sans  garantie  cl  barbare  ^  contre 


fmsUUoiu  dans  Tiatélél  général  par  Téiogedtt  bi«$nrait,ccà  quoi  se  réauii  eu  déliDiiive  la  pro- 
IIM9M  drindalg«iicM»quesi,àriiislard«iiM«nkNnuneMile  |Niltee,MlMMrepréfMit«e«aHM 
des  devoirs  sanciioiiaéiiwr  des  peines  péconiaim. 
(g)  C.  1  i.  \.  de  lorneaai.  (5. 13)»  e.  on.  eod.  Eilr.  Jolunn.  XXII.  ^  e.  on.  de  uniror. 

agiUt  in VII.  (5. 18). 
{h)  GoncComposicll.  a.  1114.  c.15. 

«}  C.  S.  e.  XXIII.  q.  5.  (Aiwastio.  a.  448),  e.  1.  S.  eod.  (Iden  a.  411*. 
*(*)  C.22.  23.C.  de  i  |ti>c.  audient.  (I.  4  ,  Conc  Aurel.  V.a.54î).c.  30. 

(/)  C.  W.  ».  7.  8  C.  Th.  de  itiduU'.  crimin.  {D.  :}«  ,  c.3.  C.  d«  epiSC  audiinl.  (1. 4),  L.  BoT- 
gund.  l  it.  LU-,  Benedict.  Levil-  Capilul.  Lîb.  VI.  c.  1U7. 

(m)  C.  SB.  e. XXIII.  q.  8.  (Conc  Sud.  a.  314),  e.  10. 11.  eod>  (Gelaa.  e.  a.  49% 

(«)  C.  na.  C.  Th.  de  hit  qui  td  fiatoas  eonfag.  (9.  44),  c.  un.  Ci.  eod.  (1. 3S). 

(e)  C.  Tb.  de  Us  qui  ad  eeclet.  coofàc.  (4. 45).  C I.  eod.  (1. 13),  Ifev.  JiM.  17.  e.  7. 
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J'usage  (lomiDani  de  la  vengeance  du  sang ,  t'ui  élcndaà  la  demeure 
de  l*evéque  et  au  cimetière  (  »),  et ,  par  dévotion  envers  l'Eglise, 
confirmé  par  Ips  lois  civiles  (g).  Touierois  on  adtnetiait,  comme 
;inp:u;iv;Hil,  maintes  oxreptions  (/•).  D  iiis  les  temps  modernes,  le 
iiuihIuc  «  Il  a  été  éleiidu  à  plusieurs  re|)rises  par  les  papes  eux-mê- 
mes etcnrin,  dans  beaucoup  de  pays,  le  droit  même  d'asile  a  été 
supprimé  par  l'autorité  temporelle  (<).' 

S  ^10.— V.  Influence  du  droit  canonique  sur  la  procédure. 
GKg.  V.  95.  De  pwgaïkNM  volgtrl. 

L'i:)gii8e  a  influé  sur  la  procédure  des  tribunaux  laïques  principale- 
ment par  l'exemple  qu'elle  leur  présentait  dans  ses  propres  tribu- 
naux. La  procédui  t' canonique  s'introduisit  ainsi  peu  à  peu  dans  les 
Il  ibiinaiix laïques,  n  parla  la  iti  occdureeivilesnbitunerélornie  totale. 
En  France,  ce  rcsulial  produisit  des  le  règne  de  S.  Louis.  Outre  cela, 
l'Eglise  s'est  prise  à  certains  points  spéciaux  du  système  germanique 
et  elTorcée  de  les  abolir.  L^un  était  l'usage  barbare  du  duel  et 
d'autres  jugenjf'Mt s  de  nim  pour  la  preuvp.  Cet  iisaçfe,  eoinmo  repo- 
sant sur  la  suppubitiou  de  uiiraeles  réguliers,  lut  condamné  de  bonne 
heure  par  des  papes  éclairés  (m).  Toutefois  il  s'écoula  du  temps 
jusqu'à  ce  que  la  pratique  se  dégage&t  réellement  de  ce  préjugé. 
L'autre  point  l'ut  l'nsafi^e  trop  l'reciuenl  cl  inconsidéré  du  sernienl, 
notamment  la  lacullé  de  repousser  par  ce  mode  toute  action  à  raison 
d'une  obligation  non  contractéedevanlie  juge,  quelque  notoire  que 
pût  être  cette  obligation,  et  sans  égard  au  nombre  de  témoins 
a  l'appui  (r).  L'Kglise  ne  pouvait  lolérer  cela  a  cause  du  d:uiî;''i- 
notoire  de  f>arjni'es  évidents  ;  *r).  Crsi  poUKpioi  les  dispobiiiuiis 
mémo  du  iSaclisenapicgol  qui  se  rallacliuieul  a  ces  priucipes 


(p)  C.  9S.  e.  xvn.  q.  4.  (C«m.  Annliao.  I.  «.  511),  0.36.  eod.  (Cône.  Toleu  IX.  a.  655),  o.  SO. 
•od.  (COM.  TrilNir.  «.SSSjtC  S.C04.  (Nicel.  II.  a.  1055),  e.  5.  S.  10.  X.  de  immimii.  «celer 

(3  W  . 

(f)  Decrel.  Chtotar-Jl.a-  bSH.  c.  13. 14.  15.,  L.AIemann.  Til.  III.,  L.  fi^uvarior.  Til.  I.  c.  7., 
Gapiu  Cml.  M-  4ap«ttt>.  Snoo.  a.  7S0.c.  S.,  lyasd.  Gapit.  il.  «.  805.  «.  >• 

(r)  CapiL  Gaimao.  e.  a.  7U.  e.  91.,  Gapli.  Carat  M.  a.  775.  e.  8.,  e.  S.  c  XVU.  q.  i.  (Ifieol . 
il.  a.  1065),  <•  0. 10-  X.de  tananmit.  ecekf.  ^  49,  e.  1.  X.  de  bonieid.  ^.  15),  a.  1.  aod.  ta  V I. 

(5  4). 

(t)  Brnrdicl.  XIV.  de  synodo  diœcfsana  Lib.  XIII.  Cap.  WIII.  XIII. 
(I)  En  AnUMene,  rabailUaa  de  ce  pHnHe§e  ofmmamrti  daie  de  1051,  tt.laiB.  I. 
e.  55. 5.7. 

hi  C.  •»  c.  II.  q-  .V  (>ifot.  î.  n.  «fiT  ,  r.20.  pod.  (Sicphan,  V.  e.a.  555),  e. 7.5.1. cod. 
(Alcxand.  II.  c.  a.  1070),  e.  1. 2. 3.  \.  de  purgau  vulgar.  35). 
(e)  SachteDspiegei  Bucb  l.an.7. 18. 

(w)  Agobatd.  advait.  lagan  C  vadobaldi  rdlève  déjà  eanira  cet  alm  <in  Opp.  ad.  Balai.  T.  I. 
p.  113). 
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fiirpiit  cofldanméeft  par  Grégoire  XI,  en  lS7Zi,  et  au  concile  de 

%  341.— TI.  InlIiieDoe  de  l'Eglise  sur  le  d  roii  civil.  A)  Tne  générale  vu  Tappli- 

cation  du  droit  romain. 

L  esprit  de  TEgiise  est  de  reconnaître  ei  maiiiienir  les  individua- 
lités ainsi  que  les  antiques  et  bonnes  conionies  des  peuples ,  et  elle- 
même  façonne  autant  que  possible  sa  législation  sur  ce  qui  existe 
autour  d'elle.  Aussi  au  moyen-àg<',  (>\i  les  papes  ciaieni  n'^pclés  à 
régler  les  plus  bautsintérêis  de  la  sphère  i[)(eileciuelle,n'uui-ilb  point 
empècbé  dans  Tlialie  mémo  la  renaissance  de  l*étode  «lu  droit 
romain  ;  bien  mieui,  ils  l'y  ont  favorisée ,  parce  que  de  loui  temps  il 
y  avait  subsisté  ;  mais  lorsque  se  tenant  à  l'autorité  de  la  leitrc  on 
coiunieuça  à  i*éieudi'e  à  des  pays  régis  pur  d'autres  mœurs,  lorsuue 
les  clercs  même  et  les  moines  puisèrent  à  cette  élude  Tesprit  d  un 
tout  autre  temps,  on  dut  craindre  sans  doutede  sérieuses  et  violentes 
atteintes  à  lordie  de  choses  établi.  C'est  par  ce  motif  qu'Honorius  III, 
homme  érudii  du  reste  et  zélé  protecteur  des  sciences,  défendit 
d'enseigner  à  Paris  le  droit  romain ,  parce  que  le  droit  coutumicr 
étaiiseâ  en  vigueur  dans  le  pays,  et  que  ceux  qui  y  étudiaient  étaient 
clercs  pour  In  plii|)art  lunocenl  IV  s'»  llniça,  en  1256,  d'obtenir 
la  cuopéraiion  deb  souverains  pour  une  prohibition  semblable,  qui 
devait  setendie  à  toute  la  France,  TAuglelerre,  ITcosse,  l'Espague 
et  la  Hongrie  (y).  Ces  décisions  des  papes  doivent  maintenant  encore 
avoirpour  défenseurs  ci u\ qui,  tout  en  reconnaissant  le  uu  rite  scien- 
tifique du  droit  romain  en  lni-[nonie  ,  ne  suiil  pas  couvai ik  u^  de  sou 
heureuse  iuilueuce  sur  le  deveioppemenl  du  droit  national  et  de 

la  liberté  civile* 

%  342.— B)  Sur  l'éut  des  esclaves  (s). 
Ong .  IV.  a.  Ha  eai^agh»  Mrvarwn. 

L'esclavage  dans  le  droit  positif  est  un  étal  de  stricte  sujétion  à 
nu  maiire,  produit  par  le  besoin,  le  manque  de  secours  ou  auirescir- 
constances,  et  béreditaire.  Dans  l'esprit  du  droit  patriarcal,  lequel 

s'est  conservé  eu  pai  tie  d.ins  l'ancien  droit  romain  ci  le  (ii  oilgermani- 
qutjC'f  laitau  contraire  un  rapport  de  famille cousliiuaut  pour  le  chef 
de  maison  l'obligaliou  constante  de  diriger,  par  la  supériorité  de  ses  lu- 


(r  1  C.  28.  \.  di'  privileg.  (5.  IVij.  D'aulres  fraRmenti  de  celle  décrélale  rormeni  les  c.  10.  \ . 
de  cleric.  et  moDtcb.  Çi.M),  c.  5.  \.  de  maguir.  iâ.5.;.  V.  sur  ce  poioiSavignj  ZeiUcbntl 

B,viii.nca.ii. 

(g,  HaUb.  Paris.  Addeod.  p.  m„  Bolcns  UM.  nniv.  Paris.  T.III.  p.  16».  IGS. 

(s)  Ausujeidela  bienf-ilivinti-  inllururr  du  cbrisiianisme  sur  Të 
daaaia  Tabioger  iliooiog.  Uuarua»ciirili  Jaltrgaog  1834.  Jlefu  LiV. 


—  455  — 

mlères,  rëdocatioQ  et  la  vie  de  ceux  que  lui  Mit  subordonnés  la  des» 

tinéc,  de  les  occuper  et  entretenir,  et  de  les  préserver  ainsi  de  Télat  de 

dépcndanrobonncoup  plus  ojiprrssif,  itu  sans  cela  lombcnl  nécessai- 
renietii  lespauvi  es,  sousd  auirej»  noms  t  t  formes peul-èlic,  mais  lou- 
joiirs  au  péril  de  lu  morale.  L'escluvago  n  oiait  donc  pas  senlement  un 
ensciiible  de  droils,  mais  aussi  do  devoirs  essentiels,  et  iiiônie  le  droit 
de  vie  et  de  mon,  que  le-  ii:ui  iar(  lies,et  à  Home  les  pri  es  de  f;imille, 
avaient  sur  leui  s  esclaves  ainsi  que  sur  1«  urs  cnfanis,  nt;  peut,  d'après 
sou  idée  primitive,  être  considcré  eouime  une  barbarie,  maiseouimc 
une  fonction  judiciaire  scmbbible  à  celle  que  l'autorité  publique 
exerce  encore  maimenaiii.  Néannïoins  «ci  ("lat  (  st,  sous  hoaucoupde 
rapports,  susceptible  de  !;rands  abus,  l'remien  iiienl  cfi  ellct,  le  père 
de  lumille  uV-taiiLeu  général  responsable  qu'a      conscience  delà 
manière  dont  Mesercesoo  pouvoir,  un  huoinie  irascible  et  cniel  peuten 
mésuser  gravement.  C'est  pourquoi  il  doit  exister  auprès  de  l'esclavage 
une  insiiiulion  destinée  a  prévenir  de  pareils  abus, et  même  à  punir, 
S  d  est  nécessaire,  les  sévices  arbitraires  envers  les  esclaves.  Tel  lut 
dans  l'ancien  droit  romain  Tofflce  de  la  censure,  chez  les  peuples 
gernianiques celui  de  l'Eglise  (a).  Deuxièmement^  le  pouvoir  du  mat- 
tre  ne  doit  pasèn  e  lornndé  d'une  manière  lollenn'nl  absolue  que  la 
personnaliic  en  ^oil  compléleuient  déiruilc.  L'£glis<?  corrigea  ce  der- 
nier abus  en  recevant  daits  son  sein  les  esclaves  et  fes  faisant  parti* 
ciper,  ù  litre  d'enfants  du  même  père,  au  droit  UKUrimonial  ciiré- 
lieu  (A).  Tr<iisièmenM»nl,  la  libéi-aiiofi  doit  être  poss  ble  en  laveur  de 
ceux  qui  peuvent  se  gouverner  eienlreieuir  eux.-uièmes,  aliu  aussi 
que  la  massede  la  population  se  recrute  sans  cesse  de  citoyens  libres. 
C'est  ce  qu'a  favorisé  r£giise  eu  i  eeommandani  rulfranchissemeot 
conmie  uneuMivre  pieuse  et  meriioii-e  V),  et  en  y  pri^tanl  même  sa  coo- 
pér;|tion  par  la  forme  S[iecialede  ralli  aiicliisseiiieiit  dans  l'Eglise 
Le  Cliribiianisme  a  lail  plus;  en  icpoussaiil  du  monde  chrétien  le 
principe  de  l'ancien  droit  des  gens  sur  la  réduction  des  prisonniers 
de  guerre  en  sei  viiude  (e),  et  en  ouvrant  aux  pauvres,  dans  la  bien- 
fai^ance  des  riciies,  uii(>  source  inépuisable  de,secûurS|  il  a  iuUuû  sur 
la  complète  aboliuuu  de  l'esclavage. 

^343.— C)  Sur  les  tcstamenls. 
Cng .  ni.iS.  fleil.  m.  ll .  aem.  ID.  6.  D»  iMUamitii  et  ritials  voInlaUbw. 

Dans  le  droiiromaioylcs  testaments  étaieui  soumis  à  la  compétence 


(a)  Cooe.  Agali).  a.  50G.  c.  52.,  c.  6.  X.  de  immuait.  (3. 49). 

(ft)  C  S.  e.  XZIX.  q.  2.  (Coac.  Compend. a. 757), c.  eod.  (Gone. Cabilon.  a. 813), e.l. 
eod.  (cap.  iieeri.).  c.  1.  X.  d«  eo^ng.  ténor.  (4.9). 

(c)  c.  fis.  r.  \II  q.2.  (Gregor.I.  a. 399). 

id)  C.  1.  S.  C.  do  bis  qui  iaecdei*  iMMmiU.(1.15},  C.6.D.  J.3iJULVll.  (loBe.  AriMi. 
«.441}. 

(•)  P«l8leMir4tstilaMn«naiUli.LCip.II.]!PCXiX. 
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des  magistrats  ordinaires;  soulonieul  s'ils  renfermaient  un  legs  pour 
uue  cuusepie,  rcxécutiun  en  était  conCérée  auxëvéques,  eo  vertu  des 
lois  des  enipereors  chrétiens  {pj.  Chez  les  Germains,  les  testaments 
étaient  prifflitivenienl  in(  oimn^  <  i  furent  plus  lard  proliibés  dans  Tin- 
icrêl  des  parfiHs.  Mais  le  clergé,  qui  vivait  d'après  le  droit  romain, 
conserva  l'usage  des  testaments,  et  niènic  a  l'égard  des  laïcs  rKglise 
parvint  à  faire  du  moins  regarder  comme  obligatoires  les  legs  pour 
causes  pies.  On  y  appliqua  le  principe  du  droit  romain,  qui  confiait 
aux  ëvôques  le  soin  de  veiller  à  leur  consciencieux  nccomplissc- 
ment  (//).  ('  est  ainsi  que  ces  legs,  puisles  teslanicnls  en  g<'neral, pas- 
sèrent >ous  lu  jnridieiiun  des  tribunaux  ecclésiastiques.  Celle  exten- 
sion avait  an  triple  motif  :  premièrement,  c'était  un  usageélabli  par  la 
piété  dn  temps  d'alTecler  dans  les  lesianients  quelques  valeurs  a  une 
cause  j/ie;  deuxiènieineni,  les  leslamenisse  faisaient  coniinunénienl 
avec  le  concours  des  curés,  et  les  conciles  imposèrent  même  à  ceux-ci 
le  devorr  d'appeler  en  temps  opportun  les  idées  sur  ce  sujet  ;  troisième- 
ment  enfin,  ri'glise  considérait  rexéculion  d'une  dernière  volonté 
comme  un  artii  le  de  conscience, tandis  (pie  les  ti  ibuiianx  sé'enliers,cou- 
lonuomeui  au  droil  germanique,  y  opposaient  niuintes  eniraves.  La 
juridiction  en  matière  de  testaments  une  fois  reconnue  en  foveur  des 
tribunaux  ecclésiastiques,  les  papes  se  virent  amenés  à  émettre  nom- 
bre de  dispositions  sur  celte  partie.  D'abora,  ils  lavorisèrcnl  par  des 


Irma  la  pratique  qui  admettait  la  validité  au  testament  fait  devant 
le  curé  et  deux  ou  trois  témoins(Oyetbcauconp  do  conciles  prescrivi- 
rent m  "me  celte  forme  comme  le  mode  réi;nliei-  Knlin  un  sujet 
du  coulenu  même,  le  droil  canonique  appurla  une  iniporlaule  modi- 
fication au  droit  romain.  Dans  ce  diuil,  les  héritiers  nécessaires 
grevés  d'un  lidéi(  oniniis  devaient  imputersur  Icur  légitime  la  quarte 
trébcUienne  (/).  Mais  parmi  les  glossatenrs,ee  point  vint  à  èire  révo- 
qué en  doute,  elà  celle  occabion  innocent  111  décida  que  les  eufauls 
pourraient  d  abord  déduire  leur  légitime  et  ensuite  retenir  encore 
cette  quane  sur  le  reste  (m).  Lra  conciles  modernes  ont  bien  soumis 
cncorr  l'exéculion  des  lesiamenls  à  la  surveillance  de  l'évèque  (w); 
maisd(  puis  le sei/.icme siècle,  la  juridiclion  U  siamentaireest  jiresfpn; 
parloul  successivement  revenue  aux  tribunaux  séculiers.  La  iegisla- 


(f)  C.  2S.  i6.  it).  C.  de  episc.  (1.  :V.  >ov.  131.  c.  11. 

{gi  C.  3.  \.  h.  l.  ^(iregor.  1.  a.  .V>4  ,c.  ft.  X.  eod.  (Coac-  Mogunt.  c.  a.SoO),  Mnedict.  I<eTit. 
Ciplliil.  Add.  ni.e.87.,  e.  t7. 19.  X.  h.  t. 

{h)  Conr.$.Si7. 

(1.1  C.  10  X  (le  tpslam.  (3  26). 

{kl  Ou  trouvera  plu*  de  détails  dans  Tbomasiio,  Yel.  cl  nov.  cedex,  discipl.  P.  ili.  Lil>.  1. 
Cap.  St. 
(«  es.  C.  ad  se  Ttabcllim. 

(M)  c.  Raynutiusie.  X.  de  Icslam.  (3     ,  c.  r.a)nai<1us  \H.  \.  rod. 
(•)  CleiB.  m.  de  tciun.    SS;,  C«06.  Tnd.  S«w.  XXlf.  cap.  6.  de  réf. 
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lion  canonique  ne  s'en  est  pas  moins  conservée  longtemps  encore  ;  et 
eû  ADgleterre,  le$  tesiamentssont  loii^oars  de  la  compétence  des  trî- 
bonanx  ecclésiastiques. 

344.— D)  Sur  la  possession,  la  prescription  et  les  contrats. 

CSref.  1. 35.  Sext.  1. 18.  De  paclis,  GrcK-  II.19.8«ll.IT.5.  Dt>restilutioMspoliatoruin,Gng.I|. 
i6.  Sext  II.  13.  De  prcscripiionibos^Grag»  III.  18.  De  emplioae  et  TendiiioDe. 

L'esprit  de  l'Eglise  Teut  que  la  conscience  régisse  aussi  le  droit  ci- 
vil et  qu'on  ne  se  renferme  pas  dans  les  strictes  conséquences  des 
dispositions  lép^ales.  D'après  ce  principe,  fps  points  suivants  du  droit 
romain  ont  été  changes.  I.  £u  cas  de  perte  de  possession  par  violence, 
le  spolié  peut  intenter  l'action  pussÀsoire  même  contre  le  tiers  dé- 
tenteur si  cetui-ci  a  connu  le  vice  du  titre,  parce  qu'alors  il  participe 
à  la  faute  do  l'auteur  même  de  la  violence  (o).  11.  Quiconque  a  été 
violemment  dépouillé  de  la  possession  peut  avant  tout  exiger  sa  réin- 
tégration, et  repousser  par  rexception  de  spoliation  toute  action  qu'il 

f>lairaitau  spoliateur  d'intenter  auparavant  contre  lui  (p),  III.  Pour 
a  prescription  acquisitive,  la  bonne  foi  est  invariablement  nécessaire 
chez  celui  qui  l'invoque  (7).  Cette  décision  s'applique  non 
seulement  à  l'usucapiun,  mais  encore  :\  la  prescription  des  ac- 
tions, et  aussi  tant  aux  choses  qu'aux  droits  qui  se  prêtent  à  l'idée  de 
possession.  Quant  à  la  prescription  libératoire,  par  laquelle  un  débi- 
teur est  libéré  pour  défaut  de  poursuites  d'une  dette  dont  il  avait 
même  connaissance,  le  principe  n'y  peut  guère  trouver  son  applica- 
tion. lY.  La  bonne  foi  n'est  pas  non  plus,  comme  dans  le  droit  romain, 
simplement  nécessaire  au  commencement  de  la  prescription,  mais 
pendant  tout  son  cours  (r).  V.  Tous  les  contrats  dûment  consentis 
doivent  être  exécutés  et  la  forme  n'y  estplus  substantielle.  Par  là 
fut  supprimée  la  distinction  du  droit  romain  entre  les  contrats  solen- 
nels et  non  solennels.  Toutefois,  les  législations  modernes  ont  réintro- 
duit, quant  aux  effets  civils,  mainte  solennité  dans  les  contrats. 


(o)  C.  18.  X.  de  mai.  ftXM,  (9.  f3)<  U  m  «Mil  aatrtBMnt  dauto^dnitroniiii^  fr.S.  MD. 

uti  possM.  m  171. 

(p)  Ce  priacipene  se  référait  prioiUiTeaieol  qu'au  aceosalioQseoBlredeséTéqaMexpoliés 
de  ton  siège  9. 91  Belel").M«liplw  lard  Hadlé  géaéraUié,e.l.  densUI.  ireHai.  ia  TI. 

(g)  C.5.  ÎO.  X.  de  pr.T^cripl.  2.  26). 

(r)  C.  5.  SO.  X.  de  prœscnpt.  (i.  iG).  Celle  opinion  a  vait  été  déjà,  ik  est  vrai,  eiprimée  occa*- 
lieiBiwIleiMBt  à  ene  époque  reculée.  Kiis  le  dfoH  tenein  pur  ne  «'en  est  pis  news  neiateoa 
Jfliqe'eQdMiiéne  aièele  ;  c*at  ceqnl  réeelte  deraeeeutioa  pvteiM  de  Gretîen  eeee  le  e.  1& 

c.  XVI.  q.  4. 

(«y  C  1.  :i.  X.  de  pacl.  (I.  35).  Tel  n'élail  pa<i  primitivcmenl  le  scnsde  ces  textes  ;  mais  r'esi 
celui  qu'iia  prcsenienl  dans  ia  collecUoD  de  Grégoire  IX  el  qu'ils  oni  aussi  reçu  dans  l« 
prailqiie. 
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Bût  U  prêt  à  intérêt  et  la  eonstltatloii  de  rente. 
'  Creg.  T.  10.  S«sl.  V.  i.  clem.  V.  5.  De  osaris. 

Lorsque  f|uelqa*un  emprunte  de  Targcnt  pour  subvenir  à  une  géne 
niomenianpe,il  est  cmiirnirc  auxsenlimiMils  de  la  clinritf*  rliréfiennc 
de  spéculer  sur  ses  besuius,  suriout  si  le  prêt  est  miniuie  et  que  la 
somme  dût  sans  cela  rester  oisive  chez  le  préteur.  C'est  en  ce  sent 
que  TEglise  a,  citnrormënieiu  à  la  loi  mosaïque^  prohibé  comme  usure 
la  siipiilaiion  d'inUM-êls  (/).  Si  an  ctmiraire  on  phico  un  (  npiinl  cher. 
un  aulre  pour  s'cnireieiiir  sui-oiéme  au  moyeu  des  revenus,  la  chose 
est  loule  différente.  Aussi,  dans  le  moyen-âge,  avait-on  adopté  pour 
eei  ubjel  une  Tormc  eonlractuelie  eoniplètenieni  différente  du  préti 
iiiiéiri.  Celui  (|ui  plaçait  le  capital  ('-lait  considéré  comme  acheteur, 
l'autre  eoniinc  v(Midciir  des  prestations  pioportionnelles  de  revenus 
annuels.  Pour  prévenir  en  ce  point  autant  que  possible  Tabus  ei  la 
conrnsion  avec  le  prêt  à  inlérùt,  il  était  fixé  que  le  vendeur  seul  poui^ 
mit  à  volonié  se  départir  et  s'affranchir  de  ses  oblii^aiions  par  rosti- 
luiion,  leste,  poui-  la  sccnrih'  de  l'acheteur,  la  i ente  pouvait  être 
garantie  pur  i  arieciaiiond'uu  immeuble  ou  de  loule  la  loriune,el  par 
là  revêtir  eu  même  temps  la  nature  d'un  droit  réel.  De  telles  cooven  - 
lions  n'étaient  pasatieintes  par  la  prohibition  du  droit  canonique  (i/), 
ei,  lorsqur»  la  richesse  financière  commença  à  sVUever  auprès  de  la 
prourieie  loncière,  elles  fournirent  le  moyen  demainlenir  les  maximes 
de  rEgltseen  harmonie  avec  les  besoins  nés  des  relations  civiles  (r). 
LexploiiatioH  des  capitaux  prend  encore  un  autre  caractère  dans  les 
lieux  on  existe  un  commerce  actif  de  chanp^e  et  de  trafic.  Eu  effet, 
l'emprunteur  ayant  là  géneralsnieni  pour  buide  spéculer  ei  bénéfi- 
cier avec  la  valeur  prêtée,  et  le  capitaliste  se  privant,  par  l'abandon 
de  la  somme,  du  gain  qu'il  pourrait  faire  lui-même,  il  ne  parait  pas 
injuste  de  la  part  de  ce  dernier  de  stiptder  des  intérêts  à  titre,  soit  de 
parlicipaiionaugain  réalisé,  soit  de  dédommagement  pour  celui  qu'il 
n'a  pu  (aire.  Aussi,  dans  les  temps  modernes,  la  législation  civile  de 
la  plupart  des  £tais  a  t-elle  déclaré  licite  un  taux  fixe  dlntérêts,  et 


(I)  C.  2.  D.  XLVII.  (Conc.  Nic«en.  a.  32S),  e.l.eod.  (Can.AposU),  c.8.  eod.  (Basil,  c.  a.  370). 
c  10. 11.  c  XIT.  q.  i.  (Anbrvs.  «.  a.  880),  e.  11.  eod.  (AagntU  e.  a.  414),  e.  7.  eod.  (Lm.  1-  «. 
419.  e.a.eod.  (Capii.Caro1.lf.a.806>.  Dans  les  décrétalei,  oa  principe  est  appliqué  trèt 
rif^nurfuseoMMl*  00  p«ot  néiM  dii*^  tnp  à  la  lauro  et  aaoi  appréeiaUan  dea  cJrcon- 

aUncrs. 

(tt)  C.  1.  2.  Eilr.  comm.  de  einl.  vend.  (3. 5).  ConsUCum  oous  Pu  V.a.  iS68.,  y  apporte 
MM  rattrietioB  cl  ne  dédare  l'aehal  de  rente  licite  qn'aree  affsctaiionneailutlfe  d'an  fiMida  de 
terre.  Mais  elle  n'a  pas  été  re(ae  en  France,  en  Bdgique  et  en  ABeaugne. 

(r)  Le  sujcl  esl  analysé  sous  ce  point  de  Tue  avec  beauf  oup  de  précision  el  de  sasacilé  dans 
Benedici.  \IV,  de  Sjfaodo  diteccMiM  Lib.  X.Cap.  lY-ViU.,  ]>eT»a  iosUu  caooa.  Ltb.  IV. 

m.  XVI. 
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restreint  l'idée  d'usure  aux  intérêts  qui  Texcédaîent.  Néanmofis 
dans  le  for  iolérteur,  il  y  a  lieu  de  dislioguer  encore  soigueuseweut 
les  circonstaBees.  Qiaot  aux  établissements  pnblîc8(Afafi/M|»ft»tol&) 
qnif  ponr  proléger  les  pauvres  couire  la  rapacité  des  usuriers,  prê- 
tent sur  ga^es  raoyeoiiaiil  un  intérêt  modique,  ils  sont  expressément 
approuves  (lo). 

S  3M.— F)  Sar  Teflèt  obligatoire  des  vœux. 
Onff.  III.  84.  Smi.  m.  ti.  Eitr.  Job.  XXII.  Tit»  S.  D«  volA  «I  v«U  nStapilMO. 

Le  vœu  est  In  pieuse  promesse  d'une  cort;nne  j^resiniion  dans  un 
but  religieux.  Déjà  dans  le  droit  romain,  une  telle  promesse  était  ci- 
vilement obligatoire,  même  pour  rhériiier,  si  elle  avait  pour  objet  le 
paiement  d'une  chose  déterminée  (r).  Naturetlemeni  cela  supposait 
qu'elle  n'avait  pasélé  purement  intérieure,  mais  aussi  s'éiaii  produite 
à  l'exléi  ieur.  L'Eglise  alla  plus  loin  et  déclara  aussi  obligatoire  dans 
le  forde  la  conscience,  comme  promesse  Ihite  à  Dieu,  le  vœu  purement 
intérieur  (y).  $ur  cette  base,  le  droit  canoni<|tte  coordonna  un  s}*- 
Slèmepouf  les  tribunaux  enclésiasiiqiies.  Ainsi,  pour  être  valide  et 
obllgaïuire^iu  vœu  duit  avant  tout  avoir  pour  objet  un  aete  licite  {z\ 
agréable  à  Dieu,  non  préjudiciable  aux  droits  des  tiers  (a),  en  outre 
être  formëdans  riniention  de  s'obliger  réellement  (A),  avec  nue  vo* 
lonié  libre,  sni  serniiife,  sans  violence  et  sans  erreur  (r).  Si  le  vœu 
consiste  dans  la  promesse  d'un  acte  personnel  de  son  auteur,  il  ne  lie 
que  celui-ci  et  non  riiériiier,  à  moins  que  ce  dernier  ne  se  soit  ex- 
pressénieot  chargé  de  l'accomplissement  («f);  au  contraire,  s*il  se 
rapporte  à  u?ie  prestation  pécuniaire,  il  est  aussi  oblii;aloire  pour 
l'héritier  (e).  Un  vœu  ne  peut  être  elTaré  que  par  l'autoriie  t  ech'siasti- 
que  i  s'il  est  nul,  au  moveu  d'une  déclaration  de  nullité  ;  s'il  est  valable, 
moyennant  dispense.  C'est  entre  autres  un  vœu  nul  que  celui  fait  par 
des  enfants  mii(«'urs  sans  rasstMitiment  de  leurs  parents  (/'),  ou  par 
un  membre  d  iiii  ordic  relii^ieux  sans  le  consenlemeni  du  supé- 
rieur C^);  et  celle  nullité  esi  absolue.  Le  vœu  de  l'un  dts  conjoinls 


(«)  Caa6.UlR«i.T.a.1S17.  S8as.X.,  Goiio.TrM.8eii.XXn.  eap.S.4cf0l. 
(O  Fr.  t.  de  polUeiut.  (90-  IS). 

(y)  Cl.  C.  XVII,  q.  1.  (CMsiodor.  c.  a.SiO).  c.  3.  cod.  (GrcRor.  I.  a.r.01  \ 
(s)  c.  IS.  e.  XXII.  q.  4.  (Ambros.  a.  377),  c.  10.  eod.  (Augiulio.  c.  a.  415},  c.  5.  13.  «od. 
(bjdor.  e.  a.  6iO),  e.  1. 15.  eod.  (Conc.  Tolei.  VIII.  a.  Go3). 
(e)  C  S.  c.  XXXUI.  q.  S. (AngnUii.  e.  •.411),  e. S.  eed.  (Alesend.  U.  e. lOBS). 
(b)  C.  3.  X.  dévot.  (3.  34).  C'est  par  là  que  le  vœu  setfltiepedaiinplopniiol. 
(e)  C  1.  X.  dehisquievi  melasve  MOSt  Auot  (1.40;. 
(d;  C.  6.  \.  de  vot.  (3.  3i}. 
(e)  C.  18.  X.  Se  eoflifli.  (B.  S9)« 
tf)C.14.e.XXXU.q.S. 

(g^  c.2  r.xx.q.4.  (Basil.  C.  •.aBi),e.xr.  dedMt.  IsTl.  a* l}*I<es>l*>l^  4s maîtr- 
es* 31)  cooueoi  uoe  excepUeo. 
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sans  astentiment  de  Taiitre  est  uni  avssi ,  mais  seidemeiit  en  tant 
qu'il  lèse  les  droits  de  cdui-ci  (A).  La  dispense  nes'acoorde  que  pour 

dc?îmoiifs  graves,  notammoni  si  l'^rconiplissotiienl  cornporle  quelque 
danger  ou  préjudice,  ou  dts  (illliculiés  parliculières  (i).  Elle  a  irait 
soit  a  la  concession  d'un  délai  (/r),  soit  à  la  coaversioo  eo  un  autre  ob- 
jet (0,  soit  à  la  rcniiso  totale.  Dans  la  règle,  elle  peut  émaner  de  ré> 
véqtic;  en  rinqcas  (m),  cHo  osi  n'-sorvén  an  p:i()(\  Lo  molif  qui  a  fait 
déférer  à  l'aulorile  ecclésiastique  la  counaissaucf  de  celle  uialière 
est  que,  dans  une  affuire  de  conscience,  la  partie  engagée  et  intéressée 
ne  doit  pas  être  son  propre  juge. 

$  347.— G)  Sur  le  serment.  1)  Ganctftre  de  cet  acte  (n). 

Greg.  II.  24.  vSeii.  11. 11.  CIcm.  II.  0.  De  jurejurando. 

Chez  tons  les  peuples  connus  de  Tantiqulté,  il  y  eut  des  Tormos  d'af- 

firniatiou  auxquelles  la  foi  ou  les  mœurs  aiiaehaienl  une  ohli^^alion 
plus  stricte  de  dire  la  v«'riié,  et  ces  formes  oui  été  fréquemment 
adoptées  dans  le  droit  civil,  surtout  dans  la  procédure.  Mais  le  sens 
religieux  y  l'ut  plutôt  pressenti  (|iit>  sùremeut  reconnu  ;  aussi  chez 
les  Uoniuins  ,  comme  ehez  les  Germains,  jurait-on  par  lotis  objets 
de  prix.  Celui  le  Christianisme  <]uipar  la  croyanee  en  l)ieu,juge  om- 
niscient et  omuipréseut,  imprima  au  serment  son  caracière  propre. 
Dans  le  principe,  il  est  vrai,  le  serment  Ait  interdit  au\  chrétiens; 
mais  évidemnieni  cette  défense  ne  porlait  que  surl'abiis  qu'on  en  fai- 
sait Plus  taid  en  effet,  les  Pères  de  l'Eglise  déclarereni  <|uele 
serinenteu  lui-mêuje  n'était  pas  un  péché  (</),  et  se  bornèrent  a exi- 
gu*il  eût  lieu  par  invocation  de  Dieu  seul  (r)  et  non  d'autres  ob- 
jets (#).  Le  serment  est  donc  maintenant  une  affirmation  où  Ton  invo- 


(A)  C'est  d'après  ce  prioeipa  qu'était  JttgémtaaiBMt  le  vœo  de  diailelé  {§.  311.  Mole  J 
QiMeieepliM  i  cette  régie  éiah  eeaifgaéedeu  le  e.a.  X.  de  rel.  (t.  34). 

(«)  i:.  1.  7.  X.  de  vol.  (3. 34). 
(k)  G.  5.8.  X.  de  vol.  CJ.-'UN 
{ti  C.  1.  S.  7.  8.  ».  X.  de  vol.  (3.  34). 

(»)  Ce  iMi  let  vous  de  ekaiteid  perpétnèlie^  d*«ilnr  dan  «n  eidfe  religlei»,  d*e1ler  eo  pé- 
krioggeà  Beaw, «t Selrt-Sépdcr» età S.  laeqim-de-Goiiipoildte,c.S.EM.€oaun.d«p«iiii. 

(5.9K 

(M)  K.  F.  Ga>schet  a  publié  sur  celte  malii-rc  un  onvrnso  remarquable  ei  ccnl  dans  un  esprit 
paremrot  cbrétieD  :  Der  Eid  Mch  seinem  Principe,  Ikgniïe  und  Gebrauche.  Berlin  ISSf.S. 
(0)  Fr.3.<.4.fr.l3.$.S.deJin4er.(lt.9). 
d»)  HaUb.  V.  34-37.,  Jacob.  V.  19.,  Graii^n.  ad  r.  1.  c.  XXII  q.  1. 

{q  C.  3.  r.XXII.q.  1.  (Aus!uslin.  r.n.  .'^Ji  .  c  :i  1.').  «  od.  !il)>ma.  :t98\e.  8.  eod. (aieroiqrn. 
e.a.  4U0;.c.5. 6.  eod.  (Auguslin.  c  a.  410>,  c.  4. 14.  eod.<Idein  c.  a.  415). 
(r)  C.  11.  e.  XXII.  q.  1.  (CInyNiloai.  c  e.  400»,  e.  7.  eod.  (aiereoyou  e.  a.  410)* 
(■)  C.  9.  t,  XXII.  q.  t.  (SUiluta  eoeks.  uitiq.},  «.  10.  eod.  (luliee.  MoveU.  ce.  S5S). 


oiyui^cd  by  Google 


—  461  — 

que  Bien  comme  témoin  de  la  vérité  et  venffeor  do  meosonge,  et 
l'immense  valeur  d'un  tel  acte  pour  la  vie  civile  repose  sur  la  suppo- 
sition (jup  ccito  id<'*e  existe  et  régiio  dans  chaque  conscience.  Nulle 
pan  il  u'apparuîl  pins  claireiueni  combien  l'Église,  qui  guide  les 
consciences,  est  n<'cessaire  à  TEtat.  Les  conditions  intrinsèques  du 
serment  sont  une  liberté  complète,  un  discernement  suflisant,  une 
sincérité  entière  et  une  juste  cause  (/).  Les  serments  prêtés  par  ron- 
irainie  («)  et  ceux  qui  tendent  à  des  acliorjs  illiciies  ou  préjudi- 
ciables a  des  tiers  (r)  sont  donc  dénués  de  lorce  obligatoire.  Quant 
à  la  forme,  il  sulTit  que  la  divinité  soit  invoquée.  Néinmoins,  une 
forme  d'invocation  établie  par  le  droit  canonique  pour  un  cas  spécial 
est  devenue  usuelle  (te).  Les  autres  formalités  varient  selon  la  loi  et 
la  coutume.  A  cet  égard,  on  doit  aussi  prendre  eu  cuusidéraiion  la 
différence  de  rel  igioQ. 

S  348.— S)  Effets  et  annulaiioa  du  serment. 

Le  serment  a  pour  objet  de  corroborer  une  assertion  (juramênium 

asseriortuîii)  ou  une  promesse  {Juramenlum  promissoriutn).  C'est 
du  premier  qu'il  est  question  dans  la  procédure.  (  hiani  au  second,  le 
droit  canonique  est  parti  du  principe  qua  raison  de  la  saiuieic  du 
Faeie  etderinvocation  du  nom  de  Dieu  il  v  avait  dans  tous  les  cas  de 
promesse  ainsi  corroborée,  pourvu  que  l'accomplissement  n*en  fût 
pas  contraire  à  la  morale  ou  aux  droits  des  tiers,  et  sans  examiner  s'il 
était  ou  non  garanti  par  la  loi  civile,  obligation  pour  les  tribunaux  ec- 
clésiastiques de  le  considérer  comme  un  devoir  sacré  de  religion  et 
de  conscience,  d'y  contraindre  par  application  de  peines  spirituel- 
les (x),  de  frappri-  même  des  censures  ecclésiastiques,  connue  favo- 
risant impliciieuieni  le  parjure,  les  tribunaux  séculiers  qui  sciem- 
ment n'auraient  point  égard  à  de  tels  seruieuis  {y).  C'est  aussi  sur 
ces  bases  qu'a  procédé  la  législation  civile  au  muyen-ftge  (;).  Dans 
les  lois  civiles  modernes,  au  contraire,  lesermeul  promissuire  a  été 
totalement  passé  sous  silence  (a),  couséquemmeni  dénué  d  cUeis  ci- 


{0  C.  2.  c.  XXII.  q.  i.  Uicronyro.  c.  a.  410  ,  c.  26.  X.  de  jurejttr.(a.  M). 
(«)  C. 8.  SH.  X.  de  Jurejur. (2.24), c. S.  depacl,  m  VI.  (1. 18^. 

(v)C.t.8.  li.  (Aiii]>rot.e.«.8nr},c.8.i.Md.  (U«iBe.a.39i),e.ii.Md.(A«giiilla.e.a, 
aB^*«.  ta.  Md.ciiWw.  e.  a.  StOye.!.  «wL  (CmicToM.  V1II.1.  M}»*.  C  7.«kL  (Be4«  «.a. 
7%),  c.  18.  Md.  (CMcOecuB.  vu.  a.  «7),  e.  1. 2. 1S.  18. 19.  ».  ST.  ».  88.  X.dBMar. 

(i.  «J.  • 

(w)  Ob  la  ttaoTe  à  U  Sd  du  c.  4.  X.  de  jurejur.  (2. 24). 

(«)  C.18.Y.  dojadie.  (8.1),  o.  8.90.». X.4ajanlar.  <9.ft},e.8.d«paoi.iaVl.  (1. 18}ie.8. 

de  foro  compet.  in  VI.  (2. 2),  c.  2.  de janjnr.  in  VI.  (8.11). 

(If)  c.  2.  de  jlirrjur.  In  VI.  yl.  H  l 

(S)  AuUi.  Sacramcnia  puberum  C.  si  adversus  vendit,  (i.  8^. 

■  (sj  rar  «xemple,  dau  le  droit  frao4;ai5  qui  na  la  BMlti«Me  alpaiBl  lai  ■•dea  di  caolmia- 
lioa deaaUiiailOM,  ai  an  Cadepdnal. 


Digitized  by  Google 


viiSjOU  même  rt^primé  rommr  un  abus  par  des  dispositions  pénales  (5). 
Mais  pour  le  for  intérieur,  !<•  point  de  vneresiole  mt'^nie.  A-i-on  pro- 
mis pur  serment  quelque  chose  d  injuste  ou  d'iliiciief  le  sernientest  à 
la  vérité  mul  ei  uon  obligatoire  en  soi  ;  néaiiiuoiiis,  afio  de  ne|»at  être 
jDge  covcrs  sn  propre  conscience,  on  doit  solliciter  sur  ce  point  la 
décision  de  rEglisiî  cl  Hiire  pénitence  pour  l'abus  du  serment  (c).  Il 
en  est  de  méma  de  l'auuuluiiou  d  uo  serment  préié  ^ar  l'efl^it  de  la 
violence,  du  dol  oo  de  Terreur;  c*est  toujours  à  l'Eglise  qu'il  appar- 
tient d*en  délier  la  conscience (</).  L'autorité  compétente  dans  l'un  et 
l'autre  cas  est  révé(|uc(e);  toutefois,  dans  les  alTaires  d'une  dilliculté 
ou  d'une  iutporiauce  spéciales,  le  pape  méaie  a  souvent  été  con- 
sulté (f).  Là  où  le  serment  donne  encore  h  la  promesift  force  d'obli<- 
gaiiun  civile,  le  concours  de  Tautori té  laïque  est  nécessaire  pour  an- 
ntiici  le  lien  (]ui  vu  résulte,  et  alors  l'abusdu  serment  pcut  aussi  eo- 
iraiuer  des  peines  civiles. 

%  SM.— VU.  Du  calendrier  cUréilen. 

Dans  les  progrès  de  son  induencc  sur  la  vie  des  peuples,  l'Eglise 

s'est  mise  en  possession  du  calendrier,  et  lui  a  einprcinl  les  signes  et 
souvenirs  du  cluistianisuie.  La  première  occasioti  déterminante 
fui  la  fixation  du  temps  de  l*àques,  qui,  dès  le  deuxième  siècle,  avait 
donné  lieu  à  des  coutroverses.  L'Orienl  célébrait  cette  féieavec  la 
Passah  dt's  juifs  le  (pialrième  jour  du  mois  lunaire, à  (pH'l(ine  jour  de 
la  semaine  qu  il  appartînt;  rOccid<  iil,  au  coniraire,  la  céh-brait  le 
premier  d.utanclic suivant,  parce  que  les  clirétienscunvertisdu  pagu- 
DÎsoie  ne  voulaient  point  y  renouveler  le  repas  de  la  pàaue,  mais 
uniquement  fêiei-  !a  eornniénxtralion  de  la  résurrecticn.  Après  que 
Constantin  se  lut  ellorcé  de  ramener  l'Urienldry),  l'usage  de  l'Occident 
lui  approuvé  eu  o25,au  concile  de  ^'icée.i'ar  premier  mois  lunaire,  ou 
comprenait  avec  les  juifs  celui  dont  la  pleine  lune  échoit  è  Téqninoxe 
même  de  printemps  ou  le  suit  immédiatement.  Mais  le  calcul  de  ces 
données  anienait  encore  des  dilTérenccs,  de  sorte  que  parfois,  à  fin  d'u- 
uitormité,rt'clieaucedc  la  lete  lulcouceriée  entre  lesévéques,elanuon- 
oée  dans  les  conciles  et  par  circulaires  (/<).  Depuis Denys,  l'auteur  da 
recueil  connu  de  canons,  lequel  continua  en  525  la  table'de  Pâques  de 


(»)  Par  exemple,  dans  le  dntt  civil  pvutiiea,  fart.!.  TIUT.  198.,  Ptrt.  IL  Tit.  IX.  f.  MK. 
flil. 

(0  C.  la.  5. 1.  c.  18.  X.  de  jurejur.  %  il). 
,(/  C.  2.  8  15.  \.  deiuffjur.  (ï.  i4). 
le)  Sur  ce  i>oiol  les  praticien»  »0Dt  d'accord. 
{f)  C«Mea  que  Bootfwl  In  dénféulet  dtéei. 

}  SoiMDea.  hlsi.  McL  I.  IS. 
(fc)  c.  24  D.  III. de coos.(Conc.  Cartb.V.  a.  401),  cSS.  eod.CCoap,  Antl.a*tiO»0»l5i«f^ 
(G«M.  Bracar.  11.  «.511}*  Du  Caoge  Glocs.  V.  PaicbalU  cpiiMa. 
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S.  Cyrille,  la  compHlatioB  d*après  le  cycle  lunaire  alexandrin  de  dix» 

neul' anntjcs  devint  peu  peu  ^'énérale.  Par  lù  viiil  uiiisi  en  «sajçe 
l'ère  de  rincarnuliun  du  Cliiist,  ipie  Denysavaii  udupiée  dans  la  cun- 
tinuaiiou  de  1 1  table.  Maiulenanl  que  i  Eglisc  répariissaii  arlisie- 
mcnt  dans  Taiinr^c  les  trois  grands  cycles  des  léies  de  Pâques ,  de  la 
Pentecôte  et  de  Xoel.  et  les  entrela{;ait  des  ft'ics  de  la  sainte  Vi<'rjîr, 
des  apôtres,  des  martyrs  et  des  saints,  le  caleudf  ier  devinl  une  i:ib\v. 
usuelle  et  de  couiuicniuraiion  ,  rcurermaul  eu  quelque  sorte  luut  le 
passé  chrétien ,  ei  00'raot  jour  par  joar  à  t'àme  cultivée  de  nobles 
souvenirs  et  méditations.  Quant  à  la  lonp;ueur  de  Tannée,  les  chrétiens 
suivirent  du  reste,  jusqu'au  seizième  siècle,  le  cah-ndricr  Julien,  qui 
avuil  été  Udilc  dans  l'empire  romain.  Ce  calendrier  avait  pnur  base 
Taonéesolaire;  mais  les  calculs  sur  lesquels  il  était  établi  n'étaient 
point  d'une  précision  parlUiie.  C'est  pourquoi  Grégoire  XIII  publia 
en  l5iS0,  après  bien  des  travaux  préparatoires,  un  calendrier  corrigé, 
quel  empeieur  Rodolphe rutiliu en  1583(/).Lesprotestauis  ne  l'accep- 
tèrent pourtant  point ,  parce  avCW  proveuait  du  pape  Seulement ,  en 
1690,  les  états  protestants  de  1  Allemagne  approuvèrent,  sous  le  nom 
de  calendrier  Julien  conii^f',  un  lalcudrier  nouveau,  qui  peu  à  peu 
MUlroduisil  aussi  dans  les  auUes  pays  proleslanls.  Éufio  ,  les  pro- 
tesianis  d'ÀUeniaguc  se  sont  décidés,  en  1778,  à  adopter  ta  conipu^ 
tation  grégorienne  sous  le  nom  de  calendrier  corrigé  de  IV  inpire. 
Les  Russes  et  Grecs,  au  contraire,  suivent  encore  le  calendrier 
Julien. 

S  3Ô0. — Vlll.  Considéra tioD  Uoale. 


Sî  Ton  saisit  l'ensemble  des  principaux  iraiis  de  la  It-i^islaiion 
ci-dessus  développée,  si  l'un  eu  recouuail  le  haut  sens  mural  et  1  idéa- 
lisme pénétrant  jusque  dans  les  plus  petits  déiaiU,  enttn  si  Tauteur 
est  parvenu  à  élever  le  lecteur  au  dessus  des  préjugés  vulgaires  ou 
des  basses  calonmies  jusqu  à  la  conleuiplaliuu  des  grandes  vérités  de 
J'bisloire,  qu'un  lui  permette  de  terminer  cet  exposé  par  li;s  paroles 
qu'un  desplus  nobles  penseurs  de  rÂllemaguc  épancbaii ,  i  nspiré  dans 
1  effusion  de  sa  belle  âme  :  •  L'ancienne  foi  catholique  est  le  christia* 


(i)  Dans  le  calendrier  Julien,  Tannée  solaire  se  compose  de  365  jours,  C  heure;  ;  c'est  pour? 
qnoi  mi  iBiMeale,  toute»  qaaire  mm.  m  Jour.  Hais,  Mome  «Ile  «'mc  en  réalité  que  4%  SIS 
Juan  heures  49  aiinatet,  ce  calendrier  est  resté  chaque  année  tl  miouii-s,  et  conséqueo»» 
mont  jusqu'au  seizième  liérle  10  jours,  nn  arriére  de  Tctat  réel  du  soleil.  Le  cilendrier  Gré- 
gorien, pour  éviler  ce  mécompte,  supprime  tous  les  cent  ans  le  Jour  intercalaire }  mais  c«tl« 
coa^auiira  prta«ni«it  «Mot*  imm  le»  qaatr»  «ièelH  uo  cieidaiil  de  B  hran»  40  nianM»,  i 
obMiwalMtMMll'tMéeUaMiUle.  En  l58i.poarr^oiBdnlaeMnd«ioMl»  onoalt  10 
jum»,  et  après  le  *  oeietce  en  ceapu  tenédiaicanM  le  15. 
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»  nîsme  vivant  et  onariion.  Son  ouiiiiprésence  dans  la  vie,  son  goût 

•  pour  les  aris,  saprofuiide  liuinaniié,  i'iuviolabilitéde  ses  mariages, 

•  sa  dooce  accessibilité,  son  amoor  pour  la  pauvreté,  robéissanoe  et 
»  la  fidélité  rendent  impossible  de  méconnaître  en  lulla  Traie  reli- 

•  gion,  et  forment  la  base  de  sa  oonstiiutiun  {k),  » 

(ft)  Nvvalif  (Pr.  von  UâiénAng)  Sdiritcii.  BMlin  I8IB.  Tb.  1. 8.  ML 
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Dteembre  ilM5.  —  Corgordât  bhtub  Léon  X  ir  François  I". 

Léon  évesque,  serf  des  serfs  de  Dieu,  pour  perpétuelle  mémoire 

de  la  chose. 

La  primitive  Eglise  fondée  par  nostre  Sauveur  lésus-Ghrist  est  la 

pierre  angulaire  élevée  par  les  prédications  des  apôtres;  consacrée 
el  augmentée  du  sang  des  martyrs.  Lorsque  jadis  premièrement 
elle  commença  à  esmouvoir  ses  bras  par  l'universelle  terre,  pru- 
dentement  considérant  les  grands  faix  et  cbarge  pondéreuse  rois 
sur  ses  espaules» combien  de  brebis  il  luv  falloit  paistrc,  et  combien 
garder  et  a  combien  et  divers  lieux  prochains  et  lointnins  elle  estoit 
contrainte  gecter  sa  veue»  par  divin  conseil  institua  les  paroisses» 
partit  et  sépara  les  diocèses»  créa  les  évesques,  et  par  dessus  eux 
préfist  et  establit  les  métropolitains.  A  ce  que  par  eux  correspon- 
dans  et  coadjuteurs  comme  membres  au  chef,  elle  gouvernnst  selon 
sa  volonté  salutairement  toutes  choses.  Et  à  ce  qu'eux  comme  ruis- 
seaux dérivant  de  Féternelle  et  perpétuelle  fontaine  l'Eglise  ro- 
maine ne  laissassent  un  seul  coing  de  tout  le  divin  et  dominique 
champ,  qui  ne  fiist  nrrousé  de  doctrine  salutaire. 

Par  quoy  ainsi  que  les  romains  évesqucs  noz  prédécesseurs  en 
leur  temps  ont  mis  toute  leur  cure,esiude  et  solicitude  à  la  saincte 
union  d*icelle  Eglise,  et  que  ainsi  sans  aucune  macule  fust  conser* 
vée.  Et  toutes  ronces,  cspines  el  herbes  nuisantes,  d'icelle  fns«îent 
extirpées,  parce  que  de  sa  propre  nature  icello  Eglise  est  inclinée  à 
priser  les  vertus  el  arracher  les  vices. 

Pareillement  nous  en  nosire  temps  et  durant  le  présent  concile, 
devons  à  toute  diligence  donner  ordre  aux  choses  nécessaires  et 
requises  5  l'union  d'icelle  Eglise.  El  partant  nous  faisons  tout  nos- 
tre  pouvoir  à  osier  toutes  choses  contraires  et  herbes  emposchans 
ieelle  union,  et  qui  ne  laissent  croistre  la  moisson  de  nosire  Seigneur. 
Et  révoluans  entre  les  secrets  de  nostre  pensée,  combien  de  iraictés 
ont  esté  faits  entre  Pie  II,  Sixte  IV,  Innocent  Vlll,  Alexandre  VI, 
et  Julie  II,  romains  évesques  de  très  religieuse  mémoire  noz  prédé- 
cesseurs, et  les  très  chrestiens  et  de  chère  mémoire  les  roys  de 
France,  sur  l'abrogation  et  abolition  de  certaine  constitution  ob- 
servée au  dict  royaume  de  France,  appelée  la  pragmatique.  Et 
combien  que  le  prédici  Pie  11  eust  destiné  el  envoyé  ses  orateurs 
le  très  chrestien  et  de  chère  mémoire  Loys  XI,  ro^  de  i^rance,  luy 
persuadant  par  plusieurs  clères  et  évidentes  raisons  :  tellement 
qu'il  Itt  feit  condescendre  et  consentir  à  l'annullation  d'icelle  prag  > 

t 
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matiqiie,  comme  née,  et  procréée  en  temps  de  sédition  et  de  scisme, 
ainsi  qu'il  î»p|)('ri  par  ses  lellres  patentes  sur  ce  laicn's.  N<'';in- 
moins  la  dicte  annullation  et  abrogation,  ne  les  lellres  apobioiiques 
du  orédict  Sixte,  t^xpédiâes  sar  Taocord  faict  avec  les  ambassadeurs 
du  aessus  dict  roy  Loys  XI,  destinées  à  iceluy  Sixte,  n'auroient  été  re- 
ccuespar  les  prélais  vl  personru^socdésiastiquesdiidict  royaume.  El 
n'y  aurolenl  voulu  obéir  Icsdicis  prélats  et  personnes  ecclésiastiques 
du  dict  royaume  n'ouvrir  U  s  oreilles  aux  admonitions  des  prédicts, 
Innocent  et  Julie.  Ains  auroient  adhéré  à  la  prédicte  constilution 
pragnialique.  Par  quoy  iceluy  Julie  nosirc  prédrc -  sscur  au  présent 
concile  (Ir  Laleraii,  représeiUaul  runiverselle  Ej^lise.commisl  le  né- 
goce du  l'abolition  de  la  dicic  prautnalique  sanction.  Et  pour  luy 
en  faire,  et  au  dict  concile  deue  relation  et  discussion  ses  vénéra- 
bles frères  cardinaux  du  nombre  desquels  nous  estions  lors,  et  au- 
tres prélais  congrégcz.  El  dès  lors  les  prélats  de  l'universelle  Gaule, 
les  chapitres,  couvenis  et  monastères,  les  parlemens,  et  gens  iaiz 
leur  favorisans  de  quelconque  dignité  fust-elle  royale  :  usans  de 
la  dicte  sanction  et  Tapprouvans,  et  tous  et  chacuns  autres  com- 
munément ou  séparément  y  prélendans  intéresis  par  publique  édicl, 
mis  et  apposé  eu  ceriuiues  églises  déclarées  { parce  que  en  iceiles 
parties  seur  accès  n'estoit  ouvert)  furent  admonestes  et  cites  à 
comparoir  dedans  certain  compétent  terme  préfix  pardevanl  luy  au 
prédict  concile,  [lour  dire  les  causes  pour  lesquelles  la  dicte  sanc- 
tion et  choses  couccrnanles  rauctoriie,dignilé,el  union  de  PEglise 
romaine,  et  violation  du  siège  apostolique,  sacrez  canons  et  décrets» 
et  liberté  ecclésiastique  ne  deost  être  déclarée  nulle  et  invalide,  et 
comme  telle  abolie.  Et  lors  que  sur  ce  par  la  forme  de  droict  estoit 
l)rocédé  au  diei  concile  de  Lateran,  cl  que  nous  par  faveur  de  divine 
clémence  fusuics  érigez  au  fasiige  du  souverain  apuslolal,  et  eus- 
sions procédé  par  aucuns  actes  contre  les  dicts  prélats,  chapitres, 
couvenis  cl  personnes.  Finablemeut  considérant  paixestre  le  vray 
lien  de  charité  et  spirituele  vertu,  par  laquelle  sommes  sauvez, 
ainsi  que  nusire  Sauveur  dit,  «  qui  beura  l'eau  que  je  lui  donnerai 
à  boire,  jamais  ne  aura  soif.  »  Et  qu'en  paix  consiste  le  salut  uni- 
versel  ainsi  que  Cassidore  TattestcGar  en  tous  royaumes  doict«stre  ' 
désirée  iranquillité,  en  laquelle  les  peuples  profïlteni,  et  l'utilité  des 
gens  est  gardée.  Nous  l'ayons  par  grande  délibéraiion  c.id^ucu  nos 
pas  par  nos  messagers  ou  légats  :  mais  en  l'obéissance  tilialu  que  nos- 
tre  très  cher  fils  en  lésus^brist  François,  roy  do  France  très  chres- 
tien,  personnellement  nous  a  exhibée.  Par  quoy  nous  avec  sa  ma- 
jesté, eussions  les  ciiuses  susdictes  discutées  :  et  par  |>alernellcs 
moniliuns  exhorté  qu'a  la  louenge  de  Dieu  et  à  bon  honneur  par 
prompt  courage  et  voluntairement  il  renonçast  à  la  dicte  pragmati- 
que; sanction  :  et  qu'il  voulsist  vivre  selon  les  loix  de  la  sainctc 
Ki^lise  romaine  aiubi  que  les  autres  clirestiens,  el  obéir  aux  com- 
liiandemens  esmanez,  et  qui  au  temps  advenir  esmaneront  du 
Sainct-Siége  apostolique. 

El  parce  que  les  élections  qui  se  sont  faictes  depuis  plusieurs  ans 
en  ça  ôs  églises  cathédrales,  métropolitaines  et  monastères  du  dict 
.  royaume  à  grans  dangers  Uu$  ames  provenoient,  en  tant  quo  plu- 


u\gui^co  Ly  Google 


—  m  — 

sieurs  se  faiaoîeiit  pir  ftbot  de  puissance  séculière,  et  les  aotna  par 

précédentes  pactions,  symoniacles  et  illicites,  les  autres  par  par- 
ticulière amour,  afiection  de  sang,  et  non  sans  crime  de  parju- 
remens.  Car  combien  que  les  électeurs,  avant  réleciion  qu'ils 
debvoient  iiire,  eussent  promis  qu'ils  debvoient  ealire  le  plut 
idoyne  et  suffisant  :  non  pas  celuy  qui  par  prières,  promesses,  ou 
dons,  les  avoit  sollicitez.  Et  ainsi  avant  fiuo  procéder  à  l  éleciion,  leju- 
rasscn  t.  Néanmoins  sans  obser  ver  leur  die i  sermen  t»  au  détriment,  au 
préjudice  de  leurs  amee: ainsi  <)ue  notoirement  nous  est  appartt,par 
plusieurs  absolutions  et  rtebiliiations  obtenues  de  nous  et  de  noz 
prédécesseurs,  à  leur  dict  serment  auroient  contrevenu  :  le  dict  roy 
François  à  nos  paternelles  moni lions,  comme  vray  fils  d'obéissance^ 
Toutant  oblefflj^Srer  tant  pour  le  bien  d'obéissance,  en  laquelle 
consiste  grand  mérite,  que  pour  la  commune  et  ptû)lique  utilité 
de  son  royaume,  au  lieu  d'icelle  pragmatique  sanction,  et  chapitres 
contenuz  en  icelle,auroit  acceptez  par  nosire  cher  fils  Roger  Barme^ 
advocat  royal  son  orateur  à  ce  spécialement  mandé,  et  ayant  suffi- 
sante procuration  et  mandement  à  ce,  les  lois  et  constitutions  cy 
dedans  escrites,  traictées  avecques  nous,  et  avecques  nos  frères 
cardinaux  de  saincie  Ei;lise  romaine  diligemment  examinées,  et 
de  leur  conseil  accordceâ,  avecques  le  dict  iloy  nostre  fils,  dont  la 
teneur  s'ensuit. 

Dm  éUeêm,  —  AmMm  1". 

Du  conseil  de  nos  dicis  frères  et  unanime  consentement,  de  nos 

tre  certaine  science  et  planière  puissance.  Statuons  et  ordonnons 
ue  dorcsnavant  perpétuellement  au  temps  advenir  au  lieu  de  la 
icic  pragmatique  sanction  ou  constitution,  et  de  touschacuns  les 
cliiipitres  contenuz  en  icelle,sera  observé  ce  qui  s'ensuit. 

C'est  à  savoir,  <ni('  diresnavant  ès  églises  catliédrales  et  métropo- 
litaines ès  dicls  ruyauinc,  Daupbiné,el  comté  Valeutinois  vaccansà' 
présent,  et  au  temps  advenir.  Posé  que  ce  fust  par  cession  voluntaire- 
ment  faicle  en  nos  mains,  et  de  nos  successeurs  évesques  romains» 
canoniqucment  cntrans.  Les  chapitres  et  chanoines  d'icelles  églises, 
ne  pourront  procéder  à  l'éleciion  ou  postula  tien  du  futur  prélat.  Ainsi 
telle  vaccaliou  occurrcnte,  le  roy  de  France  qui  pour  temps  sera  : 
un  grave  ou  scientifique  malstre  ou  licencié  en  tnéologie,  ou  doc- 
teur, ou  licencié  en  tous,  ou  Tun  des  droicis  en  université  fameuse 
avecqut^,s  ri^^ueur  d*(3xamen,  et  ayant  vin-^t  et  sept  ans  pour  lo 
moins,  et  autrement  idoine  dedans  six  mois,  à  compter  du  jour 
que  les  dictes  églises  vacqueront,sera  lenii  nous  présenter  et  nom- 
mer, et  à  nos  successeurs  évesques  romains,  ou  au  dict  siège  apos- 
tolique :  pour  y  cslre  par  nous  pourveu  :  ou  par  le  dict  siège  de  la 
personne  par  luy  nommée,  et  si  par  cas  le  dict  Uoy  ne  nous  nom- 
moit  aus  dictes  églises  personne  tellement  qualifiée,  nous  ne  le  dict 
siège  et  noz  successeurs  ne  serons  tenuz  y  pourveoir  de  telle  per- 
sonne. Ains  sera  tenu  le  dict  Koy  dedans  trois  autres  mois  ensui- 
vons, à  compter  du  jour  de  la  récusaiioa  de  la  personne  ainsi 
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nommée  cl  qualifiée  faicic  consistorialcment  au  sollicilcur  pour- 
suivant la  dicte  nomination  de  personne  non  qualifiée»  nommer  un 

nulro  en  In  mnniôre  que  dessus.  AuinMiienl  à  ce  que  à  b  domniafîcn- 
blc  vacraiion  desdiclcs  églises  à  célérilé  soil  pourvcu  par  nous, ou 
le  ilici  siège,  de  personne,  comme  dessus  qualifiée,  y  sera  pour- 
veu.  Et  pareillement  aux  églises  vacans  par  mort,  et  en  court  rom^ 
maine,  sans  attendre  aucune  nomination  du  dict  roy,  pourra  par 
nous  eslro  pourveu  :  décernans  cl  déclarans  loules  élections  at- 
tentées conire  ce  que  dessus,  et  provisions  faictes  par  nous  et  noz 
successeur^  estre  nulles  et  invalides.  Et  néanmoins  aux  affins  et 
coqjoineis  par  consanguinité  au  dict  Roy,  et  aux  personnes  subli» 
mes,  par  cause  légiiime  et  raisonnable  qui  sera  exprimée  en  la  no- 
mination et  leltres  apostoliques.  Et  aussi  aux  religieux  mendians, 
réformez  d*émincnte  science  et  excellente  doctrine,  les  quels  selon 
leur  ordre  et  régulière  institution  ne  peuvent  estre  promeus  aus 
dicts  dogrez,  et  que  ne  voulons  estre  comprins  en  la  précédente 
prohibition,  à  la  nomination  du  dict  Iloy  sera  pourveu  aux  églises 
vacans  :  par  nous  et  noz  successeurs.  Et  au  regard  des  monastères 
et  prieurez  conventuels  et  vrais  électifs,  c'est  à  sçavoir  en  Télec- 
tion  desquels  la  forme  du  chapiiro  f/nia  proptcr,  a  accousiumé  d'es- 
tre  observée,  el  la  confirmalinii  d'icollos  élections  solennellement 
demandée  au  royaume,  Dauphiné,  et  Comté  susdits  vaccans  à  pré* 
sent,  et  qui  vacqueront  au  temps  advenir,  posé  que  ce  fust  par 
semblable  cession,  leurs  couvcns  ne  pourront  doresnavani  proioé- 
der  à  l'élection  ou  postulation  des  abbez  ou  prieurs,  mais  le  pré- 
dict  Roy  icelle  vacation  occurreui  (un  religieux  de  l'ordre  du  mo- 
nastère ou  prieuré  vacant,  de  l'aage  de  vmgt  et  trois  ans  pour  le 
moins,  et  dedans  semblable  temps  de  six.  mois  à  nous  el  à  noz  suc- 
cesseurs, ou  au  dict  siège)  devra  nommer,  et  de  la  personne  ainsi 
par  le  dict  Roy  nommée  au  muuasière  vaccant  par  nous  et  noz  suc- 
cesseurs sera  pourveu.  Et  le  prieuré  sera  pareillement  conféré  à  la 
personne  nommée  par  iceluy  Roy.  Et  si  le  dict  Roy  à  nous,  à  noz  suc- 
cesseurs ou  siège  sus  dict  dedans  les  dicts  six  mois,  nommoit  un 
prostré  séculier,  ou  religieux  d'autre  ordre,  ou  mineur  de  xxiu  ans 
ou  autrement  inhabile,  le  dict  ainsi  nommé  sera  par  nous  récusé 
et  ne  lui  sera  pourveu.  Mais  dedans  trois  mois  à  compter  depuis  le 
jour  de  la  dicte  récusation  intimée  en  la  manière  que  dessus  le  dict 
Roy  sera  tenu  nommer  un  autre  qualifié,  comme  dessus.  Et  de  la 
personne  ainsi  nommée  sera  par  nous,  noz  successeurs,  ou  le  dict 
siège  pourveu,  an  monastère  vaccant,  et  le  prieuré  pareillement  à 
telle  personne  ducment  qualifiée  sera  conféré.  Et  si  dedans  les  dicta 
neuf  mois,  le  dict  Roy  ne  nomme  personne,  ou  qu'il  la  nomme  moins 
quaiitice,  el  idoine  que  dessus.  Et  pareillement  des  bénéfices  vac- 
cans au  dict  siège  et  en  court  rommaine»  sans  attendre  aucune  no- 
mination du  Roy  :  sera  par  nous,  noz  successeurs  ou  le  prédict  siège 
pourven  aus  dicls  monastères,  et  les  pri(Mirez  conférez  à  person- 
nes qualilites  comme  dessus,  et  non  autrement.  Et  néanmoins 
nous  décernons  et  déclarons  toutes  élections  et  confirmations  d'i- 
celles,  et  autres  provisions  faictes  ou  à  faire  pour  nous»  noz  succes- 
seurs ou  siège  autrement  qu'en  la  manière  susdicie  estre  nulles» 
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inancs,  irrites ,  et  de  nulle  faveur  et  cfficnce.  Toutefois  parce  que 
dict  est  nous  n*entendons  aucunement  préjudicicr  aux  chapitres, 
églises,  couvens,  monastères,  et  prieurez  ayant  sur  ce  spéciaux 
privilèges  fin  siège  apostolique,  d'esllre  leur  prélnt.  Kt  qu'ils  no 
puissent  selon  la  teneur  et  forme  de  leurs  dicls  privih'gos  libé- 
ralement procéder  aux  élections  des  évesques,  abbez,  ou  prieurs. 
Et  ai  enleaiv  privilèges  aucune  forme  n'est  déclarée  pour  procéder 
à  leurs  dictes  élections,  nous  voulons  qu'ils  soient  tenuz  observer 
la  forme  du  concile  général  contenue  au  dict  chapitre,  quia  proptcr. 
Moyennant  que  de  leurs  dicts  privilèges,  ils  facent  apparoir  par 
lettres  apostoliques,  ou  autres  authentiques  escritures,  en  leur  06- 
tant  des  a  présent  toute  autre  espèce  de  preuve. 

Da  réservatiouM  tant  générâtes  que  tpéàale»  Oitéei,  —  Bu^ice  IV, 

Nous  voulons  en  oulire,  et  ordonnons  que  au  royaume  et  Dau- 
pbiné,  et  Comté  susdict,  ne  seront  doresnavant  par  nous  ou  le 

dict  siège  données  aucunes  grâces  expectatives  et  spéciales  ou 
générales  réscrvalions  aux  bénéfices  qui  vacqueront.  Et  si  de  faict 
par  importuniié,  ou  autrement  aucunes  en  estoieni  de  nous  es- 
jnanées,  nos  suceesseurs,  ou  du  siège  susdict,  nous  les  déclarons 
irrites,  nulles  et  inanes.  Et  ce  nonobstant  aux  églises  caibédrales, 
métropolitaines,  et  collégiales  aux  statuts  desquelles  seroit  ex- 
pressément déclaré  et  décerné  que  nul  ne  puisse  v  obtenir  dignité, 
personat,  administration,  ou  office,  s*il  n*est  uict  chanoine  en 
icelles. 

Nous  eniendonsy  pouvoir  créer  chanoine  pour  en  icelles  églises 
obtenir  dignité,  personat,  administration,  on  oflice  tant  seulement. 
Et  non  pas  pour  y  obtenir  la  preniière  prébende  vaccanle. 

Nous  statuons  on  oultre,  que  Tordinaire  collateur  en  une  cha* 

cune  église  cathédrale  et  méiropoliiaîne,  sera  tenu  conférer  une 
clianoinie  et  prébende  théologale  estant  en  son  église,  à  un  maistrc 
ou  licencié,  ou  bachelier  formé  en  théologie,  qui  par  dix  ans  en 
une  université  générale  privilégiée  aura  estudié,  et  qui  se  voudra 
submeltre  à  la  charge  de  résidence,  lecture  et  prédication  actuelle, 
01  lequel  sera  tenu  deux  fois,  ou  pour  le  moins  un  fois  laseprnaine 
lire,  s'il  n'a  urgent  empescbement.  \Li  par  tant  de  jours  qu'il  sera 
défaillant  à  la  dicte  lecture,  il  pourra  estre  puni  par  la  subtraction 
de  SCS  distributions  de  toute  la  sepmaine  à  la  volonté  du  chapitre 
do  son  église.  Et  s'il  délaisse  la  résidence,  en  ce  cas  sera  pourveu 
des  dictes  chaqoinie  et  prébende^  à  un  autre.  Et  à  ce  que  plus  li- 
béralement il  puisse  vacquer  à  son  cstude,  posé  qu'il  soit  absent 
du  divin  service  :  il  sera  réputé  pour  présent,  et  ne  perdra  rien. 

Et  davantage  les  dicts  collateurs  ordinaires,  oultre  la  dicte 
prébende  théologale  qu'ilssont  tenuz  conférer  à  un  qualifié,  comme 
dessus  est  dict,  ils  seiont  tenuz  conférer  la  tière  partie  de  toutes  les 
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dignités,  pcrsonais,  administrations  et  offices  et  autres  bénéfices 
appartenans  à  leur  collation,  provision,  nomination,  présentation, 
ou  quelconque  autre  disposition,  en  sorte  que  ce  soit  à  gens  let- 
tres, gradues,  et  nommez  par  les  univerBîtex  en  la  manière  et 
ordre  qui  s'ensuit.  C'est  à  sçavoir,  nu  premier  moys  après  la  pré- 
sentation, acceplalion  et  public.iiion  do  ces  présentes,  les  dicts  or- 
dinaires collateurs  seront  tenuz  contérer  les  dignitez,  personats, 
administrations  et  oiBces  appartenans  à  leur  collation,  provision» 
nomination,  présentation,  ou  quelconque  autre  disposition  en 
quelque  manière  que  ce  soil  aux  {graduez  susdicls,  qui  duemcnt 
auront  insinué  les  lettres  de  leurs  degrez  avec  le  temps  de  leur 
estiide. 

Et  les  bénétices  qui  vacqaeront  ès  deux  moys  eosuivans,  les  dicta 

ordinaires  coll.iieurs  pourront  conférer ouy  pourront  prés^terper^ 
sonnes  idoines  selon  la  disposition  du  droict  commun. 

Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  le  quatriesme  moys  :  les  dicts 
Ofdlnaires  ooliatears  seront  tenus  conférer  ou  présenter  aux  gra- 
duoz  nommez  par  les  universiiez  :  et  qui  deuement  auront  insi- 
nué le  temps  de  leur  esfude  et  les  lettres  de  leurs  deprpz  et  nomi- 
nations. Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  au  v  et  vj.  nioys,  les  dicts 
collateurs  pourront  conférer  ou  y  présenter  personnes  idoines. 

Et  les  bénéflces  qui  vacqueront  le  vij.  moys,  pareillement  les 
dicts  collateurs  seront  tenuz  conférer  aux  graduez  qui  auront  ainsi 
que  dictest  duement  insinuez  leurs  degrez  et  temps  d'estude. 

Et  les  bénéflces  qui  vacqueront  rhoictiesme  el  neofiesme  moys, 
iceux  collateurs  ordinaires  seront  tenus  confénMT  ou  y  présenter 
personnes  idoines.  Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  le  dixicsmo 
moys,  les  dicts  ordinaires  seront  tenuz  iceux  conférer  ou  y  pré- 
senter les  gradues  nommes  qui  deuement  aorontinainoé  leurs  let- 
tres et  degrez  et  nominations,  avec  le  temps  de  leur  estude. 

Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  le  xj  et  xij.  moys  par  les  dicts 
ordinaires  seront  conférez,  ou  présentez  à  personnes  idoines  selon 
la  disposition  du  droict  commun.  Et  si  aucun  de  quelque  estai  ou 
dignité,  soit  cardinale,  patriachale,  ar<;hiespicopalc,  ou  épiscopale, 
on  autre  quelconque  dispose  contre  le  dict  ordre  et  qualifications 
dessus  ordonniez  desdignitez,  personats,  a<lminislrations  ou  offices, 
ou  quelconques  autres  bénéfices  ecclésiastiques^,  et  en  autre  ma- 
nière que  dessus  t  telles  dispositions  soient  nulles  de  tous  droicts, 
et  leurs  collations,  provisions,  et  dispositions  soient  dévoluez  an 
supérieur  immédiat  :  lequel  soit  tenu  selon  l'ordre  el  manière,  et 
aux  personnes  qualifiées  comme  dessus  pourveoir.  Et  s'ils  contre- 
viennent soient  pareillement  les  dictes  collations  et  présentations 
dévoluez  à  autre  supérieur  de  degré  en  degré,  jusques  à  ce  que  lu 
dévolution  parvienne  au  sièp;e  apostolique.  Oultre  ce  nous  vou- 
lons que  les  collateurs  ordinaires,  et  patrons  ecclésiastiques  des- 
sus dicts  soient  tenuz  tant  seulement  conférer  ou  présenter  aux 
dignités,  personats,  administrations,  offices  et  bénéfices  vaccans 
ès  moys  assi{ïnez  aux  graduez  cl  nommez. 

Les  dicts  f^raducz  el  nommez  qui  par  temps  compesicnt  auronl  es- 
tudic  en  univcr:>iié  fameuse,  et  temps  compestent  sera  réputé  dix  ans 
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ès  licenciez,  ou  bacheliers  formez  en  théologie.  Sept  ans  ès  docteurs 
ou  liccniccz  en  droit  canon,  civil  ou  médecine.  Cinq  ans  ès  maistrog 
ou  licenciez  ès  ars,  avecques  rigueur  de  examen,  includs  tes  logi- 
cales  ou  plus  haulte  faculté.  Six  ans  ès  bacheliers  en  droit  canon,  ou 
civil,  s'ils  sont  nobles  do  père  ou  de  mère,  nous  décernons  sufiire  trois 
ans.  Tous  les  qui  ls  graduez  et  nommez  sus  dicts,  seront  tenus  faire 
foy  aus  dicts  ordinaires  collateurs,  ou  patrons  ecclésiusliques  par 
lettres  patentes  de  Tuniversité  où  ils  auront  estudié,  signées  de  la 
main  du  scribe,  et  féelées  du  séel  de  In  dicte  iiniv(;rsité,  une  fois 
avant  la  vaccalion  du  bénéfice  des  lettres  deleurs  devrez  ou  nomi- 
nations et  temps  d'estude  susdict.  bl  quand  il  conviendra  faire 
preuve  de  la  noolesse,  à  ce  que  les  nobles  jouissent  du  bénéfice 
de  moindre  temps  d'estude»  en  ce  cas  la  dicte  noblesse,  posé  que 
ce  soit  en  Tabsence  de  partie,  pourra  estrc  prouvée  par  quatre  tes- 
moings,  déposans  en  jugement  devant  le  juge  ordinaire  du  lieu,  du- 
quel est  natif  celuy  qui  veult  faire  apparoir  de  sa  noblesse  de  père 
etdepière.  Et  seront  tcnuz  les  dicts  graduez,  tant  simples  que 
nommez,  bailler  la  copie  des  letiresdr  leurs  degrczet  nominations, 
certifications  du  temps,  et  attestation  de  noblesse,  aux  collaleurs 
ordinaires  ausqucUes  ils  doivent  insinuer  par  chacun  an  au 
temps  de  caresme  par  eux  ou  leurs  procureurs  aus  dicts  collateurs» 
nominateurs,  ou  patrons  ccclésiastiiiues,  ou  à  leurs  vic;iires  leurs 
noms  et  surnoms:  tellement  que  l  atinée  qu'ils  auront  obniis  faire 
la  dicte  insinuation  :  ils  ne  pourront  demander  aucun  bénélice  en 
vertu  de  leurs  degrez  ou  nominations.  Et  si  par  cas  ne  se  trouve 
aucun  gradué  ou  nommé,  qui  ait  fait  les  dictes  diligences  vers  les 
COllateurs  ordinaires,  ou  patrons  ecclésiastiques  ès  moys  qui  sont 
députez  pour  les  graduez  simples,  ou  graduez  nommez,  en  ce  cas 
la  collation  ou  préisentation  fiiicte  par  le  collaieur  ou  patron  ec- 
clésiastique, ès  dicts  moys  à  autre  qu'à  gradué  ou  nommé,  ne  sera 
parlant  rt'|)iiiée  irrite  ou  nulle.  Kl  néanmoins  si  un  gradué  simple, 
ou  nonmié  demande  un  bénctice  vaccant  après  l'insinuation  de  sou 
degré  ou  nomination  H  dicts  moys  assignez,  et  entre  son  insinua* 
tion  et  réquisition  ne  soit  survenu  caresme,  en  laquelhî  il  deust 
insinuer  son  nom  et  surnom,  nous  le  déjcrnons  capable  du  dict 
bénéfice  ainsi  vaccant,  et  lepeult  ('idoibt  obtenir. 

Oullre  ce  nous  ordonnons  que  les  collaleurs  ordinaires  el  patrons 
ecclésiastioues  susdicts,  entre  les  graduez  qui  auront  insinué  leurs 
lettres  de  degré,  temps  d'eslude,  el  attestation  de  noblesse  quant 
aux  bénéfices  vaccans  ès  moys  pour  eux  députez,  pourront  gratifier 
jk  leur  plaisir  à  celuy  desdicls  graduez  qu'ils  vouldront.  £t  quant 
aux  bénéfices  qui  vacqueroniès  moys  dépuiezaux  gradues  nommes, 
les  dicts  collaleurs  ordinaires  seront  tenus  les  conférer  ou  pré^ 
senter,  et  nommer  le  plus  ancien  nommé  qui  aura  deumcnt  insi- 
nué les  lettres  de  >on  degré  et  nomination,  ensemble  le  temps  de 
son  eslude,  et  attestation  de  sa  noblesse.  Et  s'il  y  a  concurrence 
des  nommez  de  mesme  année,  nous  décernons  que  les  docteurs 
seront  préfère/  aux  licencie/,  les  licenciez  aux  bacheliers,  excep- 
te/ les  bacheliers  ((irme/  en  lliéologie,  h;squelsen  faveur  de  l'estudc; 
théologal  :  nous  voulons  ebiru  prélérci^  au.\  licenciez,  en  droict 
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canon  civil»  ou  médecino.  El  en  oulire  vouiûus  pareil Icment  estro 
préférezlesbacbeliersde  droici  canon  on  cml  aux  maistres  ès  arts. 

El  en  concurronce  di;  plusieurs  docleurs  on  diverses  facultés,  nous 
tlécernons  estre  préféré  le  docieur  théologal  au  docteur  en  droict, 
et  le  docieur  en  droirt  canon  eslre  préféré  au  docieur  en  droilcivil, 
et  le  docteur  en  droict  civil,  au  docteur  en  médecine.  Et  le  sem- 
blable \oulons  estre  observé  ès  licenciez  et  bacheliers.  Et  s'il  se 
trouvoit  concurrence  de  degrez  et  facuitez  :  lors  nous  voulons 
ei>lre  recouru  à  lu  date  de  la  nomination.  Ët  s'il  y  a, parité  et 
concurrence  en  tout  en  ce  cas,  nous  voulons  mie  Tordinaire  col- 
la leur  puisse  gratifier  entre  les  concurrens.  Oultreplu8>  nous  vou- 
lons que  les  nommez  obtenaiis  dos  lettres  de  nomination  des  uni« 
versilez  où  ils  esludierout,  soii  nl  tenuz  exprimer  ès  dictes  lettres 
dénomination  la  vrayc  valeur  des  bénéfices  par  eux  possédez.  Au- 
trcment  que  les  dictes  lettres  de  nomination  soient  réputées  nulles' 
et  de  nulle  valeur.  Kl  si  .■luciins  dcsdicts  qualiliez,  graduezsimpics, 
ou  nommez,  au  temps  de  la  vaccation  du  bénétice  vaccantès  moys 
pour  eux  dépuiez,  oblieunenl  deux  prébendes  ès  églises  cathé- 
drales méiropolitaincs  ou  collégiales,  ou  dignités,  ou  prébende,  ou 
autre  bénéfice,  ou  bénéfices  desquels  cnsemblemenl,  ou  duquel  les 
fruicls  etrevenuzen  temps  de  résidence  et  en  assistant  aux  heures 
divines  et  service,  montenl  àdcuxcens  florins  d'or  de  chambre.  En 
ce  cas  iceluy  gradué,  ou  nommé,  ne  pourra  requérir  ou  obtenir 
par  vertu  do  son  degré  ou  nomination  le  dict  bénéfice  Yaccani. 

Et  davantage  nous  ordonnons  qtie  tant  les  graduez  simples  que 
nommez,  les  béuéiices  vaccans  ès  moys  à  eux  assignez,  puissent 
demander  et  obtenir  selon  la  condécence  et  conformité  de  leurs 
propres  pcr>onnes  :  c'esl  à  sçavoir  les  séculiers,  les  bénélices  ecclé» 
siastiques  séctditT.^.  Kl  les  religieux,  les  réguliers,  tellement  qu'un 
séculier  nommé  les  bénélices  réguliers  vaccans  aux  moys  députez 
aux  dicis  nommez  soubs  couleur  de  quelconque  dispense  apostoli- 
que, ne  pareillement  un  religieux  les  bénéfices  séculiers  ne  pour- 
ront ohtt-nir  ne  demander.  Et  aussi  que  los  béndices  vaccans  sim- 
plement, ou  par  cause  de  permutation  ès  moys  assignez  aux 
graduez  simy)les,  et  nommez,  ne  leur  soient  afTectez  ne  deus  :  mais 
tant  seulement  par  cause  de  permutation  avccques  les  permutons. 
Et  les  bénélices  simplement  vaccans  pourront  cstrc conférez  par  les 
collateurs  ordinaires  à  personnes  idoines. 

Nous  sialuons  pareillement,  que  les  églises  parrochiaies  cslans 
ès  citez  ou  villes  murées,  ne  puissent  estre  conférées,  sinon  aux 
personnes  qualifiées  comme  dessus,  ou  à  tout  le  moins  qui  au- 
ront estudié  par  trois  ans  en  théologie,  on  aux  maistres  ès  ars  qui 
auront  obtenu  le  degré  magistral,  cl  seront  esiudians  en  aucune 
université  privilégiée.  Nous  admonnestons  les  milversilés  du  dict 
royaume,  sur  peine  de  privation  de  tous  etchacuns  leurs  privilèges 
obtenu/  de  nous  et  du  siège  apostolique  aux  collateurs  ou  patrons 
ecclésiastiques,  ils  n'aycnl  à  nommer  aucuns  sinon  ceux  qui  selon 
le  temps  susdicl  auront  estudié  et  qui  auront  été  promeuz  à  leurs 
degrez,  non  pas  par  sauU  :  mais  selon  les  statuts  des  dictes  univer- 
sitei.  £t  s'ils  font  autrement  oiiltre  la  peiae  de  nullité  laquelle 
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nous  déclarons  ès  leilras  dessus  dictes»  nous  les  suspendons  à 
lemps  du  privilège  de  nommer  selon  la  qualité  de  la  coulpe ,  et  si 
aucun  des  dîcts  graduel  ou  nommex  demande  ès  moys  députez 

niix  collatcurs  ordinaires,  on  patrons  ecclésiasliques,  un  bénéfice 
vaccant  par  venu  de  son  dici  degré  ou  nomination,  et  par  ce  . 
mette  en  procès  le  collateur  ordinaire,  ou  le  patron  ecclésiastique 
en  le  molestant  en  aucune  sorte. 

Nous  décernons  qu'oultrn  la  condemnaiiondeadépens,  dommages 
et  intérêts  :  ict'Iuy  gradué  ou  nommé  sera  privé  du  fruicl  et  proflit 
do  son  dict  degré  et  nomination.  Kl  par  semblable  lien  nous  asirai- 
gnofis  les  colla  leurs  ordinaires  et  patrons  ecclésiastiques»  auxquds 
les  dicis  graduez,  ou  nommez,  qualiâez,  comme  dict  est  :  auront  in- 
sinué leur  lettres  de  nomination  et  degrez,  que  les  bénéfices  a|>- 
partenans  à  leur  collation  ou  présentation  vaccans  ès  moys  des 
gradues  simples,  et  nommez,  ils  ne  confèrent  A  autres  qu*aus  dicts 
graduez  ou  nommez  qui  les  poursuivront  sur  peine  de  suspension 
de  la  puissance  de  conTérer  de  huict  moys  au  dict  an  les  bénéfices 
appartenansà  leur  collation,  ou  libérale  et  francbe  présentation. 

Dei  mmtdatt  apoUoUqurn,  —  RuMee  /F*. 

Nous  statuons  en  oulire,  et  ordonnons  que  chacun  pape  une  fois 
tant  seulement  pendant  le  temps  de  son  pontiticat  pourra  octroier 
lettres  en  forme  de  mandat»  et  selon  la  forme  cy  dessoube  notée  en 
la  manière  qui  8*ensuit. 

C'est  àsçavoir  qu'il  pourra  grever  et  charger  un  collateur  ayant 
collation  de  dix  bcnélices,  en  un  bénéiice.  Et  un  collateur  ayant 
cinquante  bénéfices  et  oultre,  en  deux  bénéfices  tant  seulement. 
Et  Utilement  qu*il  ne  pourra  grever  le  collateur  <mi  une  mesme 
église  cathédrale,  ou  collégiale  en  deux  ftrébendes.  Et  pour  obvier 
aux  procès,  que  pour  occasion  des  dictes  lettres  de  mandats,  pour- 
roient  pululer.  Nous  voulons  les  dicts  mandats  estre  donnez  en  la 
forme  cy  dessoube  notée.  Laquelle  nous  atons  faict  publier  en  la 
chancellerie  aposiolique  et  regisirer  au  quinlerne  d'icelle  chancel- 
lerie, en  déclarant  que  les  poursuivons  de  tels  mandats,  quant  aux 
bénéfices  y  comprins  serontpréiéic/  aux  collatcurs ordinaireseï  gra* 
duoz  simples  ou  nommez.  Et  oue  nous  et  nos  successeurs  psr  droict 
de  prévention  pourrons  libéralement  conférer  toutes  dignitez,  per- 
sonats,  administrations  et  autres  oflices  et  bénéfices  ecclésiastiques, 
séculiers  et  réguliers  de  quelque  ordre  que  ce  soit,  et  en  quelque 
sorte  qualifiez  vaccans  tantès  moys  assignez  aux  gradues  simples  et 
nommez  :  que  au?»  ordinaires  collateuit  susdicts. Et  aussi  oompfins 
soubs  les  dicts  mandats  apostoliques. 

Nous  statuons  en  oultro  que  ès  provisions,  lesquelles  il  convien- 
dra fliire  à  quelconques  personnes  des  bénéfices  vaccans  ou  qui 
vaeqoeronten  sorte  quMl  soit  par  nous,  nos  successeurs,  ou  lo 
siège  susdict,  soit  'par  propre  mouvement,  et  aussi  par  promotions 
aux  églises  cathédrales  et  métropolitaines,  ou  monastères,  à  ce 
qu'ils  puissent  retenir  les  bénéUces  à  eux  conférez,  le  vray  valeur 
umad  par  florins  on  ducats  d*or  de  chambce  on  liTras  tournois»  ou 
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nutrc  monnoye,  selon  la  commune  estimition  y  seroni  exprimMi 
autrement  les  dictes  grâces  ei  provisions  aamittoft font  droiet  Bvllflt 
•t  nylle  valeur. 

Dei.cam^i,  eammêHt  tUn  doivmtutre terminées  au  rofmuM  etnon 
MCOiiriéeRame. ButniceV*» 

Nous  statuons  pareillement  et  ordonnons  qu'au  royaume,  Dau- 
phiné,  et  Ck>mt68U8dict8  toutes  les  causes  exceptées  les  plus  grandes 
eiprimces  en  droict,  devront  estre  lerminées^et  finies  pardevant  les 
juges  des  dicls  pays  qui  de  droict, eouStlUlie»  pcescripUon»  OU  privi« 
lège  ont  con^aoissance  d'icoUes. 

De*  appellatim»,  ^  Rubrice  Vl\ 

Et  à  ce  que  soubs  umbre  des  appellations  lesquelles  on  a  cous- 
tume  interjcller  par  plusieurs  fois  frivolemenl  ei  les  miilliplior  en 
mesme  instance  pour  proroger  les  procez  par  quoy  la  matière  est 
ouverte  à  injustes  vmUons,  nous  voulons  que  si  aucun  prétend 
avoir  été  offensé  et  ne  puisse  avoir  complètement  de  justice  parde- 
vaut  son  juge  il  ait  recours  pnrdovnn!  le  juge  supérieur  immédiat 
par  moïen  d'appellation,  ei  ne  soit  loisible  d'appeller  à  aulcun  su- 
périeur ne  à  nous,  noz  successeurs  et  siège  susdict  en  délaissant  le 
molen  et  d'aucun  grièf  avant  la  sentence  diffinitive  en  quelconque 
instance  que  ce  soit  :  sinon  que  le  dict  grief  ne  peut  estre  réparé 
en  (iininiiive,  auquel  cns  encore  ne  ptiisse  estre  appelle  que  parde- 
vanl  juge  supérieur  immédiat.  Et  si  aucun  immédiatement  subject 
au  siège  apostolique  à  iceluy  siège  veult  appeller,  la  cause  sera 
commise  ès  dictes  parties  par  rescript  Jusques  à  fin  et  décision  de  la 
cause.  C'est  à  sçavoir  jusques  à  la  tierce  sentence  conforme  inclusi- 
vement au  cas  qu'il  y  ait  appellation,  sinon  que  ce  fust  par  def  tauii 
de  Jttstioe  déniée,  ou  Juste  crainte,  an  quel  eas  la  cause  sera  com- 
mise ès  parties  circunvoisines,  en  exprimant  les  causes  fesquelles 
l'impétrant  sera  tenu  prouver,  et  fnire  apparoir,  non  pnr  serment, 
mais  par  suffisantes  preuves  pardcvani  les  juges  qui  par  le  dict  siège 
apostolique  seront  députez. 

Voulons  entre  oultre  tous  procès  attentes  an  contraire  et  au  pré- 
judice de  ce  que  dessus,  nuls  et  irrites.  Ft  que  les  impétrans  des 
rescriplsà  ce  contraire--,  soient  condamnez  es  dépens,  dommages  et 
intérêts  de  leurs  parties  adverses.  Néanmoins  nous  n'eniendons 
pas  que  les  cardinaux  dit  la  saincte  Eglise  rommaine  qui  continuel- 
lement labeurent  pour  l'universelle  Eglise,  et  aussi  les  officiers  du 
dict  siège  actuellement exercoansleurofBc^  soient  oomprins  soubs 
ce  présent  décret. 

Nous  statuons  anssi  et  ordonnons  que  les  juges  dedans  deux  ans 
devront  terminer  et  décider  les  causes  qui  ès  dicts  pays  seront  pen- 
dantes doresnavanl,  sur  peine  de  excommuniement,  et  privation 
des  l)énélices  par  eux  oblenuz  :  laquelle  sentence  d'excommunie- 
fMnli  Ht  aMMirronl  en  deffaull  de  oe  faire.  Et  peut  évites  les  sub- 
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terfuges  des  parties,  les  dîcts  juges  pourront  muîcter  et  cordamner 
en  groses  peines,  les  parties  fuyans  et  par  exquis  moyens  délaians, 
et  les  priver  du  droict  par  elles  prétendu,  si  bon  leur  semble  :  sur 
qvoy  nous  chargeons  leurs  consciences. 

Nous  (U  cernons  en  oultre  qu'il  ne  soit  loisible  doresnavani  ap- 
pellcr  la  deuxiesme  fois  d'une  semence  inlorlorutoire,  ne  la  troi- 
siesme  fois  d'une  dillinitive,ains  voulons  que  la  seconde  interlocu- 
toire et  troisiesme  diflinUiTe  sans  aucun  délay,  nouofaeiant  quel* 
oonque  appellation,  soient  exécutées. 

Dct  pamUet  pmmem,  —  UuMce  YU\ 

Nous  siai  uons  aussi  aue  tous  possesseurs  moyennant  qu'ils  nesoien  t 
▼iolans,  mais  ayant  tiltro  coloré  lesquels  paisiblement  et  sans  pro- 
cès auront  possédé,  ou  posséderont  doresnavani  prélalurc,  dignité, 
adminisiraiion,  oflice,  ou  quelque  bénéfice  ecclésiasiique  par  trois 
ans  continuels,  ne  puissent  estre  molestez  aupetiloire  oe  posses- 
soirc,  posé  qu'il  y  eust  droiqt  nouYellement  trouvé.  Si  non  que  ce 
fust  en  temps  d'hosUlilé  ou  autre  légitime  empescbement  :  duquel 
le  prétendant  droict,  sera  tenu  protester  et  le  faire  intimer  selon  le 
concile  de  Vienne.  £t  le  litige  voulons  estre  entendu  doresnavani 
pour  rendre  un  bénéfice  litigieux,  s'il  a  esté  procédé  i  Texéculion 
delà  citation  et  à  l'exhibition  du  droict  prétendu  en  jugement  o« 
autre  procédure  juridique. 

Nous  admonestons  en  ouliro  les  juges  ordinaires  qu'ils  s'enquièrenl 
diligemment  qu'aucun  ne  possède  bénélice  hans  liitrc  :  et  s'ils  trou* 
vent  aucun  possesseur  sansiiltre,  ilsdéclareui  qu'au  dict  bénéfice 
tel  possesseur  n'a  aucun  droict  :  et  en  pourra  estre  pourveu  et 
conféré  à  tel  possesseur,  moyennant  qu'il  ne  soit  inlruz  ou  vio- 
lent, ou  auiremcui  indigne,  ou  en  sera  pourveu  autre  personne 
idoine. 

Det  publùptet  emmHmdrei,  —  IbiMee  VIIP. 

Et  davantage  nous  statuons  que  tout  clerc  de  quelque  condition, 
estât,  religion,  dignité  pontificale,  ou  d'autre  que  ce  soit,  ([ui  de 
çes  présentes  aura  notice,  et  laquelle  notice  il  sera  présumé  avoir 
deux  moys  après  la  publication  de  ces  présentes  faictes  ès  églises 
cathédrales.  Ki  laquelle  publication  les  diocésains  totalement  se- 
ront tenuz  de  faire,  s'il  est  trouvé  publique  concubinairc,  il  sera 
incontinent  suspens,  et  sans  attendre  autre  >uspension  ou  admpni*' 
tion,  de  ta  perception  des  fruicts  de  tons  ses  bénélices  par  Tespace 
de  trois  moys  continuels,  lesquels  fruicts  le  supérieur  de  tel  concu- 
binaire  convertira  en  la  fabrique  ou  évidente  utilité  des  églises, 
dont  tels  fruicts  procéderont.  El  en  oultre  sera  le  dict  supérieur 
tenu  admonester  tel  concubinairc  :  à  ce  que  dedans  bref  terme  il 
délaisse  et  chasse  sa  dicte  concubine  et  s'il  ne  la  déchasse,  ou  en  la 
délnissnnt  ilenprent  une  aultrc  publiquement  nous  commandons  et 
♦Mijoi^iions  au  dict  supérieur  qu'il  prive  totalement  le  dict  concubi- 
naire  de  tous  ses  bénéfices.  Et  néanmoins  tels  publiques  concubi- 
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naires  jusquos  à  ce  que  par  leurs  supérieurs  (après  ce  qu'ils  auront 
délaissé  leurs  concubines  et  manifestement  amendé  leur  vie)  soient 
dispensez,  ils  seront  ftobabiles  de  jreoeToir  quelconque  honneur, 

dignité,  bénéfice 61  office.  Et  si  après  l(nir  dispensation  ils  retour- 


nage  se  laissent  de  rechei  enclievir,  soient  du  tout  inhabiles,  et 
sans  aucun  esçoir  de  dispensation  de  plus  obtenir  les  honneurs  et 
bénéfices  susdicts.  Et  si  ceux  à  qui  1;i  correction  de  tels  concubi« 

naîres  appartitMit  sont  négligens  de  les  punir,  ainsi  que  dirt  ost, 
leurs  supérieurs  punissent  tant  leur  négligence  que  leUict  concu- 
binage piar  tous  les  moyens  que  dire  se  pourra.  Et  oultre  plus  soit 
procédé  ès  conciles  universels,  provinciaux,  et  synodaux  contre 
tels  négligens  d'en  faire  punition  ou  diflamoz  de  tels  crimes  par  sus- 
pension de  pouvoir  conférer  bénéfices  ou  autre  peine  condigne. 
Et  si  ceux  desquels  la  destitution  ou  déposition  appartient  à  nous 
et  an  dict  siège  apostoliaue  par  les  conciles,  on  leurs  supérieurs 
sont  trouvez  coupables  de  publique  concubinage  et  dignes  de  pri- 
vation incontinent  soient  rapportez  et  déférez  avecques  les  procès 
inquisitoriaux  par  devers  nous  :  laquelle  inquisition  à  toute  dili- 
gence, quant  à  eux  soit  oboervés  ès  chapitres  généraux  et  provin* 
ciaux  sans  desroger  par  ce  aux  peines  constituées  de  droict  contre 
les  dessus  dicts  et  autres  publiques  concubinaires,  lesquelles  de- 
mourront  en  leur  force  et  entière  vigueur.  Et  doibvent  estre  enten- 
dus publiques  eoneubiiuiives,  non  seulement  ceux  desquels  le  con- 
cubinage est  notoire  par  sentence  et  kidldaire  confession  ;  mais 
aussi  ceux  qui  sont  publiquemeut  diffamez  par  évidence  de  la 
chose  laquelle  par  aucune  tergiversation  ne  peult  esirecélée.  Et  qui 
entretiennent  femmes  suspectes  d'incontinence,  et  diCfamées,  et  ne 
lesdélaisseni  cffectuellement,  combiea  qu'ils  soient  admonestes 
par  leurs  supérieurs.  Mais  parce  qu'en  aucunes  régions  et  provinces 
aucuns  ayant  jurisdiction  ecclésiastique,  n'ont  honte  do  parcevoir 
et  recevoir  certaines  pécunes  des  concubinaires,  en  les  laissant  par 
ce  vivre  en  telle  abomination.  Nous  leur  commandons  sur  peine 
de  malédiction  éternelle,  que  doresnavant  par  manière  de  conve- 
nance, composition,  ou  espoir  d'aucun  gaing,  ils  ne  souirreni  ou 
dissimulent  telles  choses  eu  manière  que  ce  soit.  Autrement  ouliru 
ce  que  dict  est  pour  peinede  leur  négl igence  ils  soient  tenuz  et  cou-  - 
traincts  rendre  le  double  de  ce  qu'ils  en  auront  receu,  et  le  conver- 
tir aux  piteux  usages.  Et  en  oultre  que  les  prélats  aycnt  cure,  et 
sollicitude  de  chasser  d'avecques  leur  subjects,  soit  par  l'aide  du 
bras  séculter,  ou  autrement  telles  concubines  et  femmes  suspectes. 
Et  aussi  qu'ils  ne  permettent  les  enfifeis  nez  en  tel  concuoinago 
habiter  avecques  leurs  pères. 

Nous  commandons  en  oultre,  que  ès  synodes  susdicts,  chapi- 
tres, et  conciles  :  les  choses  susdictes  soient  publiées ,  et  que 
chacun  admonneste  ses  sujets  à  délaisser  telles  concubines.  Et  en 
oultre  nous  enjoignons  îï  tous  hommes  séculiers,  mesnies  resplen- 
dissans  par  royale  dignité  qu'ils  ne  donnent  aucun  empeschemcnt 
soubs  quelque  couleur  que  ce  soit  aux  prélats,  qui  par  raison  de 

lems  offices  procéderont  contre  Idurs  subjecis»  sur  1m  dicto  cas  à» 
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concubinages  et  autres  permis  de  droict.  Et  parce  qiM  lOOt  crime 

de  fornication  est  prohibé  par  la  loi  divind,  et  doibt  estre nécessai- 
rement évité  sur  peine  de  péché  mortel. 

Noua  admonnesions  tous  les  gens  tant  mariez,  quesoinz,  que 
pareillement  ils  s'abstiennent  de  tel  cencubinage;  car  trop  doibt 
estre  repn'ns  celuy  qui  a  femme,  et  va  à  la  femme  d'Auiruy.  Et 
ccluy  qui  est  soluz,  s'il  ne  veult  contenir,  et  vivre  en  chasteté  en 
suivant  le  conseil  de  l'apostre,  doibt  prendre  femme  et  soy  marier. 
Or  prennent  peine  tout  eevx  à  i|ai  if  appartient  de  faire  observer 
ce  divin  mandement»  tant  soit  par  monitions  que  par  autres  re- 
mèdes canoniques. 

De  non  évUer  la  ejccommunie»,— Rubricâ  IX*, 

Nous  statuons  en  oultre  que  pour  éviter  les  scandales  et  plu- 
sieurs dangers,  et  subvenir  aux  consciences  timoreusea,  qnedemr* 

mais  nul  ne  soit  tenu  sov  abstenir  ou  éviter  aucun  excommunié, 
ou  observer  rinterdict  ecclésiastique,  soubs  couleur  d'aucune  cen- 
sure, suspension, ou  prohibition  faicle  par  homme,  ou  par  droict  : 
et  généralement  promulguée  si  par  espécial  et  expressément  celle 
censure  n'a  esté  publiée  et  dénoncée  par  juge  contre  certaine  per- 
sonne, collège,  université ,  éf^lisc  ou  lieu  déclaré,  ou  que  notoi- 
rement il  apperre  telle  personne  ou  lieux  susUicls  eslre  tombez  on 
sentence  d*excommuniement,  et  par  telle  notoriété  que  par  au- 
cune tergiversation  ou  pallialion,  ne  se  puissent  celer  ou  excuser 
par  aucun  suffrage  de  droict.  Autrement  nous  ne  voulons  aucun 
csire  tenu  do  soy  abstenir  de  leur  communion  en  suivant  les  ca- 
noniques sanctions.  Et  néanmoins  n'entendons  par  ce  relever  en 
aucune  manière  ne  suflîager  ans  dicta  eicommaniei  suspendus  et 
interdicts. 

De  ne  mettre  légèrement  interdiett, — RiUtriceX*, 

Et  pour  ce  que  par  l'indiscrèie  promulgation  des  interdicts  plu- 
sieurs scandales  sont  advenus,  nous  statuons  que  nulle  citée,  ville, 
chasteau  ,  village  ou  autre  lieu  ne  pourront  estre  submis  à  inter- 
dici  ecclésiastique,  sinon  pour  cause  ou  coulpe  des  dicis  lieux  ou 
du  seigneur  recteur,  ou  ofliciers  d'iceux  :  mais  par  la  coulpe,  ou 
cause  do  quelconque  autre  personne  privée  :  les  dicis  lieux  ne 
pourront  estre  interdicts  par  quelconque  auclorité ,  ou  puissance 
ordinaire,  ou  déléguée,  si  telle  personne  n'a  esté  publiquement 
dénoncée  et  publiée,  et  que  les  seigneurs,  recteurs,  et  officiers 
dedans  deux  jours  après  que  ils  en  auront  esté  requis  p^r  auctorité 
déjuge,  ne  déchassent  totalement  et  par  effecl  telles  personnes 
des  dicts  lieux  en  les  contraignant  à  satisfaction.  Kt  si  la  dicte 
nersonno  après  les  dicts  deux  jours  s'en  va  ou  est  déjectée  ou  satis- 
lalct  è  partie  nous  voulons  qu'incontinent  les  divins  services 
.  soient  reprins.  Et  ordonnons  ce  présent  décret  avoir  lieu  ès  choses 
à  présent  interdictes. 
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En  oulire  nous  innovonoons  et  vouions  estreffardéeà  perpétuité 
It  coBstiuilk»  faksie  par  lecoMtil  de  Mwdîeia  mras ,  par  laquelle 

avecques  décret  irritant,  doqs  avons  statué,  décrété,  et  ordonné, 

3UC  (lès  lors  et  à  l'advenir  à  pt^rpétuité  de  temps,  toutes  cessions 
e  régime,  et  aduiinisiraiionsde^  églises,  et  monastères laictes  par 
oeBi  qui  auparavant  préaidoleB^  ôa  ^  olrtenoieiit  avUe  adaiimp» 

tration  de  quelconques  autres  bénéÛoea«edésiastiques,  ou  caMKNl 

du  droict compétent èsdicts  bénéfices,  ou  privation,  ou fuiminatioli 
des  censures,  {)osé  qu'elles  soient  contenues  ès  lettres  apostoliquoi 
esmanées  de  nous,  et  le  dict  siège  par  propre  mouvement,  et  que 
Too  dict  esire  faictet  te  inaios  du  souverain  évesque.  Aussi  si 
rinteniion  du  narrant  esloit  sur  ce  toiile  fondée,  ii  en  faudra  néan- 
moins faire  apparoir  par  publiques  inslrumons,  ou  autres  autlien- 
tiques  enseignemens,  soit  hors  ou  dcUaus  jugement  endcQault  de 
ce  telles  narratives  et  assertions  contre,  ne  au  préjudice  d*an  tiers 
ne  feront  aucune  foy.  Et  ne  pourront  préjudicior  à  aucun,  sinon 
comme  dict  est ,  que  l'impétrant  face  apparoir  du  contenu  ès 
dictes  narratives ,  soit  qu'elles  soient  comprinses  estre  lettres 
appostoliques  ou  autres. 

ht  Al  fermtU  êt  irrévocable  Habilité  du  préierU  MiMOndil.  — 

Rubrice  XIV. 

Etparceque  nous,  considérans  la  sinfïnlière  et  très  entière  dévo- 
tion de  nostre  dict  tils  le  roy  François,  qu'il  a  monstrée  envers  nous 
et  le  dict  siège  apostoli(|ue,  quand  pour  nous  exhiber  la  filiale  ré- 
vérence, Il  a  daigné  venir  en  personne  en  nostre  cité  de  Bologne, 
désirant  luy  gratifier  :  consentons  i  l'accord  faict  par  nous  avecques 
luy,  et  dé>ir(ins  que  perpétuellement,  inviolablement  il  soit  ob- 
servé, vouluns  que  le  dict  accord  aye  force  et  vertu  de  vray  coniract 
et  obligatifm  entra  nous  et  le  dict  siège  apo8loli(|ue  d*une  part.  Et 
ledit  roy  et  son  royaume  d'autre  :  sans  ce  que  par  nous,  noz  suc- 
cesseurs ou  le  sièRc  susdicl  y  puisse  esirc  aucunement  déroge  par 
quelconques  lettres  et  grâces  esmanées  ou  à  esmaner.  Et  décer- 
nons que  les  clausules  de  dérogation  de  ces  présentes  mises  en 
quelconques  supplications  pour  estre  extendues  aux  lettres  aposto- 
liques pour  y  avoir  cesdict(!S  présentes  pour  exprimées  :  ne  pourront 
aucunement  militer,  ains  seront  de  nul  elFect.  l^s  quelles  supplica- 
tions ou  lettres,  nous  ne  voulous  chose  csirc  contenue,  exprimée 
ou  narrée,  déroganle  à  ces  présentes,  ne  en  aucune  partie  d'icelles. 
Et  ainsi  par  tous  juges,  et  commissaires,  auditeurs  apostoliques 
dudicl  palais,  et  cardinaux  de  la  die  tr  Kgîise  rouiniaine  en  toutes  et 
cbacuues  causes  qui  se  mouveronl  ou  pourront  mouvoir  sur  les 
choses  susdictes,  ou  partie  d'icelles,  vouions  estre  jugé  deffinitive- 
mcni  sentcncié  :  en  leur  ostant  et  introduisant  tout  pouvoir,  ju- 
ridiction et  auctorité  d'autrement  pouvoir  juger  ou  ordonner.  En 
décernant  nul,  irrite,  ei  de  nulle  valeur  tout  ce  qui  sera  attenté 
OU  Innové  scieuicmeut  ou  par  ignorance  par  aucuns  de  quelque 
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au  préjudice  des  choses  susdictes,  ou  partie  d'icelles. 

Nous  voulons  néanmoins  que  si  ces  dicies  présentes  et  locon- 
lenu  en  icpiles,  que  nous  promettons  faire  approuver  et  contirmer 
«I  lu  pnndèn  weaioa  ifiii  le  lioidm  «ipréMat  oonette  é&  Uk 
teran,  le  diei  roy  dadim  six  mois  à  compter  deptdi  It  jour  de  la 
dicte  approbation,  et  ratiGcation,  n'approuve  et  ratifie,  et  faict  a 
perpéiuei  temps  advenir,  accepter,  lire,  publier,  jurer,  et  enre< 
gisifir  oonmie  les  •ttiras  eoBtticiitioni  n^ia  an  iMt  m  toyaume, 
al  aatfea  lieux,  et  domainea  dPioaliiy  ivar  toua  laa  prélats  et  aa« 
très  personnes  ecclésiastiques  et  cours  de  parlement.  Et  que  des 
dictes  acceptations,  lectures,  publication,  serment,  et  registration 
dedans  le  diict  tem|>s  il  ne  faict  apparoir  par  lettres  patentes  et 
anthentiques  aaoritiiraa,  et  tomaa  et  dMeunea  laa  avadiciae  choaaa, 
lesquelles  il  nous  transmettra  ou  eonaignera  à  noatta  naaaagar 
estant  par  devers  luy,  lequel  les  nous  envoyra. 

Et  en  oultre,  si  tous  les  ans  il  ne  le  faict  lire,  comme  les 
autrea  conaiitutions  et  ordoonaiieea  royaux,  qui  à  préaeni  aost 
gardées,  en  les  faisant  inviolablement,  et  par  effect  observa. 

Autrement  en  défault  de  ce,  ces  dites  lettres  seront  nulles, 
cassées,  et  de  nulle  valeur,  force,  et  importance.  Ëiparceque  nous 
n'aYons  notice  de  toutes  laa  eliosea  qui  sont  faictea  daoicts  royaume, 
Dauphiné  et  comté  :  nous  n'entendons  aucunement  approuver, 
soit  taisiblement ou  expressément  ne  préjudicierà  nous, ne  au  dict 
siège  en  aucune  manière  ès  coustumes,  statuts  et  usages  préjudi- 
ciables à  la  liberté  ecclésiastique,  et  auctorité  du  siège  apostolique, 
si  aucuns  en  a  ès  dicta  royaume,  Dauphiné  et  comté,  aatrea 
que  ceux  qui  cy-dessus  ont  été  exprimez.  Ft  néanmoins  nous 
mandons  en  vertu  de  saincte  obédience  au  dict  roy  et  autres  roys 
do  France  ses  successeurs,  et  qui  seront  à  l'advenir  que  ces  pré* 
sentes  lettres  et  ehacnnea  les  CTtoaea  en  icalles  oouteanea  par  luy 
ou  autres  constituez  en  dignité  ecclésiastique,  ils  facent  inviola- 
blement observer  et  garder,  et  duement  publier  en  punissant  les 
contradicteurs  de  quelque  dignité  qu'ils  soient,  par  censures  ec* 
clésiastiques,!  peines  péeuniairea,  at  autrea  moyens-  raisoanaUea. 
Nonosbtant  quelconque  appellation  et  toutes  choses  susdictes,  ou  si 
à  aucun  a  esté  par  le  dict  siège  par  espécial  privilège  octroyé  qu'il 
ne  puisse  estre  interdict  ou  excommunié,  si  d'iceluy  privilège  n'est 
IMcfa  expresse  meufioii  ea  oea  ptéaaatea,  et  a*il  try  est  inaéié  dé- 
met à  moi .  Nous  doncques  à  ce  que  les  dictes  lettrée  soient  mieux 
observées,  lesquelles  principalement  furent  esmanées  à  ce  qu'en 
un  coms  mystique,  qui  est  saincte  église,  perpétuelle  charité  et  paix 
inviolée  puissent  durer.  Et  si  aucuns  membres  discreptefit  ou  dif- 
fèrent, qu'ils  soient  pl«a  commodément  réinaéres  au  corpa  de  laM 
que  plus  clèrement  il  apperra  nos  dictes  lettres  :  le  dict  sacré  con- 
cile de  Laleran  ce  approuvant  par  nous  avoir  esté  approuvées,  et 
innovées  par  mesate  mesure  et  salubre  délibération  que  aupara- 
vant alica  avoiant  âaté  aiataées,  et  ordonnéea  :  oomUen  que  pour 
-  leur  sttkaiatence  et  validité  autre  approbation  ne  fust  requite. 

NéoMMuM  Donr  i^na  aha^Ha^io  fijMtAlfk  àrCa  ana  autant  nina 
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•  termement  elles  soient  observées,  et  pins  difficilement  osit'es  que 
par  l'approbalion  de  tant  et  si  grans  pères  elles  sont  munies  les 
dictes  lettres  et  tous  et  cliacuns  les  statuts,  ordonnances,  décrets, 


peine,  inhibitions,  et  toutes  et  chacunes  autres  clauses  en  elles 
contenues.  Mesmement  celle  par  laquelle  nous  avons  voulu  que 
si  le  prédict  roy  François  dedans  sixmoys  à  compter  depuis  la  date 
de  ces  prétenlee  les  sasdictesletttes  et  tomes  et  ehaewiesleielioses 
ooBleiiiies  en  ioelleiy  n'tpproufoit  et  ratifioit  et  à  perpétuité  aa 
tempsadvenir  en  son  royaume,  et  autres  lieux  et  domnines  d'iceluy, 
par  tous  les  prélats,  et  autres  personnes  ecclésiastiques  et  cours  de 
parlement  ne  les  faisoit  accepter,  lire,  publier,  jurer,  regisirer, 
eomme  les  autres  oonstitntioos  royaux  :  et  de  telle  accefMatioa, 
lecture,  publication,  serment,  et  regislralion  dedans  le  dici  temps 
par  patentes  lettres  de  toutes  et  chacunes  les  choses  dessus  dictes, 
ou  autres  authentiques  escritures,  ne  nous  faisoit  apparoir,  ou 
ioelles  lettres  etesentores  consignoit  psr  devers  nostre  messager  a  ue 
pour  ce  par  devers  luy  seroil  pour  les  nous  envoyer.  Et  oultre  plus 
si  tous  les  ans  il  ne  les  faict  lire  et  observer  comme  les  autres  or- 
donnances et  constitutions  d'iceluy  rov  François  qui  sont  on  ver- 
doyanie  conservance,  inviolablement  obserTer  les  dictes  lettres  tft 
tout  ceqaî  estensuyvy,  seront  cassées,  nulles  et  de  nulle  valeur, 
force  ou  efficace.  Le  dici  concile  de  Lateran  ce  approuvant,  nous 
par  a uctorilé  apostolique  et  plénitude  de  puissance  les  approuvons 
et  innovons  et  les  mandons  estie  inviofaMement  et  entièrement 
observées  et  gardées.  Et  décernons  et  déclarons  qu'elles  obtiennent 
force  de  perpétuelle  fermeté  ou  cas  des  dictes  ratifications  et  appro- 
bations du  dict  royet  non  aulirement  ne  en  aultre  manière.  Et 
que  tous  ceux  qui  sont  compris  ès  dictes  lettres  sont  tenuz  et 
obligez  à  l'observation  des  dictes  lettres  et  de  tontes  et  chaeunas 
les  choses  exprimées  en  icelles  soubs  les  censures  et  peines  etaot- 
tres  choses  en  elles  contenues  et  selon  la  forme  et  teneur  des 
dictes  lettres.  Nonobstant  quelconques  constitutions  et  ordonnances 
apostoliques  et  toutes  aultres  choses  que  nous  n'avons  voulu  obster 
ès  dictes  lettres  et  aultres  à  ce  contraires. 

Doncques  à  aucuns  ne  soit  loisible  enfreindre  ou  par  téméraire* 
audace  contrevenir  à  cesie  pafiime  ne  nostre  approbation»  inno- 
vationy  mandat,  décret,  et  dédaration,  et  si  anlcun  ptésume  de 
attenter,  il  cognoisse  (|U*il  encourra  l'indignation  de  Dieu  omni- 
potent, et  de  sainct  Pierre  et  Paul  :  donné  à  Rome  en  publique 
session  célébrée  en  la  sacrée  saincic  église  de  Lateran,  l'an  de  l'in- 
carnation dominique  iM6,  le  quatorzième  jour  des  Calendes  de 
janvier,  et  de  nostre  pontificat  Tan  IV'.  Ainsi  signé,  le  salin 
Bembus  10  de  madrigal  :  et  au  doz  registrata  apud  me  Bembum, 

Pourquoy  à  nos  amez  et  féaulx  conseillers  qui  à  présent  tien- 
nent et  que  à  l'advenir  tiendront  noz  parlemens  et  à  tous  justi- 
ciers de  noK  royaume,  et  Daupbiné  et  comté  et  autres  officiers 
et  noz  subjects  et  à  chascun  d'eulx  en  tant  que  à  luy  appartiendra. 
Mandons  estroictement  et  enjoignons  que  toutes  les  choses  dessus 
dictes I  et  cbacunc  d'iccUcs  iU  tiennent,  gardent,  observent  en 
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leur  forme  cl  plainière  formeié,  cl  que  en  toutes  causes  qui  par 
occasion  des  choses  susdiclcs  doresnavent  selon  les  délibérations 
el  oimclosion,  dessus  dictes  ils  ayent  à  juger,  prononcer  et  sen- 
lencier  et  pnr  tons  noz  subjccts  incolcs  et  habitans  de  nos  dicis 
royaume,  Dnuphiné  et  comté  inviolablement  les  f;icent  en  tout  et 
partout  observer  et  garder,  et  qu'ils  defiendent  par  entière  tuition 
61  protection  les  personnes  ecclésiastiques  et  séculiers  susdicis,  et 
chascunes  dMcelles  en  toutes  et  chascunes  les  choses  dessus  ex- 
primées de  toutes  turbalions,  violences,  impression,  molesiatîon, 
vexation,  dommages  el  cmpeschement,  en  punissant  toutes  et 
chascunes  penonnes  de  quelque  condition  ou  estai  qu'ils  soyent, 
lenans  ou  faisans  au  contraire,  tellement  que  les  auiircs  à  l*ad« 
venir  y  prennent  exemple,  car  ainsi  nous  voulons  estre  faict  et 
commandons  parces  présentes.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  faict 
mettre  nostrc  séel  ù  ces  présentes. 

Donné  à  Paris,  letreisitene  jour  du  moys  de  mays  :  l'an  de  nostre 
Seigneur  4517  :  et  de  nostrc  règne  le  troisième. 

Ainsi  signé  dessus  le  reply  :  par  le  roi,  messeigneurs  les  ducs 
d' Alençon  :  Bourbon  :  el  Vendosme  el  vous  les  seigneurs  Dorval  : 
de  la  Trimouille  :  deBoissy»  grand  nudstre  :  le  hastard  de  Savoye: 
de  la  Pallice  :  et  de ChastilTon,  mareschaulz  de  France:  et  au- 
tres présents. 

EmsaiaruMBiiT. 

Leue,  publiée  et  re^istrée  par  Tordonnance  et  du  comman-- 

dément  dn  roy  notre  sire  :  réitérées  par  plusieurs  fois  en  pré- 
sence du  seigneur  de  la  Trimouille,  premier  chambellan  du  roy 
nostre  dict  seigneur  :  et  par  luy  spécialement  à  ce  envoyé,  à  Paris 
en  parlement  le  vingt-deuxième  jour  de  mars.  Tan  de  nostre 
Seigneni^  iH7. 

4-41  août  1780.— DAGut  pobtaiit  aboutior  m»  Bins»  ms 
AMRAnts»  m  LA  mxAUTfi  nis  Btntncnt  bvc. 

Art.  5.  Les  dîmes  de  toute  nature,  et  les  redevances  qui  en 
tiennent  lieu,  sous  quelque  dénominatKm  qu'elles  soient  connues 

et  perçues,  même  par  abonnement,  poiUdies  par  les  eorpt  UeiÊUen 
et  Tcgxdiers,  par  les  Ixînéficicrs,  les  fabriques  et  tous  ^ens  de  main- 
morte, même  par  Tordre  de  Malte  et  autres  ordres  religieux  et  mi- 
litaires, même  celles  qui  auraient  été  abandonnées  à  des  laïques  en 
remplacement  et  pour  option  de  portion  congrue,  sont  abolies,  sauf 
à  aviser  aux  moyens  de  subvenir  d'une  autre  manière  à  la  dé|>ens6 
du  culte  divin,  à  l'entretien  des  ministres  des  autels,  au  soulage- 
ment des  pauvres,  aux  réparations  et  reconstructions  des  églises 
et  presbytères,  et  à  tous  les  éiaMissements,  séminaînes«  écoles, 
collèges,  hôpitaux,  communautés  et  autres,  à  l'entretien  desquels 
elles  sont  actuellement  affectées.  Et  cependant,  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  été  pourvu,  et  que  les  anciens  possesseurs  soient  entrés  en 
jouissance  de  leur  remplacement,  TAssemblée  nationale  ordonne 
que  lesdites  dimes  continueront  d'être  perçues  suivant  les  lois 
et  en  la  manière  accoutumée.  Quant  aux  antres  dîmes,  de  quelque 

11 
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nature  qu'elles  soient,  elles  seront  rachetables  de  la  manière  qui 
sera  réglée  par  TAssemblée;  et  jusqu'au  règlement  à  faire  à  cé 
éujet,  l'Assemblée  nationale  ordonne  que  la  perception  en  sera 

aussi  contimi(''e. 

8.  Les  droits  casnds  (I  s  nins  do  campagne  sont  supprimés,  et 
cesseront  d'êire  pa)és  aussiiùl  ou  il  aura  élc  pourvu  à  l'augmen- 
tation des  portions  congrues  et  a  la  pension  des  vicaires  i  et  il  9en 
fait  un  règlement  pour  fixer  le  sort  des  curés  des  villes. 

12.  A  l'avf'nir,  il  no  sera  envoyé  en  cour  de  Rome,  en  la  vîce- 
légaiioH  d  Avignon,  en  la  nonciature  de  Lucerne,  aucuns  deniers 
pour  annates  on  pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit.  Hais  Ie4 
diocésains  s'adresseront  à  leurs  évéques  pour  toutes  les  provi- 
sions de  bénélires  et  dépenses,  lesquelles  seront  acrordées  gratui- 
tement, nonobstant  toutes  réserves,  expectatives  el  partages  de 
mpis,  toutes  les  églises  de  France  devant  jouir  de  la  même  liberté. 

43  Les  déports,  droits  de  c6te-inorte, dépouilles,  vacat,  droits  cen- 
saux,  deniers  de  Saint-Pierre  el  autres  de  mAme  ccnre  établis  en  fa- 
veur des  évèques,  archidiacres,  archiprêtres,  cliapitres,  curés  pri- 
milifs  et  tous  autres»  sous  quelque  nom  que  ce  soit,  sont  abolis} 
sauf  &  pourvoir,  ainsi  qu'il  appartiendra,  à  la  dotation  des  arcbi* 
diaconés  et  des  archiprêtres  qui  ne  seraient  pas  sulilsamment  dotéâ. 

i\.  La  pluralité  des  bénéfices  n'aura  plus  lieu  à  l'avenir,  lorsque 
les  retenus  du  bcnelice  ou  des  béoéUces  dont  on  sera  titulaire  ex- 
céderont la  somme  de  trois  mille  livres.  Il  ne  sera  pas  permis  non 
plus  de  posséder  plusieurs  pensions  sur  bénéfices,  OU  une  pension 
et  un  béiiélice,  si  le  ]iroduit  des  objets  de  ce  genre  que  l'on  poS^ 
aède  déjà  excède  la  même  somme  de  trois  mille  livres. 

9-4  novembre  4799.— Mcbit  qui  nt  tn  tniis  feGCtttiASTAHitÉ 

A  LA  DISPOSITION  PB  LÀ  RATIOlf. 

L'Assemblée  nationale  décrète  :  i"  que  tous  leS  bienft  etelésias* 

tiques  sont  à  la  dlsi>osili<)n  de  la  nation,  à  la  charge  de  pourvoir 
d'une  iiiMoière  convenable  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses 
ininistres,  et  au  soulagement  des  pauvres,  sous  la  surveillance  et 
d'après  les  instructions  des  provinces  ;  ^  que  dans  les  disposf- 
tlons  à  faire  pour  subvenir  M'entretirn  des  ministres  de  la  religion, 
il  ne  pourra  être  assuré  à  la  dotation  d'ancime  cure  moins  de  douze 
cents  livres  par  année,  non  compris  le  logement  et  les  jardins  en 
d^^dant. 

43— 44  brumaire  an  II  (3-4  novembre  1793).  — Décret  Qur  déclarb 

•  PROPRIÉTÉ  NATIONALE  TOUT  L'aCTIP  AFFECTÉ  AUX  FABRIQUES  ET  A 
l'AQUIT  DES  FONDATIONS. 

Art.  i".  Tout  l'actif  affecté,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  aux 
fabriques  des  églises  cathédrales,  particulières  et  succursales^ 
ainsi  qu'à  l'acquit  des  fiandatioM,  Ait  partie  des  prapriétéi  »«• 

tionales. 

2.  Les  meubles  ou  immeubles  provenant  de  cet  actif  seront 
régis,  administrés  ou  vendus  comme  les  autres  domaines  ou  meu- 
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btêt  mtioiitiii.  La  régie  du  droit  d'enregistremmit  et  les  adminis- 
trations de  dépârtement  et  de  district  en  léfotit  dresser  uh  état 
détaillé,  qu'elles  enverront  à  radminisiration  des  domaines  na* 

tionaux. 

3.  La  régie  du  droit  d'enregistrement  poarsttina  la  rentrée  éê 
tontes  les  crésnces  (fol  se  trouveront  dans  cet  actif.  Les  matières 

d*or  et  d'argent  soront  envoyées  h  la  trésorerie,  qui  les  fera  con- 
vertir en  barres;  les  matières  d(3 cuivre  ou  d'éiain  seront  envoyées^, 
ou  à  la  monnaie,  ou  à  la  fonderie  de  canons  la  plus  voisine,  après 
en  avoir  constaté  le  poids  et  la  ^leur. 

à.  Toutes  les  créances  dues  par  les  fabriques  font. partie  de  la 
dette  nationale;  les  créanciers  seront  tenus  de  présenter  leurs 
titres  au  liauidateur  général  de  la  liquidation  ou  aux  corps  admi- 
nistratif, crici  an  premier  jour  de  germinal ,  septième  mois  de  la 
seconde  année  lépaolicaine  (91  mars  1794,  vieux  style);  et,  faute 
par  eux  de  les  remettre  dans  le  délai  fixé  ,  ils  sont  dès  i présent 
déchus  de  toute  répétition  envers  la  république. 

&  La  liquidation  descréanees  dues  par  lesCwriquesse  fera  comme 
celle  des  créances  dues  par  les  corps  et  communautés  ecdébiastl- 
ques  supprimés.  Le  remboursement  ou  l'inscription  SUT  le  grand 
livre  sera  fait  comme  pour  toutes  les  dettes  nationales. 

11  prairial  an  111  (30  mai  1796).  —  Décret  relatif  a  la  célébra- 

noa  DES  CULTES  DANS  LES  ÉDIFICES  QUI  Y  ÉTAIENT  ORJGIMAIRBIIKMT 

DBsmiis. 

Art.  1".  Les  citoyens  des  communes  et  sections  de  commune 

de  la  république  auront  provisoirement  le  libre  usage  des  édiflces 
non  aliénés,  destinés  originairement  aux  exercices  d'un  ou  de 
pluslenit  ouïtes ,  et  dont  elles  étaient  en  possession  au  premier 
jeor  de  Tan  2  de  la  léfioblique.  Us  pourront  s'en  serfir ,  sous  ta 
surveillance  des  autorités  constituées,  tant  pour  les  asiembJéea 
ordonnées  par  la  loi  que  pour  l'exercice  de  leur  culte. 

3.  Ces  édifices  seront  remis  à  l'usage  desdits  citoyens,  dans 
Tétat  où  ils  se  trouvent,  à  la  charge  de  les  entretenir  et  réparer 
ainsi  qu'ils  verront,  sans  aucune  contribution  forcée. 

3.  11  ne  sera  accordé  ({u'un  seul  de  ces  édifices  pour  chacun  des 
douze  arrondissements  de  Paris  :  dans  la  prochaine  décade,  au  plus 
tard,  le  directoire  du  département -de  Paris  désignera  aesdoiiaè 
édifices,  en  préférant  parmi  les  anciennes  églises  celles  qu'il  ju- 
gera les  plus  convenables,  eu  égard  à  la  centnUté,  à TétenduCy  et 
au  meilleur  état  de  conservation. 

4.  Lorsque  les  ciUiyensde  la  même  commune  ou  section  decom* 
mnne  eierceront  des  cultes  différents  ou  prétendus  tels,  et  qu'ils 
réclameront  concurremment  l'usafrc  du  même  local ,  i  (leur  sera 
commun;  et  les  municipalités ,  sous  la  surveillance  des  corps  ad- 
ministratifs ,  fixeront  pour  chaque  culte  les  jours  et  heures  les 
plus  convenables,  ainsi  que  les  moyens  de  maintenir  la  décence ei 
d'entretenir  là  paix  et  la  concorde. 


Digitized  by  Google 


—  XX  — 

5.  Nul  ne  pourn  remplir  I»»  ministère  d'aucun  culte  dans  Ics- 
(iiu  ûdiliccs»  à  luotas  qu'il  ne  se  soU  fait  décerner  acle,  devant  la 
municiiialicé  du  lieu  où  il  voudra  eiereer,  de  sa  soumission  ans 
lois  de  la  république.  Les  ministres  des  cultes  qui  auront  contre- 
venu au  présent  article,  cl  les  citoyens  qui  les  auront  appelés  ou 
admis,  seront  punis  chacun  de  mille  livres  d'amende  par  voie  de 
police  correctionnelle. 

6.  Les  municipalités  et  les  corps  administratifs  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  loi  ,  cl  les  procureurs-généraux  syndics 
de  département  en  rendront  compte  au  comité  de  sûreté  générale, 
de  décade  en  décade. 

7«  L'insertion  du  piésenl  décret  an  bulletin  tiendra  Iksa  de  pu- 
blication. 

7  ilivôse  an  YllI  (SB  décembre  4190).  —  Aubèté  mlatif  aux 

ÉDIPICBS  DBSTmfiS  A  L'BSBRaCI  0*1»!  bOLTE. 

Les  citoyens  des  communes  qui  étaient  en  possession  ,  au  pre- 
mier jour  de  l'an  2,  d'édifices  originairement  destinés  à  l'exercico 
d*un  culte,  continueront  à  en  user  librement  sous  la  surveillance 
des  autorités  constituées,  et  aux  termes  des  lois  des  ii  prairial 
an  3  et  7  vendémiaire  an  4  ,  pourvu  ,  et  non  autrement ,  que  les- 
dits  édifices  n'aient  point  été  aliénés  jusqu'à  présent;  auquel  cas 
les  acquéreurs  ne  pourront  être  troublèi  ni  inquiétés ,  sous  les 
peines  de  droit. 

3  pluviôse  an  VIII  (33  Janvier  1800).  —  ÂMftrt  eblatif  aux 

ÉDIFICES  OISTIHÉS  A  L'sxnCKIK  DU  GULTI  BT  A  LA  CtLÉSKATION 
DBS  CÉAÉBOmBS  ff1iBU<|0BS. 

Art.  i".  Les  édifices  remis,  par  l'arrêté  du  7  nivôse,  à  la  dis- 
position des  citoyens  pour  l'exercice  des  cultes,  et  qui,  antérieure- 
ment  à  l'époque  de  cet  arrêté,  servaient  à  la  célébration  des 
cérémonies  décadaires,  continueront  de  servir  à  cette  célébration 
comme  à  celle  dt*s  cérémonies  des  cultes. 

3.  Les  autorités  administratives  régleront  les  heures  qui  seront 
données  à  l'exercice  du  culte  et  aux  cérémonies  civiles,  de  ma- 
nière à  prévenir  leur  concurrence  :  elles  prendront  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tran- 
quillité dans  le  temps  consacré  an  culte  et  aux  eérémoniiS 
civiles. 

18  germinal  an  X.  {6  avril  1802). — Lot  aelativs  a  l'ohgamsation 

VÊS  covnê, 

La  convention  passée  ù  Paris,  le  "26  messidor  an  IX,  entre  le  nape 
et  le  Gouvernement  françiiis,  et  dont  les  ratifications  ont  été  échan- 
gées à  Paris  le  33  fructidor  an  IX  (10  septembre  1801  ),  ensemble 
les  arlirîps  orj^.iniqnes  de  ladite  convention,  les  articles  orf;ani- 
ques  des  cultes  protestants,  dont  la  teneur  suit,  seront  promulgués 
et  exécuté  comme  des  lois  de  la  république. 
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Convention   entre  le  gouvernement  français  et  sa  sainteté 
Pub  vu,  échangée  le  23  pructuor  an  IX  (10  septembre  1801  ). 

Le  premier  consul  de  In  république  française,  et  sa  saintelA 
le  souverain  pontife  Pie  Vil  ont  nooiiné  pour  Jeui»  plénipoter 

tiaircs  respectifs  ; 

Le  premier  consul,  les  citoyens  Joseph  Bonaparte,  conseillei 
d't  iat;  Grctet,  conseiller  d'état,  et  Bernier,  docteur  en  théologie, 
curé  (le  Saint-Laud  d'Angers,  rounis  de  pleins-pouvoirs; 

S(»  sainteté,  son  éminence  monseigneur  Hercule  Consalvi  car- 
dinal de  la  sainte  Eglise  romaine,  diacre  de  Sainie-Agathe  ad  su- 
burramt  9on  secréteire  d'état;  ioeeph  Spina,  arcbevé^e  de  Co- 
rinthe,  prélat  domestique  de  sa  sainteté,  assistant  du  trône  ponii- 
lical,  et  le  père  Caselli,  théologien  consultant  de  sa  saintclé,  pa* 
reillement  munis  de  pleins-pouvoirs  eu  bonne  et  duc  forme  ; 

Lesatiels,  après  l'échange  des  pleins-pouvoirs  respectifs,  ont 
arrêté  la  convention  suivante  : 

GoNVBirrtoii  irthb  li  «odvbrnnbiit  irarçais  n  sa  SAnmt 

Pu  VII. 

Le  gouvernement  de  la  république  fninçaise  reconnaît  que  la 

religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  la  religion  de  la 
grande  majorité  ries  citoyens  français. 

Sa  Sainteté  reconnaît  également  que  cette  même  religion  a  re- 
tiré etattend  encore  en  ce  moment  leplus  grand  bienet  le  plus  grand 
éclat  de  l'établissement  du  culte  catMique  en  France,  et  de  la 
profession  particulière  qu'en  font  les  consuls  <le  la  république. 

En  conséquence,  d'après  celle  reconnaissance  mutuelle,  tant 
pour  le  bien  de  la  religion,  que  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
intérieure,  ils  sont  convenus  de  Ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  sera  li- 
brement exercée  en  France;  son  culte  sera  public,  en  se  confor- 
mant aux  régleme^  de  f>olice  que  le  gouvernement  jugera  néces- 
saires pour  UI  tranquillité  publique. 

2.  11  sera  fait  par  te  Saini-Siége,  de  concert  avec  le  gouvernement», 
une  nouvelle  circonscription  des  diocèses  français. 

3.  Sa  Sainteté  déclarera  aux  titulairesdes  évèchés  français,  qu'elle 
attend  d'eux  avec  une  fiirme  eonSanre,  pour  le  bien  de  la  paix  et 
de  Tunité,  toute  espèce  de  sacrifices,  même  celui  de  leurs  siéges% 

D'après  cette  exhortation,  s'ils  se  refusaient  à  ce  sacrifice  com- 
mandé par  le  bien  de  l'Eglise  (refus  néanmoins  auquel  sa  Sainteté 
ne  s'attend  pas),  il  sen  pomrvu,  par  de  nouveaux  titulaires,  au 
gouvernement  des  évêohes  de  la  circonscription  nouvelle  de  la 
manière  suivante. 

4.  Le  premier  consul  de  la  république  nommera,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  de  la  bulle  de  sa  Sainteté,  aux 
archevêchés  et  évéchés  de  la  circonscription  nouvelle.  Sa  Sainielé 
conférera  l'institution  canonique,  suivant  les  formes  établies  par 
rapport  à  la  France  avant  le  changement  de  gouvernement. 
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5.  Les  nominations  aux  évôchés  qui  vaqueront  dans  la  suito  se- 
ront également  faites  par  le  premier  consul,  et  rinsiitiition  cano- 
pique  sera  donnée  par  le  Saint-Siégc,  en  conformilé  de  l'ariiclc 
précédent. 

6.  Les  évôques,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prêteront  directtr 
ment,  entre  les  mains  du  premier  consul,  le  serment  de  lidélilé 

3ui  était  en  usage  avant  le  changement  de  gouvernement»  exprimé 
ans  les  termes  suivants  t 

c  le  jure  et  promets  à  Dieu,  sur  les  saints  Evangiles,  de  garder 
obéissance  «M  lidélité  au  gouvernement  établi  par  la  constiiution 
de  la  république  française.  Je  proniets  aussi  de  n'avoir  aucune 
Intelligence,  de  n'assister  à  aucun  conseil,  de  n'entretenir  aucune 
ligue,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  qui  soit  contraire  à  la  tran- 
quillité publique;  et  si,  dans  mon  diocèse  ou  ailleurs,  j'apprends 
qu'il  se  trame  quelque  chose  au  préjudice  de  i'état,  je  ïq  lerai  savoir 
au  gouvernement.  • 

7.  Les  ecclésisstiquee  du  second  ardi«  prêteront  le  même  sar- 
inenl  entre  les  mains  des  nutorités  civiles  désignées  par  le  gou- 
vernement. 

8.  La  formule  de  prière  suivante  sera  récitée  à  la  lin  de  rollice 
divin,  dans  toutes  les  églises  catiioliques  de  France  :  Ikwwff,  ^aUt^m 
fac  rempubticam  ;  Domine  »  uUvoi  fnc  amiUet. 

9.  Les  évêques  feront  une  nouvelle  circonscription  des  paroisses 
de  leurs  diocèses ,  qui  n'aura  d'eiléiquo  d'après  le  consentement 
du  «Hivemeroent. 

dO.  Les  évèques  nomnewt  «m  aune.  Leur  choix  ne  pourra 
tomber  que  sur  des  personnes  agréées  par  le  gouvernement. 

11.  Les  évôques  pourront  avoir  un  chapitre  dans  leur  cathé- 
drale, et  un  séminaire  pour  leur  diocèse,  sans  que  le  gouvernement 
s'oblige  à  les  doter. 

12.  Toutes  les  églises  métropolitaines,  cathédrales,  paroissiales 
et  autres  non  aliénées,  nécessaires  au  culte,  seront  remises  à  ï% 
disposition  des  évêques. 

43.  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  peix  et  l'heureux  rétablisse- 
ment de  la  relicion  catholique,  déclare  que  ni  elle,  ni  ses  succes- 
seurs, ne  troubleront  en  aucune  manière  les  ac(juéreurs  des  biens 
ecclésiastiques  aliénés,  ut  qu'en  conséquence,  la  propriété  de  ces  * 
mêmes  biens,  les  droits  et  revenus  y  attachés,  qemeitreiont  In* 
com nui  lables  entre  leurs  maineosi  celles  de  leurs  ayaqis-cause* 

14.  gouvernement  assurera  un  traitement  convenable  aux 
évCques  et  aux  curés  dont  les  diocèses  et  les  parojsses  seront  çum-r 
pris  dans  la  circonscription  nouvelle. 

f  S.  Le  ^verneneot  prendra  également  des  mesures  pour  (|0(k 
les  catholiques  français  puissent,  s'ils  le  veulent,  (^lif^  ep  1^^^ 
des  églises  des  fondations. 

16.  Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  premier  a>n:»ul  de  lu  réput^lj- 
qjM  française  les  mêmes  droits  ei  pferagalives  dont  jouiscan  pfes 
ocelle  l'ancien  gouvernement. 

17.  11  est  convenu  entre  les  parties  contractantes  que,  dans  le 
cas  où  quelqu'un  des  successeurs  du  premier  consul  actuel  ne  se- 
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rait  pas  caiholique,  les  droits  ei  prérogaiives  mentionnés  dans 
l'article  ci- dessus,  et  la  nomination  aux  évôchés,  seront  réglés,  par 
rapporta  lui,  par  une  nouvelle  convention. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  Paris  dans  l'espace  de  qua- 
rante jours. 

Siané:  Joseph  Bonaparte  (L.  S.),  Hercules,  cardinalis  Consalvi 
(L.  S.),  Creiet  (L.  S.),  Joseph,  archiepisc.  Corinlhi  {L.  S.),  Ber- 
nicr  (L.  S.),  F.  Carolus  Gaselli  (L.  S.). 

ARTICLES  ORGANIQUES  DE  LA  CONVENTION  DU  26  MESSIDOR  AN  IX. 

Titre       Du  régime  de  PEglise  catholique  dans  set  rapporti  généraux 
avec  le*  droiu  et  la  police  de  l*Etat. 

Art.  i".  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret,  mandat,  provision, 
signature  servant  de  provision,  ni  autres  expéditions  de  la  cour  de 
Rome,  même  ne  concernant  que  les  particuliers,  ne  pourront  être 
reçus,  publiés,  imprimés,  ni  autrement  mis  à  exécution,  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement. 

2.  Aucun  individu  se  disant  nonce,  légat,  vicaire,  ou  commis- 
saire apostolique,  ou  se  prévalant  de  toute  autre  dénomination, 
ne  pourra,  sans  la  même  autorisation,  exercer  sur  le  sol  français  ni 
ailleurs  aucune  fonction  relative  aux  affaires  de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Les  décrets  de  synodes  étrangers,  môme  ceux  des  conciles 
généraux,  ne  pourront  être  publiés  en  France,  avant  que  le  gou- 
vernement en  ait  examiné  la  forme,  leur  conformité  avec  les  lois, 
droits  et  franchises  de  la  république  française,  et  tout  ce  qui,  dans 
leur  publication,  pourrait  altérer  ou  intéresser  la  tranquillité  pu- 
blique. 

4.  Aucun  concile  national  ou  métropolitain,  aucun  synode  dio- 
césain, aucune  assemblée  délibérante,  n'aura  lieu  sans  la  permis- 
sion expresse  du  gouvernement. 

5.  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  seront  gratuites,  sauf  les 
oblations  qui  seraient  autorisées  et  iixées  par  les  règlements. 

6.  Il  y  aura  recours  au  conseil-d'état  dans  tous  les  cas  d'abus 
de  la  part  des  supérieurs  et  autres  personnes  ecclésiastiques. 

Les  cas  d'abus  sont  :  l'usurpation  ou  l'excès  de  pouvoir,  la  con- 
travention aux  lois  et  règlements  de  la  république,  l'infraction 
des  règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en  France,  l'attentat 
aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de  TEglise  gallicane,  et  toute 
entreprise  ou  tout  procédé  qui,  dans  l'exercice  dii  culte,  peut  com- 
promettre l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement  leur 
conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou  en  injure,  ou 
en  scandale  public. 

7.  11  y  aura  pareillement  recours  au  conseil-d'état,  s'il  est  porté 
atteinte  à  l'exercice  public  du  culte,  et  à  la  liberté  que  ^es  lois  et 
les  règlements  garantissent  à  ses  ministres. 

^.  Le  recours  compétera  à  toute  personne  intéressée.  A  défaut 
de  plainte  particulière,  il  sera  exercé  d'ollice  par  les  préfets. 


—  JXïr  — 


Le  fonctionnaire  pablic,  l'ecclésiastique  ou  la  personne  quî  vou- 
^nnc*" -rr"' ^""T^^  adressera  un  mémoire  détaillé  et  signé  au 
çonse.llcr  d  c.ini  chargéde  totues  les  affaires  concernant  les  culti. 
tejucl  sera  tenu  de  prendre,  dans  le  plus  court  délai,  tous  les  ren- 
î?5??î5fS?  ^"7f»»*>^  i  et,  sur  son  rapport,  l'affaire  sera  suivie 
et  déûnitivement  terminée  dans  la  forme  administiaUve ,  ou  ren- 
voyée, selon  reiigence  des  cas,  anx  autorités  compétentes. 

TiTBB  U.  —  DeiMmiUra. 

SBcnOHr'.—  DupotitioM  généraitt» 

9.  Le  cuKc  catholique  sera  exercé  sous  la  direction  des  aiebe- 
véques  et  L  V(  ques  dans  leurs  diocèses,  et  sous  celle  des  curés  dans 

leurs  paro»5ses. 

10.  Tout  privilège  portant  exemption  ou  aitrilMition  de  la  juri- 
diction episcopale  est  aboli.  * 

11.  Les  arclievéciucs  et  évêquos  pourront,  avec  Tautorisation  du 
fiouvernenieni.  établir  dans  leursdiocèscs  des  ehapifros  calhédraux 
supprimS^''"''^*       *  ^^^^^  «lablissemens  ecclésiastiques  sont 

42.  Usera  libre  aux  archevêques  et  évéquesd^aîouteràleurnom 
le  litre  de  cuoyen  ou  celui  moimenr.  Toutes  autres  oualifica- 
tions  sont  mterdites.  m««"»v« 

SBCTMXf  II.  »  Det  Arekevêqwt  su  MUmpoUlaiiu, 

13.  Los  archevrqtios  consacreront  et  insialleront  leurs  sufira- 
gants.  En  cas  d'empêchements  ou  de  refus  de  leur  part,  ils  seront 
îiîain^    P^""    P*"s  ancien  évèque  de  l'arrondissement  méiropo- 

1 1.  Ils  veilleroni  au  niainiien  de  la  foi  et  de  là  discipline  dans 
les  diocèses  dept-ndam  de  leur  nitHropole. 

15.  Ils  connaîtront  des  réclamalions  et  des  plaintes  portées  con- 
tre la  conduite  et  les  décisions  des  évéquos  suiriaganis. 

■ 

16.  On  no  pourra  ôtrc  nommé  évôque  avant  Vàgû  de  trente  ans. 
et  SI  on  n'est  originaire  Français. 

17.  Avant  l'expédition  de  l'arrêté  de  nomination,  celui  ou  ceux 
qui  seront  proposée  seront  tenus  de  rapporter  une  attestation  de 
bonnes  vie  et  mœurs,  expédiée  par  r.Wêquedansle  diocèse  duquel 
us  auront  exercé  les  fonctions  du  ministère  orch'siastique;  et  ils 
seront  examinés  sur  leur  doctrine  par  un  évèque  et  deux  prêtres 
qui  seront  commis  par  le  premier  consul,  lesquels  adresseront  le 
r^^uitat  de  leur  oxamen  au  Gon^'ller  d'état  Chargé  de  lotties  les 
affaires  concernant  les  cultes.  o     .    «□  iw 


.^yu.^uu  Ly  Google 


18.  Le  pi<6trc  nommé  par  le  pienier  eontnl  fsft  las'diligQliM 
ponr  rapporter  l'insiituiion  du  pape. 

Il  ne  pourra  exercer  aucune  l'onction  avant  que  la  buUe  ponant 
son  institution  ait  reçu  l'attache  du  gouvernement,  et  qu'il  ait 
prêté  en  personne  le  sermenl  prescrit  par  ta  conTeoiioa  passée 
enire  le  gouvcrnoment  français  et  le  Saint-Siège. 

Ce  serment  sera  prêté  au  premier  oonsul  ;  il  en  sera  dressé  prooè&> 
verbal  par  le  .«ecrciaire  d'état. 

49.  Les  évéques  nommeront  et  institueront  les  curés.  Néanmoins 
ils  ne  maniresiçront  leur  nomination,  et  ils  ne  donneront  l'institu- 
tion canonique,'  qu'après  que  cette  nominatioii  aura  été  agréée  par 
le  premier  consul. 

90.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  diocèses;  ils  ne  pour* 
ront  en  sortir  qu'avec  la  permission  du  premier  consul. 

21.  Chaque  évêque  pourra  nommer  deux  vicaires  généraux,  et 
chaque  archevêque  pourra  en  nommer  trois  :  ils  les  choisiront 
parmi  les  prêtres  ayant  les  qualités  requises  pour  être  évêques. 

32.  Us  visiteront  annuellement  et  en  personne  une  partie  de 
leur  diocèse,  et,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  le  diocèse  entier. 

En  cas  d'empêchement  légitime»  la  visite  sera  laite  par  un  vicaire 
général. 

93.  Les  évèoues  seront  chargés  de  l'organisation  de  leurs  sémi- 
naires, et  les  réglemenia  de  oeiio  organisation  seront  aoumis  à  Tap- 

probalion  du  premier  consul. 

24.  Ceux  qui  seront  choisis  pour  l'enseignement  dans  les  sémi- 
naires souscriront  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de  France  en 
i682,  et  publiée  par  un  édit  de  la  même  année  :  ils  se  soumettront 
à  y  enseigner  la  doctrine  (lui  y  est  contenue,  et  les  évêques  adres- 
seront une  expédition  en  iormu  de  celte  soumission  au  conseiller 
d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes. 

35.  Le»  évêques  enverront,  toutes  les  années,  i  ce  conseiller  d*état 
le  nom  des  personnes  qui  étudieront  dans  les  séminaires,  et  qui  se 
destineront  à  l'état  ecclésiastique. 

lUiie  pourront  ordonner  aucun  ecclésiastique,  s'il  ne  justifie 
d*une  propriété  produisant  au  moins  un  revenu  annuel  de 300  lir., 
s'il  n'a  atteint  l'Age  de  vingt-cinq  ans.  et  8*il  ne  réunit  les  qualités 
requises  par  les  canons  reçus  en  Franco. 

Les  évêques  ne  feront  aucune  ordination  avant  que  le  nombre 
des  personnes  i  ordonner  ait  été  soumis  au  gouvememaot  et  par 
lui  agréé. 

SncnoH  IV.  —  te  Cwrét. 


27.  Les  curés  ne  pourront  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir 
prêté,  entre  les  mains  du  préfet,  le  serment  piescrit  par  la  conven- 
tion passée  entre  le  gouvernement  et  le  Saint-Siège.  Il  sera  dressé 
procès-verbal  de  cette  prestation  par  le  secrétaire-général  de  la 
préfecture,  et  copie  collationnée  leur  en  sera  délivrée. 
^  38b  Us  seront  mis  en  posseiBion  par  le  curé  êu  le  piêcre  que 
révêque  désignera* 


99.  Ils  seront  tênnt  d«  «éîUer  ^ans  leurs  paroisses. 

30.  Les  curés  seront  immédUieipeat  aoumis  aux  évèquQS  dMl» 
r«xercice  de  leurs  fonctions.  ...  i 

31.  Les  ficaires  et  desserrants  ««rcaront  teur  mwiitm  ¥m  Ift 
surveillanee  et  la  direction  des  curés. 

Ils  seront  approuvc'S  par  l'évêque  ei  révocables  par  lui. 

32.  Aucun  étranger  ne  pourra  êlre  employé  dans  les  fonctions 
du  ministère  ecclésiastique,  sans  la  permission  du  gouvernement. 

38.  TéDte  Ibnétimi  est  interdite  à  tout  aoeléaiaatiqoe»  mêmofrUH 
çais,  qui  n'appartient  à  aucun  diocèse. 

34.  I  n  prêtre  ne  pourra  quitter  son  diocèse  pour  aller  desservir 
dans  un  autre,  sans  la  permission  de  son  évéque. 

*     S^GT|Q{(  V.  —  Va  Chçfiitret  eqihêdrmtx  pt  du  ffommmmi  tfai  iMm 

88.  Les  archevêques  et  évèques,  qui  voodront  tiaer  de  la  faoulté 

qui  leur  est  donnée  d'établir  des  chapitres,  ne  pourront  le  faire  sans 
avoir  rapporté  l'autorisation  du  gouvernement,  tant  pour  l'établis- 
sement lui-même  que  pour  le  nombre  et  le  choi.\  des  ecclésiasti- 
ques destinés  à  les  former. 

36.  Pendant  la  vacance  des  sièges ,  il  sera  pourvu  par  le  métro- 
politain, et,  à  son  défaut,  par  le  plus  ancien  des  évôqaes  suflDragants» 
au  gouvernement  des  diocèses. 

Les  ▼Icairea  généraox  de  ces  diocèses  oontinueront  ienra  fimo» 
tiens,  même  après  la  mort  de  l'évêque,  Jusqu'à  son  remplacement. 

37.  Les  métropolitains,  les  chapitres  cathédraux  seront  tenus, 
sans  délai,  de  donner  avis  au  gouvernement  de  la  vacance  des 
sièges,  et,  des  mesures  qui  auront  été  prises  pour  le  gouvernement 

*  des  diocèses  vacants. 

38.  Les  vicaires  généraux  qui  gouverneront  pendant  la  vacance^ 
ainsi  que  les  métropolitains  ou  capitulaires,  ne  se  permettront  au- 
cune innovation  dans  les  usages  et  coutumes  des  diocèses. 

« 

TiTRB  lU.  —  Du  CuUe, 

80.  11  n*^  anra  qn*ana  liiargia  nt  un  catéehiMne  pour  toutet  les 

églises  catholiques  de  France. 

40.  .\ucun  curé  ne  pourra  ordonner  des  prières  publiques  extraor- 
dinaires dans  sa  paroisse  sans  la  permission  spéciale  de  l'évêque. 

4^1.  Aucune  fête,  i  Texception  au  dimanche,  ne  pourra  être  éta- 
blie sans  la  permission  du  fQuverpement. 

42.  Les  ccclésiasliques  useront,  dans  les  cérémonies  religieuses, 
des  habits  et  ornements  convenables  à  leur  titre  :  ils  ne  pourront, 
<)ans  aucun  an  ni  sous  aucui)  prétexte,  prendre  la  couleur  et  \qh 
marques  distinclives  réservé^  ^ux  évoques. 

^3.  TqH«  If^  epcIMifMtiguej»  tetm  m^^é^  I  la  fmeaia^et  ^n 
noir. 
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Les  évèques  poanrop^  Joindre  ^  ce  costume  Ift  croii  pectomleet 

les  bas  violets. 

44.  Les  chapelles  domestiques,  les  oratoires  particuliers,  ne  pour- 
ront iMre  établis  sans  une  pennisstun  expresse  du  gouvernement» 
accordée  sur  la  demande  de  l'évêque. 

45.  Aocone  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu  hors  des  édifices 
consacrés  au  culte  catholiqiyt,  dapf  1^  vUIm  pfi  il  y  4  4^  Iflmples 
destinés  à  différents  cultes. 

4^.  hft  m&jm  ten^ple  |»e  p<)DFB  é^f^  coo^acf^  qu'à  un  même 
culie. 

47.  Il  y  aura,  dans  les  cathédrales  et  paroisses,  une  place  distin- 
guée pour  les  individus  i;4i|ioUque|  oui  remplissent  Içs  autorité^ 
civiles  et  militaires.  •  ' 

48.  L'évèque  se  concertera  avec  le  préfet  pour  régler  la  ma- 
nière d'appeler  les  fidèles  au  serfles  ditin  par  le  son  des  cloches.* 
On  ne  pourra  les  sonner  pour  toute  autre  cause  sans  la  permission 
de  la  police  locale. 

49.  Lorsque  le  gouvernement  ordonnera  des  prières  publiques, 
les  évôques  se  eoncerleront  avec  le  préfet  et  le  commandant  mili* 
taire  du  lieu,  pour  le  jour,  Tlieufie  et  le  mode  d'exécution  de  ces 

ordonnances. 

60.  Les  prédicatrons  solennelles  appelées  sermons,  et  celles  con- 
nuessottslenom  de  stations  do  TAreni  et  duClar4me,  ne  seront  faites 
que  par  des  prêtres  qui  en  auront  obtenu  une  autorisation  spé* 

Ciale  de  l'évèque. 

M.  Les  curés,  aux  prônes  des  messes  paroissiales,  prieront  et 
feront  prier  pour  la  prospérité  de  la  république  française  et  pour 

les  consuls.  .  ^ 

52.  Ils  ne  se  permettront,  dans  leurs  instructions,  aucune  incul- 

Kation  directe  ou  indirecte,  soit  contre  les  personnes,  soit  contre 
is  autres  cultes  autorisés  dans  l'état. 

63.  Ils  ne  feront  au  prôno  aucune  publiostion  étrangère  à  VeMW" 
cicc  du  culte,  si  oe  n-est  selles  qui  seront  ordonnées  par  le  gou- 
vernement. 

64.  ils  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  jus- 
tifieront, en  bonne  et  due  flbrme,  avoir  oontracté  mariage  devant 

l'officier  civil. 

55.  Les  registres  tenus  par  les  ministres  du  culte,  n'étant  cl  ne 
pouvant  être  relatifs  qu'à  l'administration  des  sacrements,  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  suppléer  les  ragisires  ordonnés  par  la  loi 
pour  constater  l'état  Civil  des  Français* 

5(1.  Dans  tous  les  actes  ecclésiastiques  et  religieux,  on  sera  obligé 
de  se  servir  du  calendrier  d'équinoxe  établi  parles  lois  de  la  ré- 
publique; on  désignera  les  jours  par  les  noms  qu'ils  avaient  dans  le 
cslendrier  ^es  solstices. 

Wf*  Lei^pM  dos  touoti— Piiseï  publiM  im  fixé  •«  dlipsafiba. 
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—  nvm  — 

Titre  IV.  —  De  la  circonscription  des  archevêchés^  des  évêchés  et  dca 
paroiuet;  de»  édifice*  dettmét  m  culte,  el  du  iraUement  de*  minMre*. 

SÊCnoM  I**.    IXf  te  dnatur^Hm  im  mdmtOiêi  U  érêekét» 

58.  11  y  aura  en  France  dix  afeheYècbée  ou  métropoles  et  cin- 
quante évêchés. 

59.  La  circonscription  des  métropoles  et  des  diocèses  sera  faite 
eonformémeni  an  tableau  ci-joint. 

Smikni  II. — J>>  te  dretÊUcriptim  tapttnUm. 

60.  Il  y  aura  au  moins  une  paroisse  dans  chaque  justice  de  paix. 
11  sera  en  outre  établi  autant  de  succursales  que  le  besoin 

pourra  l'exiger. 

61.  Chaque  évdque»  de  concert  avec  lepréfet»  réglera  .le  nombre 

et  l'étendue  de  ces  succursales.  Les  plans  arrêtés  seront  soumisau 
gouvernement,  et  ne  pourront  être  mis  à  exécution  sans  son  auto- 
risation. 

69.  Aucune  partie  du  territoire  français  ne  pourra  être  érigée 
en  cure  ou  en  tuccnnale  sans  rantonaation  exprease  du  gouver- 
nement. 

63.  Les  prêtres  desservant  les  succursales  sont  nommés  par  les 
évéquea. 

SfiCTioN  lli.  —  J)u  traitement  des  ministre*, 

64.  Le  traitement  des  areberéques  sera  de  quinie  mille  francs. 

65.  Le  traitement  desévèques  sera  de  dix  mille  francs. 

06.  Les  curés  seront  distribués  en  deux  classes. 
Le  traitement  des  curés  de  la  première  classe  sera  porté  à  quinze 
cents  francs  ;  celui  des  curés  de  la  seconde  classe,  à  mille  francs. 

67.  Les  pensions  dont  ils  jouissent  en  exécution  des  lois  de  ras- 
semblée constituante  seront  précomptées  sur  leur  traitement. 

Les  conseils  généraux  des  {grandes  communes  pourront,  sur  leurs 
biens  ruraux  ou  sur  leurs  octrois,  leur  accorder  une  augmen- 
tation de  traitement,  si  les  circonstances  rexi^^ent. 

68.  Les  vicaires  et  desservants  seront  choisis  parmi  les  ecclé- 
siastiques pensionnés  en  exécution  des  lois  de  rassemblée  consti- 
tuante. 

Le  montant  de  ces  pensions  et  le  produit  des  dilations  formeront 
leur  traitement. 

69.  Les  évôques  rédigeront  les  projets  de  règlement  relatifs  aux 
oblalions  (^uc  les  ministres  du  culte  sont  autorisés  a  recevoir 
pour  l'admmistration  des  sacrements.  Les  projets  de  règlement  ré- 
digés par  les  évéqnes  ne  pourront  être  publiés,  ni  autrement  mis  à 
exécution,  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  gouvernement. 

70.  Tout  ecclésiastique  pensionnairede  l'état  sera  privé  desa  peu- 
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sion  s'il  rcfuso,  sans  cause  légitime,  les  fonctions  qui  pourront 
lui  être  confiées. 

71.  Les  conseils  généraux  de  département  sont  autorisés  à  pro-* 

curer  aux  archevêques  et  évô<|ues  un  logement  convenaI)l(', 

72.  Les  presbytères  et  les  jardins  aliénants,  non  aliénés,  seront  " 
rendus  aux  curés  et  aux  desservants  des  succursales.  A  défaut  de 
ces  presbytères,  les  conseils  généraux  des  communes  sont  auto* 
riaés  à  leur  procurer  un  logement  et  un  jardin. 

73.  Les  fondations  qui  ont  pour  objet  l'entretien  des  ministres 
et  l'exercice  du  culte  ne  pourront  consister  qn'en  rentes  constituées 
sur  Téiat  :  elles  seront  acceptées  par  l'évéque  diocésain,  et  ne 
pourront  être  exécutées  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernements 

74.  Les  immeubles,  autres  que  les  édifices  destinés  au  logement 
et  les  jardins  attenants,  ne  pourront  être  all'ectés  à  des  titres  ecclé* 
siastiques,  ni  possédés  par  les  ministres  du  culte  à  raison  de  leurs 
fonctions. 

SiCTiOK  IV.  —  Jks  édifices  iestmit  au  etUU, 

75.  Les  édifices  anciennement  destinés  au  culte  catholique,  ac* 
tuellement  dans  les  mains  de  la  nation,  à  raison  d'un  édilice  par 
cure  et  car  succursale,  seront  mis  à  la  disposition  des  évéques  par 
arféiésan  piéfet  dn  .dkSpanement.  Une  expédition  de  oes  arrêtés 
sera  adressée  aa  teaeifler  d'éiat  «hargé-de  unîtes  les  aflkires  eoo- 
cernant  les  cultes. 

76.  11  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'entretien  et  à  la 
conservation  des  temples,  à  l'administration  des  aumOnes. 

77.  Dans  les  paroisses  où  il  n'y  aura  point  d'édifice  disponible 
pdur  le  culte,  l'évêque  se  conceriera  avec  le  préfet  pour  la  dési- 
gnation d'un  édifice  convenable.  ^ 

TaSLIAO  mi  la  CIBISOmGUtnON  ras  IIOQVBAVX  AECtttVtCHÉS  ir 

ftvÊcntti  nn  la  Feahci. 

Parts,  archevêché,  comprendra  dans  son  diocèse  le  département 
de  la  Seine;  Troyes,  l'Aube  et  l'Yonne ;iiim^,  la  Somme  et  l'Oise; 
SoitaotUt  l'Aisne;  Arrat,  le  Pa»-de-Galais;  Camln-ay,  le  Nord;  K«r> 
saiUex,  Se  i  n e-e  t-Oise,  Eure-et-Loir  ;  MêOUK,  Seine-et-Marne,  Maine  ; 
Orléans,  Loiret,  Loir-et-Cher. 

MatineSf  archevêché,  les  Deux-Nèthes,  la  Dyle;  Namur^  Sambre- 
et-Meuse;  roumoy,  Jemmapes  ;  Aix-la^Chapelie  ^  La  Eoêr,  Rhin- 
ct-Moselle;  Trêves^  la  Sarre;  Gandy  l'Escaut,  la  Lys;ii^,  Mease- 
Inférieure,  Ourte;  Jf ayence,  Mont-Tonnerre. 

Besançon,  archevêché,  Haute-Saône,  le  Doubs,  le  Jur.i;  Autun^ 
Sa6ne*et-Loire,  la  Nièvre;  Metz,  la  Moselle,  les  Forêts,  les  Arden- 
nés;  Simkotargf  Haut-Rhin,  Bas-Rhin;  Nsmof,  la  Meuse,  la  Meur- 
the,  leslTosges;  Dijon,  Côte-d'Or,  Hauie-Mame. 

Lyon,  archevêché,  le  Rhône,  la  Loire,  l'Ain  ;  Mende^  l'Ardèche, 
la  Lozère;  Grenoble,  l'Isère;  Valenoe,  la  DrOme;  Chambéry,  le  Mont- 
Blanc,  le  Léman. 
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Àixy  ntcht/Hm^éi  le  Var,  les  Bouches-du-RhÔne  ;  Ifict,  Alpes-Mtt- 
ritimes;  Avignon,  Gard,  Vaucluse;  Ajacch,  le  Golo,  le  Llatnotie; 
Digne f  HaoteB-Alpes,  Bassos-Alpcs. 

Toulouse,  archevêché,  Haufe-Garotitiè,  Arlégo;  Cahors,  le  I.ot, 
rAteyron;  'S\ontpellier,  rilénmlt,  le  Tarn;  Carcassonney  l'Aude,  les 
Pyrénées-Oiiciiiales;  Agen,  Lul-el-Garonne,  le  Gers;  Dayonne,  les 
LànàMi  Hâut6S-PyréAêeS«  fialMa-Pttéilëes. 

Bordeaux,  archevêché,  lîl  Gironde;  PoUietà,  les  Deux-SèvreS,  la 
Vienne  ;  La  RoctieUe,  la  Ghârente-ltifârieiir6,la  Yendée;  An0oulêilM, 
la  Charente^  la  Dordogne. 

Bourges,  areliètêché,  le  Che^,  nbm%  CtMnoni,  VÂll^i  le  Vûi- 
de-DOme;  Saint -Ftour,  la  Haute-Loire^  M  GiiÉtàl;  Imi^^bi,  U 
Creuse,  la  Corrèze,  la  ll.into-Viennc. 

Tours,  archevêché,  Indre-el-Loire;  le  M  mis,  Sarlhe,  Mayenne; 
Angers,  Maine^t-Loire;  iVantex,  Loire-Inférieure;  Rennes,  (lle-et- 
\ilaine;  VamutfXe  Morbihan;  SmnU'Briemf,  G6te8-dii-Nord;  QiMN)«er» 
le  Finistère. 

Roueih  archevêché,  la  Seine-lnférleure;  Cnutancet^  là  Manche; 
Bayeux,  le  Calvados;  Séet,  l'Orne  ;  Evreux,  l  Lure. 

ÂKTIQUS  OftCAMIOine  ou  COLTBS  lEOTHtAMtS. 

TitlB  i^*     mÈpMHvà  généirûkê  pmr  MM  kê  *OMMMNiMi# 

flraCflimiféi. 

Art.  1".  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  du  culte»  ft*é9t 
Français. 

9.  Les  Églises  protestantes,  ni  lcur«;  ministres,  ne  pourroht  afOif 
des  relations  avec  aucune  puissance  ni  autorité  étrangère. 

3.  Les  pasteurs  et  ministres  des  diverses  communions  protes- 
tantes prieront  et  feront  priet ,  dans  la  récitation  de  leurs  offices, 
pour  la  prospérité  de  la  république  française  et  pour  les  consuls. 

4.  Aucune  décision  doctrinale  ou  dogmatique,  aucun  formulaire, 
sous  le  litre  de  confession  ou  sous  tout  autre  titre,  ne  pourront  être 
publiés  ou  devenir  la  matière  de  l'enseignement,  atattt  que  le  gou^ 
Ternement  en  ait  autorisé  la  publication  ou  promulgation. 

6.  Aucun  changement  dans  la  dîseipline  n'aura  lîeu  sans  le 
même  autorisation. 

6.  Le  conseil-d'état  connaîtra  de  toutes  les  entreprisse  des  mi- 
nistres du  culte, et  de  toutes  dissensions  «|ttl  pourront  s'élever  entre 
ces  ministres. 

7.  Il  sera  pourvu  an  traitement  des  pasteurs  des  églises  consis- 
toriales;  bien  entendu  qu'on  imputera  sur  ce  traitement  les  biens 
aue  ces  églises  possèdent,  et  le  produit  des  oblations  établies  pa» 

•rusage  ou  par  des  règlements. 

8.  Les  dispositions  portées  par  les  articles  organiques  du  culte 
catholique,  sur  la  liberté  des  fondations,  et  sur  la  nature  des 
biens  qui  peuvent  en  être  To^et^  seront  oommnms  aux  église* 
protestantes; 
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9.  tl  j  âttnl  deui  aeàéitMl  ou  séminaires  dans  l'est  àè  It  FntOe^ 
pour  l'instruction  des  ministres  de  la  conression  d'Augsbourf* 

10.  Il  y  aura  un  séminaire  à  Genève»  pour  Tiiistruciion  des  dû*- 
nistres  deS  Églises  réfbrmées; 

14.  Les  professeurs  de  loutës  les  aetfdéniet  Mi  ■é«iiniW?s  la- 
ïtotil  nommés  par  le  premier  consul. 

42.  Nul  ne  pourra  <"'tre  élu  ministre  ou  pasteur  d'une  église  dô 
la  confession  d'Augsbourg,  s'il  n'a  étudié,  pendant  un  temps  déter» 
<  miaéi  dans  un  des  sSminâtret  Ihin^is  dénlnés  à  riatinietion  dii 
ministres  de  cette  confession,  et  s'il  ne  rapporte  un  certificat  ea 
bonne  forme,  GonsUtani  son  temps  d'étude»  sa  oapaeit^  et  ses  bon- 
des mœurs. 

49.  On  lie  pourra  être  élii  miniitre  imi  pisteur  d*uiie  <gIiM  ié« 

formée,  sans  avoir  étudié  dans  le  séminaire  de  Genève,  et  si  on  ne 
rapporte  un  ctetiicat  dans  la  forme  énoiiflée  dans  l'articla  pié* 

cèdent. 

14.  Les  règlements  sur  radministralion  et  la  police  intiriaiife 
d0A  séminaires,  sur  le  nombre  et  la  (pialité  des  pretoaeurs»  sur  la 

manière  d'enseigner,  et  sur  les  objets  d'enseignement,  ainsi  que 
sur  la  forme  des  certificats  ou  attestations  d'éludé,  de  bonne  con- 
duite et  de  capacité,  seront  approuvés  par  le  gouvernement. 

Tnu  II.  —  ta  Bifim  rêfamêêt. 
SÊCnon  P*.  <—  Di  l'orgamsation  ginéraU  àe  cm  églim. 

18.  Les  Eglises  réformées  du  France  auront  des  pasteurSf  des 
consistoires  locaux  et  des  synodes. 
46.  Il  If  aura  tine  Eglise  consIstorUOe  par  6^060  âmes  de  la  même 

communion. 

17.  Cinq  églises  eonaiatorialeB  feroMTont  l'arrondisaemem  d'un 
synode. 

SacTMiin.»^  Bm  ftmiars,   itei  CmmUmmlocmm. 

18.  Le  consistoire  de  chaque  église  sera  composé  du  past^ur  ou 
des  pasteurs  desservant  cette  église,  et  d'ancien»  on  notables  lal- 

.  ques,  choisis  parmi  les  citoyena  les  plus  imposés  au  rMe  des  con- 
tributions direetes  :  le  nombre  de  ces  notables  ne  pourra  èlffo  au* 
dessous  de  six,  ni  nu-dessus  de  douze. 

19.  Le  nombre  des  ministres  ou  pasteurs,  dans  une  même  égliSé 
consisioriale,  ne  pourra  être  augmenté  sans  Tautorisation  du  goa- 
vemement. 

20.  !,es  consistoires  veilleront  au  maintien  de  la  discipline,  à 
l'administration  des  biens  de  l'Eglise»  et  à  celle  des  deniers  prove- 
nant dee  avmênes. 

M.  Les  assemblées  des  consistoires  seront  présidées  par  le  pas- 
teur ou  par  le  plus  ancien  des  pasteurs.  Un  4aa  ^nciensou  notable^ 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire* 
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22.  Les  assemblées  ordinaires  des  consiMoires  continueroDi  ifc 
se  tenir  «m  tom  inerqués  par  Titsage. 

Los  assemblées  extraordinaires  ne  pourront  avoir  lieu  sans  la 
permission  du  sous-préfet,  ou  du  maire  en  l'absence  ihi  sous-préfet. 

23.  Tous  les  deux  ans,  les  anciens  du  consistoire  seront  renou- 
velés par  moitié  :  à  cette  époque,  les  anciens  en  eierclce  s'adjoin- 
dront on  nombre  égal  de  citoyens  protestants,  chefs  de  famille,  et 
choisis  parmi  les  plus  imposes  nu  rôle  des  contributions  directes, 
de  la  commune  où  l'église  coosisioriale  sera  située,  pour  procéder 
an  renottveHement. 

Les  anciens  sortants  pourront  être  réélus. 

24.  Dans  les  églises  où  il  n'y  a  point  de  consistoire  actuel,  il  en 
sera  forme  un.  Tous  les  membres  seront  élus  par  la  réunion  de 
vingt-cinq  chefs  de  famille  protestants,  les  plus  imposés  au  r61e  des 
contrilNitions  directes  :  cette  réonlon n'aura  lieu  qu'avec  Tantorisa- 
tion  et  en  la  présence  du  préfet  ou  sous-préfet. 

25.  Les  pasteurs  ne  pourront  Cire  destitués  qu'à  la  charge  de 
présenter  les  motifs  de  la  destitution  au  gouvernement,  qui  les  ap- 
prmivera  ou  les  rejettera  ' 

26.  En  cas  de  décès  ou  dcdémission  volontaire,  ou  de  destitution 
confirmée  d'un  pasteur,  le  consistoire,  formé  de  la  manière  pres- 

.  crite  par  l'article  18,  choisira  à  la  pluralité  des  voix  pour  le  rem- 
placer. 

Le  titre  d'élection  sera  présenté  au  premier  COnsul  par  le  con- 
seiller d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes,  pour 
avoir  son  approbation. 

L'approbation  donnée,  il  ne  pourra  exercer  qu'après  avoir  prêté, 
entre  les  mains  du  préfet,  le  serment  eiigé  des  ministres  du  culte 
catholique. 

27.  Tous  les  pasteurs  actuellement  en  exercice  sont  piof  isoire- 
ment  confirmés. 

9B.  Aucune  égl  ise  ne  poum  8*étaiidre  d'ua  département  dans  un 
autre* 

SBcnoiflII.—  Jkt  Synodes. 

Chaque  synode  sera  formé  du  pMteur,  ou  d'un  des  pasteurs, 

et  d'un  ancien  ou  notable  de  chaque  église. 

30.  Les  synodes  veilleront  sur  tout  ce  qui  concerne  la  célébration 
du  culte,  l'enseignement  de  la  doctrine  et  la  conduite  des  affaires 
ecclésiastiques.  Toutes  les  décisions  qui  émaneront  d'eux,  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient»  seront  soumises  i  l'approbation  du 
gouvernement. 

31.  Les  synodes  ne  pourront  s'assembler  que  lorsqu'on  en  aura 
rapporté  la  permission  du  gouvernement. 

un  donnera  connalsSMice  préalable  au  conseiller  d'état  cbargéde 
toutes  les  affaires  concernant  les  cultes,  des  matières  qui  devront  y 
être  traitées.  L'assemblée  sera  tenue  en  présence  du  préfet  ou  du  sous- 
prélel;  et  une  expédition  du  procès-verbal  des  délibérations  sera 

adressée,  par  le  préfet,  an  conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les  af- 
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hirtê  concernant  les  colles,  qui,  dans  le  plus  court  délai,  en  fera 
8on  rapport  ao  gouvernement. 

32.  L'assembléo  d'un  synode  ne  pourra  durer  que  aix  joon. 

TiTM  m.  —  De  Corgmmaikm  dei  igtiiet  de  ia  etmfeimon  ttAufftbumrjf, 
Sbctio  r*.~  Dispotitiont  générales, 

33.  I^s  églises  de  la  confession  d'Aii{];sl)Oiirg  auront  des  pasteurs, 
des  consistoires  locaux,  des  inspections  et  des  consistoires  géné- 
raux. 

Sbctioh  II.—  Ikt  mitùitres  ou  pasteurs  et  det  eontiUoiru  locaux  de 

chaque  église. 

34.  On  suivra,  relatif ement  aux  pasteurs,  à  la  circonscription 

el  ati  régime  d*îs  églises  consisloriales,  ce  qui  a  éié  prescrit  par  la 
section  11  du  litre  précédent,  pour  les  pasteurs  et  pour  les  églises 
férormées. 

SicnoN  m .~  Des  in^ec  lions, 

35.  Leséglisesde  la  confession  d'Augsbourg  seront  subordonnées 
à  des  inspections. 

36.  Cinq  églises  consisioriaies  formeront  Tarrondlssement  d'une 

inspection. 

37.  Chaque  inspection  ser;<  composée  d'un  ministre  et  d'un  an- 
cien ou  notable  de  chaque  église  de  l'arrondissement  :  elle  ne 
pourra  s'assembler  que  lorsqu'on  en  aura  rapporté  la  permission 
du  gouvernement.  La  promi^re  fois  qu'il  (^clicrra  de  la  convoquer, 
elle  le  sera  par  le  plus  ancien  des  ministres  desservant  les  églises 
de  rarrondissement.  Chaque  inspection  choisira  dans  son  sein  deui 
laïques  et  un  ecclésiastique  qui  prendra  le  titre  d'inspecteur,  et 
qui  sera  chargé  de  veiller  sur  les  ministres  et  sur  le  maintien  du 
bon  ordre  dans  les  églises  particulières. 

Le  choix  de  Tinspecienr  et  des  deux  laïques  sera  confirmé  par 
le  premier  consul. 

l^.  L'inspection  ne  pourra  s'assembler  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  on  présence  du  préfet  ou  du  sous-préfef,  et  après 
avoir  donné  connaissance  préalable  au  conseiller-d  état  chargé  de 
toutes  les  aflfaires  ooneernant  les  cultes,  des  matières  que  l'on  se 
proposera  d'y  traiter. 

39.  L'inspecteur  pourra  visiter  les  églises  de  son  arrondissement; 
il  s'adjoindra  les  deux  laïques  nommés  avec  lui,  toutes  les  fois  que 
les  ciroonstances  l'exigeront;  il  sera  chargé  de  la  confocation  de 
l'assemb  ée  générale  de  l'inspection.  Aucune  décision  émanée  de 
l'assemblée  générale  de  l'inspection  ne  pourra  être  exécutée  sans 
avoir  été  soumise  à  l'approbation  du  gouvernement. 

m 
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40.  H  y  aura  trois  consisloircp  ^'<Mi('raux  :  l'un  à  Strasbourg,  pour 
les  proieslanis  de  la  confossion  d'Aiif^sboiiri;,  drs  di-partemenls  du 

de  la  Sarre  et  du  Mont-Tonnerre  ;  et  le  troisième  à  Cologne,  pour 
ceux  des  départements  di;  Rliin-ct-Mo<cUe  et  de  I»  Roër. 

M,  Chaque  con.sistoin'  sera  coinj-osé  d'un  prt\sid(nit  laïque  pro- 
testant, de  deux  ecclésiusliques  inspecteurs,  et  d'un  député  dechaque 

.  lie  pr^ident  et  les  deu:i  ecclésiastiques  iiispecourf  seront  nomr 

.més  par  le  premier  consul. 

Le  président  sera  tenu  de  prêter,  entre  les  mains  du  premier 
consul,  ou  du  foDCliomiaire  public  q»i'il  plaira  au  preinittr  consul 
de  déléguer  à  cet  effet,  le  nermept  psigé  des  ministres  du  culte 

catholique. 

Les  dtiuii,  ecclésiasjiques  inspecteurs  et  les  membre^  laïques  pf^- 
t^ront  1^  môiTie  ^erpient  entre  les  mains  dq  président. 

I9<  eofisistoire  général  ne  pourra  f'asseipbler  que  lpr#qu*on 
en  aura  rapporté  la  permission  du  gouvernement,  et  qu'en  présence 
du  préfet  ou  du  sous-préfet  :  on  donnera  préalablement  conn;iis- 
sance  au  conseiller-d'élat  chargé  de  toutes  les  affaires  concernanl 
les  cultes,  des  matières  qui  devront  y  être  traitées. 

L'assemblée  ne  pourra  durer  plus  de  six  jours. 

43.  Pans  le  temps  inl<'rmédiaire  d'une  assemblée  à  l'autre,  il  J 
gura  updirecioire  composé  d|i  p|[és|deni,  du  piqs  âgé  des  deux  eppl&> 
siastiquês  inspecteurs,  et  de  trois  laïques,  dont  un  sera  nf^^fs^  Mf 
le  preniier  consul  :  les  deux  auireft  seront  plioisU  par  le  consistoire 
général. 

44.  I^es  attributions  du  consistoire  général  et  du  directoire  conti- 
nueront d'être  régies  par  \ps  règlements  et  coutumes  despglise^  de 
la  confession  d'AugSAOurg,  d^ns  toutes  les  choses  auxquelles  il  n*j| 
point  été  formellement  dérogé  par  les  lois  4^  la  répul)liqiie»  p|f 
les  présents  fir  licite. 

20  prairiiil  an  \  (H  juin  18l)'2).  —  Anuf.rf:  i'okt.v>t  si  itrf.'^sion  des 

01U>IU;S  M(»N\STigi  i:S  ET  C0N<;i\l^:C.\TU>NS  UÉGlMf.nKS  DANS  I  I -S  DÊ- 
rAHTk:ME.MS  OS  LA  3A|\HEj  pE  |.A  UOEA^  DE  KuJ.N-ë^-^Ç^S£1.L|;  ET 

.  p|}  HoiijT'ToiaiftiiaE. 

Art.  i".  Les  ordres  monastiques,  les  congrégations  régulières, 
les  titres  et  établissements  ecclésiastiques,  autres  que  le^  évèchés, 
les  cures,  les  chapitres  calhédrauxet  les  séminaires  (établis  ou  à 
établir  conformément  i  la  loi  du  18  gern^iual  dernier,  sont  sppprî- 
mes  dans  les  quatre  départements  de  la  Sarre,  de  la  Boir,  de  Rhin- 
ei-Moselle  et  du  Monl-Tonnerre. 

"À.  Tous  les  biens,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  appartenant 
tant  aux  ordres»  congrégations,  titres  et  établissements  supprimés. 
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^*aux  évôchés,  cures,  chapUres  calbédrâQX  et  séminaires,  dont  la 
loi  du  i8  germinal  dernier  ordonne  ou  permet  rétablissement,  sont 

mis  sous  la  main  de  la  na|ion. 

3.  Pour  pré\(Miir  touic  Misirnciion  des  rfTot s,  registres,  titres  et 
papiers  des  ordrei;,  des  congtréga lions,  lies  titres  et  établissements 
aupprimés,  afnsi  que  des  èvAfibés»  des  cures*  des  chapitres  catlié- 
draux  et  séminaires  maintenus  en  vertu  de  ladite  loi  du  18  germi- 
nal dernier,  le  commissaire  général  des  quatre  département» 
Féunis  fera  apposer  les  scellés  sur  iesdits^éts,  registres,  titres  et 
papiers,  par  des  eommlssaiits  qu*ii  déléguera  à  cet  effet,  ei  dont  il 
réglera  las  opérations  de  manière  que  l'apimiittoa  des  scellés  ait 
lieu  partout  le  même  jour  et  à  la  mémo  heure,  et  qno  Cette  me9Br6 
aoit  prise  avant  la  publication  du  présent  arrêté. 

4.  Les  prélats  nommeront  des  commissaires,  qui,  aidés  par  des 
employés  de  la  régie  des  domaines  nationaux,  se  iranisporlerônf 
sur  1rs  lieux,  et,  après  avoir  fait  la  levée  des  scellés,  s'y  leront  re-: 
préseniei  lous  les  registres  et  comptes  de  régie,  les  arrêteront  ol 
fûruiuruui  uu  résultai  dusrpvenus  et  des  époques  de  leur  échéance, 
dresseront  sur  papier  libre  ei  sans  frais  un  état  et  description  som- 
maire de  l'argenterie  des  églises  cl  cli.ip.  Iles,  effets  de  sacristie, 
bibliothèques,  livres,  manuscrits,  méd.ulles  et  tableaux,  en  pré- 
sence (|cs  possesseui s  actuels  4ont  ils  recevront  les  déclarations 
sur  l'état  présent  de  lepfs  maisons,  leur  possessions  financières, 
renies  constituées  ou  provenant  de  capitaux  placés ,  dettes  mobi» 
lières  et  immobilières,  et  des  litres  qui  les  constatent. 

ô.  Les  mêmes  commissaires  t'erout  aussi  dresser  un  étal  des  ec- 
Clésiastiqiies,  religieux,  religieuses,  chanoiqes,  cbanolnessee  de 
chaqua  maison,  et  de  ceux  et  celles  qui  s'y  tfouYent  affiliés,  avea 
leur  nom,  leur  âge  et  le  lieu  de  leur  naissance. 

Tous  ces  élats  ei  déclarations  seront  certitiés  véritables  et  signés 
par  chacun  des  individus  intéressés,  lesquels  seront  solidairement 
responsables  de  la  fidélité  de  leur  contenu. 

6.  La  régie  enverra,  dans  le  plus  court  délai,  au  minisire  des  fi- 
nances, une  expédition  des  procès* verbaux  et  des  états  ei-dessus 
prescrits. 

7.  L'administration  de  tous  les  biens  mentionnés  dans  1*8*11610  i 

est  confiée  dès  ce  moment  à  ladite  régie  des  domaines  n4tionaax| 
et  tous  leurs  produits  seront  versés  dans  sa  caisse. 

En  cpnséquence,  le  ministre  des  iiuauces  désignera  un  desadnii- 
nistraieitrs  de  la  régie  et  du  domaine  national,  pour  se  transporter 
sur  las  lieux,  et  y  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la 
conservation  et  la  bonne  administration  des  biens  réunis  au  de* 
XBaine  national  par  le  présent  arrêté. 

8*  Las  comptes  desdiis  ecclésiastiques,  religieux,  religieuses, 
«hanoinesetcbanoinesses,  ainsi  que  ceux  de  leure  fermiers  et  loca- 
taires, seront  communiqués  aux  maires  ot  SOUS-préfetS,  pOUr  être' 
ensuite  vérifiés  et  ajMirés  par  ladite  ré^^ie. 

U.  Il  est  sursis  à  l'instruction  et  au  jugement  de  toutes  causes, 
instances  et  procès  mus  et  à  mouvoir,  ainsi  qu'à  toutes  saisies- 
•séStttioDs,  ventes  de  fruits  et  de  meubles,  et  autres  pourauites 
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quelconques  dirigées  coDtreletditsétabltssemenis;  et  tout  les  meli- 
bl^et  clTeis mobiliers  qui  pourraient. ivoîr  ôié  saisis  seront  laissés 
à  la  garde  de  la  régie^  qui  en  rendra  compte  ainsi  et  à  qui  il  appar- 
tiendra. 

40.  Les  poursuites  mentionnées  dans  l'article  précédent  ne  pour» 
ront  être  reprises»  s'il  y  a  lieu,  que  dans  les  formes  prescrites  par 

la  loi  du  5  novembre  1790  cl  autres  lois  relatives. 

11.  Courormément  à  la  loi  du  18  germinal  dernier,  sont  laissés 
à  la  disposition  des  évâ^ues,  curés  et  prêtres  desserrants,  les  pres- 
bytères et  jardins  y  attenants,  les  édifices  où  s'exerce  le  culte  ca- 
tholique, les  maisons  épiscopales  et  jardins  y  attenants,  les  maisons 
canoniales  des  chapitres  calhédraux,  et  les  bâtiments  servant  aux 

>  séminaires,  dans  les  communes  où  la  loi  du  18  germinal  dernier 
établit  des  évèchés.  Néanmoins  il  sera  fait  inventaire  de  tous  les 
objets  composant  le  mobilier  des  églises,  dont  les  curés  et  l6S  SU* 
péricurs  ecclésiastiques  dt-niemeront  responsables. 

12.  Les  membres  des  maisons  ou  établissements  supprimés,  qui 
sont  nés  sur  le  territoire  de  la  république,  et  qui  commueront  de 
l'babiter,  recevront  une  pension  annuelle;  savoir  : 

De  (îOO  fr.  pour  chacun  des  individus  qui  ont  soixante  SUS 
complis,  ut  de  ôOOir.  pour  tous  ceux  d'un  âge  inierieur. 

iB,  Dans  la  décade  qui  suivra  le  jour  do  la  |>ublication  du  présent 
arrêté,  les  membres  des  établissements  supprimés  sont  tenus  d'éva- 
cuer les  maisons  nationales  qu'ils  occupent. 

14.  A  compter  de  celle  époque,  il  ne  sera  plus  permis  aux  régu- 
liers de  porter  le  costume  de  leur  ordre. 

45.  Chacun  d'eux  pourra,  en  quittant  la  maison  à  laquelle  il  se 
trouve  attaché,  emporter  le  mobilier  de  sa  chambre  ou  cellule,  ainsi 
que  les  linges  et  généralement  tous  les  meubles  et  effets  qui  auront 
été  jusqu'alors  à  son  usage  cxclusit  ou  personnel. 

1d.  Lbs  linges,  meubles  ou  effets  dont  l'usage  aura  été  commun 
entre  les  membres  d'une  ou  plusicursdesdites  maisons,  autres  que 
les  effets  inventoriés  en  exécution  de  l'article  3,  seront  partagés 
entre  eux. 

17.  Quant  aux  individus  appartenant  aux  maisons  et  établisse* 
ments  supprimés,  qui  sont  nés  sur  le  territoire  étranger,  ils  seront 

tenus  de  passer  sur  la  rive  droite  duKIiin,  ei  ils  recevront  la  somme 
de  150  fr.  une  fois  payée  pour  frais  de  conduite. 

18.  Toutes  quittances  ou  reconnaissances  do  paiements  préten- 
dus faits  par  anticipation  à  tous  les  ci-devant  ecclésiastiques,  reli- 

.  gieux  ou  religieuses,  membres  (!•'  elinpitrcs,  congrégations,  sémi- 
naires ou  corporations  réguliers  ou  séculiers  dans  les  quatre 
départements,  pur  les  fermiers,  locataires,  empliytéotes  ou  arren- 
tataires  des  biens  doniilsont  cessé  ou  cesseront  d'avoir  la  jouissance 
en  suite  des  arrêtés  des  commissaires  généraux  dans  ces  départe- 
ments, en  date  du  7  germinal  an  0  et  9  vendémiaire  an  7,  ou  de 
l'arrêté  de  ce  jour,  sont  nulles  et  de  nul  elfct. 

19.  Les  lois  relatives  à  Tadministraiion,  aux  baux  et  à  la  vente 
des  biens  nationaux  de  l'aneii'n  territoire,  ainsi  qu'à  la  liquida- 
tion et  au  paiement  des  dettes  dont  ils  étaient  grevés»  seront 
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pablié»»  si  fait  n'a  été,  dans  lesdils  départements,  pour  y  être  ap* 

pliqués  aux  biens  dépendants  desdiles  maisons  ou  établissements. 

20.  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  arrêté  les  éia- 
biissements  dont  l'insiilut  luéme  a  pour  objet  unique  l'éducation 
publique  ou  le  soulagement  des  malades,  et  qui,  à  cet  effet,  tiennent 
réellement,  en  dehors,  des  écoles  ou  des  salles  de  malades;  ces 
établissenx  nts  (  onserveronl  les  biens  dont  ils  jouissent,  lesquels 
seront  udniiiLislrés  d'après  les  lois  existant  dans  les  autres  parties 
de  la  république. 

SI.  Le  commissaire  général  des  quatre  départements  réunis 
choisira  en  outre,  parmi  les  ci-devant  couvents  ou  monastères  de 
tilles,  six  des  maisons  les  plus  vastes  et  les  mieux  entretenues,  les- 
quelles seront  réservées  pour  servir  de  retraite  aux  ci-devant  reli- 
gieuses qui,  quel  que  soit  l'ordre  auquel  elles  auront  appartenu, 
voudront  y  demeurer  ou  s'y  réunir  pour  y  vivre  en  commun  ;  sans 
toutefois  que  leur  réunion  [)uisse  être  considérée  comme  corpora- 
tion monastique,  ou  comme  une  continuation  de  conventualité.  11 
choisira  également  quatre  couvents  les  plus  vastes,  pour  contenir 
les  religieux  de  tout  ordre  ayant  plus  de  soixante-diz  ans,  et  qui 
voudraient  vivre  en  commun. 

22.  Le  commissaire  général  des  quatre  départements  réunis  se 
oonceriera  avec  le  miiiistre  des  finances  pour  la  pubKcation  des 
lois  sur  cette  matière  qu'il  serait  nécessaire  d*y  faire  exécuter. 

Les  ministres  de  rintérieuret  des  finances  sont  chargés  de  Texé- 
cution  du  présent  arrêté. 

V  thermidor  an  XI  (  96  Juillet  1803  ).  —  Areêté  iiilati»  aux 

BIB1I8  DXS  PABRIQVBS. 

Abt.  1".  Les  biens  des  fabriques  non  aliénés,  ainsi  que  les  rentes 
dont  elles  jouissaient,  et  dont  le  transfert  n*a  pas  été  fait,  sont  ren- 
dus à  leur  destination. 

2.  Les  biens  des  fabriques  des  églises  supprimées  seront  réunis 
à  ceux  des  églises  conservées  et  dans  rarroudissement  desquelles 
ils  se  trouvent. 

3.  Ces  biens  seront  administrés  dans  la  forme  particulière  aux 

biens  communaux,  par  trois  niarguilliurs  que  nommera  le  préfet 
sur  une  liste  double  présentée  par  le  maire  ou  curé  desservant. 

4.  liQ  curé  ou  desservant  aura  voix  consultative. 

5.  Les  marguilliers  nommeront  parmi  eux  un  caissier.  Les 
comptes  seront  rendus  en  la  même  forme  que  ceux  des  dépenses 
communales. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exé- 
euiion  du  présent  arrêté.  ' 

35  frimaire  au  Xil  (17  décembre  4803  ).  —  Arb£t6. 

Les  biens  chargés  de  fondations  ou  de  services  anniversaires, 

faisant  partie  des  revenus  des  é,;'lises,  sont  compris  dans  ceiHC 
restitués  aux  fabriques  par  l'arrêté  du  7  thermidor  an  )U.  ' 

* 
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^  pluviôse  an  Xtlt.  (  22  janvier  1805 }.  —  Avis  du  conseil  D'ÉTâi 

PORTANT  QUE  LES  ÉGLISES  ET  PRESBYTÈRES  ABANDONNÉS  ATOL  COM- 
MUNES, EN  TBRTU  DB  LA  LOI  DU  18  GERMINAL  AN  X,  DOITBMT  ÉTHM 
CONSIDÉRÉS  COMME  I^ROPRIÉTÉS  GOMNUNALMS. 

Lè  conseil  d*éiat,  qui ,  d'après  le  renvoi  fait  par  II.  It.  i*em{)e- 
reiir,  .1  entendu  les  ra]>|)or(s  de  la  scclion  des  Gnances  et  de  l*m- 

téricnr,  sur  r<Mi\  dos  ministres  drs  liiiniK  es  et  d»?  l'iniérienr,  ten- 
dant à  faire  (lécidi-r  par  S;i  Majesif  inipt  rialela  (piesli  n  (iesa\oirsi 
les  communes  sont  devenues  propriétaires  des  église-i  et  presbytères 
))ui  leiir  ont  été  abandonnés  en  exécution  de  la  loi  du  iO  germi- 
nal an  X, 
Est  d'avis, 

Que  lesdites  églises  et  presbytères  doivent  être  considérés  comme 
propriétés  communales. 

i6  ventôse  an  XllI  (8  mars  1805).  —  Déchet,  restitution  des 

falkilS  NON  ALlb.NtS,  l'UOVCNANT  DES  M£THOt>OL£S  £T  DES  CATUÉ- 
ilHALES  ,  DES  CHAPITRES  MÉTROPOLITAINS  ET  CATUÉDRAUX  »  AINSI  QUM 
DES  OOLLÉGULES  DBS  ANCIENS  DIOCÈSES; 

Art.  1".  En  exécution  de  l'arrêté  du  7  llicrmidpr  anXl,  les  biens 
et  renies  non  aliénés  provenant  des  fabriques  des  métropoles  et 
cathédrales  des  anciens  diocèses  ; 

Ceux  provenant  des  labritjm  s  des  ei-d<'v,'itit  cha[)itres  métropo- 
litains et  catliédraux,  aj)|)ai  tiendront  aux  liiliiicpies  des  métropobiS 
et  cathédrales,  et  à  celles  des  chapitres  des  diocèses  actuels  dans 
rétendue  desquels  ils  èoiii  situéé  quiihi  âux  biens,  et  payables 
quant  aux  rentes. 

'AM.  Les  biens  et  h'S  n  nles  hon  aliénés  pr(tvfrlant  des  fabri- 
ques des  collégiales  ap[)artiendruiil  au.x  fabriques  des  turcS  el 
succursales  dans  l'arrondissement  desquelles  SbMt  sliiMs  1^  biétid, 
et  «ajablos  les  Rentes. 

AnT.  3.  Sorti  tnnînfeniies  toutes  les  dispositions  do  l'arréié  du  7 
thermidor  an  XI,  auxquelles  il  a' est  pas  dérogé  par  le  présent 

âécret. 

28  messi(l(»r  an  Xlll  (10  juin  1805;.— Dt^xiiET.  les  rir.NS  et  iii:.\TÈs 

NON  Al.ir>f:S  ET  LES  UEMES  .NON  TH ANSI  ÉliÊBS  PROVENANT  DES 
CONKKÈiUËS  SOM  ATTIUUtÉS  Al.\  t^AItUlUtfiS. 

Art.  i".  En  exécution  de  rarrétédu  7  thermidor  an  Xl,  les  biens 

îion  aliénés  et  les  rentes  non  tranférécs,  provenant  des  confréries 
.  établies  précédeimuenl  dans  les  églises  paroissiales,  appartiendront 
aux  fabriques. 

Art.  2.  Les  biens  et  renies  dt>  chaque  espèce,  qui  proviendraient 

<le  confréries  établies  dans  les  éylises  aeiurllement  supprimées, 
seront  réunis  à  ceux  do  églises  conservées,  et  dans  l'arrondis- 
sement desquelles  ils  se  trouvent. 
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30  mai  1806.  —  Décret  qui  hélmt  aux  biens  des  fabriques  lbs  > 

ÉGLISES  ET  PRESBYTÈRES  SUPPRIMÉS. 

Art.  l".  Les  églises  et  presbytères  qui,  par  suite  de  l'organi- 
salion  orcI«''<iasliqnf,  seront  suiiprimés,  font  i>nrtie  des  biens  res- 
titués aux  fabriques,  et  sont  réunis  à  celles  de»  cures  et  succursales 
dans  rartondiasemen^  desquelles  ils  seront  situés*  Ils  pourront  ^tre 
échangés  loués  ou  aliénés  au  profit  des  églises  et  des  presbytères 
des  cbefs-Henx. 

3.  Ces  échanges  ou  aliénations  n'auront  lieu  qu'en  venu  des  dé- 
crets de  sa  majesté. 

3.  Les  baux  à  loyer  devront  être  approuvés  par  les  préfets. 

4.  L«-s  prodiiiis  (li  s  !oc;i!ioiis  ou  aliénalions  des  églises,  et  les 
revenus  <lts  liions  [)ri.s  en  éehango,  seront  *Miiployé8,  soil  à  l'acqui- 
sition des  presbytères^  ou  de  toule  autre  manière,  aux  dt^enses  d^ 
logement  des  curés  et  desservants  dans  les  chefs-lieux  de  cure  ou. 
sncciirsiile  où  il  n'exislj'  pas  de  presbytère. 

5.  Les  réparations  à  faire  aux  é;j;lises  el  aux  presbytères  seront 
constatées  par  des  devis  eâtinialifs,  ordonnés  par  les  préfets,  à  la 
diligence  d^  marguilllers  nommés  en  Tertu  de  l'arrélé  du  i  ther- 
midor an  XL 

C.  Les  préfets  enverront  aux  ministresde  l'intérieur  et  des  cultes 
l'état  ei>tiniatif  des  églises  et  presbytères  supprimés  dans  chaque 
arrondissement  de  cures  pii  succursales,  en  même  temps  que  rétat 
des  réparations  à  faire  aiix  églises  et  presbytères  conservés. 

31  juillet  1806.  —  Décret  concernant  les  bibns  dis  vabaiquis 

DES  ÉGLISES  SUPPRIMÉES. 

N......  Vu  l'art.  3  de  l'arrêté  du  gouvernement  dd  7  fherftlfddr 

an  XI,  portant  que  les  biens  dcs  fkoriddès  des  églises  supi^rirhéen 
sont  réunis  à  e*'M\  des  églises  coiise^trées  et  dans  rarrondissemetit 
desquelles  ils  se  trouvent; 

Considérant  que  la  réunion  des  églises  est  le  seul  motif  de  la 
concession  des  bffeiis  des  fkbrlqdes  dé  ces  église§;  (|ue  c'est  une  me< 
sure  de  justice  que  le  gouvernement  a  adoptée  pour  que  le  service 
des  églises  supprimées  fût  continué  dans  les  églises  conservées,  et 
ftour  çue  les  intentiotis  des  donateurs  ou  des  fondateurs  fussent 
remplies;  que,  par  conséquent,  il  ne  suffit  pas  qu'un  bien  de  fabri- 
que soit  situé  dans  le  territoire  d'une  paroisse  ou  succursale  pour 
qu'il  appartienne  à  celle-ci;  qu'il  faut  encore  que  l'église  à  la- 
quelle ce  bien  a  appartenu  soit  réunie  à  celte  paroisse  ou  succursale; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  biens  des  fabriques  des  églises  supprimées  appar- 
tiennent aux  fabriques  des  églises  auxquelles  les  églises  suppri- 
mées sont  réunies,  quand  même  ces  Uientf  seraient  situés  daas  des 
tommfUMB  élrangèrea. 
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2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

dO  septembre  1807.  »  Décret  relatif  aux  succuasALBS  et 

ANNEXES. 

Titre  1*'.  ~  Det  meeumlM» 

An.  1*'.  L*état  des  succursales  à  la  charge  du  trésor  public,  tel 
qu*il  a  été  fixé  en  venu  du  décret  dn  6  niWtoe  an  XIII,  sera  porté  de 

vingt-quatre  mille  à  trente  mille. 

2.  A  cet  eflel,  le  nombre  des  succursales  sera  augmenté  dans 
chaque  département,  conlurmémenl  à  l'état  annexé  au  présent  dé- 
cret. La  répartition  en  sera  faite  de  manière  que  le  nombre  des  suc- 
cursales mis  à  la  charge  du  trésor  public  par  notre  décret  du  5  ni- 
vôse an  XllI,  et  celui  (pii  est  accordé  par  notre  iiresenl  décret, 
comprennent  la  totalité  des  communes  des  départements. 

3.  Cette  répartition  aura  lieu,  à  la  diligence  des  évêques,  de 
concert  avec  les  préfets,  dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  du 
présent  décret. 

4.  Les  évèques  et  les  préfets  enverront  sur-le-champ  au  ministère 
des  cultes  les  étals  qui  seront  dressés,  pour  être  définitivement 
approuves  par  nous  et  déposés  ensuite  aux  archives  impériales. 

5.  Les  desservants  des  succursales  nouvellement  dotées  par  le 
trésor  public  seront  payés,  à  dater  du  jour  de  l'approbation  de  l'é- 
tat de  ces  succursales,  pour  leur  diocèse,  s'ils  exerçaient  antérieu- 
rement les  fonctions  de  desservants  dans  les  succursales  nouvelle- 
ment  dotées,  et  à  dater  du  jour  do  !eur  nomination,  s'ils  SOnt  nom* 
més  postérieurement  à  rexécution  du  présent  décret. 

6.  Les  traitements  des  desservants  conlinuerout  à  être  payés  dans 
les  formes  prescrites  par  les  art.  4,  5  et  6  de  notre  décfet  du  il 
prairial  an  XII. 

7.  Les  titres  des  succursales,  tels  qu'ils  sont  désignés  dans  les 
états  approuvés  par  nous,  conformément  à  l'art.  4  ci-dessus,  ne 
pourront  être  changés  ni  transférés  d'un  lieu  dans  un  autre. 

TiTAK  il*     Ba  chapelieê  ou  amexe$. 

8.  Dans  les  paroisses  ou  succursales  trop  étendues,  et  lorsque  la 
difficulté  des  communications  l'exigera,  il  pourra  être  établi  des 

chapelles. 

9.  L'établissement  de  ces  chapelles  devra  ôlre  préalablement 
provoqué  par  une  délibération  du  conseil  général  de  la  commune, 
dûment  autorisé  à  s'assembler  à  cet  eflet,  et  qui  contiendra  l'enga- 
gement de  doter  le  chapelain. 

10.  La  somme  qui  <era  proposé)'  pour  servir  de  traitement  à  ce 
chapelain  sera  énoncée  dans  la  délibération  ;  et,  après  que  nous  au- 
rons autorisé  l'établissement  de  la  chapelle,  le  préfet  arrêtera  et 
rendra  exécutoire  le  rôle  de  répurtition  de  ladite  somme. 

11.  11  pourra  également  être  érigé  une  annexé  sur  la  demande 


« 
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des  principaux  contribuables  d'une  commune,  et  sur  l'obligation  * 
personnelle  qu'ils  souscriront  de  payer  le  vicaire;  laquelle  sera 
rendue  exccui cire  par  rhomologalion  et  à  la  diligence  du  préfet, 
après  l'érection  de  l'annexe. 

12.  Expéditions  desditcs  délibéralions,  demandes, engagements, 
obligations,  seront  adressées  aux  préfets  du  département  et  à  l'é- 
vèque  diocésain,  lesquels,  après  s*éire  concertés,  adresseront  cha- 
cun leur  avis  sur  l'érection  de  l'annexeànoire  ministre  des  cultes» 

qui  nous  on  fera  rapport. 

13.  l^s  cliapeiies  ou  annexes  dépendront  des  cures  ou  succur- 
sales dans  rarrondissement  desquelles  elles  seront  placées.  Elles 
seront  sous  la  surveillance  des  cotés  ou  desservants;  et  le  prêtre 
qui  y  sera  attaché  n'exercera  qu'en  qualité  de  vicaire  ou  de  cha- 
pelain. 

14.  Nosministres  de  Tintérieiir  et  du  Trésor  publicsont  chargés 
de  Texécution  du  présent  décret* 

11  mars  1809. —  circulaire  du  ministre  des  cultes  iiKLAnvB  A 

L'ÉEECTIOlf  osa  CHAP£LL£S  ET  ANNEXES. 

Le  décret  du  30  septembre  1807,  en  limitant  à  trente  mille  le 
nombre  des  succursales,  a  en  méme-temps  réglé  que  dans  les 
fiaroisses  trop  étendues,  et  lorsque  la  difiiculié  des  communica- 
tions rexiger.iii ,  il  pourrait  être  établi  des  chap(îlles  ou  annexes. 

On  donne  dans  ce  décret  le  nom  de  chapelles  aux  églises  éta- 
blies sur  la  demande  d*une  cdmmune  entière,  et  le  nom  d'annexés 
aux  églises  établies  sur  la  demande  des  principaux  contribuables 
de  la  commune. 

L'exécution  de  ce  décret  exige  des  explications,  tant  sur  les  for- 
malités à  remplir  pour  obtenir  l'érection  d'une  chapelle  ou  annexe, 
que  sur  le  régime  de  celte  église  et  sur  ses  rapports  avec  l'église 
principale  de  la  cure  ou  succursale. 

I*'.  —  Des  (ormalltés  pour  l'érection  des  chapelles. 

1*  11  sulfira  que  la  pétition  tendant  à  l'érection  d'une  chapelle 

soit  présentée  par  quelques  habitants  delà  commune;  elle  devra 
Ctre  remise  à  l'évèque  :  c'est  à  lui  qu'il  faut  s'adresser  lorsqu'il 
s'agit  d'ajouter  pour  le  culte  un  service  à  celui  qui  est  ordinaire 
dans  chaque  paroisse. 

2"  La  pétition  devra  ôtre  transmise  par  l'évôque  au  préfet,  qui 
donnera  l'autorisation  pour  que  le  conseil  municipal  s'assemble, 
et  délibère  s'il  convient  à  la  commune  de  provoquer  l'établissement 
de  la  chapi.'lle.  - 

3°  Le  conseil  municipal,  s'il  est  d'avis  que  la  chapelle SOit  érigée,, 
prendra  uue  délibération  qui  contiendra  cette  demande  et  ses 

motifs  ; 

La  proposition  d'une  somme  pour  servir  de  traitement  au  cbape- 
.lain,  avec  la  soumission  de  l'acquitter  soit  «ur  une  partie  de  ses 
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revenus  à  ce  sp^cialomcnt  afTc'ctôs  ,  soit  sur  le  rOle  de  n'-parliiion 
qui  eu  sera  laii  entru  les  domiciliés  de  la  commune,  et  qui  i>era 

la  (It  niande  d'autoriser  les  habî(anis5  Se  sèr^ir  de  Téglise  ,  du 
prr'sbyière,  du  cittiellcre  »'t  <lri  jardin  qui  exislernicht  dans  la  com- 
mune ,  à  la  change  de  l'enirehen  ,  de  toules  les  ré^taralious ,  avec 
les  formalités  mllétts  àûet  égard; 

Pansillb  demande  d'autorisation  pour  se  servir  dftS  fAses  sacrés  » 
ornements  el  autres  mobiliers  de  la  sucùtirsale  Supprimée,  à  lÂ 
charge  d'eu  euirelcnir  la  même  quanlilé. 

4*  Il  sera  hll  deux  expéditlotts  de  cette  délibértiilon ,  et  elles  se- 
rdlit  ed  même  temps  entoyées,  Ynûè,  ft  l'6ve<|tie  et  Tauttè  au 
préfet: 

5"  L'évêque  enverra  au  ministre  des  cultes  son  avis  sur  les  di- 
vers objets  de  celte  délibéfalion  ,  et  nolattimfenl  sur  Cfe  qui  con- 
cerne le  besoin  que  cette  commiliie  a  d'tine  ciiapellé»  sur  la  pos- 
sibilitt'  d'iMiiploycr  un  prêtre  à  ce  service  particulier  et  SUr  le  point 
de  savoir  si  le  irailement  promis  est  suflis.ini. 

G"  Le  préfet  adressera  au  ministre  des  cultes  une  expédition  de  la 
délibération  dii  conseil  municipal  de  la  commune,  avec  son  permis 
sm  cette  délibération ,  et  notamment  sur  Iç  point  desavoir  s'il  n'y 
aurait  pas  îtiipuissailee  notoire  de  la  part  d<«s  liabiiaols  de  fournir 
aux  dépenses  Qu'ils  proposeraient  de  supporttT. 

SI  la  commune  qui  demande  une'cliapclîà  a  des  revenuà»  lë 
préfèt  devra  cti  joihare  un  état,  ainsi  qu'il  a  été  convenu  ëritre  les 
ininlîilfes  de  l'intérinir  et  d^s  cultes. 

L.'Ciéque  aUra  aussi  à  prévoir  que  si  le  traitement  promis  excé- 
dai le  t^inx  de  t^ltit  t|ue  Ifes  pasteurs  des  èHèfii-ltoux  rè^veiit» 
tant  du  gouvernement  que  de  la  commune,  il  pourrait  eti l'é^Ultér 
dans  radinloîsiration  (fè  praiidf.s  dinieultf's ,  en  ce  qtie  tes  cha- 
pélles  seraient  ptélel-ées  aux  églises  principales  :  ce  qui  d'ailleurs 
Ûûiiê  i'drdrè  biérarcfii^ùe  ne  serait  pas  cotivetiable. 

8 II.  —  Des  fonnalllés  pour  rèredloo  des  annexes. 

7°  Les  principaux  contribuables  d'une  commune  qui  demande- 
^dHt  <f(t'tthë  anHëxé  stfit  érl^  Mreéitèrolit  à  rétêque  tine  pétition 

par  eux  sodscrittî. 

8"  Si  l;1  pétition  contient  !n  promesse,  soit  solidaire,  SOit  chacun 
pour  SB  part ,  de  payer  au  vicaire  une  somme  de  par  an, 

de  se  charger  en  outre  de  l'entretien  de  Té^lîse ,  du  presbytère  et 
dù  |ard!n  îjiul  se  frbuveraieht  dans  la  conimimo  ,  et  de  fournir  les 
Vff^;e5  sner»''S  ,  In*?  ornemefit*^ ,  et  efï  général  le  mobilier  nécessaire  à 
rexèrcicc  du  culte  ,  il  sulîira  que  cette  pétition  soit  renvoyée  par 
révèque,  avec  son  avis,  au  préfet. 

Cclut-cf ,  apfèa  àfofr  vcrlné  si  les  soumlssioiinaires  peuvent  être 
considérés  commrt  conti  il)(j.'il)'es  en  état  de  remplir  leurs  pro- 
messes ,  adressera  ces  mêmes  pièces  «  avec  son  avis,  au  ministre 
dos  culteë. 

-  9*  Si  les  ptltHsIpaui  contrlboiMea  «b  hattibUt  à  la  promesse  da 
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^iêffiéfiî  ilitlitiél  au  fléflirO}  l«  pétîMon  nrd  «gélêtaent  renvdyée 

f>îir  rét^q!i(\  av(^r  son  iiTis,  nu  préfet  rjui ,  aprt^f;  atoir  térUié  si 
fcS  soutnissiourtaircs  sont  des  conlribuables  pu  étal  ih'  i^'tnplir  iMirs 
ëh^agetnciils,  Ordonnera  une  convocatiun  du  cunsetl  uiunicipal  de 
là  ebtnhiUhë. 

ii)"  Lo  conseil  mtinicipal  délibérera  sur  l'utilité  de  l'érection  dB 
l' annexe  ,  à  raison  de  l'étendue  de  la  paroisse  et  de  lîf  difiiriilié  des 
communications  Si  cette  utilité  est  reconnue,  les  habitants sou- 
iili^sibrtnaifés  Inlerviefldroni ,  pat  mtk  ou  par  un  ibrtHé  pdufoir 
spécial  en  forme  authentique,  à  la  délibération;  ils  y  feront  ins- 
crire leur  obli^Mlion  persfMin«'lle  ,  soit  solidaire,  soit  seulement 
chacun  pour  sa  poitiun,  de  payer  au  vicaifë  la  somme  de 
par  an  ,  et  de  son  côté  le  conseil  municipal  démandera  tes  autori- 
sations meniionnées  ant  deul  derniers  fllinéd^i  du n*3  ci-dessus;- 
les  formalitt^s  iodiriuéi  s  aux  numéros  4 ,  5*1  H  seront  exécutées. 

11°  L<^s  contribuables  qui,  dans  l'un  eomnu;  dans  l'autre  cas  , 
ne  voudraient  pas  que  leur  engagcmonl  tùi  poiir  un  teiiibs  indé- 
terminé, déclareront  pour  combien  d*année$  ils  éhiendétlt  te  CoH- 
iraeler. 

S  m.  —  Rapports  des  chapelles  et  annexes  avec  l'église  priaelpslei 

soU  e4ire«  sslt  saeoifsAet 

i¥  L'article  13  du  décret  du  90  septembre  1807  porte  que  tet 
chnptflvs  ou  annexeé  dépéntkont  det  cures  ou  xwcemnakê  éani  tarron^ 
dis^rutftil  HrsqncItcK  elles  seront  pinrôvs;  rpi'i'Urn  seront  nous  In  Kurrril' 
Umcf  des  rurés  ou  desservants  ,  et  que  le  prêtre  (fUi  y.  sera  attaché  n'exer- 
%  cerçt  au'en  qualité  de  vicaire  ou  dt  ihapeiaini 

911  n*f  if«U  point  de  ohapélle  ou  annçié  érigée  dans  une  com- 
niuïio  dout  la  succursale  aura  été  supprimée,  ré|j;lisc,  1  •  presby- 
tère fit  le  mobilier  servant  ati  culte  dcviendraieut  dès  lors  liuo 
propriété  de  la  fabrique  de  l'église  principale.  C'est  par  ces  mulils 
^e  f  êlint  lë  cas  d'une  érection  de  chapelle  ou  annexe ,  la  eomf> 
munc  qui  l'obtient  n'a  que  la  jouissance  de  ces  bflliments  et  dNi 
mobilier,  à  la  charge  de  les  entretenir. 

Get  entretien ,  et  ia  nécessité  de  pourvoir  tant  à  la  propreté 
^'tdx  aifttes  parties  du  serviee  iniérieilf  du  eultè,  exigerbni  qde 
l|Uel(|He8  habitants  nommés  par  l'évêqui  ,  comme  ceux  de  l'église 
principale  i  se  charpent,  sous  le  nom  de  labriciens  de  la  chapelle 
ou  annexe,  de  prendre  ces  soins^  et  de  lui  rendre  compte  de  cette 
espèce  de  gestion. 

18"  Quant  aux  fonctions  et  droits  des  viCairès  ou  chapelains ,  ils 
seront  déterminés  par  les  évdques  suiralit  tàé  r^les  de  la  hiérar- 
chie ecclésiastique. 

âO  décembre  i8Ô0.—  oAcaBi  coHCsniiAiir  lis  fabri^bb  nu  teuBt», 

GHâitnB  I*'.    jOs  VtuinMtimtim  én^M^tim, 
Ait.  1*'.  Les  fabriques,  dont  Tarlicle  76  dè  la  loi  du  18  germinal 
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àhX  a  ordonné  rétablissement,  sont  chargées  veiller  à  Tcntre tien 
et  à  la  conservation  des  temples  ;  d'adminibîrer  les  aumônes  el  les 
biens,  rentes  et  perceptions  autorisées  par  les  lois  el  règlements, 
leséCHnmes  supplémentaires  fatirnies  par  les  communes,  et  généra» 
lement  tous  les  fonds  qui  sont  aflectés  à  l'exercice  du  culte;  cnlin, 
d'assurer  cet  exercice,  et  le  mniniicn  de  sa  digniié,  dans  les  églises 
auxquelles  elles  sont  allacbées,  soil  en  réglant  les  dépenses  qui  y 
sont  nécessaires,  soit  en  assurant  les  moyens  d'y  pou  i  voi r. 

3.  Chaque  fabrique  sera  composée  d'un  con8eil,et  d'un  bureau  de 
narguiliiers. 

Sicnov  I'«  —  Du  CùnmL 
%      De  la  composUlon  doconseli. 

3.  Dans  \os  paroiss«'S  où  la  i^opulation  sera'de  cinq  mille  âmes  ou 
au  dessus,  le  conseil  sera  composé  de  neuf  conseillers  de  fabrique; 
dans  toutes  les  autres  paroisses,  il  devra  Péire  de  cinq  :  ils  seront 
pris  parmi  les  notables;  ils  devront  être  catholiques  et  domiciliés 
dans  la  paroisse. 

A.  De  plus,  seront  de  droit  membres  du  conseil  : 
1"  Le  ouréou  desservant,  qui  y  aura  la  première  place  et  pourra 
s'y  faire  remplacer  par  un  de  ses  vicaires; 

2*  Le  maire  de  la  commune  du  chef-lieu  de  la  cure  ou  succur- 
sale; il  pourra  s'y  faire  remplacer  par  l'un  de  ses  adjoints  :  si  le 
maire  n'est  pas  catholique,  il  devra  se  substituer  un  adjoint  qui  le 
soil,  ou,  à  dëfiiut,  un  membre  du  conseil  municipal,  catholique. 
Le  maire  sera  placé  à  la  gauche,  et  le  curé  ou  desservant  à  la  droite 

du  président. 

..  Ô.  Dans  les  villes  où  il  y  aura  plusieurs  paroisses  ou  succursales, 
le  maire  sera  de  droit  membre  du  conseil  de  chaque  fabrique;  Il 
pourra  s'y  faire  remplacer  comme  il  est  dit  dans  l'article  précé- 
dent. 

6.  Dans  les  paroisses  ou  succursales  dans  lesquelles  le  conseil  de 
fabrique  sera  composé  de  neuf  membres,  non  compris  les  membres 
de  droit,  cinq  des  conseillers  seront,  pour  la  première  fois,  à  la  no- 
mination de  l'évéque,  et  quatre  à  celle  du  préfet  :  dans  celles  où  il 
ne  sera  composé  que  de  cinq  membres, l'évéque  en  nommera  trois, 
et  le  préfel  deux.  Ils  euireront  en  fonctions  le  premier  dimanche  du 
mois  d'avril  prochain. 

7.  Le  conseil  de  fabrique  se  renouvellera  partiellement  tous  les 
trois  ans,  savoir,  à  l'expiration  des  trois  premières  années  dans  les 
paroissesoù  il  est  composé  de  neuf  membres,  sans  y  comprendre  les 
membres  de  droit,  par  la  sortie  de  cinq  membres  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  seront  désignés  par  le  son,  et  des  quatre  plus  anciens 
après  les  six  ans  révolus;  pour  les  fabriques  dont  le  conseil  est 
composé  de  cinq  membres  non  compris  les  membres  de  droit,  par 
la  sortie  de  trois  membres  désignés  par  la  voie  du  sort,  après  les 
uois  premières  annéas,  el  des  deux  eutrct  après  les  six  ans  révolus. 
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Btnê  11  suite,  ee  seront  toujours  les  plus  snoiens  en  ekereiee  qui 
devront  sortir. 

8.  Les  conseillers  qui  devront  rcmpiacer  les  membres  sorlanls 
seront  élus  par  les  membres  restants. 

Lorsque  le  remplsoeiiieni  ne  sera  pss  fait  à  Tépoque  fixée,  l*é- 
vèque  ordonnera  qu'il  y  soit  procédé  dans  le  délai  à\m  mois,  passé 
lequel  délai  il  y  nommera  luî-inéiDe,  et  pour  celte  fois  seule- 
ment. 

Les  membres  sortants  pourront  être  réélus. 

9.  Le  conseil  nommera  au  scrutin  son  secrétaire  et  son  prési- 
dent :  ils  seront  renonvclés  \o  promier  dimancho  d'iNri!  <li'  chaque 
année,  et  pourront  être  réélus.  Le  président  aura, en  cas  de  partage, 
voix  prépondérante. 

Le  conseil  ne  pourra  délibérer  que  lorsqu'il  y  aura  plus  de  ta 
moitié  des  membres  présents  à  l'nssemblée;  cl  tous  les  membres 
présents  signeront  la  délibération,  qui  sera  arrêtée  àlapluralitédes 
▼oix. 

ft  ir.<^  Des  séaneès  da  coosea. 

10.  Le  conseil  s'assemblera  le  premier  dimancbe  du  mois  d'avril, 
de  juillet,  d'octobre  et  de  janvier,  à  l'issue  de  In  f^rand'mi-sse  ou  des 
vAfirt's,  dans  l'église,  dans  un  lieu  attenant  à  l'église  ou  dans  le 
presbytère. 

L'avertissement  de  chacune  de  ces  séances  fera  publié,  le  di* 
nianche  précédent,  au  prône  de  la  grand'messe. 

Le  conseil  pourra  de  plus  s'assembler  cxtraordlnaircmeni,  sur 
l'autorisation  de  Pévêque  ou  du  préfel,  lorsque  l'urgence  des  af- 
faires ou  de  quelques  dépenses  imprévues  l'exigera. 

I IIL  --Des  fonctloos  da  eonaell. 

a.  Aussitôt  que  le  conseil  aura  été  formé,  il  choisira  au  scrutin, 

f)armi  si-s  mcMiibrcs,  ceux  qui,  comme  mart^uilliers,  entreront  dans 
a  composition  du  bureau  ;  et,  à  l'avenir,  dans  celle  de  ses  sessions 
qui  répondra  i  l'expiration  du  temps  fixé  par  le  présent  règlement 
pour  Texercice  des  fonctions  de  roarguilliers;  il  fera  également,  au- 
scrutin,  élection  de  Celui  de  ses  membres  qui  remplacera  le  mar- 
guillier  sortant.  ^ 
13.  Seront  soumis  à  la  délibération  du  conseil  : 
i*  Le  budget  de  la  fabrique  ; 
2°  Le  compte  annuel  de  son  trésorier; 

3"  L'emploi  des  tonds  excédant  les  dépenses  du  montant  des 
legset  donations,  et  le  remploi  des  capitaux  remboursés^ 

A"  Toutes  les  dépenses  extraordinaires  au-delà  de  cinquante 
francs  dans  les  paroisses  au  dessous  de  mille  âmes,  et  de  cent  francs 

dans  les  paroisses  d'une  plus  grande  population  ; 

5*  Les  procès  à  entreprendre  ou  à  soutenir,  les  baux  empbyiéo- 
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tiques  ou  à  lonfîues  années,  les  aliénations  ou  échanges,  et  généra- 
lement tous  les  objets  excédant  les  bornes  de  l'admiaisuaiiofi  Ql? 
dinaire  des  biens  des  m i neurs. 

SpcnoM  n.— Du  >|»«M  4|0|  wmrgmiikn. 

%  |«-~De  la  composition  du  bureau  des  margi|tlliers. 

13.  Le  bureau  des  tnarguilliers  se  composera  : 
i«  Du  curé  ou  desservant  de  là  paroisse  où  succursale^  ^ui  ep 
sera  membre  lîcrprt no!  et  de  droit  ; 

2"  De  trois  membres  du  conseil  de  fabrique. 
Le  curé  ou  dessertant  aura  la  première  place,  et  pourra  se  h^ité 
rcnipl.ucr  par  un  dé  ses  vicaires. 

i  ï.  ISe  pourront  éhe  en  même  temps  membres  i\u  bureau  les 
parents  ou  alliés,  jusques  et  compris  l<'  de^ré  d'oncle  et  de  neveu. 

15.  Au  premier  dimanche  d'avril  de  chaque  année,  l'un  des  mar- 
guilliers  cessera  d'être  membre  du  bureau,  et  sera  remplacé. 

16.  Des  trois  niarguilliers  qui  seront  pour  la  première  fois  nommés 
par  le  conseil,  d»'u\  sortiroul  successivement  par  la  voie  du  son,  à 
la  fui  de  la  première  et  d>'  la  seconde  anqéOf  le  troisième  sopira 
de  droit  la  troisième  année  révolue. 

17.  Dans  la  suite,  ce  seront  toujours  |e8  KUirgqiltîers  les  pliisai|- 
Ciens  en  exercice  qui  devront  sortir. 

Ib.  Lorsque  l'élection  ne  sera  pas  fixité  à  l'éppq^c  Axée^  il  >'  sera 
pourvu  par  révèque. 

19.  |ls  nommeront  entre  euf  un  président,  ^n  secr^ife  et  pn 
trésorier. 

20.  Les  membres  du  bureau  ne  pour^pat  d^îli^t^fer  s'ifs  ne  son( 
au  moins  au  nombre  de  trois. 

I  II  (as  de  i)art)ge,  le  président  aura  voix  prépondérante. 
Toutes  les  délibérations  seront  signées  par  les  membres  pré- 
sents. 

3i.  Dans  les  paroisses  pù  jl  y  av;^ii  çrdinairemept  des  marguiU 
tiers  d'honneur,  il  pourra  en  être  choisi  deux  par  je  çonseil  P'iri|ii 
les  principaux  fonciioiinaires  publics  domiciliés  dans  la  paroisse. 
Ces  marf^uillicrs  et  lous  les  incuibrcs  du  conseil  auront  une  placé 
distinguée  dans  l'église  ;  ce  sera  lu  banç  de  Ci^uvre  :  il  ser^t  placé  dc: 
vant  la  chaire  i^uiani  que  faire  se  pourra.  Le  curé  pu  desscryant 
aura  dans  ce  banc  la  première  place,  toutes  les  fois  qu*i|s'y  trpi|vefg 
pendant  la  prédîca)iôi). 

9 

g  II.— Des  séai^c»»     |)ur(i4u  d^nvarguilli^^. 

22.  Le  bureau  s'assemblera  tous  les  mois,  à  riasiia  de  la  méat» 

paroissiale,  nu  lien  indiqué  pour  la  tenue  des  séances  du  conseil. 

23.  Dans  les  cas  extraordinaires  le  burttau  sera  convoqué,  soit 
d'office  par  le  président,  soit  sur  la  demande  du  curé  014  desser-^ 
vant.- 
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ÇIII.— foncUoQS  <lu  bureaq. 

24.  Le  bureaii  des  marguilliers  dressera  lo  budget  de  ]^  fahri(iun, 
Cl  préparera  les  aÂTairei^  qui  iloivenl  cire  porlées  au  conseil  ;  il  s»;rf| 
cti;ir^u'>  (lo  r*  \('-('utioii  dos  dcliix'rulions  du  conseil  et  de  rf((li)iiniâ- 
tnilion  journalière  du  leiuporcl  du  la  paroisse. 

23.  Le  trésorier  est  chargé  de  procurer  la  rentrée  d^  toutes  |ei 
sommes  dues  k  U  mfarique,  soit  comme  relisant  partie  de  soo  revenu 
annuel,  soil  à  loiil  autre  titro. 

20.  Les  niarguilliers  ïiont  ciiar^^és  de  veiller  à  ce  que  louiez  les 
fondations  >oienl  Udèlen^enl  acquittées  ijl  cxccqlées  suivant  l'inleii- 
tion  des  fondateurs»  sans  que  les  sommes  puissent  être  employéib 
à  d'autres  charges. 

I  11  rxlrail  du  sommier  des  liirns  con!enant  les  frmdations  qui 
doivent  être  desservies  pendant  le  cours  d'un  iriniuslrc  spra  atliçlic 
4ans  la  sacristie,  au  pominencement  de  chaque  trimestre,  fivec  It-s 
noms  du  fondateur  et  de  l'ecclésiastique  qui  acquittera  cbaqua  fon- 
dation. 

U  sera  rendu  çomplc  à  la  tin  de  chaque  trimestre,  par  le  curé  on 
desservant,  au  bureau  desmarguiiHers,  des  fondations  acquittées 
pi  riilaiii  le  cours  du  trliD^SIrP* 

27.  i.es  mnr.miiniiTs  fourniront  riiiiil(%  le  pain,  le  vin,  l'encens, 
la  cire,  el  général» ment  tous  les  ol>jets  de  consomniniion  néces- 
saires à  l'exercice  du  cul(e;  il$  pourvoiront  également  aux  répara- 
tions et  achats  des  ornement?,  meubles  et  ustensiles  de  l'église  et 
de  la  sacristie. 

28.  Tous  les  marchés  seront  arrêtés  par  le  bureau  dPS  inarguitljers 
Cl  signés  pur  le  président,  ainsi  que  les  (i)andaU. 

39.  Le  curé  ou  desservant  se  conformera  aux  règlements  de  l'é- 

vêque  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  divin,  les  pfières  et 

les  instrueii»)ns,  et  l'aeqjiitlemenl  des  cliar;4es  piruses  imposées  par 
les  bienlaiteurs,  sauf  les  réductions  qui  seraient  faites  par  l'évêquCi 

conformément  aux  règles  canoniqiieSi  Ipr^que  le  défaut  de  pro- 
portion des  libéralités  et  des  chargé  qui  en  sont  la  condition  Texir 

gera. 

30.  Le  cure  ou  desservant  agréera  les  prêfres  habiiue^j  et  leur 
assignera  leurs  fonctions. 
Dans  les  paroisses  où  il  en  sera  établi,  il  désignera  le  sacristain* 

prêtre,  h*  chantre-prètre  et  les  enfanfs  de  chœur. 

Le  placement  des  bancs  ou  chaises  dans  réij[lise  u(ï  pourra  èlro 
fait  que  du  consentement  du  curé  ou  desservant,  sauf  le  recours  k 
révèque. 

51.  I.o?  annuels  auxquels  les  fondateurs  ont  attaché  des  hono- 
raires, el  gen«'ral«'menl  tous  les  annuels  emportant  une  rétiibution 
quelconque,  seront  donnés  de  préférence  aux  vicaires,  et  ne  pour- 
roolétre  acquittés  qu'à  leur  défaut  parles  prêtres  habitués  ou  autres 
ecclésiastiques,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  par 
les  fondateurs. 

3%,  ^es  prédicateifrâ  seront  pommés  par  les  marguiiliers,  à  la 
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pluralité  des  suffrages,  sur  la  présentation  faite  par  le  curé  ou  des- 
servant, ciàlacbargopar  tesditsprédicalettrsd'oblenirrauloriMlion  ' 

ordinaire. 

33.  La  nomination  et  la  révocation  de  l'organiste,  des  sonneurs, 
des  bedeaux,  suisses  ou  autres  serviteurs  de  réglise,  appartiennent 

nijx  niîirguilliers,  sur  la  proposition  du  curé  ou  desservant. 

3i.  Sera  tenu  le  irésoriiT  de  présenter,  tous  les  trois  mois,  au  bu- 
reau des  marguilliers,  un  bordereau  signé  de  lui,  et  certifié  véri- 
table, de  la  situation  active  et  passive  de  la  fabrique  pendant  les 
trois  mois  précédents  :  ces  bordereaux  seront  signés  de  ceux  qui 
auront  assisté  5  l'assemblée,  ot  {l«''pos«''s  dans  la  caisse  on  armoire 
de  la  fabrique,  pour  être  préseniea  lors  de  la  reddition  du  compte 
annuel. 

I.obureaudétenninera,dansla  mfime séance,  la  somme  nécessaire 

pour  If^s  (î('pi«nsesdu  trimesfrn  snlvrinf, 

35.  Toute  la  dépense  de  rE;,'lise  ei  les  frais  de  sacristie  seront 
faits  par  le  trésoric  r;  on  conséquence,  il  ne  sera  rien  fourni  par 
aucun  marchand  ou  artisan  sans  un  mandat  du  trésorier,  au  pied 
duquel  le  sacristain,  ou  toute  autre  personne  apte  à  recevoir  la  li- 
vraison, certifiera  que  le  contenu  audit  mandat  a  été  rempli. 

CHAmu  II.  —  Hei  rwmu,  det  dtargn.  Ai  budget  ée  Im/aMtm. 
SÊCttoHÎ'*'—  De$tnemuéela  fàhHqiu. 

36.  Les  revenus  de  chaque  fabrique  se  forment  : 

Du  produit  des  biens  et  rentes  restitués  aux  fabriques»  des 
biens  des  confréries,  et  généralement  de  ceux  qui  auraient  été  af* 
•  fectt's  aux  fabriques  par  nos  divers  décrois; 

2"  Du  produit  des  biens,  rentes  et  fondations  qu'elles  ont  été  ou 
pourront  être  par  nous  autorisées  i  accepter; 

B*  Ihi  produit  des  biens  et  rentes  célés  au  domaine,  dont  nout 
les  avons  autorisées  ou  dont  nous  les  autoriserions  à  se  mettre  en 
possession  ; 

4*  Du  produit  spontané  des  terrains  servant  de  cimetières; 

5*"  Du  prix  de  la  location  des  chaises; 
0"  De  la  concession  des  bancs  placés  dans  l'église; 
7"  Des  quèles  faites  pour  les  frais  du  culte; 
8"  Oe  ce  qui  sera  trouvé  dans  les  troncs  placés  pour  le  même 
objet; 

0*  Des  oblations  faites  à  la  fabrinue; 

40"  Desdroilsque, suivant  lo-  rcf^'îi  incnlsépiscopaux approuvés 
par  nous,  les  fabriques  perçoivent,  et  de  celui  qui  leur  revient  sur  le 
produit  des  frais  d'inbumation  ; 

41*  Du  supplément  donné  par  ta  commune,  le  cas  échéant. 

Sicnon  II.  —  D$te1knrget  de  la  fabriqué. 
S  I*'  —  Des  cliarges  en  général. 

37.  Les  charges  de  la  fabrique  sont  : 

1*  De  fournir  aux  frais  nécessairi^  du  cuite,  savoir  :  les  orne- 
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ments,  les  vases  sacrés,  le  linge,  le  luminaire,  le  pain,  le  vin,  l'eii». 
eras,  le  paiement  des  vicaires,  des  sacristains,  cbanlrei, organistes» 
sonneurs,  suisses,  bedeaux  et  autres  employés  au  servîcederéglise» 
selon  la  convenance  et  les  besoins  des  lieux  ; 

S*  De  payer  l'honoraire  des  prédicateurs  de  i'avent,  du  carême 
et  autres  solennités  ; 

3*  De  pourvoir  à  la  décoration  et  aux  dépenses  relatives  à]*em- 
bellissenient  intérieur  de  l'église; 

4*  De  veiller  à  l'entretien  des  éj^lises,  presbytères  et  cimetières; 
et,  en  eas  d'insuffisance  des  revenus  de  la  Ikbrique,  de  faire  toutes 
diligences  nécessaires  pour  qu*il  soit  pourvu  aux  réparations  jet 
reconstructions,  ainsi  que  le  tout  est  réglé  au  paragraphe  111. 

t  IL  —  De  rétablissement  et  du  paiement  des  vicaires. 

38.  Le  nombre  de  prêtres  et  de  vicaires  habitués  à  chaque  église 

sera  fixé  par  l'évêque,  après  que  les  marguilliers  en  auront  déli- 
béré, et  que  le  conseil  municipal  de  la  commune  aura  donné  son 
avis. 

39.  Si  dans  le  cas  de  la  nécessité  d'un  vicaire,  reconnue  par  Té- 
vôque,  la  fabrique  n'esl  pas  en  état  de  payer  le  traitement,  la 
décision  épiscopalu  devra  être  adressée  au  préfet;  et  il  sera  pro- 
cédé ainsi  qu'il  est  expliqué  à  Tarticle  49,  concernant  les  autres 
dépenses  de  la  célébration  du  culte,  pour  lesquelles  les  conununes 
suppléent  à  rinsuiïisancc  des  revenus  des  f;ibi  iqnes. 

40.  Le  traitement  des  vicaires  sera  de  cinq  cents  francs  au  plus, 
et  de  trois  cents  francs  au  moins. 

$  m.  —  Des  réparations.  » 

41.  Les  marguilliers  et  spécialement  lo  trésorier  seront  tenus 
de  veiller  à  ce  que  toutes  les  réparations  soient  bien  et  prompte- 
ment  faites.  Ils  auront  soin  de  visiter  les  bâtiments  avec  des  gens 
de  Tart  au  commencement  du  printemps  et  de  l'automne. 

ils  pourvoiront  sur-le  champ,  et  par  économie,  aux  répnrntions 
locatives  ou  autres  qui  n'excéderont  pas  la  proportion  indiquée  en 
l'article  12,  et  sans  préjudice  toutefois  des  dépenses  réglées  pour 
le  culte. 

42.  Lorsque  les  réparations  excéderont  la  somme  ci-dessus  indi- 
quée, le  bureau  sera  tenu  d'en  faire  rapport  au  conseil,  qui  pourra 
ordonner  toutes  les  réparations  qui  ne  s'élèveraient  pas  à  plus  de 
cent  francs  dans  les  communes  au  dessous  de  mille  Ames  et  de 
deux  cents  francs  dans  celles  d'une  plus  grande  population. 

Néanmoins  ledit  conseil  ne  pourra,  même  sur  le  revenu  libre 
de  la  fabrique,  ordonner  les  réparations  qui  excéderaient  la  quotité 
ci-dessus  énoncée,  qu'en  chargeant  le  bureau  de  faire  dresser  un 
devis  estimatif,  et  de  procéder  à  l'adjudication  au  rabais  ou  par 
soumission,  après  trois  affiches  renouvelées  de  huitaine  en  huitaine. 

43.  Si  la  dépense  ordinaire,  arrêtée  par  le  budget,  ne  laisse  pas 
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de  fond?  di?priniblr»s,  ou  n'rn  laisse  pas  de  suffisîints  pour  Ip«  ré- 
parations, le  bureau  eu  fera  son  rap|)on  au  cousei! ,  «t  oe4tii-ci 
pnefinfra  ime  délibénrtion  tendant  à  ce  qu'M  y  soît  poorve.  dMwlet 
formes  prescrites  au  cliapiire  IV  ôn  présent  régi eineffl  t  ecMe^fli» 
béralion  sera  envoyée  })ar  le  président  au  préf«i. 

44.  Lors  de  la  prise  de  possession  de  chaque  curé  ou  desservafrt, 
il  sera  dressé,  aux  frais  de  la  commune»  ts  à  la  tKI  igenoe  én  maire, 
UQ  état  de  situation  du  presbytère  et  de  ses  dépendances.  Le  tmté 
on  dcsserwTnt  ne  sera  temi  que  dos  simples  ré^  armions  Foca- 
tives,  et  des  dégradations  survenues  pai*  sa  faute.  caré  cm  des- 
servant-soitanl,  on  ses  béritieiB  oa  ayants-cause,  seront  ternis  des- 
dites  réparations  locatiTes  et  dégradations. 


4&.  Il  i»cia  pj'ébenié  eliaque  an^iée  au  bureau»  par  le  curé  ou 
doMomam,  un  état  par  aperçH  des  déftenses  néœssaires  à  Texer* 

cice  du  culte,  soit  pour  les  objets  de  consommation  ,  soit  pour  rô' 
paralions  et  entretien  d'ornements,  meubles  et  ustensiles  d'église. 


rean»  ssca  perlé  en  Moc,  sous  la  désignation  de  dfyettietmtiMeiÊret, 
dans  le  prejet  de  budget  Kénéral  ;  le  détail  de  ces  déipeuics  sera 

annexé  audit  projet. 

40.  Ce  budget  élabliia  la  i;eccUe  ul  la  dépense  de  Téglise.  LeS 
articles  de  dépenses  seront  classés  dans  fordre  suivant  : 

V  Les  frais  ordinaires  de  la  célébration  du  culte; 

2^  Les  frais  de  réparation  des  ornements,  meubles  et  ustensiles 
d'église; 

3°  Les  gages  des  officiers  et  serviteurs  de  l'église; 
4"  Les  frais  de  réparations  locatives. 

La  portion  de  re\enns  qui  restera  après  cette  dépnnse  acquit.iéwi 
servira  au  iraitenieiil  des  vicaires  légiliniemenl  eiuJilis  ;  et  l'esec- 
dant,  s'il  y  en  a,  sera  affecté  aux  grosses  réparaltoas  dos  édiiices 
afièctés  au  service  du  culte. 

47.  Le  ])n(lfïet  sera  soumis  au  conseil  de  la  f.ibriqoe,  daaos  la 
séance  du  mois  d'avril  de  chaque  année;  i\  sera  env(>yé,  avec  l'état 
des  dépenses  de  la  célébration  du  ouUe,  à  révoque  diocesaiii,  pwiu* 
aToir  sur  le  tout  son  approbation. 

46.  Dans  le  cas  où  les  revenus  de  la  fabrique  couvriraient  les 
dépenses  portées  au  budget,  le  budget  pourra,  sans  aMMS  lonaa*" 
lilés,  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution. 

49.  8i  les  Tevemis  sont  insuffisants  pour  acquitter,  soillas  frais 
jndiiipensables  du  culte,  soit  les-dépenses-néoessmresfmr le  «aui- 
tien  de  sa  dignité,  soit  le?  gnpos  des  ofïîcier«  et  des  seriîteurs  de 
l'église,  soit  les  réparations  des  bùlimeots,  ou  pour  fournir  à  la  mb- 
sisiance  de -ceux  des  minisires  que  l'état  ne  salarie  pas,  le  bud^ 
contiendra  Taperçu  des  fonds  qui  devront  être  demandés  aux  pa- 
roissiens fioiir  y  pourvoir,  ainsi  qu'il  est  réglé  dans  ie  ebapilas  iV« 


FacTiOii  m. — D»  budget  de  la  fabriqw. 
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GRAPITRE  m. 
SicnOH  1**.—  Dt  fa  régie  dttbiens  «k  la/aâr^pu, 

B9.  Cliaqva  ftbriqpte  aura  une  caisse  on  armoire  fermant  I  trais 

ctofs,  dont  un*>  rcsieil  (taiia  les  mains  du  trésorier,  l'autre  dans 
celles  du  curé  ou  d0Hervant,  el  la  troisième  dans  celles  da  prési- 
dent du  bureau. 

51.  Seront  déposés  dans  ceU«  caisse  tous  les  deniers  appartenant 
à  la  fabrique,  ainsi  que  les  defo  des  troncs  des  églises. 

62.  Nulle  somme  ne  pnurra  être  extraite  de  la  caisse  sans  anto» 
risation  du  bureau,  et  sans  un  réc«''pissc  qui  y  restera  déposé. 

93.  Si  le  trésorier  n'u  pas  dans  les  mains  la  somme  tixéc  à 
chaque  trimestre  par  le  bureau  pour  ta  dépense  courante,  ce  qnl 
mnnqiiera  sera  extrait  de  la  caisse  ;  comme  aussi  ce  qu'il  se  trmfc- 
Ycrail  avoir  d'excédant  sera  versé  dans  colle  caisse. 

Ô4.  Seront  aussi  déposés  dans  une  caisse  ou  armoire  les  papiers, 
tlliea  et  documenta  concernant  les  revenus  et  aff^iirea  de  la  fil- 
brigue,  et  notamment  les  comptes  avec  les  pièces  justificatives,  les 
reprisfres  de  déîilx»ratîons ,  autres  que  le  registre  courant ,  le  som- 
mier des  titres  et  les  inventaires  ou  réuoluments  dont  il  esi  men- 
tion aux  deux  articles  qui  suivent. 

65.  Il  sera  fiiit  incessamment,  et  sans  frais,  deux  inventaires, 
l*«n  des  ornements,  lin^'^s,  vases  sacrés,  argenterie,  ustensiles,  et 
en  général  de  tout  le  mobilier  de  l'église  j  l'autre,  des  titres,  pa- 
piers et  renseignements,  avec  mention  des  biens  contenus  dans 
chaque  titre,  du  revenu  qu'ils  produisent,  de  la  fondation  à  la 
charge  de  laquelle  li  s  biens  ont  éir-  (luiuiés  à  la  fabrique.  Un  dott* 
ble  inventaire  du  mobilier  sera  remis  au  curé  ou  desservant. 

Il  sera  fait,  tous  les  ans,  un  récolement  desdits  inventaires,  afin 
•d*y  porter  les  additions,  léformes  ou  autres  changements  :  ces  in- 
ventaires et  récolements  seront  signés  par  le  cure  ou  desservant, 
cl  par  le  président  du  bureau. 

56.  Le  secrétaire  du  bureau  irauscrira  ,  par  suite  de  numéros 
et  par  ordre  de  daies,  sur  un  registre-sommier  : 

1*  Les  actes  de  fondation,  et  généralement  toua  les  titre»  dO 

pn^riété; 

2°  Les  baux  à  ferme  ou  loyer. 
La  transcription  sera  enire  deux  marges,  qui  serviront  pour  y 
porter,  dans  l'une  les  revenus,  ei  dans  l'autre  les  charges. 

Chaque  pièce  sera  signée  ol  certifiée  conforme  à  Toriginal  par  le 
curé  ou  desservant,  el  par  le  président  du  bureau. 

B7.  NoI  fftre  ni  pièce  ne  pourra  être  extrait  de  la  caisse  sans  ma 
récépissé  qui  fera  mention  de  la  pièce  retirée,  de  la  délibération  du 
bureau  par  laquelle  cette  exlraction  aura  été  autorisée,  de  la 
qualité  de  celui  qui  s'en  chargera  el  signera  le  récépi.vsé  de  la  rai- 
son pour  laquelle  elle  aura  été  lirée  de  la  cuisse  ou  armoire;  et, 

si  c'est  pour  m  procès,  le  tribunal  et  le  nom  de  l'avoué  aeroni 
déaignét. 
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ta  récépissé,  nihsi  que  la  déchargr^  nu  temps  de  U  remise  seront 
inscrits  sur  le  sommier  o.u  registre  des  titres. 

68.  Tout  noiaii'e  devant  lequel  il  aura  été  paraé  un  acte  conte- 
nant donation  entre  vifs  ou  disposition  testamentaire  au  profit 
d'une  fabrique  sera  tonu  d'en  donner  avis  au  curé  ou  desservant. 

59.  Tout  note  contenanl  des  dons  ou  legs  à  une  fabrique  sera 
remis  au  trésorier,  qui  en  fera  son  rapport  à  la  prochaine  séance  dû 
bureau.  Cet  acte  sera  ensuite  adressé  par  le  trésorier,  avec  lesob* 
servations  du  l)urenu,  à  l'archevêque  ou  évéque  diocés.nn,  pour 
que  celui-ci  donne  sa  délibération  s  ii  convient  ou  non  d'accepter. 

Le  tout  sera  envoyé  au  ministre  des  cultes,  sur  le  rapport  duquel 
U  fabrique  sera,  s'il  y  a  lieu,  autorisée  à  accepter  :  l'acte  d'accep- 
tation, dans  lequel  il  sera  fait  mention  de  l'autorisation»  serasigiâé 
par  le  trésorier  au  nom  de  la  tabrique. 

60.  Les  maisons.el  biens  ruraux  appartenant  à  la  fabrique  seront 
aifennés,  régis  et  administrés  par  le  bureau  des  marguilliers,  dans 
la  forme  déterminée  pour  les  biens  communaux. 

61.  Aucun  des  mmibres  du  bureau  des  niarguilliers  ne  peut  se 
porter,  soit  pour  adjudicataire,  soit  même  pour  associé  de  l'adjudi- 
cataire, des  ventes,  marchés  de  réparations,  constructions*  recon- 
structions, ou  baux  des  biens  do  la  fabrique. 

62.  Ntî  pourront  les  biens  immeubles  de  l'église  être  vendus, 
aliénés,  échangés,  ni  même  loués  pour  un  terme  plus  long  que  neuf 
ans,  sans  une  délibératibn  du  conseil,  l'avis  de  l'évèque  diocésain 
et  notre  autorisation. 

63.  Les  deniers  provenant  de  donations  ou  legs  dont  l'emploi  ne 
serait  pas  déterminé  par  la  fondation,  les  remboursements  de  ren- 
tes, le  prix  de  ventes  ou  soultes  d*échangés ,  les  revenus  excédant 
Tacquit  des  charges  ordinaires  seront  employés  dans  les  formes  dé- 
terminées par  l'avis  du  conseil  d'état,  approuvé  par  nous  le  21  dé- 
cembre 1808. 

Dans  le  eus  où  la  somme  serait  insufTisantc,  elle  restera  en 
caisse,  si  on  prévoit  que  dans  les  six  mois  suivants  il  rentrera  des 
fonds  disponibles,  nC\n  de  compléter  la  somme  nécessaire  pfuir 
cotte  espace  d'emp'oi  :  sinon,  le  conseil  délibérera  sur  l'emploi  à 
faire,  et  le  préfet  ordonnera  celui  qui  paraîtra  le  plus  avantageux. 

64.  Le  prix  des  chaises  sera  réglé,  pour  les  diflercnts  offices,  par 
délibération  du  bureau,  approuvée  par  le  conseil:  cette  délibération 
sera  affichée  dans  l'église. 

65.  H  est  expressément  défendu  de  rien  i)ercevoir  pour  l'entrée 
de  l'église,  ni  de  percevoir  dans  Téglise  plus  que  le  prix  des 
chaises,  sous  quelque  prétexte  que  ce  .<ioit. 

11  sera  môme  réservé  dans  toutes  \cf  églises  une  place  où  les 
fidèles  qui  ne  louent  pas  de  chaises  ni  de  bancs  puissent  commo- 
dément assister  au  service  divin,  et  entendre  les  instructions. 

66.  Le  bureau  des  mar^uilliers  pourra  être  autorisé  par  le 
conseil,  soit  à  régir  la  location  des  bancs  et  chaises,  soit  à  la  met- 
tre en  ferme. 

*  67.  Quand  la  location  des  chaises  sera  mise  en  ferme,  l'adjudi- . 
cation  aura  lieu  après  trois  affiches  de  huiinîno  en  huitaine  :  les 
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enchères  seront  reçues  au  bureau  de  la  fabrique  par'  soumisaioii* 

et  l'adjudication  sera  faite  au  plus  offrant,  en  présence  des  mar- 
gullliers;  de  tout  quoi  il  sera  fait  mention  dans  le  bail,  auquel 
sera  annexée  la  délibéraiiou  qui  aura  fixé  le  prix  des  chaises. 

68.  Aucune  concession  de  bancs  ou  de  placée  dans  Téglise  ne 
pourra  être  faite,  soit  par  bail  pour  une  prestation  annuelle ,  soit 
au  prix  d'un  capital  ou  d'un  immeuble,  soit  pour  un  temps  plus  long 
que  la  vie  de  ceux  qui  l'aurout  obtenue,  sauf  l'exception  ci-après. 

69.  La  demande  de  concession  sera  présentée  au  bureau,  qui 
préalablement  la  fera  publier  par  trois  diinancbes»  et  afficher  à  la 
porte  de  l'église  pendant  un  mois,  afm  que  chacun  puisse  obtenir 
la  i)r>  férence  pur  une  offre  plus  avantageuse. 

S'il  s'agit  d'une  concession  pour  un  immeuble»  le  bureau  le  fera 
évaluer  en  capital  et  en  revenu,  pour  être  cette  évaluation  com- 
prise dans  les  affiches  et  publications. 

70.  Après  ces  formalités  remplies,  le  bureau  fera  son  rapport  au 
conseil. 

S*il  s'agit  d'une  concession  par  bail  pour  une  pfe8tati<m  annuelle^ 
et  que  le  conseil  soit  d'avis  de  foire  cette  eonoession,  sa  délibéra- 
tion sera  un  titre  suffisant. 

71.  S'il  s'agit  d'une  concession  pour  un  immeuble,  il  faudra, 
sur  la  délibération  du  conseil,  obtenir  notre  autorisation  dan&  la 
même  forme  que  pour  les  dons  et  legs.  Dans  le  cas  où  il  s'agirait 
d'une  valeur  mobilière,  notre  autorisation  sera  nécessaire,  lors- 
qu'elle s'élèvera  à  la  même  quotité  pour  laquelle  les  communes  et 
les  hospices  sont  obligés  de  l'obtenir. 

72.  Celui  qui  aurait  entièrement  bâti  une  église  pourra  retenir 
la  propriété  d'un  banc  ou  d'une  chapelle  pour  lui  et  sa  famille, 
tant  qu'elle  existera. 


môme  concession,  sur  l'avis  du  conseil  de  Tabrique»  approuvé  par 

l'évèqueet  par  le  ministre  drs  cultes. 

73.  Nul  cénotaphe,  nulles  inscriptions,  nuls  monuments  fu- 
nèbres ou  autres,  de  quelque  genre  que  ce  soit»  ne  pourront  être 
placés  dans  les  églises  que  sur  la  proposition  de  l'évéïue  diocésain 
et  la  permission  de  notre  ministre  des  cultes. 

74.  Le  montant  des  fonds  perçus  V)our  le  compte  de  la  fabrique, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  sera,  à  fur  et  mesure  de  la  rentrée. 
Inscrit,  avec  la  date  du  jour  et  du  mois,  sur  un  registre  coté  et 
paraphé,  qui  demeurera  entre  les  mains  du  trésorier. 

75.  Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans  les  églises  sera  réglé 
par  l'évèque,  sur  le  rapport  des  marguilliers,  sans  préjudice  des 
quêtes  pour  les  pauvres,  lesquelles  devront  toujours  avoir  lieu  dans 
les  églises,  toutes  les  fois-que  les  bureaux  de  bienfaisance  le  juge* 
ront  convenable. 

76.  Le  trésorier  portera  parmi  les  recettes  en  nature  les  cierges 
offertssnrlespains  bénits,  ou  délivrés  pour  les  annuels^ et  ceux  qui, 
dans  les  enterrements  et  services  funèbres»  appartiennent  à  la 
fabrique. 

77.  Ne  pourront  les  niarguiliiers  entreprendre  aucun  procès,  ni 


Tout  donateur  ou  bienfaiteur 


pourra  obtenir  la 
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y  défendre,  sfths  une  autorisation  du  conseil  de  préfecture,  «aquel 
sera  adre^éc  ia  déilbéTaiidii  qui  devra  Mre  pri»«  à  C6  ftuiél  par  ie 
conseil  et  le  bureau  réunis. 

78.  TiMiteroit,  le  irétoriar  «en  tenu  de  (àln  KM»  aeiai  coMir- 
vatoiree  p<Mir  le  niaindon  des  droits  de  la  fabrique,  et  tomes  dili» 
gcnces  n<''ccs*iairê8  pour  le  rerouvrcmenl  de  ses  revenus. 

79.  Les  procès  seront  soutenus  au  nom  de  la  fabrique,  et  les  di- 
lifeneet  laitet  à  fci  remèie  ém  iiéwrier,  qui  4oiuMni  comiMaitiiee 
4e  ces  procédures  au  bureau. 

W.  Tout*'*;  c<ml<".|ations  relatives  à  la  propriiHé  des  biens,  et 
toutes  poursuites  à  tin  de  recouvrement  des  revenus  terout  portées 
devant  les  juges  ordkniiet. 

81.  Les  registres  des  fabriques  seront  Mir  pej^  non  timbré.  Les 
dons  et  legs  q«i  lesff  serment  faitt  ne  snpporioKMit  qt»  ledesiiflie 
d'un  franc. 

Sbctich  IL—  Det  compte*. 

M.  Le  compte  à  rendre  chaque  année  par  le  tri^sorier  sera  divisé 
en  deux  chapitres,  Tun  de  recette,  et  Tautre  de  dépense. 

LediepitM  de  recette  sera  divi^é  en  trois aeciio«s:lâ|M)eiBière, 
pour  la  recette  ordinaire;  la  deuxième,  pour  la  recette  extraordi- 
naire ;  <'t  h  troi^ièntf,  pour  la  partie  des  recouvrements  ordinaifis 
ou  extraordinaires  qui  n'auraient  |)as  encore  été  faits. 

Le  TCliqmit  d'nn  compte  Connein  lo^jonfis  le  premier  sriishi  éa 
compto  suivant.  Le  chapitre  de  dépense  sera  aussi  divisé  en  dépen- 
des ordinaires,  dt'pens^'^i  cxfrnordinaires,  et  dépenses  tsnt  Oldiasi- 
res  qu'extraordinaires  non  e^ieore  acquittées.  . 

83.  A  chacun  des  ariicles-de  recette,  soit  des  lenias»  «fit  des 
loyers  ou  autres  revenus,  il  sera  fait  mention  des  déliiteurs»  fer* 
miers<Hi  locaiairefi,  des  noms  et  situation  de  la  maison  et  hérita- 
ges, de  la  qualité  de  la  rente  fonoére  ou  constituée,  de  la  date  du 
dernier  ti««i«Mml  on  dn  dernier  hall,  el  desnotatoes  qui  lesau- 
nMt  re^is  :  enaemMede  la  isndatioa  à  la^nolln  ia  rantansi  aflbciia, 
eîelle  est  connue. 

84.  Lorsque,  soit  par  le  décès  du  débiteur,  sait  par  le  partage  de 
la  maison  on  de  f  héritage  qui  est  grevé  d*nne  xnsîia,  netis  rente  se 
ironve  due  par  plusieurs  débiteurB,  il  ne  sera  néanwoini  porté 
f}u'«n  seul  article  de  recette,  d.ms  lequel  il  sera  fait  mention  de 
tous  les  débiteurs,  et  sauf  l'eiercice  de  l'action  aolidaim»      y  a 

88.  lie  trésorier  sera  tenu  de  présenter  son  co«pla  annoel  ait 
bureau  des  maiguittiers,  dans  la  séanes  dn  fvanNsr  dinwncès  du 

mois  de  mars. 

Le  compte,  avec  les  pièces  justiiicatives,  leur  seracommaniqué 
«nr  le  récépissé  de  l'un  d*emc.  Ils  feront  an  eonseil,  dans  la  séance 
du  premier  dimanche  du  mois  d'avril,  le  rapport  du  compte  :  il  sera 
examiné,  clos  ei  arrêté  dans  cette  sé^nre,  qui  sera»  pour  oelnfiol» 
prorogée  au  dimanche  suivant,  si  iMiâuin  est. 

88.  8'il  arrife  quelques  débats  snr  nn  on  plnsienrs  Mliclst  da 
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m/m^lêcou^  sToiMca.  pas  moins  dos»  sous  la  réaeria  àaa  ar- 
ticles contestés, 

87.  L'évêque  pourra  uomnKir  un  commissaire  pour  assister,  en 
fon  nott,  au  compte  annuel  ;  mais  si  ce  conuiùssuiro  est  uu  auLre 
«pi'un  grand-vicaire»  fl  ne  povrra  rien  ordonner  sur  le  compie,  auris 
seulenkeni  dresser  proeès-verbal  sur  Tétai  de  la  fUirique  et  sur  les 
fournitrirps  ot  réparations  à  faire  à  réglisc. 

Uauâ  tous  les  cas^  les  archevêques  et  évêque:»  en  cours  de  vLïile, 
ou  leurs  vicaires  généraux,  pourront  se  faire  représenter  tons 
comptes^  registres  et  inveniaires,  et  vériûcr  l'état  de  la  caisse. 

88.  Lorsque  le  compte  s<'ra  arrêté,  le  reliquat  sera  remis  au  tré- 
soriec  eu  eibercice,  qui  sera  leuu  de  s'en  cbaruer  en  recelte.  IL  lui 
sera  en  même  temps  remis  un  éiat  de  ce  gue  la  bbrique  a  à  rece- 
voir psr  ban  à  ferme,  une  copie  du  tarif  des.  (boita  easnelâ^,  on 
tableau  par  approximation  des  dépenses,  ceTuî  des  reprises  à 
faire,  celui  des  charges  et  fournitures  non  acquittées. 

U  sera  dans  la  même  séance  dressé,  sur  le  registre  des  délil)é« 
rations,  acte  de  ces  remues;  et  copie  en  sera  délivrée»  en  kmne 
forme,  an  trésorier  sortant,  pour  lui  servir  de  décharpje. 

Le  compte  annuel  sera  en  double  copie,  dont  l'une  sera  dé« 
posée  dans  la  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs;  Tautre  à  la  mjtirîe. 

90.  Faute  par  le  trésorier  de  présenter  son  conipte  à  Tépoque 
fixée,  et  d'en  payer  le  reliquat,  celui  qui  lui  succédera  sera  tenu 
de  faire,  (i;nis  le  mois  au  plus  lard,  les  dilij^ences  nécessaires  pour 
l'y  GOatraiudre;  cl  à  sou  défaut,  le  procureur  impérial,  soit  d'of- 
flea^  soit  sur  Ta  vis  qui  lui  en  sera  donné  par  Tun  des  mamfires  du 
JbiKeau  ou  du  conseil,  soit  sur  l'ordonnance  rendue  par  l'évôque 
en  cours  dp  visite,  sera  tenu  de  poursuivre  le  comptable  devant  le 
tribunal  de  première  instance»  et  le  fera  condamner  à  payer  le  re- 
liquat, à  foire  régler  les  articles  débattus,  on  à  rendre  son  compte, 
s'il  ne  l'a  été,  le  tout  dans  un  délai  qui  sera  fixé  -,  sinon,  et  ledit 
temps  passé,  à  payer  provisoirement,  au  profil  de  la  fabrique»  la 
somme  égale  à  la  moitié  de  la  recette  ordinaire  de  l'année  précé- 
dente, sauf  les  poursuites  ultérieures. 

91.  U  sera  pourvu,  dans  chaque  paroisse,  i  ce  que  les  comptes 
qui  n'ont  pas  été  rendus  le  soient  dans  la  forme  prescrite  par  le 
présent  règlement,  et  six  mois  au  plus  tard  après  la  publication* 

93.  Les  charges  des  communes  relativement  au  culte  sont  ; 

V  De  suppléer  à  rinsuflisancedes  revenus  de  la  fabrique» pour 
les  charges  portées  en  l'art.  37  ; 

V  De  fournir  an  curé  ou  desservant  im  presbytère,  im  lome- 
ment,  ou,  à  défiiut  de  presbytère  et  de  logement,  une  indenmué 
pécuniaire; 

.  3"  De  fournir  aux  grosses  réparaiions  des  édifices  coiiâacrés'au 
culte. 


93.  Dans  l6  cas  où  les  communes  sont  obligées  de  suppléer  à  l'in» 
suffisance  des  revenus  des  lubriques  pour  ces  deux  premiers  chefs, 
le  budget  de  la  fabrique  sera  porté  au  conseil  municipal  dûment 
convoqué  à  cet  effet,  pour  y  être  délibéré  ce  qa*il  appartiendra.  Ui 
délibération  du  conseil  municipal  devra  être  adressée  au  préfet» 
qui  la  communiqu(»rn  à  rt''v«^que  diocésain ,  pour  avoir  son- avis. 
Dans  le  cas  où  levèque  ei  le  préfet  seraient  d'avis  diQerenis,  il 
pourra  en  être  référé,  soit  par  Tun,  soit  par  l'autre,  à  notre  minis* 
tre  des  cultes. 

94.  S'il  s'agit  de  réparations  des  bâtimonis,  de  quoique  nature 
qu'elles  soient,  et  que  la  dépense  ordinaire  arrêtée  par  le  budget 
ne  laisse  pas  de  fonds  disponibles  ou  n'en  laisse  pas  de  suAraots 
pour  ces  réparations,  le  bureau  en  fera  son  rapport  au  conseil,  et 

celui-ci  prendra  une  délibération  tendant  à  ce  qu'il  y  soit  potirvu 
par  la  commune  :  celle  délibération  sera  envoyée  par  le  trésorier 
au  préfet. 

95.  Le  préfet  nommera  les  gens  de  Tart  par  lesquels,  en  présence 

de  l'un  des  membres  du  conseil  municipal  et  (1(;  l'un  des  marj^uil- 
liers,  il  sera  dressé,  le  plus  promplemenl  qu'il  sera  possible,  un  devis 
estimatif  des  réparations.  Le  préfet  soumettra  ce  devis  au  conseil 
municipal,  et,  sur  son  avis,  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  que  ces  répa- 
rations soient  faites  au.x  frais  de  la  commune,  et  en  conséquence, 
qu'il  soit  pn^réiiô  par  1<>  conseil  municipal,  en  la  forme  accou tu- 
mée,  à  l'adjudicaiion  au  rabais. 

96.  Si  le  conseil  municipal  est  d'avis  de  demander  une  réduction 
sur  quelques  articles  de  dépense  de  la  célébration  du  culte,  et 
dans  le  cas  où  il  ne  reconnaîtrait  pas  la  nécessité  de  rétablissement 
d'un  vicaire,  sa  délibération  en  portera  les  motifs. 

Toutes  les  pièces  seront  adressées  à  Févèque,  qui  prononcera. 

97.  Dans  loeas  où  Tévéque prononcerait  contre  l'avis  du  conseil 
municipal,  ce  conseil  pourra  s'adresser  au  préfet;  et  celui-ci  en- 
verra, s'il  y  a  lieu,  toutes  les  pièces  au  ministre  des  cultes,  pour 
être  par  nous,  sur  son  rapport,  stalué  en  notre  conseil  d'état  ce 
qu'il  appartiendra. 

98.  S  il  s'agit  de  dépenses  pour  réparations  ou  rcconslruclionsqui 
auront  été  constatées,  conformément  à  l'art.  95,  le.préfel  ordonnera 
que  ces  ré()aralions  soient  payées  sur  les  revenus  communaux,  et, 
en  conséquence,  qu'il  soit  procédé  par  le  conseil  municipal,  en  la 
forme  accoutumée,  à  l'adjucalion  an  rabais. 

99.  Si  les  revenus  conmiunaux  sont  InsuiTisants,  le  conseil  déli- 
bérera sur  les  moyens  de  subvenir  à  cette  dépense,  selon  les  règles 
prescrites  par  la  loi. 

100.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  les  habi- 
tants d'une  paroisse  sont  dans  l'impuissance  de  fournir  aux  ré()ara- 
tions,  môme  par  levée  extraordinaire,  on  se  pourvoira  devant  nos 
ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes,  sur  le  rapport  desquels  il 
sera  fourni  à  celte  paroisse  tel  secours  qui  sera  par  eux  déterminé, 
et  qui  sera  pris  sur  le>  fiinds  commun  établi  par  la  loi  du  i5  sep- 
tembre 1807,  relative  au  budget  de  l'état. 

101.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  au  recours  d'une  Cibriqua 
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8ur  une  commune,  le  préfet  fera  un  nouvel  examen  du  budget  de 
la  commune,  et  décidera  si  la  dépense  demandée  pour  le  culte  peut 
être  prise  sur  les  revenus  de  la  commune,  ou  jusqu'à  concurrence 

de  quelle  somme,  sauf  noire  «ipprobation  pour  les  communes  dont 
les  revenus  excèdent  vingt  mille  francs. 

-  403.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  convocation  du  conseil  mu- 
nicipal, si  le  territoire  de  la  paroisse  comprend  plusieurs  commu* 
ne«  f  \o,  conseil  de  chaque  commune  sera  convoqué,  et  délibérera 

séparément. 

103.  Aucune  imposition  extraordinaire  sur  les  communes  ne 
pourra  être  levée  pour  les  frais  du  culte  qu'après  racoompUflse- 
ment  préalable  des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

CBArrru  V.  ^      igHm  iathiirale*,  du  mëiiom  ^ûeapaln  H  éu 


104.  Les  fabriques  des  églises  métropolitaines  et  ca'hédrales 
continueront  à  être  composées  et  administrées  conformément  aux 

règlements  épiscopaux  qui  ont  élé  réglés  par  nous. 

Î05.  Toiiti'S  les  dispositions  concernant  les  fabriques  paroissiales 
sont  applicables,  en  tant  qu'elles  concernent  leur  administration 
Intérieure,  aux  fabriques  des  cathédrales. 

106.  Les  départements  compris  dans  un  diocèse  sont  tenus,  en- 
vers la  fabrique  de  la  cathédrale,  aux  m(^mes  obligations  que  les 
communes  envers  leurs  fabriques  paroissiales. 

107.  Lorsqu'il  surviendra  de  grosses  réparations  ou  des  recons- 
tructions à  uire  aux  églises  cathédrales,  aux  palais  épiscopaux  et 
aux  sémimires  diocésains,  l'évéque  en  donnera  l'avis  ofticiel  au 
préfet  du  département  dans  lequel  est  le  chef-lieu  de  l'évèché;  il 
donnera  en  même  temps  un  état  sommaire  des  revenus  et  des  dé- 
penses de  sa  fabrique,  en  faisant  sa  déclaration  des  revenus  qui 
restent  libres  après  les  dépenses  ordinaires  de  la  oôlébratioii  do 
culte. 

108.  Le  préfet  ordonnera  que,  suivant  les  formes  établies  pour 
les  travaux  publics,  en  présence  d'une  personne  à  ce  commise  par 
l'évêquo,  il  soit  dressé  un  devis  estimatif  des  ouvrages  à  faire. 

•109.  Ce  rapport  sera  commimiqué  à  l'évêque,  qui  l'enverra  au 
préfet  avec  ses  observations. 

Ces  pièces  seront  ensuite  transmises  par  le  préfet,  avec  son  avis, 
à  notre  ministre  .le  l'intérieur  ;  il  en  donnera  connaissance  à  notre 
ministre  des  culies. 

110.  Si  les  réparations  sont  à  la  fois  nécessaires  et  urgentes,  notre 
ministre  de  Tintérieur  ordonnera  qu'elles  soient  provisoirement 
faites  sur  les  premiers  deniers  dont  les  préfets  pourront  disposer, 
sauf  le  remboursement  avec  les  fonds  qui  seront  faits  pour  cet  objet 
par  le  conseil  générai  du  département,  auquel  il  sera  donné  com- 
munication du  budget  de  la  fabrique  delà  cathédrale,  et  qui  pourra 
user  de  la  faculté  accordée  aux  conseils  municipaux  par  Tart.  96. 

111.  S'il  y  a  dans  le  même  évéché  plusieurs  déparlemeots,  U 
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ré|Mrtition  entre  eux  sé  fera  dans  les  proportions  onltnafres,  ai  ce 
nVst  que  le  dépariement  oft  aéra  le  ehef-lieo  dn  dioeèae  paiera  un 

dixième  de  plus. 

112.  Dans  les  dépurlements  où  les  cathédrales  ont  des  fabriques 
ayant  des  revenus  dont  une  partie  eat  assignée  ft  les  réparer,  eetie 
assignation  continuera  d*avotr  Heu;  et  seront,  au  .«nrplas,  les  répa- 
rations  faites  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  cr-dè«sus, 

113.  Les  fondations,  donations  ou  legs  feits  aux  églises  cathé- 
drales, seront  acc('[)ics,  ainsi  que  ceux  faits  aux  séminaires,  par 
Pi^féqtte  diocésain  ;  sauf  notre  nutorisation»  donnée  en  eonaen  d'é- 
tat, sur  le  rnpporl  de  notre  minivire  des  ciiîlrs. 

114.  ISos  ministres  dû  l'intérieur  et  des  cultes  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


44  février  1810.  —  Loi  bslatite  aox  aBYsm»  des  pabriqobs  dbs 

«euiM. 

AuT.  1*'.  Lorsque  dans  une  paroisse,  les  revenus  dt'  la  fabrique, 
ni,  à  letir  défaut,  les  revenus  coiinnunaux  ne  seront  pas  sunisanis 
|)Our  les  dépenses  annuelles  de  la  célébraliou  du  culte,  la  répartition 
entre  les  habitants,  au  marc  le  franc  de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  pourra  être  faite  et  rendue  exécutoire  provisoirement 
par  le  préfet,  si  elle  n'excède  pas  cent  francs  dans  les  paroisses  de 
six  cents  âmes  et  au  dessous;  cent  ciaquanle  irancs  dans  Udi  pa- 
roisses de  six  cents  à  douze  cents  Ames;  et  (rois  cents  francs  au- 
dessus  de  douie  cents  Ames. 

La  répartition  ne  pourra  être  ordonnée  provisoirement  que  par 
un  décret  déiit^éré  eu  couseii  d'état,  si  elles  sont  au  dessus,  et 
jusqu'à  concurrence  du  double  des  aonmies  ci-dessus  énoncées. 

S^il  s'agit  de  sommes  plus  fortes,  l'autorisaiioa  par  une  loi  sera 
nécessaire,  et  nulle  imposition  ne  pourra  avoir  lieu  avant  qu'elle 
ail  été  rendue. 

2.  Lorsque,  pour  les  réparations  ou  reconstructions  des  édifices 
du  culte,  il  sera  néce^aire,  à  défaut  des  revenus  de  la  fabrique  ou 
conimunaux,  de  faire  sur  la  paroisse  une  levée  extraordinaire,  il  y 
sera  pourvu  par  voie  (rempriuii,  à  la  charge  du  remboursement 
dans  un  temps  détermine,  ou  par  réparliliou  au  marc  le  franc  sur 
les  contribuuoas  foncière  et  mobilière. 

3.  L'emprunt  cl  la  répartition  pourront  ôtre  autorisés  provisoire- 
ment par  le  préfet,  si  les  sommes  n'excèdent  pas  celles  énoncées  en 
Tariicle  i". 

La  répartition  en  aera  ordonnée  provisoirement  par  un  décret 

délibéré  en  conseil  d'étal,  lorsqu'il  s'agira  de  sommes  de  cent  à 
trois  cents  francs,  dans  les  paroisses  de  six  cents  liabitanls  cl  au- 
dessous;  de  cem  cioquaQie  à  quatre  cent  cinquante  francs,  daus 
celles  de  six  eents  à  doiise  crats  habitants;  et  de  trois  à  neuf  cents 
francsi  dans  les  paroisses  au  deanis  de  doue  cents  iMibiuots  : 
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loi. 

4.  Lorsqu'une  paroisse  sera  composée  de  plusieurs  communos, 
la  répartition  entre  elles  sera  au  marc  le  franc  de  leurs  cootribu  lions 
respectives, saToirtde la  contribution  mobilière  et  pcrsounelle,  s'il 
s'ngiî  dn  In  dépen<;o  ponr  la  célébration  du  culte  ou  de  réparations 
d'entretien  ;  cl  au  marc  le  franc  des  contributions  foncière  et 
mobilière,  s'il  s'agit  de  grosses  réparations  ou  reconsiruclions. 

5.  Les  impositions  (>rovi8oire8  ou  emprunts  autorisés  par  la  pré- 
sente loi  seront  soumis  à  rapprototion  ân  oofpB  législatif,  àrou- 
venure  de  chaque  session. 

44  déoanabn  iSM.  —  Avia  av  cenacB.  u'ésèm  mm  1.4  «ouneii  as 

fiATom  at  ma  eemum  itvi  ourmiinifT  cm  Aimsat  00  fjin  «ul- 

ffSLLB  BOITBn  COHniaUEE  kVX  FaASa  VO  CDLTB  râftOiBBIAL. 

Le  eona^  d'état,  qui,  en  exécution  du  lenTol  ordonné  par  Sa 
Majesté,  a  entendu  le  raïqtort  de  la  section  de  rintérieur  sur  celui 

du  ministre  des  rtiltes,  tendant  à  ce  qu'il  soit  statué  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  communes  qui  obtiennent  une  annexe  ou 
une  chapelle  doivent  contribuer  aux  frais  du  culte  paroissial. 

Vu  les  dispositions  du  décret  du  30  septembre  1807,  ooncemant 
les  chapelles  et  a n ne xe<,  et  les  instructions  données  en  conséquence 

par  le  ministre  des  cultes; 

Considérant  que,  parmi  les  communes  qui  ont  obtenu  des  cba- 
)»1les  et  annexes,  il  en  est  que  de  grandes  distances  on  des  che- 
mins souvent  impraticables  séparent  des  chefs-lieux  des  cures  ou 
des  surcursalcs,  et  dans  lesquelles  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  un 
rètre  à  demeure j  que  ces  dernières  communes  devani  assurer 
la  fiaia'na  traitement  confenaMe  au  chapelain  ou  ficaire  et 
pourvo«àrentreti(  n  de  leurs  église  et  presbytère,  Il  ne  serait  pas 
juste  de  leur  imposer  une  double  charge  en  les  otrfigeant  à  con- 
courir en  outre  aux  l>esoîns  de  l'é^liâe  paroissiale* 
Est  d*avis, 

i*Qae  les  communes  dans  lesquelles  une  chapelle  est  établie, 
en  exénition  du  déeret  impérial  du  30  septembre  1807,  où  il  est 
pourvu  au  logement  et  au  traitement  du  chapelain  et  à  tous  les 
autres  ihiîs  du  ctrite,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général 
de  la  commune,  par  des  revenus  communaux  ou  par  Timpeaition 
de  centimes  additionnels»  ne  doivent  contribuer  en  rien  aux  iiraia 
du  culte  paroissial; 

S*  Que  les  communes  qui  n'ont  qu'une  annexe,  où  un  prêtre  va 
dire  la  mc5sc  une  fois  la  aemalne  seulement,  pour  la  commodité  de 
quelques  habiiaurs  qui  ont  pourvu,  par  une  souscription,  à  son 
paiement,  doivent  concourir,  tant  aux  frais  d'enirelien  de  l'église  cl 
du  presbytère  qu'aux  autres  dépenses  du  cuite,  dans  le  chef-lieu 
de  la  cure  ou  de  la  succursale. 


23  décembre  i8i9.  -~  Oéckit  rilâti?  kv  hodb  d'avtorisatioii  »bs 

CHAVBLLBS  DOHISTIQUBS  BT  0BAT0IRB8  PABTIGCLIBBS. 

Art.  4**.  Les  chapelles  domcsiiqucs  cl  oratoires  particuliers,  dont 
est  mention  en  l'article  44  de  In  loi  du  18  germinal  an  X,  et  qui 
n'ont  pas  encore  été  autorisés  par  un  décret  aux  termes  dudit  ai- 
ticle»  ne  seront  autorisés  que  conformément  aux  dispositions  sui- 
vantes : 

2.  Les  demandes  d'oratoires  particuliers  pour  les  hospices,  les 
prisons»  les  maisoos  de  détenuon  et  de  travail,  les  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques,  les  congrégations  religieuses,  les  lycées  ec 
les  collèges,  et  des  chapelles  et  oraioir*  s  domestiques,  à  la  ville 
ou  à  la  campagne,  pour  les  individus  ou  les  {grands  éiablibsemenis 
de  fabriques  et  manu  factures,  seront  accordées  par  nous,  en  notre 
conseil,  sur  la  demande  des  évôques.  A  ces  demandes  seront  jointes 
les  délibérations  prises  à  cet  elTet  par  les  administrateurs  des  éta- 
blissements publics  et  l  avis  des  maires  et  des  pielels. 

3.  L*es  pensionnais  pour  les  ieunes  Qlles  et  pour  les  jeunes  gar« 
çons  pourront  également»'  et  dans  les  mêmes  formes»  obtenir  un 
oratoire  particulier,  lorsqu'il  s'y  trouvera  un  nombre  suffibant  d'é- 
lèves et  qu'il  y  aura  d'autres  niotils  (Icirrminanls. 

4.  Les  évèques  ne  consacreroul  les  chapelles  ou  oratoires  que  sur 
la  représentation  de  noirê  décret. 

5.  Aucune  chapelle  ou  oratoire  ne  pourra  exister  dans  les  villes 
que  pour  causes  graves  et  pour  la  durée  de  la  vie  de  la  personne  qui 
aura  obtenu  la  permission. 

6.  Les  particuliers  qui  auront  des  chapelles  à  la  campagne  ne 
pourront  y  faire  célébrer  l'office  que  par  des  prêtres  autorisés  par 
i'é\ôqti(>,  qui  n'accordera  la  permission  qu'autant  qu'il  jugerait 
pouvoir  le  luire  sans  nuire  au  service  curiui  de  son  diocèse. 

7.  Les  chapelains  des  chapelles  rurales  ne  pourront  administrer 
les  sacrements  qu'auiaui  (]u'ils  auront  les  pouvoirs  spéciaux  de 
l'évéque,  et  sous  l'autorilé  et  la  surveillance  ou  curé. 

8.  Tous  les  oratoires  ou  chapelles  où  le  propriétaire  voudrait  faire 
exercer  le  culte,  et  pour  lesquels  il  ne  présenterait  pas,  dans  le  délai 
de  six  mois,  Tautorisation  énoncéo  dans  l'article  premier,  seront 
fermés,  à  la  diligence  de  nos  procureurs  près  nos  cours  et  tribunaux, 
et  des  prélels,  maires  et  autres  ofllciers  de  police. 

9.  Nos  ministres  des  cultes  et  de  la  police  générale  sont  chargés 
de  Texécution  du  présent  décret. 

13  février  1813.     Paoclam\tion  du  concordat  m  FOiirAiiiEM.BA0 

COMME  LOI  DE  L'EMPIRE. 

Le  concordat  de  Fontainebleav,  dont  la  teneur  suit,  est  publié 

comme  loi  de  l'empire. 

t  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi  et  Sa  Sainteté,  voulant  mettre  un 
«  terme  aux  différends  qui  se  sont  élevés  entre  eux,  et  pourvoir  aux 
€  difficultés  survenues  sur  plusieuft  aflàires  de  l'Eglise,  sont  con* 


Digitized  by  Google 


-  LA  — 

<  venus  des  nrticics  suivant!»  comme  defànl  servir  de  iNise  à  un 

k  arrangement  (k'finitif  : 

Art.  1*'.  «  Sa  Sainieié  exercera  le  pontificat  en  France  ei  dans  le 
€  royaume  d'Italie,  de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes  formes 
c  que  ses  prédécesseurs. 

2.  «  Les  ambassadeurs,  ministres,  chargés  d'afTaires  des  puis- 

<  sances  près  le  Saint-Père,  et  les  ambassadeurs,  rainisiros  ou 
€  chargés  d'aflkires  que  le  pape  pourrait  avoir  près  des  puissances 
«  étrangères,  jouiront  des  immunités  et  privilèges  dont  jouissent 
«  les  membres  du  corps  diplomatique.  , 

3.  «  Les  domaines  que  le  Saint-Père  possédait  et  qui  ne  sont  pas 

<  aliénés  seront  exempts  de  toute  espèce  d'impOis  :  ils  seront  admi- 
c  nistrés  par  ses  agents  ou  chargés  d'allaires.  Ceux  qui  seraient 

<  aliénés  seront  remplacés  jusqu'à  concurrence  de  deux  millions 
«  de  francs  de  revenus. 

4.  «  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  notification  d'usage  de  la 
«nomination  par  l'empereur,  aux  archevêchés  et  évèchés  de  Tem* 
«  pire  et  du  royaume  d'Italie,  le  pape  donnera  rinslitiition  cano- 

<  nique,  conformément  aux  concordats  et  en  vertu  du  présent  in- 
•  dult.  1/information  préalable  sera  faite  par  le  métropolitain.  Les 
«  six  mois  expirés  sans  que  le  pape  ait  accordé  rinsiiiuiion,  le  mé* 
«  tropolilain,  et  à  son  dénïut,  ou  s'il  s'agit  du  mi'lropolitain,  l'évôque 
«  le  plus  ancien  de  la  province  procédera  à  l'insliiution  <le  l'évéque 
c  nommé,  de  manière  qu'un  siège  ne  soit  jamais  vacant  plus  d'une 
€  année. 

6.  «  Le  pape  nommera,  soit  en  France,  soit  dans  le  rovaume 
«  d'Italie,  a  dixévècbés  qui  seront  ultérieurement  désignés  do  con- 
«cert. 

6.  «  Les  six  évèchés  suburbicaires  seront  rétablis  :  ils  seront  h  la 

«  nomination  du  pape.  Les  biens  actuellement  existants  seront  res- 

<  titués;  et  il  sera  pris  des  mesures  pour  les  biens  vendus.  A  la 
t  mort  des  évèqucs  d'Anagni  et  de  l\icti  leurs  diocèses  seront  réunis 
€  ftuxdits  six  évèchés,  conformément  au  concert  qui  aura  lieu  entre 
«  Sa  Majesté  et  le  Saint-Père. 

7.  «  A  l'égard  d-'s  cv^'ques  des  Étals  romains,  absents  de  leurs 
«  diocèses  par  les  circonstances,  le  Saint-Père  pourra  exercer  en 

<  leur  faveur  son  droit  de  donner  des  évèchés  m  partiim.  Il  leur 
«  sera  fait  une  pension  égale  au  revenu  dont  ils  jouissaient;  et  ils 

<  pourront  être  replacés  aux  sièges  vacants,  soit  de  l'empire,  soit  du 
«  royaume  d'Italie. 

8.  «  Si  Majesté  et  Sa  Sainteté  se  concerteront  en  temps  opportun 
«  sur  la  réduction  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  aux  évèchés  de  la  Toscane  et 
«  du  pays  di;  Gènes,  ainsi  que  pour  les  évècbésà  établir  en  Hollande 
«  et  dans  les  départemtnis  anséaliques. 

9.  «  La  propagande,  la  pénilencerie,  les  archives,  seront  établies 
€  dans  le  lieu  du  séjour  du  Sainl-Père.  ■ 

10.  «  Sa  Majesté  rend  ses  bonnes  grâces  aux  cardinaux,  évôqucs, 
«  prêtres,  laïques  qui  ont  encouru  sa  disgrâce  par  suite  des  événe- 
c  mentsactuels. 

11.  «  Le  Saint-Père  te  porte  aux  dispositioiis  d-deim»  en  emsl- 
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«(  (lération  de  Tétat  actuel  de  l'Eglise,  et  dans  la  confuince  que  lui 
«.a  inspirée  Sa  Majesté,  qu'elle  accordera  ^  |>uisâkanto  priHeciioa 
«  aux  besoin»  «1  BonbMiiz  qv'a  ta  religion  daiit  iM  Wnf9  m«s 
«  vivons. 

c  Fontainebleau,  le  S5  janvier  1813. 

6  Novembre  1813.  —  DfiensT  sua  u.  coNsiaYATiON  bt  AimunaTaA- 
*  TM»  nsa  MOIS  QUI  9088ia>B  LB  GbBifit  DABB  rLUUBuaa  vaaTiis 

Sar  fe  rapport  de  notn  ministre  des  cultes^ 

Yotitnnt  pourvoir  h  la  conservation  et  h  radmfntstraCîon  des 
biens  fonds  que  possède  le  clergé  dans  plusieurs  parties  de  notre 
empire; 

Notre  oonsett  d'état  entendu. 

Nous  avons  dénété  et  déerétona  os  qoî  sait  : 

Tiras  I*.  —  Usa  faaaésssTSf. 

SacuoK  if  J)e  l'ûdmimHralim  êm  tibtlain*» 

Ait.  i**.  Dans  tomes  les  paroisses  dottt  les  envis  ou  desservants 

possèdent  à  ce  litre  des  biens-fonds  ou  des  renies,  la  fabrique  éta- 
blie près  chaque  paroisse»  est  cluurgée  de  veillsï  à  la  conservation 

deâdiui  biens. 

2.  Seront  déposés  dans  une  caisse  on  armoire  i  trois  clefs  de  la 
fabriinie,  tous  {xapiersy  titres  et  document»  concernant  ces  bieus. 

Ce  aéi>ôt  sera  effectué  dans  les  six  mois,  à  compter  de  lu  publi- 
cation du  préscul  décret.  Toutoiois  le»  liu^  déposes  prôs  des  cbun* 
cellenesdes  évèchésoo  srchevteliés»  sécant  tvansfiérés  aux  archives 
des  fNréfieetures  re^ectiveSi»  sous  récépissé,  et  moyeaoaat  une  co- 
pie authentique,  qui  en  sera  délivrée  par  les  préiectnres  à  Vé« 
vëcbé. 

3.  Seront  awsai  dépeeés  dans  estls  oiitse  o»  stmsirs  les  con^ptes, 
les  registres,  les  sommiers  et  les  inventa  ires,  l«  tout  s&ssi  q^'U  esi 

statué  par  l'article  54  du  réj^lemeni  dos  fabriques. 

4.  Mullo  pièce  ue  pourra  éire  rutkétt  de  ce  dép^i  que  sur  ua 
avis  motivé,  signé  par  le  titulaire. 

5.  11  sera  procédé  aux  inveotAires  desiitriS»  regisins  Si  pspîevs, 
à  leurs  rccolements  et  à  ta  r< innation  d'un  registre-SQSaflHlas^COafof» 
méuienl  au3^  articles  55  ei  50  du  même  régleiuent. 

().  Les  titulaires  exercent  les  droits  d'usufruit  i  ilseasupportenl 
les  charges,  le  tout  ainai  quTil  eat  établi  par  lo  Gode  Napoléon,  et 
conformément  aux  explications  et  modtfkai ions  ci-après. 

7.  Le  procès-vrrbal  de  leur  prise  de  possession,  dressé  par  io 
juge  de  paix,  poriera  U  prome&âe,  par  eux  souscrite,  de  ^ouir  dea 
biens  en  bons  pères  de  Gimille,  de  les  entretenir  av«s  MHW  ti  4% 
s*»ppossg  à  tomo  «arpsiâM  onditUgifliitîoa. 
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ft.  tonidétedntttxtMtfrw,  ec  déeltrét  iiati»  MMt  «lUa»- 

tionsy  échanges,  siipulationt  d'fiyftotbèques,  confimimit  d«  aerfl« 
tlld€Sy€t  en  géin-ral  touJrs  (ii>(Mt?iiions  opéranC  un  changrïment 
dans  ïê  nalure  deMlits  bkiis,  ou  iiiu-  diminution  dans  leurs  pro- 
duits, à  moins  q4Ae  ces  acttes  ne  ftokm  par  nous  aulorisés  en  la  forme 
accouiumée. 

9.  Les  tijul.iifps  ne  pourroni  faire  des  bntjx  eiceédan!  neuf  ans, 
que  par  f(»nri('  d  adjutliLaiion  au\  enchères  ei  aprc*  que  l'uiililé  en 
aura  élu  déclarée  par  deuxexperli»,  qui  visileroul  les  lieux  el  feront 
leur  rapport  :  ces  experit  tcroot  »Oiiniéi  par  te  tou»-préfet,  s*tl  •*«• 
git  de  biens  de  cures,  et  par  le  préfet,  8*il  s'agit  de  biens  d'évéciiés, 
de  chapitres  et  de  séminaires. 

Ces  baux  ne  continueront^  à  l'égard  d£S  successeurs  des  litu- 
laires ,  que  de  la  manière  prescrite  par  i*ariic1e  1439  du  Gode 
Napoléon. 

10.  il  esi  défendu  de  slipuler  des  poi8-de*vin  pour  les  baux  des 

biens  ecclésiastiques. 

Le  saecesseur  du  titulaire  ^  aura  pris  un  poi-de-Tîn  auca  U 
faculté  de  demander  Tannulaiion  du  oail,  à  compter  de  son  ea- 

Irée  en  jouissince,  ou  d'excrr«  r  son  recours  en  indemnité,  soit 
conire  les  héritiers  ou  représcniauis  du  titulaire,  soit  conure  lo 
fermier. 

11.  Les  remboursements  des  capitaux  faisant  partie  des  dota- 
tions du  clrr^^é,  seront  faits  conformément  à  notre  décret  du  16 
juillet  1810,  et  à  l'avis  du  conseil  d'élat  du  21  décembre  4808. 

Si  les  capitaux  dépendent  d'une  cure,  ils  seront  versés  dans  la 
caisse  de  fa  fabrique  par  le  débiteur,  qui  ne  sera  libéré  qu'ao 
moyen  de  la  déc  harj;»'  signée  par  les  trois  déposit  lires  des  clefs. 

12.  Les  titulaires  ayant  des  bois  dans  I»  ur  (httalion  en  joui- 
.  ront«  conformément  à  Tarlicle  000  du  Code  ISapoléon,  si  ce  sont 

dos  bois  taillis. 

Oii.nii  aux  arbres  futaies  réunis  en  boîs  ou  épars,  ils  devront  SC 
conformer  à  ('«■  ((ui  «.st  ordonne  jtour  les  bois  des  coinînunes. 

13.  Les  titulaires  seroiit  tenus  de  toutes  les  réparations  des  biens 
dont  ils  jouissent»  saul^  i  fégard  des  presbytères»  la  disposition  ci- 
après^  art.  21. 

S'il  s'a^'it  de  grosses  réparations,  et  qu'il  y  ait  dans  la  caisse  à 
trois  ciels  des  fonds  piovunanl  de  la  cure,  ils  y  seront  employés. 

SU  n'y  a  point  de  fonds  dans  cette  caisse,  le  titulaire  sera  tenu  de 
les  fournir  ]usqu*à  concurrence  du  tiers  du  revenu  foncier  de  la 
cure,  indépendamment  des  autres  réparations  dont  il  estcharg  '. 

Quant  à  l'excédant  du  tiers  du  révenu,  le  titulaire  pourra  être  par 
nou9 autorise,  en  la  forme  accoutuiuée,  soit  À  un  emprunt  avec  hy- 
pothèque, soit  même  à  l'aliénation  d*une  partie  des  biens. 

Le  décret  d'autorisation  d'emprunt  fixera  les  époques  do  rem- 
boursement à  faire  sur  les  reveaus,  dejiiauière  qu'il  en  reste  tou- 
jours les  deux  tiers  aux  curés. 

En  tout  cas,  S  sera  suppléé  par  le  trésor  Impérial  à  ce  qui  man- 

auerait,  pour  que  le  revenu  se&iMit  aU  cwé  ^le  le  taux  ordinaire 
es  congrues. 
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44.  Les  poonoifes  à  fin  de  Tecouvrement  deê  rerenos  seroni 
faites  par  les  titulaires,  à  leurs  frais  et  risques. 

Ils  ne  pourront  néanmoins, 'soit  plaider  en  demandant  ou  en  dé- 
fendant, soit  même  se  dci»ister,  lorsqu'il  s'agira  des  droits  fonciers 
de  la  cure,  sans  rautorisation  du  conseil  de  préfecture,  auquel  aeiii 
envoyé  l'avis  du  conseil  de  la  fabrique. 

15.  Les  friiis  de<i  procès  seront  à  la  charge  deSCQFéS»  delà  même 
manière  que  les  dépenses  pour  réparations. 

SKcnoH  II. — Jh  taOmSniarâttim  4û  Mmi  iu  wm  penimd  la  vamm, 

46.  En  cas  de  décès  du  titulaire  d'âne  cure,  le  juge  de  paix  fera 

tenu  d'apposer  le  scellé  d'office,  sans  rétribution  pour  lui  et  son 
greflier,  ni  autres  frais,  si  ce  n'est  le  seul  remboursement  du  papier 
timbré. 

47.  Les  scellés  seront  levés,  soit  à  la  requête  des  héritiers,  en 
présence  du  trésorier  do  la  fabrique,  soit  à  la  requête  du  trésorier 
de  la  fabrique,  en  y  api>elant  les  héritiers. 

18.  1!  sera  procédé,  par  le  juge  de  paix,  en  présence  des  héritiers 
et  du  trésorier,  au  récolement  du  précédent  inventaire,  contenant 
l'état  de  la  partie  du  mobilier  cl  des  ustensiles  dépendante  de  la 
cure,  ainsi  q  ir,  des  litres  el  papiers  la  concernant. 

49.  1-^xpédiiion  de  l'acte  de  récolement  sera  délivrée  au  trésorier 
par  le  juge  de  paix,  avec  la  remise  des  titres  et  papietv  dépendants 
de  la  cure. 

20.  Il  Fera  anssl  fait,  à  chaque  mutation  de  titulaire,  par  le  tré- 
sorier de  la  fabrique,  un  récolement  de  l'inventaire  des  titres  et  de 
tous  les  instruments  aratoires,  de  tous  les  ustensiles  ou  meubles 
d'attache,  soit  pour  l'haï)!  ation,  soit  pour  l'exploitation  des  biens. 

21.  Lo  tréî^orior  de  la  fabrique  poursuivra  les  héritiers,  pour 
qu'ils  niellent  les  biens  de  la  cure  dans  l'état  de  réparation  où  ils 
doivent  les  rendre. 

Les  curés  ne  sont  tenus,  à  l'égard  du  presbytère,  qu'aux  répsra* 
tions  local ivrs,  les  autres  étant  à  la  charge  de  la  commun^. 

22.  Dans  le  cas  où  le  trésorier  aurait  négligé  d'exercer  ses  pour- 
suites i  l'époque  où  le  nouveau  titulaire  entrera  en  possession, 
celui-ci  sera  tenu  d'agir  lui-même  contre  les  héritiers,  ou  de  faire 
une  sommation  au  trésorier  de  la  fabrique  de  remplir  à  cet  égard 
ses  obligations. 

Cette  sonûnation  devra  être  dénoncée  par  le  titulaire  au  procu- 
reur impérial,  afin  que  celui-ci  contraigne  le  trésorier  de  la  fabrique 

d'agir,  oti  que  lui-même  il  fasse  (roflice  les  poursuites,  ntix  risques 
et  périls  du  trésorier,  et  subsidiaircmcnt  aux  risques  des  parois- 
siens. 

23.  Les  archevêques  et  évêques  s'informeront,  dans  le  cours  de 

leurs  visites,  non  seulement  de  l'étal  de  l'église  et  du  prt^sbytèrc, 
mais  encore  de  celui  des  biens  de  la  cure,  afin  de  rendre,  au  besoin, 
des  ordonnances  à  reflet  de  poursuivre,  soit  le  précèdent  titulaire, 
foit  lo  nouveau.  Une  expédition  de  l'ordonnanoe  restera  aux  mains 
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du  trésorier  pour  l'exécuter  ;  cl  une  aulre  expédition  sern  ndressée 
au  procureur  impérial,  à  relTelde  contraindre,  en  cas  du  be&oio,  le 
trésorier  par  les  moyens  ci-dessus. 

34.  Dans  tous  les  cas  de  vacance  d'une  cure,  le)  revenus  de  l'an* 
née  courante  appartiendront  à  l'ancien  titulaire  oti  à  ses  héritiers, 
jusqu'au  jour  de  l'ouverture  de  la  vacance,  elau  nouveau  titulaire 
depuis  le  jour  de  sa  nomination. 

Les  revenus  qui  auroni  eu  cours  du  jour  de  rourerlnre  de  la 
vacance  jusqu'au  jour  de  la  nomination  seront  mis  en  réserve  dans 
la  caisse  à  trois  clefs,  pour  subvenir  aux  grosses  réparations  qui 
surviendront  dans  les  bâtiments  appartenant  à  la  dotation,  confor- 
roémentà  larUclelS. 

33.  Le  produit  des  revenus  pendant  l'année  de  la  vacance  sera 
constaté  par  les  comptes  que  r«'ndroni,  le  trésorier  pour  le  temps  dé 
la  vacance,  et  le  nouveau  titulaire  iK>ur  le  reste  de  l'année  :  ces 
comptes  porteront  ce  qui  aurait  été  reçu  par  le  précédeat  liliiltife 
pour  la  même  année,  sauf  reprise  contre  sa  succession  s*il  y  a  lieu. 

26.  Les  conit'Staiions  sur  les  comptes  ou  réparations  de  revenus, 
dans  les  cas  indiqués  aux  articles  précédents,  seront  décidées  par  le 
conseil  de  préfecture. 

3T.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  remplacer  provisoireHient  un 
curé  ou  desservant  qui  se  trouverait  éloipjné  du  service,  ou  par 
suspension,  par  peine  canonique,  ou  par  maladie,  ou  par  voie  de 
police,  il  sera  pourvu  à  Tindemnité  du  remplaçant  provisoire,  con- 
formément au  décret  du  47  novembrei^i. 

Cette  disposition  s'appliquera  aux  cures  ou  succursales  dont  le 
traitement  est  en  tout  ou  en  partie  payé  par  le  trésor  impérial. 

28.  Pendant  le  temps  que,  |>our  les  causes  ci  dessus,  le  curé  ou 
desservant  sera  éloigné  de  la  paroisse,  le  trésorier  da  la  fabrique 
remplira,  à  l'égard  des  biens,  les  fonctions  qui  SOat  attribuées  au 
titulaire  par  les  articles  6  et  13  ci-dessus. 

Tnat  II*  —  Dtê  Mois  de»  moue»  ^riteopaiet, 

99.  Les  archevêques  et  évèques  auront  l'administration  des  biens 
de  leur  mense,  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  articles  6  et  suivants  de 
notre  présent  décret. 

30.  Les  papiers,  titres,  documents  concernant  les  biens  de  ces 
menses,  les  comptes,  les  registres,  les  sommiers,  seront  déposés 
aux  archives  du  secrétariat  de  l'archevêché  ou  évêché. 

9i.  Il  sera  dressé,  si  hh  n'a  été,  un  inventaire  des  titres  et  pa- 
piers; et  il  sera  formé  un  registre-sommier,  conformément  à  Tar^ 
ticle  56  du  règlement  des  fabriques. 

32.  Les  archives  de  la  mense  seront  renfermées  dans  des  caisses 
ou  armoires,  dont  aucune  pièce  ne  pourra  être  retirée  qu'en  vertu 
d'un  ordre  souscrit  par  l'archevêque  (Ai  évôque  sur  le  registre' 
sommier,  et  au  pied  duquel  sera  le  récépissé  du  secrétaire. 

Lorsque  la  pièce  sera  rétablie  dans  le  dépôt,  l'archevêque  ou 
l'évéqoe  mettra  la  déchaîne  en  marge  du  récépissé* 

33.  Le  droit  de  régale  eontlnuera  d*éire  exercé  dana  Pempire^ 
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ainsi  qti'il  l'a  éiédefotit  romps  pnr  les souvcrnins  nos prédccesseur$. 

34.  Au  décrès  de  chaque  nrcliovcqiH'  ou  ('■vêquo,  îf  scr;i  nomme, 
par  notre  minisire  des  cultes»  unconimisâ^^irepourradniioibUaàon 
am  biMM  4d  I*  meMe  épfscormle  pendartit  h  ^ncànce. 

35.  O'  commissaire  prêtera,  devant  le  tribunal  de  premier»  ins- 
tanox",  le  serrnenl  de  remplir  cctic  Commission  avec  zèle  etfidéllié^ 

36. 11  tiendra  deux  registres,  dont  l'un  sera  le  livre-journal  de  sa 
iieetfB  étdêMtfépensÂ;  (htn  l'âtitre,  fl  iflserirà  <té  suite,  ei  à  leur 
duc,  une  eopie  des  actes  de  sa  gestion,  passés  par  lui  eu  ù  sa  rc* 
gnétc.  Ce»  fe^s^rsires  seront  calés  ef  paraipnés  par  te  présitleni  du 
même  tribunal. 

3T.  Le  juge  de  pait  du  lieu  de  la  résidence  d'uA  drchevi  (]iie  ou 
évêque  fera  d'Office,  aussitôt  qu'il  aura  Connaissance  do  son  décès, 
l'appOMiion  des  scetîés  dans  le  palais  ou  autres  maisons  qu'il  occu- 
pait. 

38.  Dans  Ce  cas,  et  dans  celui  où  le  .scellé  aurait  été  appost-  à  la 
requête  des  hérhretâ,  des  exéeufenrs  t(>Staineitlaires  ou  des  cré»n- 
ciers,  le  commîiî^rrire  à  la  vacance  y  fnéifra  son  opposiiion,  à  fin  de 
conservation  des  droits  de  In  mense,  et  notamment  pour  sûreté  Ues 
réparutions  ù  la  charge  de  la  succession. 

89.  LëS  seeUés  seront  lerés  et  les  inventât res  faits  à  fa  requ6t'o  du 
rommi^soire,  les  héritiers  présents  ou  appelés»  Ou  â  la  requête  des 
héritiers  en  présence  du  commissaire. 

40.  Incontinent  après  sa  nomination,  fe  commissaire  sera  tenu  de 
la  dénoncer  aux  receveurs,  fermiers  ou  débiteurs,  qui  seront  tenus  dè 
varier  dans  st  s  mains  Ions  deniers,  deorécs  ou  autres  ctioscs  pro- 
venant des  iiirns  delamcnse,  à  la  charge  d'en  tenk  coropie  i 
il  appartiendra. 

M.  Le  oammissaîre  sera  tenu,  !  •  adani  sa  gestion^  d'^acqiutter 
toutes  les  charges  ordinaires  de  la  mense  :  il  no  pourra  renouveler 

les  baux,  ni  eouper  atienn  arbre  futaie  en  masse  de  bois  ou  épars, 
ni  entreprendre  au-delà  des  coup>;s  ordinaires  ùoi  bois  taillis  el 
de  ce  qui  en  est  la  suite. 
Il  ne  pourra  déplacer  les  titres,  papiersetdocumenMquesMibn 

récépissé. 

4'2.  II  fera,  incoulinnu  après  la  levée  des  scellés,  visii«r,  en  pré' 
sonce  des  héritier^  ou  eux  appelés,  les  palais^  mai^o^>^^,  l^rmos  el 
bftliments  dépendants  de  la  mense,  par  dcu»  expert»,  que  noniwwn 

d'office  le  président  du  (ribunal. 

Ces  experts  fiMont  mention,  d  ans  'eiir  rapport,  du  temps  ï^urfuel 


OU  les  dégrAda fions  qui  y  auront  donné  fieu;  île  ferdM  laddj^f»Él 

esti  ma  lions  des  réparations  ou  reconsirudions. 

43.  Les  héritiers  seront  tenus  de  remeiir»\  da^ns  leï»  mu  moit 
après  la  visite,  les  lieux  en  bonne  el  i>ufti.>.aule  réparation ;finori, 
lès  réparations  seront  adjugées  au  rabais,  au  cotnpto  des  hériliers, 
à  la  diligence  du  connnissairc. 

îi.  L<;s  ré|>  Il  allons  dont  l'urgence  se  ferait  seftiif  pcmiantsa  ges- 
tion srrunt  faites  jiar  lui,  sur  les  revenus  de  la  mens©,  pâT  ¥Oie 
d'adjudicaiioii  au  rabais,  si  elles  excèdent  trois  cents  francs» 


1er  les  reconslru€tiuiis  à  faire 
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^l5.  Le  commissaire  régira  depuis  ic  juur  du  décès  jusqu'au  temps 
où  le  sucdésseur  nommé  par  ga  majo&té  se  aera  mis  en  poooeiBion. 
Ias  rc\<  mus  de  la  ineuseJoèiNM profil dttsiiGeesseur,' A  oonpiar 

du  jour  di-  sa  nomîii  ilinti. 

Il  sera  dresse  procès-verbal  de  la  prise  de  possession  par  le 
}uj(i  de  pnix  :  ce  procès-verbal  constatera  la  reniîâe  de  toas  ks 
efTrismobifiers,  ainsi  que  de  tous  titren,  ptpiei»  el  ÔMÛtlÊémt»  9M>* 
cérivaril  ta  mense, el  que  les  rcgiîiires  du  cnnimissaireotit  étcnrrôlés 

Sar  tciTit  iuge^de,4»a(,;i^v><^il<%istr<B8  seront  dép06éa,avec  les  tiires 
C  la  meiise. 

Al.  Les  poursuites  eonlrc  les  oomplablâ»,  W>it  P^«Mr  reifdrilles 
èoMi|ii«  s,  sdit  pour  faire  siaiix  r  sur  les  objets  de  eontestatioft»  se* 
roiil  fiiiii  s  (Irv.iiit  I  s  trilHiiiitiix  coinp(''t(;nts,  par  la  pdn&Êan  ^Uû 
le  iui|)is(rc  aura  commise  pour  recevoir  les  comptes. 

48.  ta  rétributionr  du  commi-saire  sera  réglée  par  le  miainre 
oSe^JS^tres^  elié  iae  Bywriif.excédef  cinq  ceniimee  pour  fraae  des 
reVciTiïs,  ef  trois  ccuIiuk'S  poirr  franc  du  prix  du  mot)ilirr 
dam  de  ta  succession  un  cas  d<;  vente,  sans  pouvoir  rien  exiger 
pour  les  vacations  ou  voyages  auxquels  il  sera  leav  tant  que  cette 
gHtîdh  îé  coÉiporiarai  

TiTft£  in.  —  ùe»  bien»  des  chapiires  calliédraux  cl  coUégiaux. 

Anff .  4^.  t^e  corps  <î(-  (  h  t  |tir  rii  i  iire  cafliédral  ou  collégial  aura^ 
qi^-ifif  à  nufniinislral  ion  dr.  >tjS  biens,  les  mêmes  droits  etl<;s  mêmes 
oblt^^ations  qu'un  (ilidaiic^es  bieiiâ  de  cure^  sauf  les  explications 
ét  nOO^ifica lions  ci-apr6s. 

6(/.  La  Chapitre  ne  pourra  prendre  aucuntf  délibération  rekirva 
à  î  i  gestion  des  biens  ou  répartition  dos  revenus,  si  l'es  membres 
présents  ne  forment  au  moins  les  quatre  cinquièmes  du  nooDibre 
total  des  chanoines  existants. 

M.  Il  sera  choisi  par  fe  chapitre/ dans  son  aeini  ausomriA  et  à  la 
pluralité  des  voix,  oeux  candidats,  parmi  l«M|«iel8  révèqne  nom- 
mera le  trésorier.  \Ai  IrésoriiT  aura  le  pouvoir  de  recevoir  de  ton» 
fermiers  el  déitiieurs,  d'arrêter  les  comptes,  de  donner  quitiaut^e 
et  décharge,  de  poursuivre  les  débiteurs  devant  U»  tribnnam» 
recevoir  lés  assignations  au  nom  du  chapitre,  et  de  plaider  qnand 
il  y  aura  été  dûment  autorisé, 
.       Le  trésorier  pouna  toujours  être  changé  par  le  chapitre. 

Loirsq^e'  le  trésorier  aura  exercé  cinq  ans  de  suite,  il  y  auraaiw 
nouvelle  éfeciton;  et  le  même  trésorier  pourra  être  pféaéAiéeortwi> 
un  des  deux  candid.us. 

.  53.  Le  trésorier  ne  pourra  plaider  en  demandant  ni  en  d«4en- 
danl)  nî  consentir  à  un  dési^lemenl,  sans  qu'il  y  art  eu  delibera- 
fîon  do  chapitre  et  autorisation  du  cooaeti  dé  pféCwMiM.'  knt 
tous  actes  conservatoires,  et  toutes  diligences  pour  les  recouvre- 
ments. 

54.  Tous  les  litres,  papiers  et  renseignements  concernant  la  pro- 
priété seront  mis  dans  une  caisse  ou  arnkoiro  à  trois  elefll. 
Dans  les  chapitres  caihédraus,  Tune  de  ces  clefs  sera  entre  les 
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mains  du  premier  dignitaire,  la  seconde  entre  les  m.iiQsda  pw- 
mier  officier,  et  la  troisième  entre  les  mains  du  trésorier. 

Dans  les  chapitres  collégiaux  ,  Tune  de  ces  ciels  sera  entre  les 
maftiB  do  doyen,  la  Mconde  entre  les  mains  dn  premier  officier,  ec 
la  troisième  entre  les  mains  du  trésorier. 

55.  Seront  déposés  dans  celle  caisse  les  papiers,  tiiros  et  docu- 
ments, les  comptes,  les  registres,  les  sommiers  et  les  inventaires, 
le  UMie  ainsi  qvCii  est  statué  par  l'article  M  du  règlement  des  fobri- 
ques;  et  ils  ne  pourront  en  être  retirés  que  sur  un  avis  motivé, 
signé  par  les  trois  dépositnirc^:  des  clers,  et  au  surplus  OOnformé- 
menl  à  l'article  57  du  même  règlement. 

86.  it  sera  procédé  aox  inventaires  des  titres  et  papiers,  I  lenis 
réoolements  et  à  la  formation  d'un  registre-sommier  conformément 
aux  ariiclcs  55  et  56  du  in«''m«^  règlement. 

67.  Les  maisons  et  biens  ruraux,  appartenant  aux  chapitres,  ne 
pourront  être  loués  ou  affermés  que  par  adjudication  aux  enchères 
sur  un  cahier  des  charges,  approuvé  par  délibération  du  chapitre, 
à  moins  que  le  chapitre  n'ait,  à  l;i  pluralité  des  quatre  cinquièmes 
des  chanoines  existants,  autorisé  le  irésoritT  à  traiter  de  gré  h  gré, 
aux  conditions  exprimées  dans  sa  délibéraiion.  Une  semblable  au- 
torisation sera  nécessaire  pour  les  baux  excédant  neuf  ans,  qui  de- 
.  vront  toujours  ôtro  adjugés  avec  les  formalités  prescrites  par  l'ai^ 
licle  9  ci-dessus. 

ô8.  Les  dépenses  des  répara  lions  seront  toujours  faites  sur  les 
revenus  de  la  mense  capituiaire  ;  et  s'il  arrivait  des  cas  extraordi- 
naires qui  exigea>senl  à  la  fois  plus  de  moitié  d'une  année  dure- 
venu  commun,  les  chapitres  pourront  être  p.ir  nous  autorisés,  en 
la  forme  accoutumée,  à  l'aire  un  emprunt  remboursable  sur  les  re- 
venus aux  termes  indiqués,  sinon  à  vendre  It^quantité  nécessaire 
de  biens,  à  la  charge  de  former  avec  des  réserves  sur  les  revenus 
des  années  suivan'es  un  capiial  stiiHisani  pour  remplacer,  fioit  en 
fonds  de  terre,  suit  autremeni,  le  revenu  aliéné. 

60.  Il  sera  rendu* par  le  trésorier,  chaque  année  an  moisde  ian- 
vier,  devant  des  commissaires  nommés  à  cet  effet  par  le  chapitre, 
un  coinplo  <ie  recette  et  dépense. 

Ce  compte  sera  dressé  conl'urmément  aux  articles  82,  83  el  84  du 
règlement  des  fabriques.  Il  en  sera  adressé  une  copie  au  ministre 
des  cultes. 

60.  Les  chapitres  pourront  fixer  le  nombre  et  les  époques  des 
répartitions  de  la  mense,  et  suppléer  par  leurs  délibérations  aux 
cas  non  prévus  par  lo  présent  décret,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas 
les  droits  dépendants  de  la  qualité  du  titulaire. 

CA.  Dans  tous  les  cas  énoncés  au  |)résenl  titre,  les  délibérations 
du  chapitre  devront  être  approuvées  i)ar  révéque;<>t  l'evèquc  ne 
Jugeant  pas  à  piopos  de  les  approuver,  si  le  chapitre  insiste,  il  en 
sera  référé  à  notre  ministre  des  cultes,  qui  prononcera.' 

Titre  IV.  —  Det  bient  det  téminaireM, 

An.  69,  Il  sera  formé,  pour  radministration  des  biens  du  flémi- 
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nairo  de  chaque  diocèse,  un  bureau  composé  <1(^  l'un  des  vicaires 
généraux,  qui  présidera  en  l'absence  de  l'évéque,  du  directeur  et 
de  réconoroe  du  séminaire,  cl  d'un  quatrième  membre  remplissant 
les  fonctions  de  trésorier ,  qui  sera  nommé  par  le  ministre  des- 
cultes,  sur  l'avis  de  l'évéque  et  du  préfel. 

Il  n'y  aura  aucune  rétribution  attachée  aux  fonctions  du  tré- 
sorier. 

63.  Le  secréitire  de  Tarchevêché  ou  évéché  aera  en  même  temps 

secrétaire  de  ce  bureau. 

HA.  Le  bureau  d'administration  du  séminaire  principal  aura  en 
même  temps  radminisirution  des  autres  écoles  ecclésiastiques  du 
diocèse. 

65.  Il  y  aura  aussi,  pour  le  dépôt  des  titres,  papiers  et  renseigne* 

menls,  des  comptes,  des  reiçistres,  des  sommiers,  des  inventaires, 
conforjuéaieixi  ù  l'ariicie  54  du  règlement  des  fabriques,  une  caisse 
ou  armoire  à  trois  clefs,  qui  seront  entre  les  mains  de  trois  meoi* 
lires  du  bureau. 

6G.  Ce  qui  aura  été  ainsi  déposé  ne  pourra  être  retiré  que  sur 
l'avis  motivé  des  trois  dépositaires  des  clefs,  et  approuvé  par  l'ar- 
chev^que  ou  évéque  :  l'avis  ainsi  approuvé  restera  dans  le  même 
dépôt. 

G7.  Tout  notaire,  devant  lequel  il  aurn  été  passé  un  aciccontenant 
donation  entre  vifs  ou  disposition  testani«'niaire  au  profil  d'un  sé- 
minaire ou  d'une  école  secondaire  ecclésiastique,  sera  tenu  d'en 
instruire  l'évoque,  qui  devra  envoyer  les  pièces,  avec  son  avis,  à 
notre  ministre  des  cultes,  afinque,  sMI  y  a  lieu,  l'autorisatiOO pour 
l'acceptation  soit  donnée  en  la  forme  accoutumée. 

Ces  dons  et  legs  ne  seront  assujellis  qu'au  droit  ûxe  d'un  franc. 

68.  Les  remboursements  et  les  placements  des  deniers  provenant 
des  dons  ou  legs  aux  séminaires  ou  aux  écoles  secondaires  sefOM 
faits  conformément  aux  décrets  et  décisions  ci-dessus  cités. 

69.  Les  maisons  et  biens  ruraux  des  séminaires  et  des  écoles  se- 
eondaires  ecclésiastiques  ne  pourront  être  loués  ou  aflérmés  que 
par  adjudication  aux  enchères,  à  moins  que  l'archevêque  ou  évô- 
que  el  les  membres  du  hurraii  ne  soient  d'avis  de  traiter  de  gré  à 
gré,  aux  conditions  dont  le  projet  signé  d'eux  sera  remis  au  tréso- 
rier, et  ensuite  déposé  dans  la  caisse  à  trois  clefs.  Il  en  sera  fait 
mention  dans  l'acte. 

Pour  les  baux  excédant  neuf  ans,  les  formalités  prescrites  pur 
l'art.  9  ci-(i(*ssus  devront  être  renipiii^s. 

70.  Nul  procès  ne  pourra  être  intenté,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant,  sans  Tautorisation  du  conseil  de  préfecture,  sur  la  pro* 
position  de  l'archevêque  OU  évéque,  après  avoir  pris  Tavis  du  bu* 
reau  d'administration. 

71.  L'économe  sera  chargé  de  toutes  les  dépenses  :  celles  qui 
seraient  extraordinaires  ou  imprévues  devront  être  autorisées  par 
Tarchevêque  ou  évéque,  après  avoir  pris  Tavie  du  bureau  :  cette 
autorisation  sera  anne  xée  au  compte, 

72.  Il  sera  toujours  pourvu  atix  besoins  du  séminaire  principal, 
de  préférence  aux  autres  écoks  ecclésiastiques,  à  moins  qu'il  n'y 
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ait«  8Qît  ppr  rinstitation  de  ces  écoles  seoQndMros^  8pi(  par  4e9 
4oli8  oti  tf^gs  postérîeui%  des  revenos  qui  leur  auraient  été  spécla- 
lemom  nflV'ciés. 

73.  Tous  deniers  destinés  aux  dci^enses  des  sémiuaires,  et  prove- 
nant soit  des  revenus  de  bicos-fonds  on  de  rentes,  soit  de  rembour* 
S(  incnis,  soit  des  secours  du  gouvonn un  nt,  >u\i  dos  HbéralUésdeS 
lldèlfs,  et  ou  <;«;nér,\l  qnollc  que  soil  I- nr  orit;in<\  SJTonl,  à  raison 
de  leur  deslinalion  ()Our  un  >ervicc  public,  versés  (Liiin  une  »  ai>se 
à  trois  clefs,  établie  dans  un  liou  sûr  au  séminaire  :  une  de  ces 
clefs  sera  entre  les  mains  de  l'évéque  ou  de  son  vicaire  général, 
l'autre  <  nin-  chUos  du  directeur  du  séminaire»  et  la  troisième  da09 
cdies  du  Irésorier. 

74.  Ce  vcrseinenl  sera  Oiii  Ijj  pruiuier  jour  de  ciiaque  moiii  \y.n  le 
trésorier,  suivant  un  étal  ou  bordereau  qui  comprendra  la  recette 
du  mois  précédent,  avec  indication  d'où  provient  chaque  somme  : 
snns  néanmoins  qu'à  l'épanl  de  crWos.  qui  auront  é|é  données»  Il 
suit  besoin  d'y  mettre  les  noms  des  donateurs. 

75.  Le  trésorier  ne  pourra  faire,  raôme  sous  prétexte  dé  dép4'(]so 
urgente,  aucun  versement  que  dans  ladite  caisse  h  trois  clefs, 

7(i.  (^)uiconqne  nnraft  reçu  j>oiir  \c  si'initi.iii c  imc  soiiiuir  qu'il 
n'aurait  pas  >epsée  dans  les  trois  mois  «  uiic  tts  mains  du  irésoj  it^r, 


versements  à  fa  caisse  à  trois  clefs,  seront  poursuivis  confornuâment 

aux  lois  conwrnaiit  le  recouvrement  des  deniers  publics. 

77.  l  a  misse  nequitlera,  fe  premier  jour  de  chaque  n)ois,  les 
mandats  de  la  dépense  à  faire  dans  le  courant  du  niois,  iesdil$ 
isuindats  signés  par  l'économe  et  vi^é8  par  l'évfique  :  en  téte  de  m 
mandats,  seront  les  bordereaux  Indiquant  sommairement  o^ts 

de  la  dépense. 

76.  La  commission  administrative  du  séminaire  traiismctlra  at| 
préfet,  au  commencement  de  cbaque  s^estrej  les  bordereaux  de 
versement  par  les  'économe^,  et  les  mandats  des  smiuncs  pajfél^* 
Le  préfet  en  donnera  décharge,  et  (mi  adressera  les  du^licatA SU  mi- 
njstrc  des  cultes  avt:c  ses  observations. 

79.  %e  tr^oricr  et  l'économe  de  chaque  séminaire  rendront,  au 
mois  de  janvier,  leurs  comptes  eu  recelte  et  en  dépense,  sans  être 
tenus  de  noimm  r  les  elève>qui  auraient  en  part  aux  dt-uiers  affec- 
tés aux  aumônes  :  rapprolialinu  donm'e  par  l'évèque  îi  i:ti$  ^prlUS 
dedépenses  leur  tiendra  lieu  de  pièces  jusliticaiives, 

iO.  Les  comptes  seront  visés  par  l'évéquc,  qui  les  transmetira 
au  minisire  des  cultes;  et  si  aucun  inf»tif  ne  s'oppose  à  l'approba- 
tfon,  le  ministre  les  renverra  à  l'é\^que,  q{Ji  l^^  arrcli^ra  iiéûni|ip 
veiycnt  et  eu  donnera  décharge. 


Art.  81.  Les  titres,  Ks  registres  ou  sommiers  concernant  plu- 
sieurs cures  d'un  diocèse,  seront  déposés  au  secrétariat  de  l'arche- 
vêché ou  évûché  de  ce  diocèse,  pour  \  avoir  recours,  et  (  n  être  dé- 
livré les  extraits  ou  expéditions  dont  ies  titulaires  auraient  besoin. 


et  le  trésorier  lui-même 


* 
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82.  Les  registres,  litres  et  documc;nts  concernam  radmioistra- 
lion  générale  des  économals,  seront  déposés  à  nos  archives  inipé- 
ria)e8i«9tif  à  en  délivrer  des  ^xj^itioas  au<  éiaMiBi«aMnu  qui  s'y 
Ijrouverairni  iniér^Siés. 

83.  ISolio  t^rand  juge  iiHiiistre  Aù  In  jiisiiro,  et  nos  ministres d«s 
culles«  de  l'iiiiyrieur,  des  li/Uances  et  du  trésor  impérial,  &oiU  ciiar- 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  ilit  iMBésMH  dé- 
fxei,  qui  fera  inséré  au  ImHeUo  daa  lois. 

a  iUia^  i^T.'T^  CODiÇOilAÀf  i-VeC  LE  »4PK. 

Au  nom  de  la  très  aali^teet  indivisible  Trinilé. 

Sa  Sainicié  le  souvorain  [wniife  Tic  Vllol  sa  Majesté  très  chré- 
lïemui,  a'iimés  tiu  plus  vit  du>ir  que  le«  maux  qui  depuis  tant 
d'années  aiSigent  TÉglis  •  cessent  entièrement  en  Fraoce,  et  qoe 
la  religion  retrouve  dans  co  royaume  son  ancien  éclat,  puisqu'MÎbl 
le  retour  du  iJClit-tiJsde  saini  Louis  sur  le  irùiie  de  ses  aïeux  permet 
que  le  régime  ei'clé:>iastique  >  s^jii  plus  opuveual>lement  réglé,  ont, 
à  ces  fins,  résolu  de  faire  une  convention  ^oienoielle,  ma  réservant 
de  pourvoir  ensuite  |)lus  amplement,  et  d'un  coiQiiMUl  acoord,  aux 
intérêts  de  la  religion  c^itholique. 

En  conséquence,  sa  Siiinlelé  le  souverain  pontife  Vie.  VU  a 
nommé  pour  son  plénipotentiaire  son  éininence  mop^eigueur 
nerculc  Consaivi ,  cardinal  de  la  sainte  Sglue  roinaiim,  diacre  de 
Sainte-Agailie  ad  iuburram,  son  secrétaire  d'état;  et  «a  Majesté  lo 
roi  de  France  et  de  Navarre,  ^ou  exei-llrnce  monseigneur  P.-Ii,-J.-C. 
comte  de  Blacus,  mar(]uis  d'Aulps  el  des  iiolaiids,  pair  dtiFrauiie, 
grand-malire  de  la  gardc-rohç,  son  amlifisadear  «xtraoïdiiiaira  tt 
pLénipotentiaini  près  le  Saint-Siège,  lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins-pouvoirs,  tiouTés  en  l]îonn6  6i  dii^  formAy  soniconr 

venus  des  ^tnicics  suivants  : 
Abt.  !«.  Le  eonoordat  passé  entre  le  souverain  pooiiCs  Léon  X 

et  le  roi  de  France  Franeois  1"  est  réuibli. 

1.  En  (  on.^équence  de  l'article  précédent,  leconcordatduUî jttii- 
l^t  1801  cesse  d'avoir  hoii  eilel. 

3.  Les  articles  dits  organiques  qui  Curent  faîAB  à  i*&nM  de  sa 
Sainteté  •  t  publiés  sans  son  aveu,  le  8  avril  i8C9«  en  iMM  temps 
que  l<'dii  concordat  du  15  juillet  18()1,  sont  abrogés  SB  M  ^«'lls 
Qui  de  contraire  à  ta  duclrine  et  aux  lois  dLe  l'Eglise. 

4.  Les  sièges  qui  lurent  supprimés  dans  le  royaume  de  Franœ 
par  la  bulle  ds  sa  Sainteté  du  novembre  iHM  seront  réublls  en 
tel  nombre  qu'il  sera  convenu,  d'un  commun  acpOfd»  CMMDO  élMIt 
le  plus  avantageux  pour  le  l)i«'t)  de  la  religion. 

5.  Toutes  les  églises  arcliiépiscopalcs  el  épiscopales  du  royauuic 
de  France  érigées  |>ar  Ift  bulle  du  29  novembre  1801  sont  conser* 
Vées,  ainsi  que  leurs  titulaires  actuels. 

—  è.'  Ln  disposition  de  l'article  précédent,  relative  à  la  conserva- 
tion desdils  titulaires  actuels  dans  les  archevêchés  el  évèchés  qui 
existent  actuellement  en  France,  ne  pourra  empêcher  des  «icep^ 
cioM  pariieaiièf^  ftmdées  sur^es  causes  graves  ot  légîtinM»  ni 
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que  quelquos-uns  dcsdiu  titulaires  actuels  ne  piiissént  être  trans* 

((^réa  à  d'autres  sièges. 

7.  JLes  diocèses,  uni  des  sièges  actuellement  exisianis  que  de 
œaxqui  seront  de  nouveau  érigés,  après  avoir  demandé  le  con» 

senlemtînl  dos  litulairos  actuels  et  des  chapitres  des  sièges  vacants, 
seront  circonscrits  de  la  manière  la  pius  adaptée  à  leur  meilleure 
administration. 

8.  Il  sera  assuré  à  tous  les  sièges ,  tant  existants  qn*à  ériger  de 

nouveau,  une  dotation  convenable  en  biens-fonds  et  en  rentes  sur 
l'état,  aussitôt  que  les  circonstances  !•?  permettront;  et  en  attendant, 
il  sera  donné  à  leurs  pasteurs  un  revenu  sullisanl  pour  améliorer 
leur  sort;  îl  sera  pourvu  également  î  la  dotation  des  chapitres»  des 
cures  et  des  séminaires,  tant  existants  que  ceux  à  établir. 

9.  Sa  Sainteté  et  sa  Majesté  très  chrétienne  coîmaissent  tous  les 
QMux  qui  aflligenl  l'Eglise  de  France;  elles  savent  éi4aiemenl  com- 
bien la  prompte  au^meniation  du  nombre  des  sièges  qui  existant 
maintenant  sera  utile  à  la  religion;  en  conséquence,  pourne  pas 
relarder  un  avantage  aussi  émineni.sa  S.iinleté  pul)Iiera  une  l)ulle 

'   pour  procéder  sans  retard  à  l'érection  de  la  nouvelle  ctrconscrip- 
tiOQ  des  diocèses. 

10.  Sa  Majesté  très  chrétienne,  voulant  donner  un  nouveau  té- 
moignage de  son  zèle  pour  la  reli^'ion,  emploiera,  de  concert  avec 
le  saint-père,  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  faire 
cesser  le  plus  lôt  possible  les  dét^ordres  et  les  obstacles  qui  s'op- 
posent au  bien  de  la  religion  et  à  l'exécution  des  lois  de  TÉglise. 

44.  Les  territoires  des  anciennes  abbayes  dites  nullim  seront 
unis  aux  diocèses  dans  les  limites  desquels  ï\i  se  trouveront  en* 
clavéSy  à  la  nouvelle  circonscription. 

43.  Le  rétablissement  du  concordat  qui  a  été  suivi  en  France 
jusqu'en  4789  (stipulé  par  rariicle  1*'  de  la  présente  convention  ) 
n'entraînera  pas  celui  des  abbayes,  prieurés  et  autres  bénètices  qui 
existaient  à  cette  époque  ;  toutefois,  ceux  qui  pourraient  cire  fondés 
A  l'avenir* seront  sujets  aux  règlements  piescrils  dans  ledit  con- 
cordat. 

13.  Les  ratifications  de  la  présente  convention  Seront  échangées 
dans  un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

44.  Dès  que  lesdites  ratifications  auront  été  échangées,  sa  Sainteté 
oonfirmerapor  une  bulle  la  présente  convention,  et  ell<^  publiera 
aussitôt  apiès  une  seconde  bulle  pour  fixer  la  circonscription  des 
diocèses. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente convention,  et  y  ont  apposé  le  cacbM  de  leurs  armes. 
Fait  à  Rome,  le  41  juin  4817. 

&gné  HBncoLi,  card.  Gomsalvi;  BLACàS  n*ilVLts. 

BUIXK  fi£  LA  ^0UV£1.L£  CIRCONSCRIPTION  DES  DlOCÈSES  OU  ROYAUMK 

PE  FRA^Cfi. 

Pie^  évèqne»  servi  leur  des  serviteurs  de  Dieu»  pour  en  oonserror 
le  souvenir  perpétuel. 
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La  soin  de  toiitês  les  églises,  que  la  difine  Providence  t  cobié  a 

noire  faiblesse,  nous  ordonnn  impérieusement  fîe  veiller  avec  un 
zèle  infaiigable  à  la  garde  du  troupeau  du  Si;ii;ncur,  et  de  seconder 
de  toute  la  force  de  notre  autorité  apostolique  tout  ce  qui  sera  jueé 
devoir  procurer  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  rsccroissement  de 
la  religion  catholique  :  et  c'est  dans  ce  dossein  qtin  nous  avons 
récemment  conclu  avec  notre  très  cher  lils  en  J«''sus-Chri8l,  Louis, 
roi  lie  France  très  chrétien,  une  citnveniion  que  nous  avons  con- 
'flrinée  et  revêtue  de  notre  sanction  pontificale,  par  lettres  aposto- 
liques scellées  en  plomb,  en  date  du  i|uatortième  jour  des  calendes 
d*août  de  ceite  année. 

Entre  autres  choses,  nous  y  avons  statué  l'augmentation  du 
nombre  des  archevêchés  et  évèchés  du  royaume  de  France,  ei  par 
conséquent  une  nouvelle  circonscription  di>s  diocèses.  C'est  pour- 
quoi, afin  que  nos  vœux  et  ceux  de  ce  très  pieux  monarque  ob- 
tiennent promptement  leur  eflel,  nous  avons  fait  examiner  aven: 
soin  l'état  des  diocèses  actuels,  la  grandeur,  la  nature,  la  popula- 
tion des  provinces  où  ils  sont  situés ,  afin  d'établir  de  nouveaux 
ouvriers,  là  <  ii  l'abondance  de  la  moisson  et  la  dislance  des  lieux 
en  ferait  scruir  le  besoin;  et,  suivant  les  paroles  du  prophète,  poi.r 
renforcer  la  garde  et  poser  de  nouvelles  sentinelles  (Jérém.  11,  12). 
Après  nous  éire  concerté  avec  sa  Majesté  très  chrétienne  et  avoir' 
pris  l'avis  d'une  conf^réfjation  choisie  de  nos  vénérables  frères  les 
cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine,  nous  avons  examiné  avec 
soin  et  maturité  toutes  lt!S  questions  relatives  à  cette  aûaire;  et 
ayant  écrit  aux  archevêques  et  évêques  et  aux  chapitres  des  sièges 
vacants,  nous  leur  avons  manifesté  notre  désir  d'obtenir  leur 
assentiment  à  la  circonscription  proposée. 

Ainsi,  tous  ces  arrangements  ayant  été  heureusement  terminés 
h  la  gloire  du  IKett  tout-potssani  et  de  la  bienheureuse  mère  de 
0ieu,  que  l'illustre  nation  française  honore  avec  une  vénération 
particulière,  ainsi  qu'à  l'honneur  des  autres  saints  patrons  de 
chaque  diocèse,  et  pour  l'avantage  des  âmes  des  fidèles,  nous  avons, 
en  pleine  connaissance  de  cause  et  après  un  mûr  examen,  et  dans 
la  plénitude  du  pouvoir  apostolique,  établi,  outre  les  siégea  archi- 
épisc()p;in\  maintenant  existants  dans  le  royaume  de  France,  et 
nous  établissons  et  érigeons  de  nouveau  sept  autres  églises  métro- 
politaines, savoir  : 

De  Sens,  SOUS  Tinvocation  de  saint  Etienne,-  premier  martyr; 
de  Keirns,  sous  l'invocation  de  la  bienheureuse  vierge  Mari< -,  d'Alby, 
sous  Tinvocalion  de  saint  Jean-Baplisie;  d'Auch,80us  l'invocation 
de  la  bienheureuse  vierge  Marie;  de  Narbonne,  sous  l'invocation 
des  saints  ioste  et  Pasteur;  d'Arles,  sous  l'invocation  des  saints 
Trophine  et  Etienne;  de  Vienne  en  Dauphiné»  sous  l'invocstionde 
saint  Maurice. 

£l  trente  cinq  autres  églises  épiscopaies,  savoir  ;  de  Chartres, 
sous  l'invocaiion  de  saint  Etienne,  premier  martyr-,  de  Blois,  sous 
l'invocation  do  saint  Louis,  roi  de  France;  de  Langres,  sous  Tin- 
vocation  de  saint  Mammers;  de  Châlons-sur-Saône,  sous  l'invoca- 
tion de  saint  Vincent  et  de  saint  Claude;  d'Auxerre,  sous  l'invo- 
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caiion  dp^gint  Etienne;  de  revers,  SÛ148  TinvoCtitipU  ^int  Cyr; 
de  Moiilmi»,  sous  l'învocaiîon  do  la  blenheurease  vierge  Marie;" de 

f3i;T(  iiN-sur-Mîirne,  sou>  i' invocation  de  saim  Eliemic;  i]o  L;ion, 
sou.s  riiiViKMl 011  (le  I  I  Ijiriilii.'nnMi'^i'  vi-  r^  -  M  iric;  di;  B'Mii vais , 
Scn|S  rinvocaliou  de  saiiil  rr<i  ;  de  ISoxoii,  i^uus  riuvu<;  ition  de  la 
î)iftiiliourcusc  vicr^'.'  ilaiie;  do  Sainl-Malo,  sous  rinvocaiion  du 
Saint  VijK  rnl  ;  du  Piiy,  ^ous  l'invocation  de  saint  Laurent  ;  do  Tullc, 
snu^  rinvftcation  df  saint  Mutin;  de  Rodez,  sous  l'invocalion  de 
la  hicnlicuJL'iise  vicrj^*!  Marie;  <1»'  Castres,  sous  riiivo.Miion  de 
s;^iut  liêuoil;  de  Péri^ueu\,  sous  l'invocalion  de  saiul  lùieuue  el 
do  saint  Front;  de  Luçon,  sous  Tinvocaiion  de  la  bienheureuse 
vifTgc  Marie;  d'Aire,  sous  l'invocalion  de  sainl  Jean  liaptislc ;  de 
Tarbi'S,  sous  l'iiiviicalion  de  la  bieubourcuse  vierj^  '  Marie,  appelcM? 
de  la  Sùdcj  de  .\iines,  sous  l'invocaiiou  du  la  bitiuijeureuse  vierge 
Ifnrft};  de  Perpignan,  sous  TinTOcation  de  sainl  Jean>Bapiiste;  de 
r>«  /i*  r>,  sogs  riiivocation  des  saints  Nazaire  et  Cels»  niart>Ts;  de 
Moiilaiihan ,  sons  1  imncaiion  de  la  bii  11b' ureti<e  vîer;,'e  Marie; 
dePauiierSy  stHis  l'invouiliou  do  sainl  Anloine;  de  .\larseille,  sous 
rinvocation  de  la  bîenbeurcuàe  viercc  Ifarie;  de  Fréjus,  sous  Tin- 
vocati(H)  <!('  I  l  bii  nboureuse  vierge  Marie;  de  Cap,  sous  l'invoca- 
tion de  la  bienbeiireu^e  vîeri,'(^  Marie  et  de  sainl  Arnould  ;  do 
Viviers,  sous  1  in\o(aliou  de  s;iinl  Yincenl;  d»-  Verdun,  sous  l'in- 
vocatiou  de  la  bienlieureusc  vierge  Marie  ;  de  Belley,  sous  rinvo- 
cation de  sainl  Jean -Baptiste;  de  Saint-Dicz,  sous  l'invocation  de 
saint  Djez  ;  de  iMinlitjjnc,  sous  l'invocation  de  la  bienlieureuse 
vil  rgr  Marie  ;  d'Oiange,  SOUS l'ijivucaLion  de  la  bienheureuse  vicigo 
Jjarie  de  >.izarvlb. 

Et  attendu  que,  par  no6  lettres  apostoliques,  du  troisième  jour 
d«s  calendes  de  déccml>rc  (29  novembre  1801),  les  églises  d'Avi- 
gnon cl  de  Candjray,  qui  très  anciennement  ûlaienl  en  possession 
des  droits  el  des  prcro«jaLives  de  métropoles,  oui  été  réduiles  au 
rang  de  simples  catb^ralès  ;  aujourd'hui,  de  notre  pleine  autorité 
apostolique,  DOtts  les  rétablissons  dans  leur  ancien  rang  et  leurs 
pretnîers  bonneurs,  cl  nous  les  coniMrenons  parmi  les  autres  éj,discs 
arcbiépiscopales;  et  pour  empccUer  que  la  mémoire  d'une  autre 
église  iri^s  ancienne  el  très  illustre,  la  métropole  d*Einbrun,  qui 
demeure  auppriiDép  en  vertu  desdites  lettres  apostoliques,  ne  se 
'perde  entièrement,  nous  en  ajoutons  le  titre  4  celui  de  la  métro- 
pole d'Aix. 

Vouluul  d'ailleurs  porter  nos  soins  et  notre  attention  à  ce  que, 
par  suite  de  raccroissémcnt  des  sièges,  il  soit  fait  en  France  une 

circ()ns('rij)ii(»ii  <;\acle  des  dioc  ses,  pour  faciliter  l'exercice  de  la 
juridiction  .spirituelle,  et,  p  ir  iiiu' (U'  ii  ircalion  fixe  el  précise,  pré- 
wnir  loules  les  dis(>ules  qui  pourraieul  s'élever  à  cet  égard  :  de 
notre  pleine  et  a|)OsioIique  autorité,  nous  décrétons  par  lés  pré* 
sentes  leitrcs,  ordonnons  et  eiaibiissont  en  France  une  nouvelle 
division  et  circonscripiiiui  des  nrcbev^cbés  et  (Héchés ,  qm;  nons 


de  la  manière  sulvauic,  savoir  : 
^  llétropole  de  Paria»  département  de  ki  Seipe.  ^  Suflragania  : 


H 
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Gharires^  Eure-et-Loir;  Meaux,  Seine-el-M;irne;  Orli3ans,  Loifcf^ 
Woffl,  loli^t^Cher;  Vemilles,  Seine-et-Oîse. 

M<*lropo!o  de  Lyon,  f1<'[)artem(>ni  du  Rfiône,  —  Svffragants  t  Aii- 
iiin,  arrr»ndiss(^mî  nls  d'Aiitun  el  de  ChamUes,  du  drp.tiifnifnt  de 
Saône-i  l-Loire;  Langros,  Haute-Marne;  Châlons-sitr-$a6nc,  arion- 
dissemenis  de  Mftcon,  de€h&loiis,  de  Lout^ans»  dj^'panerneot  ât 
Saôno-ol-Loire;  Dijon,  Côte-d'Or;  Saint-€>atidc,  Jura. 

M«'Mropolo  do  Rouen,  dép.'irtonicnt  do  1;i  SoinR-InftTrt^UTf».  —  'Siif- 
fragants  ;  Baveux, CaKadQb;^tvreux,  Lure;  Séez,0^'oe;  Coulance;^ 
MftiMiie. 

ipétro;  o!r  ()e  Sens,  arrondissements  de  Scn<%  et  de  Jofgny,  d^iuir- 
teinenl  do  l'Yonne.  —  Suffragants  :  Trovo ,  Aiibo;  \u\orre,  firmu- 
dissements  de  Tonnerre,  d'Auxerre  et  d  Vralon,  du  départeinctU  iï& 
l'Yonne;  Nevers,  Nièvre;  Moulins,  AHier. 

Métropole  de  Reims,  arrondissement  de^eims,  dn  département 
de  la  Mnrne,  ot  département  des  Ardcnnos.  —  SuffragantB:  Soîs- 
«ons,  arron<}issomon's  do  8oissons  el  do  ChAtenu-Tliiorry,  dti  (l(''[>fjr- 
lemeiU  de  l'Aisne  ;  Châlons-sur-Marne,  arrondissen»cnt>  d^L|K  rn;iY, 
de  €fiAiop9,  de  Stainie-llfenelioald ,  de  Vifrv^  du  département  de  fit 
IWarn^;  Laon,  arrondissements  de  Sainl-Qnentin ,  do  i.noi)  ot  de 
VervinSj  du  départonioni  do  l'Aisno;  Ilonuvais,  rurondi^^scrnonls  do 
Beau  vais  et  de  Seniis,  départemeoi  de  l'Oiso;  Ainions,  Connue; 
Moyon,  arrondissements  de  Glermmtl  et  de  Compiègnc,  département 
de  l'Oise. 

Mélropolo  do  Totirs,  dôfartcmenl  d'Indre-et-Loire.  —  SnfTr.ifîanls: 
Le  Mans,  Sarilie  el  Mayenne;  Angers,  Maine-el  Loire  ;  Konne^ 
afrendtfisementsdellfdon,  Vitré,  Rennes  el  Montfori ,  département 
d'Ilio-et  Vilaine  ;  Nantes,  Loire-lnférienre ;  (Jiiimpor,  Finistère; 
Vannes,  Morbihan;  Siinl-Bricux,  ('ôtes-du-Nord  ;  Saint-Malo,  ar- 
rondissements de  Saint-Malo  et  de  fougères,  département  d'11lc-et- 
Vifain*. 

Métropole  de  Bourges,  département  du  Cher  et  de  rindre.^  Suf* 

fraganls  :  Clermoni,  l'uy-do-Dôino ;  Limoges,  Haute-Vii  iiiio  ol 
Cfouse;  Le  Puy,  Haute- Loire;  Tuile,  Gorrèze;  Saini-Moujr, 
Gantai. 

Métropole  d'Alby,  arrondissement  d'Alby  et  de  Caillac,  départe* 

ment  du  Tarn.  —  Suffra gants  :  Rodez,  Ave^Ton;  Castres,  arron- 
dissement do  Castres  et  de  Lavaur,  arrondissement  du  Tarn;  Ca- 
liors, Lot;  Mende,  Lozère. 

'  Métropole  de  Bordeaux,  département  de  hi  Gironde.  —  Suflhi- 

gaats  :  Ajîon,  Lot-ol-G.iroiine;  Anj^oulérae,  Charenio;  Poitiers, 
Vienne  el  ni  ux-Sèvn  s  ;  Périgucux,  Dordogttc;  La  Rocbelle,  Cha« 
rente-Inférieure;  Luçon,  Vendée. 

Métropole  d'Auch,  Gers.  —  Suffragants  :  Aire,  Landes;  Tarl)es, 
Hautes-Pyrénées;  Rayonne, Basses-l^rénée». 

Métropole  de  INarb^nne,  arrondissement  de  Narbonne  et  de  Li- 
moux,  el  les  trois  eanioiis  de  lUieliant,  Monlhoumet,  La  Grasse,  de 
rarrondissemenl  de  Carcassonne,  déparlemenl  de  l'Aude.  —  Sufr 
fra gants  :  Nîmes,  Gard;  Garcassonne,  les  neuf  cantons  de  Alrome, 
Gapenda,  GarcaMonne,  Gonques,  Mas,  C^bardës,  Momréal,  Payriac 
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et  Faissac,  de  l'arrondissemenl  de  Carcassonne,  ei  l'arrondisse- 
ment de  Caslelnaudary,  déparlement  de  l'Aude  ^  Moiilpellier,arron- 
diMetnent  de  Montpellier,  eide  Lodève,  département  de  rBéraiilt; 
Perpignan,  Pyrénées-Orientales  ;  Bé/.iers,  arrondissement  de  Béaiers 
et  de  fcknnl-Ponce,  dé|)nrtcment  do  l'Héraull. 

Métropole  de  Toulouse,  département  de  la  Haute-Garonne.  — 
Suffragants  :  Monluuban,  Tarn-et-Garonne-,  Pamiers,  Ariége. 

Métropole  d'Arles,  arrondissement  d'Arles,  département  des 
Boiir  hes-du-Rhône.  —  Suflragants  :  Marseille,  arrondissement 
de  Marï^eille,  département  des  Bouches-du-Uhône;  Ajaccio,  Corse. 

Métropole  d'Aix,  avec  le  litre  d'Embrun,  arrondissement  d'Aix, 
département  des  Bouches-du^Rhône.  —  Suffragaifts  :  Fréjus,  Var; 
Digne,  Basses  Alpes;  Gap,  Hautes^ Ipes. 

Métropole  <lo  V  ionne,  arrondissements  devienne  et  de  Laiour-<lu- 
Pin,  déoariement  de  l'Isère.—  Suffragants  :  Grenoble,  arrondisse- 
ments de  Grenoble  et  de  Saint-Marcelin,  déi)artement  de  Tlsère  ; 
\iviers,  Ardèclie;  Valence,  Drôme. 

Métropole  dt*  li<'s;in^-on,  départements  du  Doubs  et  de  la  Haute- 
Saône.  —  Suffragjuus  :  Strasbourg,  Bas-I\hin,  Haut  Uliin  ;  Metz,  Mo- 
selle, y  compris  les  communes  de  Boucheling,  Lclteni^',  keindelin, 
Zettingel  Deding,  qui  dépendaient  du  dioctee  de  Trêves;  Verdun, 
Meuse;  liell»  y,  Ain,  y  compris  l'arrondissement  dcGt  x,  (|ui  dépen- 
dait aup.iravânt  du  diocèse  de  Gliambéry;  Saiui-Diez,  Vosges; 
Nancy,  Meurtlie. 

Métropole  de  Cambray,  département  du  Nord.  —  Suffragants  : 
Arras,  arrondissements  de  Béihune,  d'Arras  et  de  Saini-Pol, 
déparlement  du  Pas-de-Calais;  Boulo{,'ne,  nrnmdissements  de 
Sainl-Omer,  de  Boulogne  et  de  Moutrcuil,  deparieuieul  du  Pus-dc- 
Galais. 

Métropole  d'Avignon,  arrondissements  d'Avignc»!  et  d'Api,  dé- 
paricnuMit  de  Vaucluse.  —  Sufl'ragants  :  Or.) nge,  arrondissements 
d'Orange  et  de  Garpentras,  département  de  Vaucluse. 

Mais  comme,  par  Teflbt  de  la  dernière  révolution,  les  églises  de 
France  ont  été  privées  de  leur  patrimoine,  et  que  les  dispositions 
de  l'article  13  de  la  convention  de  1801,  touchant  l'aliénation  des 
biens  ecclésiastiques,  dispositions  que  nous  avions  confirmées  par 
amour  de  la  paix,  ont  déjà  sorti  leur  effet  et  doivent  être  irrévoca- 
blement maintenues  dans  toute4eur  force  et  teneur,  il  devient  né* 
cessaire  de  i)Oiirvoir  à  leur  dotation  d'une  autre  manière  conve- 
nable :  à  cet  <  ffet  nous  dotons  les  susdites  églises  archiépiscopales 
et  épiscopales  en  biens-t'onds  eu  rentes  sur  la  dette  publique  du 
royaume,  vulgairement  connues  sous  la  dénomination  de  rmtet 
tur  Cétat^  et  en  attendant  que  les  évéques  puissent  jouir  de  ces  re- 
venus et  de  ces  rentes,  nous  leur  assignons  provisoirement  d'autres 
revenus  qui  doivent  améliorer  leur  sort,  ainsi  qu'il  Cdl  prescris  par 
l'article  8  de  la  dernière  convention . 

Et  en  outre,  et  conformément  aux  saints  décrets  du  concile  de 
Trenle,  chaque  métropole  et  chaque  cathédrale  devant  avoir  un 
chapitre  et  un  séminaire,  mais  considérant  que,  d'aftrès  l'usage 
maintenant  observé  en  France,  le  nombre  des  dignitaires  et  dee 
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ehânoines  n'est  pas  encore  fixé»  nous  ne  pouvons,  quani  h  présent, 
rien  slalucr  sur  cet  él»blissement  ;  nous  commettons  celle  ch?»r{»«î 
aux  archevêques  et  évèques  des  sièges  que  nous  venons  d'établir, 
et  nous  leur  ordonnons  d'ériger,  ainsilôi  qne  faire  se  pourra,  d.ma 
les  formes  canoniques,  les  susdits  chapitres  et  séminaires,  à  ia  il^ 
talion  desquels  il  est  pourvu  par  rarlicle  8  de  la  susdite  convention. 
Nous  leur  recommandons  de  veiller  pour  la  bonne  administration 
et  la  prospérité  desdits  chapitres  à  œ  qoe  chacun  d*eux  dresse, 
taivant  les  meilleures  lois  ecclésiastiques  et  les  décrets  synodaux, 
dns  statuts,  dont  l'approbation  et  la  sanction  leur  seroni  soumises 
et  qu'ils  feront  observer  :  ces  statuts  auront  pour  objet  principal  la 
célébration  du  service  divin,  et  en  second  lieu  la  manière  dont 
chacun  devra  s'acquitter  de  ces  emplois.  Ils  auront  soin,  en  outre, 
qu'il  y  ait  dans  cha<pie  chapitre  rleiix  chanoinfS,  dont  l'un  remplira 
les  fonctions  de  pénitencier  et  l'autre  celles  de  ihéolo};al.  Mais  nous 
voulons  que,  dès  qu'ils  auront  achevé  la  formation  de  leurs  cha- 
pitres, ils  nous  fassent  panrenir  un  procès-verbal  de  cet  établisse- 
ment,  en  nous  désignant  le  nombre  des  dij^nités  et  des  chanoines. 

Ils  porteront  aussi  toute  leur  nil»*niion  vers  les  séminaires  où  les 
jeunes  clercs  sont  formés  à  la  discipline  de  l'Eglise,  ils  y  élabi iront 
les  règlements  qu'ils  croiront,  dans  le  Seigneur,  le  plus  propres  à 
leur  y  faire  puiser  et  garder  inviolablement  la  sainte  doctrine,  à 
nourrir  leur  piété  et  entreienîr  l'innocence  de  leur  mœurs,  afin  qn« 
ces  jeunes  plantes  y  croissent  heureusement  pour  l'espoir  de  l'Lglise, 
et  puissent,  avec  rassis  tance  divine,  donner  par  la  suite  des  fruits 
en  ationdanee. 

Nous  assignons  à  perpétuité,  en  matière  spirituelle,  à  la  juridic- 
tion des  sièges  archiépiscopaux  et  épiscopaux  érigés  par  les  pré- 
sentes, les  départements  et  arrondissements  attribués  pour  le  res- 
sort de  chaque  diocèse,  les  habitants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
clercs  ou  laïques  et  ecclésiastiques;  et  nous  les  soumettons  auxdites 
églises  et  à  leurs  futurs  évéques,  avec  leurs  villes,  territoire,  dio- 
cèse, clergé  et  avec  leur  population  tant  présente  qu'à  venir.  Nous 
ordonnons  donc  aux  évèques  qui  seront  placés,  soit  maintenant, 
soit  par  la  suite,  sur  lesdils  sièges  archiépiscopaux  et  épiscopaux, 
de  prendre  librement,  soit  par  eux,  soit  de  faire  prendre  en  h-ur 
nom,  et  garder  à  perpéluilé,  en  vertu  desdites  lettres  apostoliques 
et  de  leur  institution  canonique,  possession  vraie,  réelle,  actuelle, 
effective  desdits  sièges  et  du  gouvernement  cl  de  Tadministration 
des  ditHîèses  de  la  juridiction  qui  leur  comj)ôie  dans  le  ressort  des- 
dits diocèses,  etentin  des  biens  et  revenus  qui  leur  sont  ou  seroni 
un  jour  assignés  en  dotation;  à  l'eSet  de  quoi,  nous  avons  voulu, 
pour  l'avantage  des  sièges  archiépiscopaux  et  épiscopaux,  qu'il  fût 
pourvu  à  la  tixaiion  des  revenus  dont  ils  doivent  jouir. 

Ën  outre,  comme  il  doit  s'écouler,  après  celle  nouvelle  circons- 
cription des  diocèses,  un  certain  laps  de  temps  avant  l'envoi  des 
institutions  canoniques  et  Tinstallation  des  nouveaux  évèques,  noua 
voulons  <|ue  l'administration  spirituelle  des  territoires  qui,  par 
reflet  de  la  nouvelle  circonscription,  doivent  appartenir  à  d'autres 
sièges,  reste  eu  attendant  dans  les  mèmeè  mains  oà  elle  est  aujuur- 
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crtiui  jusqu'à  ce  que  ks  nouveaux  év^<)ue8  aient  prU  possession  de 
leurs  sièges.  ..^  . 

Cependast,  en  fixant  cette  nouvelle  circoiuoripUm  de§  diocèscsy 
lafinollo  comprend  aussi  le  duclié  d'Avignon  el  IcComlni-VeBaissifr^ 
nous  n'avons  voulu  porter  aucun  préjudice  nux  droits  inconten- 
tables  du  Saini-biége  sur  ces  deux  iia>i$«  ainsi  que  nous  avons  fat! 
ailleiire  la  réserve,  el  notaromeat  ft  V iense,  éurast  le  ceogrès  dea 
uissances  allit'es,  et  dans  le  oonsisloire  qne  nous  avons  tetiu 
sepi«'mbre  1815;  el  nous  nous  pronieltoi>s  de  la  piélo  du  roi  très 
cliruli';n,ou  qu'il  rendra' ces  pays  au  pauinM)it^  de  SHtJtt  Pierre,  ou 
du  moins  qu'il  neuaea  donnera  une  iusieimienyiiié,  «r  qu*atnsi 
sa  Maicslé  effectuera  la  promesse  que  son  iFès  iiiaitre  frère  avaii 
faite  à  notre  prédécesseur  Pin  \1  d'Iieureuse  ménifur^,  el 
ne  put  am)mplir  ayant  eié  prévenu  par  la  mort  la  plus  itt^sie. 

En  achetant  un  aussi  grand  ou?r;ii,'d  pour  la  gloire  de  ï>len  et 
pour  le  salut  des  Ames,  nooa  denrvandotis  principalement  au  Père 
des  miséricordes  et  pnr  l'intercession  de  la  sainte  riièrc  de  I>ieu,  tl« 
saint  Denis,  desainl  Louis  et  des  autres  saints  qnt:  la  France  honore 
plus  particulièrement  comme  ses  patrons  el proteciem-s,  nous  avions 
la  ferme  conCance  d'obtenir  que  le  nombre  des  évècl^  et  des' 
évèques  étant  augmenté,  la  parole  de  Dieu  sera  nnnojicée  pliissou** 
vent  d'une  manière  plus  IVuclueusc;  ceux  qui  sotii  dans  l  ignoranee 
seront  instruits,  el  les  brebis  qui  allaient  périr  da^is  régareuicul 
renireroni  au  bercail.  Par  et  moyen,  nous  pourtone  nous  réjouir 
des  avantages  de  cette  nouvelle  circonscription,  qui,  ayant  procuré 
la  (b'Slruction  des  erreurs  qui  se  prop.i«ieaient,  et  la  conclusion  «èc'S 
alîaires  ecclésiastiques,  et  donné  plus  de  splendeur  au  culte  divin^ 
fera  refleurir  de  plus  en  plus  la  religion  caiftolique  dans  un  granj 
royaume^  en  sorte  que  nos  vœux,  nos  soins  et  nos  projets,. unis  à 
ceux  <lu  roi  ^rès  chrélîen,  avnnt  reçu  leur  acc<iinplissemenl,  une 
même  lui  régnera  dans  tous  les  cwurs  et  une  même  piété  sincère 
dan»  toutes  les  aclfoMk 

Nousvou'ons  que  les  présentes  lettres  apostoliaues^  et  ce  qu'eHes 
contiennent  el  donnent^  ne  puissent  ^Ire  attaqués,  >ons  lu  faux  pré- 
texie  que  ceux  qui  ent  iniérèt  à  tout  ou  partie  desdiles  lettres^ 
soit  naintenani,  soit  à  Tavenir ,  de  quelque  état,  rang,  ordrc^  di- 
gnité ecclésiasiique-  01»  séculière  qu'ils  soient #  ipiuitiue  dignes 
qu'on  les  suppose  d'une  mention  expresse  el  personnelle,  n'y  an- 
raient  point  contH^nii,  ou  (^ue  quelques-uns  d'entre  eux  n'auraient 
pas  été  appelés  à  l'câél  des  pré>sentes,  ou  n'auraient  pas  clé  sulti- 
samment  entendus  dans  leurs  dires,  ou  auraient  éfNrouvé  quelque 
lésion,  quel  que  puisse  être  d'ailleurs  l'étal  de  leur  cause,  quelques 
privile.nes  même  exii aordmaires  qu'ils  aient,  (pielcpies  couleurs, 
prétextes  ou  cilaiiiHi  do  droits  même  inconnus  qu'ils  emploient 
poar  soutenir  leurs-  prétentions.  Ces  mômes  lettres  ne  pourront 
également  être  considérées  comme  entachées  du  viee  de  subrcfK 
lion,  d'olHeption ,  de  nullilé  OU  de  défaut  d'^inlention  de  notre 
part  ou  de  (;onseniement  de  la  part  des  parités  intéressces,  ou  de 
tout  antro défaut,  quelque  grand,  iiiatienduv sulMlentlel,  toit  wom 
prétexte  que  les  tonnes  n'ont  pas  été  gardées,  que  ce  qui  devait 
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étte  otMervé  ne  Ta  pas  été,  que  les  motifs  et  les  causes  qui  ont 

nérossitô  les  pt'i^sentfs  n'ont  pas  )'ir>  sulTisnmnKMii  oxaminés,  dé- 
«liiifs  of  f'\|>li(|uos ,  soit  onfin  i)oni*  louto  aulr»;  cause  ou  sous  loiil 
aulro  préleXlc  :  le  <'Oui<:nu  des  présentes  lellres  ne  çourra  aussi 
Cire  Aftaqué,  cnryi*ini»  ajourné  cfans  ]*exécu(ion,  restreint,  modifié^ 
ou  remis  on  discussion;  on  ne  pourra  alléguer  contre  elles  ni  le 
droit  «le  ré(.ifilir  les  cliosrs  dans  l'enlier  étal  }iréeédcnl,  ni  celui 
de  réclamation  verbale,  non  plus  que  tout  autre  moyeu  do  faii, 
de  droit  et  de  justice;  nous  doclarons  qu*elles  no  sont  comprises 
dans  aucune  clause  révocative,  suspensive,  limiiafivo,  restrie- 
tivf\  in'gaiivc,  ou  modifiaiiti' ,  établie  pour  toute  (  sf>éce  de  cons- 
tiluiiuns,  d'écrits  ou  de  déclarations  générales  ou  spéciales, 
in6mc  qui  seraicnC  émaAées  de  notre  propre  mouvement,  certaine 
Fcicncc  et  plein  pouvoir,  pour  quelque  cauSe,  motif,  ou  temps  que 
ce  soit;  nous  statuons  au  conlrairer,  et  nous  ordonnons  i'u  xcrlu 
(te  noiré  auloriié,  de  notre  |>ropre  mouvcmenl,  scirnee  ct;rl;niii'  et 
pleine  puissance,  qu'elles  sont  et  demeurent  exceptées  des  clauses, 
qu'elles  rossorliront  à  perpétuité  leur  entier  effiu,  et  qu'elles  se- 
ront fidèlement  observées  par  Ions  ceux  qu'elles  conc(;rnent  et 
iniéressent  de  quelque  manière  (pie  ce  soit;  qu'elles  serviront  de 
litre  spirituel  et  perpétuel  à  tous  les  archevêques  et  évèques  des 
églises  nouvellement  érigées,  à  leurs  chapitres  et  aux  membres 
qui  les  composeront,  généralement  à  tous  ceux  qu'elles  ont  pour 
objet,  lesquels  ne  lunirront  être  mob  sd's,  troublés,  iixpiiélés  ou 
cm;  èchés  par  qui  que  ce  suit,  tant  à  l'occasion  des  présentes  que 
pour  leur  contenu,  en  vertu  de  quelque  autorité  ou  prétexte  que 
ce  soit.  Us  ne  seront  tenus  ni  ù  faire  i)reove  ou  vérification  des 
présentes,  pour  ce  f|ii'elles  contietiiienl,  ni  à  paraîlir^  en  jugcrnenl 
ou  dehors,  pour  raisuu  de  leurs  dispositions.  Si  quelqu  uu  osait,  en 
connaissance  de  cause,  ou  par  ignorance,  quelle  que  fOit  son  auto- 
rité, porter  atteinte  à  ces  présentes,  nous  déclarons,  par  notre  auto* 
lité  aposloli  pie,  mil  et  invalide  tout  ce  qu'il  aurait  fiiil,  nonobs- 
tant les  dispositions  référées  dans  les  ciiapilres  de  droit,  sur  la 
conservation  du  droit  acquis  et  toutes  autres  règles  de  notre  chan- 
cellerie apostoltq  m  >,  nos  susdites  lettres  apostoliques  Commençant 
par  ces  mois  :     Qui  Chrisli  Domini  vices,  »  les  Staïuts,  coutumes, 
privilèges  et  induits,  soit  des  Uieiropoles  de  la  dépendance  des- 
quelles nous  avons  retiré  quelques  églises  sulTraganles,  boit  des 
sièges  archiépiscopaux  et  épiscopaux  maintenant  existants  dont 
nous  avons  distrait  certaines  portions  de  territoires  destinées  à 
former  de  nouveaux  diocèses,  quand  bien  mèiur  ces  statuts,  f>ri- 
viléges  et  induits  auraient  été  conlirmés  par  l'auioriié  apostolique, 
ou  par  quelque  autre  autorité  que  ce  soit,  auxquels  statuts,  clauses» 
actes  et  droits  quelconques,  nous  dérofi^eons  par  ces  présentes,  et 
nous  voulons  qu'il  Foil  dérogé,  quoiqu'ils  n'aient  pnsélé  insérés  ou 
spéciiiés  expresdémenl  dans  les  présentes,  quelque  dignes  qu'on 
les  suppose  d'une  mention  spéciale  ou  d'une  forme  particulière 
dans  leur  suppression;  voulant,  de  notre  propre  mouvement,  con* 
naissance  et  pleine  puissance,  que  les  présentes  aient  la  même 
force  que  si  la  teneur  des  statuts  à  supprimer  et  celle  des  clauses 
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spéciales  à  conserver  y  éiaicut  noaimémeot  et  de  mot  à  mot  oxpri- 
tùé>»  ;  la  dérogation  ayant  lieu  seulement  qoant  I  rofTet  de  ces 
.  présentes,  soii  en  général,  aoit  en  particulier,  et  ce  qui  n'est  pas 

inœmiiaiiblo  nvec  elle  demeurera  dans  toute  sn  validité.  Nous  vou- 
lons aussi  qu'on  ajoute  aux  copies  des  présentes,  même  à  celles 
qui  sersiient  imprimées,  pourvu  qu'elles  soient  signées  par  un  no- 
taire ou  officier  public,  et  scellé»  du  sceau  d'une  personne  cons- 
tituée en  dignité  ecclésiasiique,  la  même  foi  que  l'on  ajouterait 
aux  présentes,  si  elles  él;iient  produites  en  original.  Qu'il  ne  soit 
donc  permis  à  qui  que  ce  soit  d'enfreindre  ou  de  contrarier  par 
une  entreprise  téméraire  celte  bulle  d'érection,  de  formation, 
(l'adjonciioti,  de  démembromeni,  de  circonscription,  division,  assi- 
gnation, assnjcHissemenl  à  la  juridiction,  dotation,  (•otnmi>sion, 
mandement,  dérogation,  décrets  et  volonté;  et  si  quelqu  un  entre- 
prend de  le  faire,  qu*il  sache  qu*il  encourra  Pindignaiion  du  Dieu 
tout  puissant  et  des  bienheureux  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul. 

Donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie,  l'an  de  l'incarnation  de  noln< 
Seigneur  Jesus-Christ,  le  sixième  jour  des  calendes  d'août  ibl7,  et 
de  notre  pootiflcai  le  dix-huitième. 

r  Signé  A.,  cardinal  prodauire. 

H.  cardinal  Comsalvi. 
Vu  :  de  Caria, 

(Ùcn  dm  MtMi  S»  lileab.) 


Signé  D.  Tista. 
CONITM^  F.  Laviuamos. 
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